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TITOE  11 

DU  LOUA(;i]  D'OUVRAGE  OU  D'INDUSTRIE 

CHAPITRE  PREiMIER 

DÉFINITIONS.    —    DISTINCTION    AVEC   d'aUTRES   CONTRATS. 
DIVERSES  ESPÈCES  DE  LOUAGES  D'oUVRAGES 

1632.  L'art.  1710  nous  a  déjà  appris  (jiio  le  caractère  dis- 
linctif  du  louage  d'ouvrage  est  d'être  un  contrat  par  lequel 
Tune  des  parties  s'engage  à  faire  quel((uo  chose  pour  l'autre, 
moyennant  un  prix  ('). 

Comme  dans  le  louage  de  choses,  le  locateur  est  celui  qui 
fournit  ce  qui  lui  appartient,  c'est-à-dire  son  travail,  et  le 
locataire  celui  qui  profite  de  cette  prestation  et  en  paye  le 
prix. 

C'est  donc  le  maître  qui  est  locataire;  c'est  le  domestique, 
l'ouvrier,  l'employé,  l'architecte,  l'entrepreneur,  qui  est  le 
locateur  (-),  Cette  observation  n'est  pas  seulement  importante 
pour  la  rectitude  des  idées;  elle  peut  servir,  en  certaines  cir- 
constances, à  déterminer  la  nature  du  contrat  (^). 

1633.  C'est  par  la  nature  de  la  presl^ation  promise  que  le 
louage  d'ouvrage  se  distingue  du  louage  de  choses  (*). 

C'est  par  la  nature  de  la  rémunération  ([u'il  se  distingue 
de  la  société  :  si  le  travail,  au  lieu  d'être  rémunéré  par  une 
somme  fixe,  l'était  par  une  part  dans  les  bénéfices  de  l'entre- 
prise, il  n'y  aurait  plus  louage  d'ouvrage,  mais  apport  d'in- 
dustrie dans  une  société.   Toutefois,  nous  montrerons  plus 

(')  V.  supra,  ri.  3. 

(«)  Laurent,  X.XV,  n.  485;  Guillouard,  H,  n.  687. 

(')  V.  infra,  pour  les  concessions  d'entreprises  lliéàtrales,  chap.  V,  secl.  I. 

(M  V.  à  propos  du  louage  de  services,  infra,  n.  1G38. 
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K>in  iiiu'  l  tMiiployi'  inlt''i«'>s»'  dans  les  l»t'nélices  n  on  t-osto  pas 
moins  nn  looattMir  d  onvi'at:»'    '  . 

1634.  I-o  louaut'  tl«'  services  se  ilistint:ut'  du  d»''|)ùl  par  le 
caractère  onéreux  du  [U'emier  et  gratuit  du  second.  Ains' 
l  acte  par  lecjuel  un»'  personne  est  chai'gée  d'entretenir  un 
animal  appartenant  à  une  autr<'  moyennant  un  j>ii\  est  un 
l(>uai;e  d  ouvraire  et  non  un  dépôt    -  . 

Tnntefois,  comme  le  dé[)ùt  comporte  une  laihle  réniunéia- 
tiou  aux  termes  formels  de  la  loi,  et  devient  alors  le  dép<')t 
salai'ié.  on  se  demande  si,  en  ce  cas,  il  se  transforme  en  un 
louasre  d  ouvrage  et  c  fst  unetpiestion  très  délicate  i^).  Ajou- 
tons iju  il  n  est  pas  toujouis  facile  de  dislinuuer  le  dé[»<d  du 
contrai  de  transport    *  . 

1635.  Il  n'y  a  aucune  diflitulté  à  distinguer  le  louage  d'ou- 
vrasredu  commodat,  (pii.  comme  le  louage  de  choses,  suppose 
la  livraison  d'un  ohjet  et  non  pas  d'un  travail,  et  qui,  en 
outre,  est  gratuit,  dépendant  la  question  suivante  doit  être 
posée. 

Le  contrat  par  le(piel  le  maître  s'engage  à  loger  un  domes- 
ti(pn%  un  ouvrier,  un  employé  ou  un  concierge  est-il  un  com- 
modat ?  On  l'a  afiirmé  ''),  complètement  à  tort.  11  n  y  a  rien 
de  gratuit  dans  le  contrat  dont  nous  parlons,  et  il  est  évident 
(jue  le  maître  n'est  pas  mù  par  une  pensée  de  libéralité,  mais 
(piil  entend  rémunérer  en  jjartie,  par  l'octroi  du  logement, 
les  services  reinlus  et  qu  il  l>aye  ainsi  une  })ortion  des  sa- 
laires: le  logement  est  donc  une  partie  du  prix  du  tra- 
vail, il  s'unit  indivisiblcnu.'ut  au  louage  d'ouvrage  et  en  fait 
partie. 

A  raison  de  cette  indivisibilité,  nous  n'admettons  pas  da- 
vantag-e  que  la  concession  (\u  logement,  dans  les  conditions 
que  nous  avons  fixées,  soit  un  bail    '■). 

1636.  Mais  c'est  suilont  ,ivec  le  mandai  (ju'il  est  délicat  et 

i\  V.  infra,  n.  2~8<"i  s. 

{*)  Conini  Cai-n.  1  i  iiov.  Is.ST.  Uei .  i  leii,  .S8.    '.û    rMilrelien   et  dres!-aK<'  d'un 
cheval/. 

•  V.  nolif  Ti .  du  dépiil,  f'^  é«l..  n.  1108  s. 

('    Infra,  n.  '.i't'.il.  d  noire  Tr.  du  dépôt,  f  éd.,  n.  1240. 
»,Trih.  paix  Uraiinc    (iirondc,,  22  janv.  18'Jl,  l.ois  nouvelles.  '.M.  2.  2a3. 

*  Con'ru  Trilj.  civ.  Honii-aux,  12  déf.  l'.Kji,  liée.  Hoideau.r,  l'JOT).  2.  'M. 
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important  do  distinguer  le  louage  d'ouvrage  ;  nous  nous  oceu- 
perons  de  cette  question  à  propos  du  mandat  ('). 

Nous  nous  occuperons  à  ce  propos  de  la  nature  des  ser- 
vices : 

De  l'agent  d'affaires  (-)  ; 

De  l'eniployé  de  commerce  et  de  l'agent  d'assurances  (')  ; 

De  l'employé  de  chemins  de  fer  {^)  ; 

Nous  étudierons  également,  à  propos  du  mandat,  le  carac- 
tère de  la  convention  intervenue  entre  un  particulier  et  une 
personne  exerçant  une  profession  libérale  (■*). 

1637.  Aux  termes  de  l'art.  1779  :  «  Il  y  a  trois  esipèces 
n  principales  de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  : —  1°  Lt^ 
»  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service  de  quel- 
»  qu'un  ;  —  '2°  Celui  des  voituriers,  tant  par  terre  que  par  eau, 
»  qui  se  char  g  oit  du  transport  des  personnes  ou  des  marchan-. 
»  dises  ;  —  3°  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrage  par  suite  de 
»  devis  ou  marchés  ». 

Cette  division  est,  d'ailleurs,  très  incomplète,  ou  du  moins 
il  faudrait  en  rectifier  le  dernier  terme  :  il  existe  un  nombre 
indéfini  de  locateurs  d'ouvrages,  dont  nous  indiquerons  les 
principaux,  et  qui,  sans  être  des  e?itrepreneurs  d'ouvrage, 
fournissent  comme  ces  derniers  leur  travail  moyennaiit  un 
prix  et,  comme  eux,  n'ont  à  fournir  que  ce  travail  sans  être 
dans  un  lien  de  subordination  vis-à-vis  du  maître  (*). 


(*)  V.  noire  Tr.  des  conir.  aléal .,  du  mandai,  elc,  n.  377  s.  —  V.  aussi  infva, 
n.  1639  s.        • 
•    (»)  V.  iVfl.  chap.  V,  soct.  111.  . 

(■')  V.  infia,  n.  1C41. 

(*)  V.  infra,  n.  1641. 

(')  V.  notre  Tr.  du  mandai,  n.  378  s. 

(*)  V.  infru,  chap.  V. 
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pr   t..r\(.U-:    DU    SKIlVIfKS    oU    LOl'ACK     DKS    DOMESTIQl'F^S» 
OUVKIKHS    KT   KMPLOYKS 

sKCTio.N  im{i:.mii:ki-: 

DKs  i\s  m  II.  V    V  lui  A(.i    m:  sehvk.ks 

1638.  \.v  l(»uairt'  dduvi'at:»'  doui  pailc  l'art.  1777-1",  celui 
ili-s  (jnts  i/f  travail ,  est  (lurlquelois  appelé,  et  très  exactement, 
contrat  de  travail  ("),  l>i<?"  ^1"^  l'expression  soit  un  peu  vague 
et  ne  désigne  pas  la  nature  des  prestations  demandées  au 
salarié.  On  lui  a  donné  également  le  nom  de  louaf/c  di'  tra- 
vail [*).  Mais  cette  dénomination  donne  lieu  à  une  objection; 
le  travail  de  l'ouvrier  est  le  produit  du  contrat,  c'est  l'objet 
de  roblii:ati(»n  de  l'ouvi-ier;  l'ouvrier  ne  donne  pas  en  jouis- 
sance au  patron,  ne  loue  pas  son  travail,  il  en  fait  bénéficier 
le  patron  d'une  manière  définitive;  il  y  a  location,  mais 
location  de  l'activité  de  l'ouvrier. 

I.e  contrat  se  distingue,  comme  nous  le  verrons,  par  le 
caractère  de  subordination  qu'il  attribue  à  l'ouvrier  et  à 
l'employé,  non  pas  seulement  du  louage  d'entrepreneur 
d'ouvrage  dont  parle  l'art.  1779-3",  mais  de  tous  les  autres 
louaires  d'ouvrage  ou  d  industrie. 

1638  ///s.  11  se  distingue  du  louage  de  choses  en  ce  que, 
dans  ce  derniei",  l'objet  du  bailleur  est  remis  entre  les  mains 
<lu  jireneur,  tandis  que  dans  le  louage  de  services  le  locateur 
fournit  son  travail  et  non  pas  un  objet. 

Le  contrat  par  lequel  »me  personne  est  chargée  de  surveiller 
une  culture  moyennant  une  part  des  produits  n'est  pas  un 
bail  à  ujétayage,  mais  un  louage  de  services,  si  cette  per- 
sonne ne  jouit  pas  de  la  propriété  et  ne  la  cultive  pas  ('). 

")  Saiizcl,  I.K  livret  oblif/aloire  des  ouvriers.  liev.  crit.,  XIX,  181)0,  p.  2*),  n.  5. 
—  F)an»  l'aficieri  «Iroil,  on  lui  doiinail  .souvent  le  nom  <ic  bail  à  loyer.  —  Ar},'OU, 
liv.  III.  rh.  XXVII  (II,  p.  270  . 

■*)  Planiol,  II.  n.  1820. 

I*]  Tri»),  riv.  Houjfie,  2'i  nov.  1898,  IJ.,  l'.Hjl.  2.  87  (surloul  si,d"apW.-s  le  conlrat, 
«îlk-  pcul  «Ire  renfoyét-  dan»  la  liuilaine  .san»  indeinnilè;. 
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1 6  3  9 .  Le  louage  de  services ,  comme  le  louage  d'inclus  trie  (  '  ) , 
se  distingue  du  mandat  en  ce  que  le  locateur,  à  la  différence 
du  mandataire,  ne  représente  pas  le  mandant  ou  que,  tout  au 
moins,  cette  représentation  n'est  jamais  qu'accessoire  (-). 

1640.  Les  mots  «  domestiques  et  ouvriers  »,  employés  par 
l'art.  1779,  ne  sont  pas  assez  larges  ;  car  la  loi  règle  ici  tous 
les  services  qui  peuvent  être  loués  ('),  sauf  peut-être  ceux  des 
personnes  ayant  des  professions  libérales  (''). 

Il  faut  donc  appliquer  les  règles  de  ce  titre  : 

au  gérant  d'une  maison  de  commerce  (^)  ou  d'une  succur- 
sale («)  ; 

à  l'artiste  dramatique  C)  ; 

au  musicien  faisant  partie  d'un  orchestre  (*)  ou  au  chef 
d'orchestre  (')  ; 

au  jardinier  ('")  ; 

au  concierge  (")  ; 

au  garçon  d'hôtel  ('-)  ; 

à  l'employé  de  chemin  de  fer  ('^),  sans  distinguer  entre  les 
agents  commissionnés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  (*'•)  ; 

aux  précepteurs  ('^)  ; 


(')  V.  infru,  c\m\^.  IV,  sect.  I. 

C^)  V.  noire  7V.  des  contr.  aléaf.,  du  manda/,  elc,  n.  377  s. 

(']  Guillouard,  II,  n.  698. 

(*)  V.  notre  Tr.  du  mandai,  loc.  cit. 

(«)  Rouen,  10  juill.  1843,  S.,  44.  2.  34.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  25  avril  1904,  D., 
1905.  5.  14.  —  Guillouard,  II,  n.  G98;  Hue,  X,  n.  .382.  —  Cotitra  Trib.  civ.  Seine, 
8  avril  1894,  Loi,  30  avril  1894.  — V.  noire  Tr.  des  contr.  aléat.,  du  mandai,  elc., 
n.  390. 

(«)  V.  eod.  op.,  n.  390. 

(')  Trib.  com.  Le  Havre,  17  août  1892,  Rec.  Havre,  92.  1.  1.36.  —  Ruben  de  Cou- 
der, Dicl.  de  dr.  comm.,  v»  Tliéàlre,  n.  1180  s.;  Guillouard,  II,  n.  698;  Hue,  X, 
n.  .382.  —  V.  infra,  n.  1668  s.,  1724. 

(*)  Trib.  com.  Nanles,  1"  aoùl  1896,  Rec.  Nantes,  96.  1.  329. 

(«)  Paris,  22  janv.  19œ,  Droit,  3  juil.  1900. 

{'»)  Guillouard,  II,  n.  698. 

(")  Cass.  civ.,  14  avril  1886,  S.,  87.  1.  76,  D.,  86.  1.  220.  —  Trib.  civ.  Seine, 
1  fév.  1899,  S.,  99.  2.  146.  —  Trib.  paix  Paris,  14^  arr.,  10  déc.  1903,  S.,  1904.  2. 
84.  —  Hue,  X,  n.  382.  —  V.  noire  Tr.  des  contr.  aléat.,  elc,  n.  .390. 

('2)  Cass.  req.,  30  mai  1902,  S.,  1903.  1.  129.  —  Tissier,  Note,  S.,  1903.  1.  129. 

(")  Guillouard,  II,  n.  698  ^ailleurs,  I,  n.  165,  cet  auteur  voit  là  un  mandataire). 

(")  Planiol,  II,  n.  1831,  note. 

(")  V.  notre  Tr.  des  contr.  aléat.  du  mandat,  etc.,  n.  379. 
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aux  rfsrissours  dv  \)Vo\)v'iété  ('); 

aii\  fcranlcs-cliainju'tres  et  jrartl es-chasse  ('); 

au  cleir  d'un  officier  uiinisténel  [^). 

1#41.  Les  airents  et  inspecteurs  d'assuraiice  sont  des  loca- 
teui>  «le  services  1/  . 

Au  contraire,  le  courtier  d'assurance  peut  «Mre  regardé 
coium»'  un  inandataii'e 

Les  matelots  d'un  naviie  de  couinierce  sont  des  locateurs 
il'ouvraye;  il  en  est  de  même  du  conuuissaire  de  bord  (*). 

Les  directeurs,  itérants  ou  administrateurs  de  sociétés  sont 
tantôt  des  locateurs  de  services  et  tantôt  des  mandataires  ('). 

Les  employés  de  commerce  ou  conmiis  sont  des  locateurs 
de  services  (*).  Cependant,  on  y  voit  quelquefois  en  même 
temps  des  locateurs  de  services  et  des  mandataires,  parce  que 
le  louaire  de  services  suppose  desactessans  caractèrejuiidique 
et  que  l'employé  de  commerce,  tout  en  faisarrt  des  actes  de 
ce  trenre,  se  met  aussi  en  rapport  avec  les  tiers.  On  admet 
encore,  dans  cette  opinion  ('),que  le  fondé  de  pouvoirsd'une 
maison  de  commerce  n'est  que  mandataire  ('**).  Ces  opinions 
ne  nous  paraissent  pas  justes  :  l'employé  de  commerce  ne 
représente  qu'accessoirement  et  souvent  ne  représente  pas 
•  lu  tout  son  patron.  Son  rôle  est  de  fournir  son  activité  et  des 
services  -à  ce  dernier. 

Ainsi  le  commis-voyageur  est  un  locateur  de  services  et 
non  un  mandataire  ("). 

\Eod.  op.,  n.  388. 
'/;  Loc.  cit. 
l»)  Eod  op..  11.  300. 

•  V.  infio,  n.  ;i041  el  surloul  noire  Ti .  des  coulr.  idéal.,  du  mandai,  n.  392. 
*i  V.  nolrp  Tr.  des  conlr.  aléal.,  du  mandai,  elc,  n.  392. 

k*,  Houen,  9  mai  189G,  Loi,  3  ocl.  1896. 

'',  V.  noire  Tr.  des  conlr.  aléal.,  du  mandai,  elc,  n.  393. 

•  Huberi  de  Couder,  Uicl.  de  dr.  comm.,  V  Commis,  n.  11  s.;  Guilloiiard,  II, 
n.  098:  Mue.  .\,  n.  'SS2.  —  V.  noire  Tr.  des  ronlr.  aléal.,  du  mandai,  elc.,n.39f). 

i*  Trib.  com.  Havre,  25  janv.  1888,  Rec  Havre,  88.  50  (commi.^-voyageur).  — 
Lyoo-Caen  el  Henaull,  II,  n.  520;  Plaiiiol,  lier,  cril.,  XXII,  1893,  p.  2(XJ. 
'*,  Lyon-Caen  el  Henaull,  loc.  cil. 

l"  Houen.  12  janv.  1889,  Rec.  Havre,  89.  2.  45.  —  Trib.  com.  Havre,  25  janv. 
I8H8,  pr<TiU..  —  Trib.  féd.  suisse,  10  nov.  189G,  Ann.  dr.  com.,  XI,  1897,  p.  148. 
—  Contra  Trib.  riv.  Lille,  18  janv.  1897,  Sord.  Jud.,  97.  90.  —  V.  noire  Tr.  des 
conlr.  aléal.,  du  mandat,  elc,  n.  390. 
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II  en  est  de  môme  du  caissier  ('),  du  gai'eon  de  recettes  ('-). 

Les  re})rcsenlaiits  de  commerce  sont  également  des  loca- 
teurs de  services  ('). 

Toufet'ois,  les  employés  de  commerce  ne  sont  pas  des  loca- 
teurs de  services,  mais  des  entrepreneurs,  lorsqu'ils  sont 
chargés  seulement  d'une  tâche  spéciale  et  non  pas  d'un  ser- 
vice permanent  ['-). 

Les  ouvriers,  môme  payés  à  la  tâche,  sont  des  locateurs  de 
services  s'ils  sont  subordonnés  à  un  patron  (^)  ;  mais,  au  con- 
traire, les  ouvriers  sont  des  entrepreneurs  s'ils  ne  sont  pas 
soumis  à  cette  subordination  (®). 

Le  capitaine  de  navire  est  un  locateur  de  services,  ainsi  que 
nous  l'établissons  dans  notre  Traitr  du  mandat  (').  Cepen- 
dant certains  auteurs  le  considèrent  à  la  fois  comme  un  loca- 
teur et  comme  un  mandataire  ('). 

Le  directeur  (^)  et  les  rédacteurs  permanents  d'un  jour- 
nal ('*')  sont  des  locateurs  de  services. 

Les  rédacteurs  de  journaux  sont  également  des  locateurs 
de  services  si,  au  lieu  dôtre  payés  suivant  le  nombre  des 
jours  de  travail,  ils  sont  payés  suivant  le  nombre  d'articles 
fournis,  dès  lors  que  le  nond3re  des  articles  périodiquement 
imposés  au  journaliste  est  fixé  à  l'avance  (")  ou  dépend  de 

i')  Tissier,  Sole,  S.,  1901.  1.  l». 

(^)  Tissier,  loc.  ci/. —  V.  cep.  Cass.  req.,  lOjuiiilSGS,  S.,  68. 1.432.  —  Cass.  civ., 
24  juill.  1900,  S.,  11)01.  1.  y  (mais  ces  arrêls  n"oiil  pas  eu  à  trancher  la  question. 

■^)  V.  noire  Tv.  des  conir.  aléat.,  du  mandai,  etc.,  n.  390. 

(*)  V.  iiifra,  chap.  IV,  secl.  I. 

[^)  V.  in/'rn,  eod.  loc. 

(*)  V.  hi/m,  eod.  loc. 

(')  N.  395. 

(')  V.  loc.  cit.  —  V.  aussi,  dans  le  sens  de  l'opinion  d'après  laquelle  il  est  à  la 
fois  un  mandataire  et  un  locateur  de  services,  Lyon-tJaen  et  llcnault,  II,   n.  520, 
etV,  n.  177. 
.     (9)  Paris,  7  déc.  1899,  D.,  1900.  2.  167. 

(">J  Paris,  14  janv.  1890,  S.,  90.  2.  56.  —  Paris,  7  déc.  1899,  précité.  —  Trib. 
civ.  Seine,  14  avril  1897,  Loi,  21  avril  1897.  —  Trib.  corn.  Seine,  9  mai  1900, 
Droit,  13 juin  1900.  —Trib.  civ.  Tours,  18  juil.  1901,  Gaz.  Trib.,  25  sept.  1901. 
—  Hue,  X,  n.  381  et  .382.  —  Conha  Trib.  corn.  Seine,  18  déc.  1895,  Pand.  franc., 
9G.  2.  197,  Gaz.  l'ai.,  96.  1.  154.  —  Trib.  com.  Seine,  27  oct.  1896,  Droit,  24  nov. 
1896.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  juin  1900,  Droit,  6  juil.  1900. 

(")  Trib.  com.  Avignon,  30  sept.  1898,  Gaz.  l'ai.,  98.  2.  371.  —  Trib.  com.  Seine, 
10  l'ôv.  1900,  Gaz.  Pal..  19œ.  1.  3.37. 
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rarhiirair»'  »lu  tlir«'cl«'iir  nu  nMlactcur  en  v\u-ï.  Il  n  y  a  entre 
ces  tieiix  l»\[u»tliès(>s  «|iie  la  ilillérenee  existant  eiiti'e  l'onvrier 
payé  an  temps  et  runvrier  payé  à  la  tAche. 

Mais  si  le  eontiat  ne  déterniiiH^  (jue  li'  noinhie  total  des 
arlieles  fournis,  il  \  a  louaue  d'indnsti'ie  et  non  louage  de 
services  [*). 

On  lient  ent<»i»'  citrc  t(»ninie  locateurs  de  services  les 
ri'pditeis  attachés  à  un  joninal  -^,  les  eoi'res[»ondants  d'un 
journal    '■.  les  se«iétaii'«'s  de  la  rédaction  d  un  journal  ['). 

1641  A/N.  Ptniiv  iMin  il  \  ait  un  lien  de  subordination  entre 
deux  personnes  dont  1  une  l'ournit  son  travail  pour  l'autre^ 
il  y  a  l«)uaire  de  services,  alors  même  que  la  première  rem- 
plit, en  outre,  d'autres  fonctions.  Nous  avons  cité  le  repré- 
sentant de  commerce  :  il  est  un  locateur  de  services,  même 
s'il  représente  plusiems  maisons.  Un  médecin  est  également 
un  lorateni-  de  services,  lorsipie,  pour  un  traitement  pério- 
«licjnr.  il  louiiiil  SCS  soins  à  une  personne  <iu  aux  salariés 
d'une  cntreprisi'.  même  s'il  exerce,  d'antre  i)art,  sa  profession 
vis-à-\  is  d'autres  clients  i*). 

1642.  11  )  a  louag-e  de  services  entre  l'entrepreneur  de 
voitures  et  le  cocher  qui,  moyennant  un  salaire  fixe,  conduit 
les  Noyageurs  dans  les  voitures  de  l'entrepreneur. 

Il  «'Il  t'st  de  même  si  h>  cocher  est  engagé  à  la  motji'nnc.  ("), 
c  est-à-dirt-  s'il  perçoit  pour  son  compte  les  sommes  payées 

'  Trib.  roiii.  .-^eine,  V.)  iiov.  I8'.l0,  Loi,  2  déc.  18%. 

■  Trib.  loii).  Seine,  27  od.  l.S%,  piécilé. 

•  Trib.  rom.  .\vignon.  ."*)  sept.  189«,  Gaz.  l'ai..  '.(8.  2.  371,  Loi.  11  nor.  18'J8. 
'  Trib.  corn.  Lyon,  1')  di-c.  Ism».  Gaz.  comm.  Lyon,  20  juil.  1900. 

•  Contra  Trib.  corn.  .Marseille.  25  janv.  19(J(),  Rec.  Marseille,  l'.XKJ.  1.  1.37  (mé- 
decin «iédenlaire  au  service»  d'une  compagnie  de  navigation,  au  porl  d'allacbe,  où 
il  peul  exercer  en  cuire  sa  proression,. 

♦,  IJas^.  rcq.,  Z\  juin  V.n\.  S.,  l'.KJ4.  1.  487.  IJ.,  l'JOi.  1.  i:}9.  —  l'aris,  1.")  lév. 
VM\.  S.,  l'jfj:».  2.  :m.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  janv.  1891,  D.,  93.  2.  59  (ce  juge- 
menl  dil  que  le  cocher  e^l  ..  préposé  ou  mandataire  de  son  patron  »,  ce  qui  osl 
«■■Irarige.  l'exinlence  (fun  patron  supposant  un  louage  d'ouvrage;  mais,  en  rendant 
le  patron  respou'^able  du  fait  du  foclicr.  conlormémenl  à  l'art.  1384,  le  jugement 
recuiifiait  implicitement  qu'un  louage  d'ouvrage  .s'est  effeclué).  —  Trib.  civ.  Seine, 
7  mar-.  1M95.  Ihuil,  2  avril  1895.  —  Homboy,  Concl.,  sous  Trib.  Seine,  14  janv. 
IWI.  précité.  —  Ton/r/i  (j.  d'appel  d'Angletr-rre,  20  juin  IHSO,  Journ.  dr.  inl.. 
XN  II.  189^),  p.  5^i5.  —  V.  encore,  dans  les  deu.\  sens,  les  autorités  citées  à  propos 
de»  iccidenU  du  travail,  inf,a,  n.  1858  .s. 
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par  les  voyageurs  et,  ({iiellos  (|ue  soient  ces  sommes  eu  fait, 
paye  à  reutreproueur  une  souuue  fixée  à  forfait,  au  commen- 
cement (le  chaf(ue  journée,  pour  la  journée  qui  suit,  d'après 
les  ])ases  fournies  par  les  sommes  haljituellement  encaissées 
chaque  jour.  On  ne  peut  dire  qu  en  pareil  cas  le  cocher  prenne 
à  J)ail  la  voiture  de  l'entrepreneur  moyennant  une  somme 
fixe  (')  ;  en  effet,  le  fait  que  le  cocher  a  été  choisi  par  l'entre- 
preneur pour  conduire  sa  voiture,  prouve  que  le  premier  est 
le  préposé  du  second  et  le  mode  de  paiement  du  salaire  du 
cocher  ne  saurait  changer  la  nature  du  contrat  ;  la  fixation 
de  la  moyenne  revient  à  donner  au  cocher  un  salaire  variable, 
consistant  dans  la  différence  entre  la  somme  perçue  et  la 
moyenne.  L'opinion  contraire  conduirait  à  décider  que  l'en- 
trepreneur n'est  pas  responsable  du  fait  du  cocher  ('^),  ce  qui 
serait  inique,  et  que  le  cocher  est  tenu  à  faire  à  la  voiture 
les  réparations  d'entretien,  ce  qui  ne  le  serait  pas  moins. 
Enfin,  le  fait  qu'en  général  le  nom  de  la  compagnie  de  trans- 
ports est  indiqué  sur  la  voiture,  manifeste  chez  cette  compa- 
gnie l'intention  de  faire  admettre  par  les  tiers  le  cocher 
comme  son  préposé. 

1643.  L'enqjloyé  rémunéré  au  moyen  d'une  part  dans  les 
bénéfices  ou  d'une  somme  calculée  sur  les  affaires  réalisées 
par  son  entremise,  est  un  locateur  de  services  et  non  pas  un 
associé  {^). 

1644.  L'acte  par  lequel  l'Etat  ou  une  commune  confère 
une  fonction  ou  un  emploi  est  un  louage  de  services;  on  y 
trouve,  en  effet,  tous  les  traits  caractéristiques  de  ce  contrat 


(')  Bomboy,  loc.  cit.  —  V.  cep.  Planiol,  II,  n.  1827,  noie,  cUaprès  lequel  il  y 
a  à  la  fois  bail  parce  que  le  voiturier  loue  ses  voitures  au  cocher,  et  contrat 
d'entreprise,  parce  que  ce  dernier  est  un  entrepreneur.  Nous  pensons,  en  tout 
cas,  que  de  ces  deux  caractères,  le  dernier  doit  être  écarté  :  un  contrat  ne  se  carac- 
térise pas  par  Teniploi  que  fait  le  preneur  de  la  chose  louée.  Par  exemple,  bien 
que  le  directeur  de  théâtre  soit  un  entrepreneur,  le  bail  de  l'immeuble  où  est 
exploité  le  théâtre  n'est  qu'un  bail. 

('•')  Contra  G.  d'appel  d'Angleterre,  20  juin  1889,  précité  (cet  arrêt  admet  bien  la 
responsabilité  du  locateur,  mais  il  la  déclare  contraire  au  droit  commun  et  s'appuie 
pour  l'accepter  sur  une  loi  anglaise,  la  loi  6  et  7  'Vict.,  c.  86,  d'après  laquelle,  au 
regard  du  public,  le  cocher  d'une  voiture  de  place  est  toujours  considéré  comme 
le  préposé  du  loueur). 

(')  V.  infra,  n.  2786  s. 
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et  la  soiilo  ililltToiuM'  «lui  soparo  rot  acte  dos  autros  loua.ues 
»lo  sorvifos.  t  "ost  ((iio  h's  sor\  icos  sont  rondus  à  l'I^tat  ou  à  la 
ooiiiimino  au  lini  dôti»-  loiidiis  à  un  siniplo  pailiculior  ('). 

L'opinion  ironoralo  ost  oontrairo  y')  :  on  dit  ([uo  lacto  de 
nomination  dun  fonotionnairo  ost  un  acte  de  la  puissance 
pul)lit|uo,  to  «pii  «'st  évident,  uuiis  ce  qui  n'empêche  pas  l'acte 
do  oonstituor.  de  la  part  de  VllUxt  ou  de  la  coniniune,  la 
uianifostation  <!»'  la  volonté  do  prendre  à  bail  les  services 
d'un  tiers.  On  dit  aussi  ipio  notre  o[)inion  tend  à  désoryanisep 
les  services  en  restreignant  lo  droit  de  révocation;  cet  argu- 
ment dévoile  la  véritable  raison  d'être  de  l'opinion  de  nos 
adversaires,  laquelle  a  pour  but  d'autoriser  la  révocation 
arbitraire  des  fonctionnaires  administratifs.  Mais  oncoie  fau- 
drait-il un  texte  pour  soustraire  à  ce  point  de  vue  ll'^tat  au 
droit  commun  et  si  ce  texte  est  jugé  nécessaire  (ce  (jui  n'est 
pas  n<)tre  avis,  les  fonctionnaires  ayant  tout  autant  besoin 
<|ue  les  enqïloyés  privés  d'être  protégés  contre  l'arbitraire 
de  loui's  cliofs),  rion  n'est  plus  facile  ({ue  de  le  voter. 

Un  objecte,  on  troisiènio  lieu,  que  les  relations  d'un  fonc- 
tionnaire avec  l'onq^loi  occupé  sont  celles  d'un  possesseur 
avec  la  chose  possédée  et  que  la  nomination  d'un  fonction- 
naire se  rapproche  ainsi  d'une  concession  sur  le  domaine 
public,  renq)loi  étant  dans  lo  domaine  public  (^).  Nous  ne 
voyons  pas  pour([uoi  un  fonctionnaire  est,  plutôt  que  tout 
autre  enq^loyé.  réputé  possesseur  de  ses  fonctions;  les  fonc- 
tions, iiisusc'ptibles  do  [)roj)i-iété  (puisfjue  le  fonctionnaire 
n<'  p<-ut  en  disp(jseri,  lo  sont,  pai-  là  même,  de  possession, 
h  autic  part,  il  est  singulier  de  rang(;r  dans  le  domaine 
publir',(jui  couq)rond  les  binis  de  la  collectivité,  les  fonctions 
publifpies,  qui  n'ont  pour  l'Etat  aucune  valeur  pécuniaire. 

(>e  qui  achève  de  condamner  la  doctrine  que  nous  combat- 
tons, c'est  que,  comme  nous  lo  verrons  à  propos  du  droit  de 

')  l»erriqiif;l,  Conhuls  de  l'Elal,  'l-  éd.,  p.  u'.i  ol  1*1)9;  Gautier,  liev.  cril.,  1882, 
p.  iK;  lirémorid.  Heu.  cril.,  18yi,  p.  132. 

{*j  Cm»,  req.,  1«  riov.  18U5,  S.,  'JH.  1.  H85.  —  Gons.  d  Klal,  1^  juill.  18S5,  S.,  87. 
3.  18.  —  Gons.  dictai,  28  mars  \m\  S.,  '.(2.  :i.  G5.  —  Trib.  civ.  Hoclicrorl.  :«J  nov. 
IVt),  Gaz.  Trio..  12  jariv.  HM)1.  —  llamiou.  Noie,  S.,  92.  :?.  17  ol  les  aulorilés 
cilcps  infra,  n.  iJi)4i  >..  à  propos  du  droit  de  révocation. 

'•    llauriou,  loc  ni 
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révocation,  elle  admet  ({ue  l'acte  de  nomination  cesse  d'être 
un  acte  de  puissance  publique,  pour  devenir  un  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  si  une  convention  formelle  a  été  passée 
entre  l'Etat  et  l'employé.  Or,  en  dehors  d'une  convention 
formelle,  n'y  a-t-il  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  montré,  un 
accord  de  volontés  non  moins  certain  ? 

La  question  a  une  très  grande  importance  non  pas  seule- 
ment au  point  de  vue  du  droit  de  révocation  de  l'Etat  ('),  mais 
encore  au  point  de  vue  de  la  juridiction  compétente  pour 
jqiprécier  la  révocation  (-). 

1645.  En  tout  cas,  les  employés  des  établissements  d'uti- 
lité publique  sont  des  locateurs  de  services  et  non  des  fonc- 
tionnaires. Tels  sont,  par  exemple,  les  employés  des  monts- 
de-piété  ('). 

Mais  il  va  sans  dire  que  les  membres  des  congrégations 
religieuses  ne  sont  pas  des  locateurs  de  services  (^). 

1646.  A  supposer  qu'on  admette  avec  le  système  dominant 
que  les  fonctionnaires  sont  nommés  par  un  acte  de  la  puis- 
sance publique,  et  non  en  vertu  d'un  contrat  de  louage,  en 
est-il  de  même  pour  les  employés  de  chemins  de  fer  de  l'Etat? 

La  cour  de  cassation  a  admis  l'affirmative  (").  Mais  cette 
opinion  n'est  plus  exacte,  la  loi  du  21  mars  190o  réglant  la 
compétence  relative  au  contrat  de  travail  àe  ces  employés  (*'). 

1647.  Il  y  a  intérêt,  à  des  points  de  vue  nombreux,  à  dis- 
tinguer entre  eux  les  domestiques,  ouvriers  et  employés. 

Les  ouvriers  seuls  étaient  soumis  à  l'obligation  du  livret 
avant  la  suppression  de  cette  obligation  par  la  loi  du  2  juil- 
let 1890  (-). 

L'art.  1781  G.  civ.,  avant  son  abrogation,  ne  s'appliquait 
qu'aux  ouvriers  et  domestiques  C^). 

(')  V.  infra.  n.  .3044  s. 

i»)  \.  infra,  n.  3045. 

(')  Trib.  civ.  Nice,  23  mai  1808,  Gaz.  Trib.,  24  aoùl  1898. 

;*)  Trib.  civ.  Seine,  19  mars  1901,  Droit.  17  aoùl  1901,  qui  en  conclut  avec  rai- 
.son  qu'après  avoir  quille  la  con^rég'alion  ils  ne  peuvenl  demander  un  salaire  pour 
les  services  rendus. 

(»)  Cass.  req-,  18  nov.  1895,  S..  98.  1.  385.  —  V.  infra,  n.  2326. 

l«)  V.  infra.  n.  3068. 

(')  V.  infrn,  n.  1670. 

{«)  Y.  infra,  n.  2835  s. 
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La  ri-sjt..nsal)ilité  <hi  patron  pour  los  ncoidtMits  arrivas  aux 
«livers  luiaU'ius  n'est  pas  la  in«*Miio  i'. 

Les  délais  <le  conjré  lixés  j)ar  liisauc  varient  suivant  (juil 
s'asrit  de  tlonu'stiijues,  «lOuvrii'rs  et  (l"enij>li)yés    -). 

Les  récries  de  conipétenee  iw  sont  pas  les  mêmes  pour  tous 
les  loeateui*s  de  serviees  i '). 

Les  rèirles  de  la  prescription  (lilicrent  éualiMnent. 

Il  en  est  de  même  du  [>oint  de  savoir  si  le  salaire  est  ga- 
ranti par  un  privilèire. 

Lidin  les  rèerles  de  la  saisie-arrèt  des  salaires  difl'èrent  (^). 

Il  est  «lonc  indispensable  de  distin£ruer  les  trois  catégories 
de  locateurs  de  services. 

1648.  Les  domestiques  sont  les  locateurs  de  services  qui, 
au  lieu  dêtre  attachés  à  un  commerce  ou  à  une  industrie, 
comme  les  employés  et  les  ouvriers,  sont  attachés  à  la  personne 
ou  aux  propriétés  ;  tels  sont,  outre  les  domestiques  de  maison 
(valets  de  chambre,  cuisiniers,  servantes,  etc.),  les  jardiniers, 
concierp-es,  les  réerisseurs  ou  intendants  (^),  les  valets  de 
ferme  *i,  les  gardes  particuliers  < ").  (À'pendaut,  dans  la  pra- 
ti(jue,  il  send)le  (ju'on  considère  plutôt  les  régisseurs  ou  inten- 
«lants  comme  des  employés. 

Tels  sont  encore  les  aumôniers,  médecins  ou  précepteurs 
attachés  «lune  manière  permanente  à  une  maison  (•*). 

Les  ouvriers  sont  tous  ceux  qui  font  un  travail  manuel 
dans  un  conmierce  ou  une  industrie,  quels  que  soient  leurs 
appointements  (*)  et  le  mode  de  payement  de  ces  appointe- 

•  V.  infia,  11.  17.'n  s..  1887  s. 
»    V.  iiifra,  n.  2958  s. 

•  V.  infra,  n.  :*IG6  s. 
'.  V.  infra.  n.  2829  s. 

•  Hue,  .\.  n.  :{82. 

'  Trih.  paix  Ca-lillori,  i  déc.  lh'.)5,  Kev.  jusl.  pair,  %.  207. 
Tril».  paix  Duclair,  19  aoùl  189r),  Itev.  josl.  paix,  97.  270. 

"   Hue.  X.  n.  :«2. 

'*  Trih.  fom.  Seine,  9  ocl.  1888,  Ann.  dr.  coin.,  IX,  1889,  Jiirispr.,  p.  97  le 
coupeur  aux  appoinlemenU  de  fi.OOO  fr.  par  an  csl  un  ouvrier  justiciable  du  con- 
seil de  prudliommes,.  —  Trib.  comin.  Seine,  9  mars  1889,  cité  infra  (correcteur 
d'irnpriuiprie  .  —  V.  dans  le  rn?me  sens  les  auteurs  cités  à  la  note  suiv.  —  V. 
cependant  Lyon.  1«'  août  1«9j,  daz.  l'ai.,  9»i.  1.  138,  Mon.  jud.  Lyon,  28  déc.  189') 
'une  per-.orine  pavV-e  120  fr.  par  mois  est  un  employé  et  non  un  ouvrier). 
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nients  ('),  et  alors  niênio  que,  dans  leur  travail,  rintelligence 
jouerait  un  rôle  considéiable  (-). 

1649.  Le  mot  cmplof/r^  ou  (0))n)i'is  désigne  tous  ceux  qui, 
sans  être  chargés  d'un  travail  manuel  (comme  les  ouvriers)  ou 
d'un  service  vis-à-vis  de  la  personne  (comme  les  domesti- 
(jucs),  s'engagent  à  aider  un  commerçant  ou  un  industriel, 
auquel  ils  sont  unis  par  un  lien  de  dépehdauce,  dans  son  com- 
merce ou  son  industrie  (*)  ;  leur  travail  est,  en  un  mot,  intel- 
lectuel. 

Tels  sont  les  employés  d'assurances  (*^),  de  chemins  de 
fer  (^),  les  rédacteurs  de  journaux  (^),  les  artistes  (^). 

Les  chefs  d'ateliers  (^)  sont  aussi  des  commis. 


(')  Tril).  coin.  Seine,  9  ocl.  1888,  précilo.  —  Tril).  corn.  Marseille,  2  juin  18'J7, 
Reç.  Marseille.  97.  1.  253.  —  Trib.  coin.  Marseille,  1.3  oct.  1897,  Rec.  de  Mar- 
seitte,  98.  1.  iG  (coupeurs  payés  au  mois).  —  V.  cepemlanl  Lyon,  l"^""  août  1895, 
précité. 

(*)  Conlra  Trib.  corn.  Lyon,  22  janv.  1904,  Gaz.  coinm.  Lyon,  .3  mars  lïOi  [le 
mécanicien  électricien  serait  un  employé). 

(')  Tril).  com.  Seine,  9  oct.  1888,  Aivi.  clr.  corn.,  111,  1889,  doclr.,  p.  97.  — 
Cons.  prudhommes  Seine,  16  oct.  1871,  1).,  72.  3.  72.  —  Huben  de  Couder,  lUcl. 
(le  dr.  com.,  v"  Ouvrier,  n.  7;  Laurin,  Cours  de  dr.  com.,  n.  29  et  1044;  Boislel, 
Précis  de  dr.  coiu.,  n.  66.  —  Ainsi  sont  employés  :  le  commis-voyageur.  Paris, 
2G  mai  1894,  D.,  95.  2.  189,  —  le  coureur  engagé  par  un  fabricant  de  vélocipHes. 
Trib.  com.  Seine,  8  nov.  1893,  Gaz.  l'ai.,  84.  1.  103,  —  le  traducteur  attaché  à  un 
journal.  Trib.  com.  Seine,  9  mars  1889,  Aiin.  dr.  com..  III,  1889,  Jurispr.,  p.  199 
(^ôrs  même  qu'il  corrige  les  épreuves  des  articles  qu'il  traduit;  ce  jugement  est 
rendu  à  propos  de  la  compétence),  —  l'infirmier  attaché  à  une  agence  chargée  de 
recruter  des  infirmiers.  —  Trib.  com.  Seine,  30  juill.  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  2.  445, 
Droit,  21  août  1896.  —  Certaines  décisions  paraissent  considérer  que  le  mode  de 
payement  des  salaires  sert  à  distinguer  l'employé  cie  l'ouvrier  et  que  la  personne 
payée  chaque  mois  est  un  employé.  Lyon,  !•"■  août  1895,  précité.  —  D'autres  pen- 
sent que  la  longue  durée  du  contrat  et  le  montant  élevé  des  appointements  sup- 
posent l'employé.  Douai,  3  avril  1900,  Nordjud.,  1900.  202. 

(«)  Hue,  X,  n.  382. 

(°)  Hue,  loc.  cit.  —  Sauf  si  leur  travail  est  manuel. 

{')  Hue,  loc.  ci'. 

C)  Hue,  Inc.  cit. 

(')  Cass.  civ.,  29  nov.  1897,  D.,  98.  1.  313  (relatif  à  la  compétence  des  conseils 
de  prudhomraesi.  —  V.  infra,  n.  3099.  —  V.  à  propos  de  la  responsabilité  des 
accidents,  infra,  n.  1887  s. 
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SKCTION  II 

>ATI  R»:  JlHiniyl  K.   tAllViTMlKS.  FuU.MK   11   l'UH  Vi:.   m.M.IUmNs    I»  kms- 
ÏKM  K  KT   l»K   VVl.MUTK  lU    ( ONTRAT 

^  1.  .Xdtitrt'  JHridifji'''  du  louage  de  services. 

1650.  Le  c«hIi'  t«>iisi(lôn\  ainsi  que  rin(li(|iie  lo  nom 
«Iniiiif  au  contrat,  !»•  louaao  d»'  services  conuno  un  bail, 
ccst-à-diic  une  prestation  de  jouissance  moyennant  un  prix. 
Et  tel  est  ellectivenient  le  caractère  du  contrat  (•)  :  le  salarie 
c.nfie  au  patron  pendant  un  temps  son  activité,  sa  personne, 
mo\ennant  une  lémnnéiation.  Il  reste  maître,  propriétaire 
en  (]uel<iue  sorte,  de  sa  personne.  (|tiil  rejjicnd  intacte  après 
lachèvement  de  ses  <>l»lii;ations.  Ce  sont  l)ien  là  les  caractè- 
res du  louage  et  la  seule  ditlérence  de  nature  entre  le  louage 
de  choses  et  le  louage  de  services,  c'est  que  le  louage  porte, 
dans  le  premier  cas,  sur  un  objet,  et.  dans  le  second,  sur  la 
personne  même  du  locateur. 

(Cependant  certains  auteurs  considèrent  le  louage  de  ser- 
vices comme  une  société  où  la  part  de  l'ouvrier  dans  les 
bénéfices  et  les  pertes  est  remplacée  par  un  forfait  (^).  Il  y  a 
là  une  contradiction  ('t  :  le  forfait  est  inconciliable  avec  la 
la  société.  S'il  fallait,  d'ailleurs,  voii-  dans  le  louage  de  ser- 
vices une  société,  on  devrait  attril>uer  le  même  caractère  à 
tous  les  contrats  successifs,  notamment  au  louage  de  choses; 
le  bailleur  de  terres,  par  exemple,  serait  un  associé  à  l'exploi- 
tation <'t  aurait  échangé  sa  parli(i[»ation  contre  un  forfait. 

^11.  Caruclrrcs,  /orme  et  preuve  dn  louage  de  services. 

1651.  Le  louage  (le  s(.'rvices  est  un  contrat  synallagmatiquc. 
I)"autre  part,  le  louage  de  senices  est  un  contrat  à  titre 

onén-ux. 

1651  ///-•.  l-',iilin,  ("est  un  cnriti-at  consensuel. 

'    II.  II.  \H>1. 

lin,  l)e  la  tialttre  fin  ronlrnl  entre  ouvrier  et   enirepveneur,  pi   liev. 
hfin   ilr.  ctv  ,  l'.»Oi,  p.  'M'.'t  s. 
«    Planioi.  II.  11.  1K?7. 
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11  peut  donc  être  fait  par  écrit  ou  verbalement  (').  C'était 
déjà  la  solution  du  droit  romain. 

r/art.  2  de  la  loi  du  2  juillet  1890,  dont  l'objet  est  d'abro- 
ger les  dispositions  relatives  aux  livrets  d'ouvriers,  la  formule 
dans  les  termes  suivants  en  ce  qui  concerne  le  contrat  passé 
avec  les  ouvriers  :  <<•  Le  contrat  de  louage  d ouvrage  entre  les 
»  chefs  ou  directeurs  d'établissements  industriels  et  leurs 
»  ouvriers  est  soumis  aux  règles  du  droit  commun  et  peut  être 
»  co/istaté  dans  les  formes  qu'il  convient  aux  parties  co/itrac- 
»  tantes  d'adopter  ». 

Il  en  est  de  même  du  contrat  d'apprentissage.  11  peut  donc 
être  formé  par  écrit  ou  verbalement  (-).  Il  ne  peut  être  prouvé 
par  témoins  que  si  la  valeur  des  services  rendus  à  l'apprenti 
ne  dépasse  pas  150  fr.  (^). 

Une  proposition,  qui  n'est  pas  venue  en  discussion,  a  été 
faite  à  la  Chambre  pour  rendre  obligatoire  la  rédaction  d'un 
écrit  dans  le  louage  de  services  (^). 

1652.  Si  le  louage  de  services  est  fait  par  acte  sous  seing 
privé,  il  doit  être  rédigé  en  double,  à  raison  de  son  caractère 
synallagmatique. 

1653.  Dans  le  silence  de  la  loi,  on  doit  appliquer  à  la 
preuve  du  louage  d'ouvrage  les  règles  du  droit  commun  et 
non  pas  les  solutions  données  pour  le  louage  de  choses. 

Donc  la  charge  de  la  preuve  incombe  à  la  partie  qui  invoque 
le  contrat  (').  De  même  la  preuve  par  témoins  est  admise  jus- 
qu'à 150  fr.  C),  mais  pas  au  delà,  sauf  avec  un  commencement 

(')  Trib.  corn.  Lyon,  2  déc.  1898,  Mo7i.  jud.  Lyon,  26  déc.  1898.  —  Trib.  civ. 
Marseille,  13  avril  1905,  Gnz.  Trib.  Midi,  24  déc.  1905.  —  Guillouard,  II,  n.  700; 
Pic,  II.  913.  —  Ainsi  décidé  pour  l'engagement  d'un  arlisle  dramatique,  bien  que 
ce  contrai  soit  ordinairement  l'ait  par  écrit.  —  Trib.  paix  Paris,  5"  arr.,  9  juin  1905, 
r.az.  Trib.,  21  juin  1905.  —  Bruxelles,  18  déc.  lî)00.  Loi,  11  mars  1901. 

(«)  Trib.  com.  Nantes,  25  avril  1894,  liée.  A'anles,  94.  1.  305.  —  Trib.  paix  Cha- 
inonix,  24  juin  1904,  Déc.jug.  paix,  1905.  95. 

.   (')  Décidé  qu'il  ne  peut  être  prouvé  par  témoins  si  la  valeur  litigieuse  est  supé- 
rieure à  150  fr.  —  Trib.  com.  Nantes,  19  déc.  189G,  Rec.  Nantes,  97.  1.  114. 

(*)  Proposition  Goblet,  26  nov.  1895,  n.  1627. 

f)  Trib.  com.  Seine,  11  déc.  1900,  Rev.  cous,  prud.,  1901.  198  (le  patron  qui 
invoque  le  contrat  d'apprentissage  doit  le  prouveri.  —  Trib.  civ.  \arbonne,20  déc. 
1904,  Mon.  jud.  Lyon,  29  déc.  1904. 

(*)  Peaucellier,  Des  conséquences  de  l'abrogation  de  l'art.  1181  C.  civ.,  Rev. 
crit.,  XXXIV,  1869,  p.  516;  Guillouard,  II,  n.  700;  Pic,  n.  914. 
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tit»  pri'uvo  pnr  otrit  [*)  ou  si  la  i)aili<'  <iiii  iiivoijiio  le  contrat 
Il  a  j>u  Si'  pi'ocunr  im  rcv\\    *. 

I.o  cliiHVt'  lie  la  contostatiuii  sr  (Irtcniiiiic  pai-  le  tutal  «les 
annuités  qui  seront  <hios  |nMulant  la  durtM"  du  contrat  et  non 
jinr  le  montant  «le  la  soniiu«'  réclamée  jmr  le  «l«)niesti«|ue  ou 
l'ouvrier  i  '  .  Si.  ainsi  «|ue  c«'la  arrive  habituellenieut,  la 
«Unve  «lu  c«>ntral  l'st  in«léterniinée.  cette  règle  cesse  d'être 
uiatériell«Mnent  a|»i>lical)lf',  .1  il  seiidde  qu'on  doit  tenir 
ciiiplr  <l«>s  soinnu's  sur  l«'s»|ntlles  |>«»ife  la  contestation. 

1654.  (les  réuh'S  n«'  sont  j»lus  a[)j»lical)les  si  le  contivit  est 
c«>niniercial  :  t«»ut«'s  les  ]»n'uves  sont  admises,  conformément 
à  l'art.  100  (1.  com..  «lans  les  c«»nli'ats  commerciaux  (*).  Et, 
par  aj>|»licati«>n  d'une  juiisprudence  constante,  si  le  contrat 
est  commercial  p«iur  une  seule  des  parties,  toutes  les  preuves 
sont  admises  contre  elle  C),  mais  elle  ne  peut  elle-même  user 
des  témoins  et  «les  pi'ésoniptions  ([uo  jusqu'à  l.'iO  fr.  contre 
>on  c«t<-ontra(tant  i"  . 

Du  cMi'  «lu  salaiié,  le  «ontrat  n Cst  jamais  commercial; 
mais  il  est  trénéi-alemcnt  cf)nim«'rcial  du  C(Ué  du  patron  ("). 

1655.  dommi'  en  matière  de  vente,  et  par  argument  de 
l'art.  l.">iU),  les  arrhes  ne  démontrent  pas  la   conclusion  du 


'  i.a-s.  ciN  ,  Iti  jiinv.  Istii.  S..  «;t'i.  1.  7,  1).,  M.  1.  G4.  —  Cas.s.  r«î(j.,  29  nov. 
liMti.  f'anil.  franc.,  Wm.  1.  :B'i.  —  Bourges,  i  jaiiv.  18î>7,  Gaz.  Pa/..  97.  1.  705. 
Tri».,  paix.  I.ille.  '22  avril  lS'.»ô.  I)..  •.»7.  2.  187,  Hev.  jusl.  paix,  1)5.  'Mu.  —  Trib. 
paix  (iaillar,  15  jiiill.  iS'.tS,  Jiev.jusl.  pni.r,  W.  170.  —  Kn  ce  seii.s  pour  le  contrai 
il'apprrnli^saffe,  Tril).  com.  .Nantes.  21  avril  l.Si'4,  précité. 

'  11  a  été  déridé  que  celui  i|ui  fait  <]iiel(jiies  courses  et  commissions,  et  qui  est 
aiii!>i  lin  locateur  douvrape.  peut  prouver  par  tous  moyens  le  contrat,  parce  qu'il 
ni  pu  ^e  procurer  une  preuve  par  écrit.  —  Tril).  civ.  Saint-Aiïrique,  3  avril  18y5, 
Mon.  Trib.  Midi,  28  juill.  18'J5.  —  iJécidé  également  que  le  fait  d"élre  resté  aH 
^ervice  du  patron  un  certain  temps  prouve  le  contrat  de  louage  ou  d'apprentissage. 
<:on-«.  prud.  Peine,  5  juin  IWl.  Rev.  rons.  prnd.,  KiOl.  141.  —  Décidé  avec  raison 
i|ue  reUe  imposHthilité  ne  résulte  pas  des  relations  de  concubinage  entre  le  maître 
et  le  domoKlique.  —  Hr-nnes,  4  janv.  1897.  précité. 

\  Trib.  paix  Oaillac,  15  juil.  1898,  précité.  —  Troplong.  Il,  n.  851;  Duvergier, 
II.  n.  282:  Ouillouard.  Il,  n.  7(J0.  —  Cpr.  Trib.  paix  Lille,  22  avril  1895.  1).,  97.  2. 
187.  Rec.  jtiMl.  p'iix,  95.  W.  07. 

*  Trib.  civ.  Bagn'rcs.  18  janv.  1901.  i„tz.  Trib,  :}(J  avril  r.«»l. 
\*j  Lyon-<:aen  et  Henaull,  III.  n.  .522.  —  Ainsi  contre  le  patron  commerçant,  on 
peut  tirer  la  preuve  de  se»  livres.  Dass.  req  ,  25  nov.  190:1,  S.,  190i.  1.  80. 

*/  Lyon-<^:aeM  et  Menault,  lor.  cil. 

',  V.  iiifra,  n.  .M\  *. 
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contrat;  les  contractants  peuvent  rompre  le  contrat,  celui  qui 
les  a  données  en  les  perdant  et  celui  qui  les  a  reçues  en  res- 
tituant le  double  ('). 

1656.  En  ce  qui  concerne  les  salaires,  le  code  civil  avait 
adopté  des  règles  de  preuve  spéciales  dont  nous  parlerons  plus 
loin(^). 

§  III.  Capacité  des  'parties. 

1657.  Nous  n'avons  rien  à  dire  de  la  capacité  du  maître; 
en  principe,  le  maître  qui  engage  des  domestiques,  ouvriers 
et  employés  fait  un  acte  d'administration,  car  il  obtient  de 
celui  qu'il  engage  des  services.  Toute  personne  capable  d'ad- 
ministrer son  patrimoine  peut  donc  remplir  le  rôle  de  loca- 
taire. 11  en  est  ainsi  de  la  femme  séparée  de  biens  C),  du 
mineur  émancipé.  Il  y  a  lieu  cependant  d'appliquer  au  mineur 
émancipé  l'art.  48 i  G.  civ.,  d'après  lequel  les  engagements 
du  mineur  émancipé  sont  réductibles  en  cas  d'excès. 

Quant  au  mineur  non  émancipé,  il  lui  faut  l'agrément  de 
son  tuteur  ou  de  son  père  administrateur  légal  ('). 

La  femme  ne  peut  engager  son  mari  à  son  service,  l'auto- 
rité maritale  ne  permettant  pas  au  mari  d'être  subordonné  à 
la  femme  (^). 

1658.  Quant  au  locateur,  il  ne  fait  également  qu'un  acte 
d'administration,  le  louage  d'ouvrage  ne  pouvant  avoir  au- 
cune conséquence  préjudiciable  à  son  patrimoine;  toutefois, 
comme  on  va  le  voir,  notamment  à  propos  de  la  femme  ma- 
riée, d'autres  considérations  entrent  ici  en  ligne  de  compte. 

Le  mineur  non  émancipé  ne  peut  louer  ses  services  sans 


(*)  Guillouard,  II,  n.  701.  —  Contra  Peaucellier.  loc.  cil. 

(2)  V.  infra,  n.  2835  s. 

(')  Mais  il  a  éléjugé  avec  raison  que  la  i'emme  séparée  de  biens  ne  peut  louer 
de  domesliques  pour  ie  compte  de  son  pfre  chez  qui  elle  est  autorisée  à  résider 
pendant  l'instance  de  divorce.  Tril).  paix  Nevers,  .31  oct.  Id03,  Moti.  jiig.  paix, 
Vm.  51. 

(*)  Décidé  cependant  qu'un  patron  mineur  no  peut  passer  un  contrat  d'appren- 
tissage, même  avec  l'autorisation  de  son  p'^re.  Trib.  paix  Neuville,  2  janv.  1899, 
Mon.jud.  Lyon.  '.\  lëv.  1899. 

1=)  Trib.  civ.  Auxerre,  4  déc.  1901.  D..  IWS.  5.  464. 

COXTR.  DE  LOUAGE.  —  II.  2 
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raulorisiitioii  tic  son   pci-f  .ulmiiii^lratour    léi;al   »>ii  do   son 
tutiMir    'i. 

C.v  li't'sl  |Kis,  rniniiH-  .'Il  le  «lit  uriioraleineiit,   parce  (juc  le      ^ 
luuugt'  tlt*  siTvii't's  ptuf  nilraiiKM"  pour  le  iniuoui"  un  préju- 
dice inoral  «piil   n  <st  pas   on    état  d'apprécier,  c'est  plutùt 
parce  «pic   le    niini'ur   na  pas   la   capacité   nécessaire   pour 
accomplir  un  acte  «pielcouiiue  de  la  vie  civile. 

V.u  droit  coniunni,  les  actes  du  mineur  ne  peuvent  être  ! 
annulés  «jue  si  le  mineur  subit  une  lésion.  Ce  principe  est 
applicable  au  louatre  de  services,  (lei)endant  on  décide  que 
renirairement  llie;Uralcontractépar  le  mineur  peut  étreannulé 
en  dehors  de  toulr  lésion,  à  cause  des  inconvénients  qu'il 
peut  produiie  au  point  de  vue  moral  r). 

1658  ôis.  La  consiilération  [)ar  la([U(dl(»  nous  avons  justilié 
la  nécessité  du  consentejuent  du  tuteur  ou  administrateur 
paraîtrait  devoir  conduire  à  décider  que  l'engagement  est 
pris  par  le  tuteur  sans  la  participation  du  mineur  lui-même,- 
le  tuteur  re[)résentant  entièrement  son  pupille.  Mais,  comme  ' 
il  sag^it  ici  dune  promesse  dont  l'e-xécution  exige  le  travail 
personnel  Au  mineur,  il  est  nécessaire  (]ue  ce  dernier  con- 
sente à  la  fournir.  La  s(dution  contraiie  porterait  atteinte  à 
la  liberté  individurlle  du  mineur.  Du  l'este,  si  le  tuteur  est 
charg^é  <le  repri''>ii'nli'r  son  piq)ille  \^C.  civ.,  450),  il  ne  peut 
nécessairement  le  re[»résenter  tjue  dans  mesure  où  il  est  con- 
cevable (ju'une  personne  puisse  prendre  un  engagement  pour 
le  conqite  d'une  autr»' :  or,  une  personne  ne  peut  porter  atteinte 
à  la  liberté  individurlle  diuie  autre.  Ceci  est  confirmé  par 
les  textes  hécr.  2  juiL  I8(»(),  ait.  14-3",  d'après  lequel  ren- 
gagement comme  inslihileunst  contracté  par  le  mineur  avec 
laut-M-isalion  dr  son  tuteur;  L.  l.'i  juil.  1881),  art.  59-6°  et  L. 
21  mars  l'.M)5,  art.  5()-()".  sur  le  recrutement  de  l'armée). 

L'autorisation  (hi  conseil  de  famille  est  inutile,  puisqu'il 

',  Trili.  riv.  Seine,  25  ocl.  IS'.ti.  Caz.  l'ai.,  W.  2.  587  (pi  re.  pour  l'enjîagciiHMiL 
Ihéàlral  .  —  Ca-^s.  Florence,  2C.  nov.  IIXX),  S.,  l'tO'i.  4.  17.  —  iJemolombe,  VII, 
II.  7'/.»:  (JuillouanJ,  H,  n.  7<i2;  Walil,  Sole,  S.,  IWi.  4.  17;  IMc,  ii.  <J22.  — 
L'autori^alion  peul  èlre  implicite,  elle  résulte  de  ce  que  le  père  a  connu  le  conlral 
el  «croMipagn'-  son  flU  aux  r.-pré.-.rMitalions.  —  Trih.  civ.  Seine,  25  ocl.  18;t4, 
préciU;. 

(*;  Tril..  riv.  S-in-,  -a;  i,-v    l'i  il.  i„iz.  Trih.,  5  avril  l'JUl. 
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s'agit  ici  (11111  acte  d'administration  (').  Cependant  la  loi  de 
1005  décide  le  contraire  pour  l'engagement  militaire. 

Par  application  du  principe  ({ui  précède,  le  contrat  d'ap- 
prentissage est  passé  par  le  mineur  autorisé  du  tuteur.  Le 
tuteur  seul  ne  peut  le  passer  (-). 

De  môme,  si  le  mineur  est  placé  sous  l'administrationlégale 
de  son  père,  il  passe  le  contrat  d'apprentissage  avec  l'autori- 
sation de  son  père  ('). 

L'engagement  théâtral  est  également  passé  par  le  mineur 
avec  l'agrément  du  tuteur  et  non  par  le  tuteur  seul  {''). 

1659.  Nous  nous  occupons  plus  loin  des  conditions  de 
validité  d'un  dédit  stipulé  à  la  charge  d'un  mineur  (^). 

1660.  L'engagement  comme  instituteur  est  passé,  d'après 
l'art.  14  du  décret  du  2  juillet  18G0,  par  le  mineur  avec 
l'autorisation  de  son  père. 

On  conclut  de  là  que  le  mineur  qui  rompt  son  engagement 
est  personnellement  tenu  de  rendre  à  l'Etat  ou  au  départe- 
ment le  prix  de  la  pension  dont  il  a  joui  gratuitement  comme 
boursier  à  l'école  normale.  C'est  d'ailleurs  ce  que  paraît  dire 
l'art.  17  du  même  décret. 

1661.  Le  mineur  émancipé  contracte  un  engagement  sans 
l'assistance  du  curateur,  car  il  ne  fait  ainsi  qu'un  acte  d'ad- 
ministration (•'). 

Cette  solution  est  notamment  exacte  pour  le  contrat  d'ap- 
prentissage (■). 

1662.  La  femme  mariée  (^)  ne  peut  louer  ses  services  sans 

(')  Wahl,  loc.  cil. 

(2)  Harel,  Rev.  élrang.,  XIV,  p.  30'.),  n.  22.  —  Conlra  Berlin.  Chambre  du 
conseil,  .3«  éd.,  I,  n.  490. 

(')  Harel,  loc.  cil. 

;*)  Paris,  5  janv.  1828,  cilé  par  Berlin,  loc.  cit.  infra.  —  Paris,  8  jiiil.  1882,  S., 
85.  2.  106.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  ocl.  1894,  précilc.  —  Demolombe,  VII,  n.  800; 
Vivien  et  Blanc,  Tr.  delà  lér/isl.  des  t/iéâtres,  n.  213;  Lacan  et  Paulmier,  ibid., 
I,  n.  239;  Dubosc  et  Goujon,  L'enr/ag.  Ihédlral,  p.  23;  Berlin,  op.  cit.,  I,  n.  4iX): 
Agnel,  Cod.  man.  des  arlisles  dramaliques.  n.  66.  —  Contra  Paris,  27  juin  1889, 
S..  89.  2.  159. 

(5)  V.  infra,  n.  2886. 

(')  Beudanl,  f.'élat  et  lu  cap.  des  persotines,  II.  n.  916;  Wahl,  Note  S.,  1904.  4. 
17;  PJaniol,  II,  n.  1835. 

[''  Mollot,  Du  contrat  d'à  prenlissage.  n.  14;  Harel,  op.  cit.,  p.  .309,  n.  22. 

(*i  Pour  la  femme  recevant  une  promesse  de  services,  v.  supra,  n.  1657. 
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rautorisatiitii  «le  sou  mari  l'i,  à  moins  Iniitcrois  (jut'llc  \\e 
soit  st-pnrôo  do  Lions  ou  lio  corps  (*  . 

Otto  autorisation  pout-ollo  iMro  remplacée  par  (('llo  do 
justice?  La  (piostion  ost  très  discutôo. 

Laflirmalivo  nous  parait  rôsultcr  des  priiicijtos  ;');  c'est 
de  la  maniôro  la  plus  al»s(duo.  dans  les  Icrmos  les  plus  géné- 
raux, «pio  lart.  '2\S  autoiiso  lo  Irihunal  à  remplacer  le  mari. 
11  a,  du  reste,  (diei  à  des  motifs  impérieux  (pii  ne  soullrent 
aucune  distinction;  le  relus  du  mari  ne  s'explique  souvent 
que  par  lo  désir  »le  nuire  à  la  l'emnie  ;  or,  s'il  est  important 
que  ces  intentions  puissent  èfre  déjouées,  c'est  surtout  en 
matière  de  louaire  d'ouvraiie  que  le  refus  d'autorisation  du 
mari  doit  p<iuvoir  être  suppléé;  la  femme  qui  veut  louer  ses 
services  a  irénéralement  besoin  d'exercer  une  pi'ofession  pour 
vivre  et  il  m-  faut  pas  (pie  le  mari  renq)êçlie  de  gagner  ses 
moyens  d  existence. 

\()us  sommes  surpris  de  voir  objecter  que,  dans  des  con- 
trats de  ce  genre,  les  intérêts  moraux  de  la  femme,  l'honneur 
de  sa  fanu'lle  surpassent  ces  intérêts  pécuniaires  et  que  le 
tribunal  ne  peut  se  rendre  juge  du  caractère  de  la  femme, 
des  soupeons  (pie  peut  faire  naître  une  situation  déterminée. 

hune  part,  il  est  certains  louages  d'ouvrages  ({ui  mettent 
exclusivement  en  jeu  les  intérêts  pécuniaires  de  la  femme  et 
n'ont  rien  à  faii-e  avec  la  dignité  de  son  existence.  La  femme 
(pii  s'engMge  à  faire  de  la  peinture  ou  de  la  tapisserie  peut- 
elle  donc  conq)romettre  les  intérêts  moraux  de  sa  famille  ? 

'  Wahl,  loc.  cil.  ;  Plaiiiol.  II.  ii.  iS'.ib.  —  .Vppliqia-  ù  l'ciigagemeul  tlicàlnil.  — 
l'iti-,  i  iriars  l<.x«,  S.,  l'Mi.  2.  168,  D.,  1*J(«.  ^.  IM.  —  Trib.  civ.  Seine,  12  juil. 
l-"*».  r;«:.  l'ai..  XS.  2.  155.  —  Trib.  civ.  Seine,  17  juil.  lî»01.  S.,  1902.2.284, 
II.,  iy<J2.2.  J!»'.».  — Trib.  civ.  Toulouse.  14  déc.  1901,  Droit,  7  janv.  1902. —Trib. 
riv.  Seine.  l:i  fév.  IIKV;?.  Mon.  jiul.  Lyon,  3  juil.  l'.>02.  —  Trib.  civ.  Pau,  20  juin 
l'.KÏÎ.  Loi,  Sjuil.  i90H.  —  II  y  a,  par  npplicalion  du  droit  commun,  e.vceplion  pour 
le  cas  oii  la  f«'mnie  se  serait  fait  frauduleusement  passer  pour  célibataire.  — Trib. 
riv.  MatiOîille.  2i  janv.  1S8H,  Rec.  Marseille,  88.  152. 

'^:  V.  en  Cl- sf-ni,  pour  la  séparation  de  corps,  Trib.  corn.  MireeourI,  13  août 
11(02.  dut.  coin.  Lyon,  G  sept.  1W2,  —  et  en  sens  contraire  pour  la  séparation  de 
hicn-s.  l'Ianiol,  II,  n.  lK:i5. 

I*  Pari*.  :<  janv.  l«f,K,  S.,  68.  2.  65,  I).,  68.  2.  28.  —  Trib.  civ.  Seine,  19  mars 
1891,  Droit.  20  mar%  1891.  —  Trib.  civ.  Seine,  16  mai  18.H,  l'amt.  franc.,  94.  2. 
.%.  —  Beu.lanl,  op.  cil.,  I,  n.  332;  Pic,  n.  923.  —  Conlra  Guiliouard,  II,  n.  7fJ2  cL 
lc«»  arrôU  cilé;*  infra. 
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D'autre  part,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  les  tribunaux 
ne  seraient  pas  juges  des  intérêts  moraux  de  la  femme  et  de 
la  famille  et  ne  seraient  pas  en  état  d'examiner  si  le  contrat 
projeté  profite  ou  non  à  ces  intérêts.  Si  le  mari  a  des  raisons 
sérieuses  de  refuser  son  autorisation,  est-il  empêché  de  les 
faire  valoir  devant  le  tribunal?  Ce  dernier  n'a-t-il  pas,  en 
beaucoup  d'autres  matières,  le  droit  d'examiner  le  côté  moral 
des  questions  qui  lui  sont  soumises  ? 

Enfin  et  surtout  les  prétendues  considérations  morales 
qu'invoquent  nos  adversaires  rendront  leur  système  le  plus 
immoral  qu'on  puisse  imaginer.  Qu'arrivera-t-il  si  la  femme, 
empêchée  par  le  refus  du  mari  de  gagner  honnêtement  sa  vie, 
n'a  pas  le  droit  de  demander  au  tribunal  l'autorisation  de  le 
faire?  C'est  qu'elle  exercera  des  métiers  moins  honnêtes  et  que 
la  fenmie  qui  ne  pourra  pas  contracter  un  engagement  théâtral 
se  lancera  dans  la  prostitution.  La  moralité  y  gagne-t-elle  ? 

Ce  qui  condamne  encore  davantage  l'opinion  que  nous  dis- 
cutons, c'est  que  ses  partisans  se  sentent  obligés  d'admettre 
une  exception  à  leur  doctrine  pour  le  cas  où  le  mari  «  aban- 
donne sa  femme  et  ses  enfants  ».  La  femme  alors,  pour  sub- 
venir «  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  ses  enfants  »,  peut,  pourvu 
qu'elle  le  fasse  honorablement,  louer  ses  services  avec  l'au- 
torisation de  justice  (•).  Le  tribunal  aurait  seulement  à  recher- 
cher si  la  femme  veut  exercer  un  métier  compatible  avec  sa 
dignité  (^).  On  fonde  cette  solution  sur  l'idée  que  le  mari  a 
donné  à  sa  femme  l'autorisation  tacite  de  subvenir  à  ses 
besoins  (^). 

Mais  si  cette  autorisation  est  donnée  tacitement,  pourquoi 
exiger  encore  l'autorisation  de  justice  ?  Et  si  le  rôle  du  tribu- 
nal n'est  pas  d'examiner  la  moralité  de  l'acte  projeté,  pour- 
quoi, par  exception,  ce  rôle  est-il  ici  différent  ? 

1663.  Ainsi,  dans  notre  opinion,  la  femme  peut,  avec  l'au- 
torisation de  justice,  contracter  un  engagement  théâtral  (^). 

(')  Gass.,  6aoùtlS78,  S.,  7^».  1.  05,  D.,  79.  1.  400.  —Paris,  23 août  1851,  D.,52. 
2.  10.  —  Rouen,  4  fév.  1878,  D.,  78.  2.  258.  —  Guillouard,  II,  n.  702. 
(2)  Guillouard,  II,  n.  702. 
{')  Guillouard,  loc.  ciL. 
(*)  Trib.  civ.  Seine,  3  janv.  1868,  S.,  68.  2.  65,  D.,68.  2.  28.  — Trib.  civ.  Seine, 
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1063  /'K.  lin  tout  ras.  (jiiaïul  la  frinino  n'est  pas  autorisée. 
If  mari  pt-iit  »leiiiaiiiler  tirs  <l(tmmai:es-iiitérèts  à  l'entrepre- 
neur lie  spectacles,  si  ce  deniiei-  a  coinui  l'état  de  la  femme 
marié»'    '  . 

1664.  <  >n  a  tlciitlf.  i-onime  nous  laytius  dit.  ([ue  la  fennne, 
en  l'absence  du  mari,  peut  être  réputée  avoir  ret;u  de  lui 
rant«»risj(tion  tacite  de  louer  ses  services  pour  suflire  à  ses 
besoins  et  à  ceux  de  ses  enfants,  dette  solution  est  contraire 
à  la  réirle  (pie  l'autorisation  doit  être  expresse  (C.  civ.,  art. 
•217  Aussi  a-l-»ui  dû  dire  (ititMi  lespéie  il  va  mandat  (*); 
rela  est  cei-tainemeut  inexact,  car  le  mandat  donné  exclusi- 
vement dans  l'intérêt  du  mandataire»  est  nul  et.  d'autre  part, 
l'acte  du  maii  »pii  permet  à  sa  femme  de  faire  un  acte  per- 
sonnel à  eotte  dernière  répond  à  la  délinitionde  1  autorisation. 
.\»»us  déciderons  de  même  pour  la  femme  séparée  de  fait  de 
st»n  mari  {^'. 

1664  //ia.  Hien  n'empêche  cpie  la  femme  ne  soit  au  service 
de  son  mari. 

Mais  on  a  décidé  que  le  mari  ne  peut  être  lemployé  de  sa 
femme,  cette  situation  étant  incompatible  avec  l'autorité 
maritale    •  . 

1665.  Des  lois  de  police  interdisent  le  louage  d'ouvrage 
entre  certaines  personnes. 

La  loi  du  H  août  1893,  sur  le  séjour  des  étrangers  en  F"rance, 
après  avoir  obligé  (art.  1'')  tout  étranger  arrivant  en  France 
à  faire  une  déclaration  de  résidence,  à  la  suite  de  laquelle 
un   certificat   il  iiiimaliiculation  lui  est  délivré,  dispose   que 


!(*,  mai  ïk'A,  l'und.  /ranc,  '.14.  2.  5G.  —  Conlra  Conslaiil,  Code  des  tltéàlres, 
p.  202;  Dcnioloiiibe,  IV,  n.  248  bis;  Lacan  et  Paulmier,  Tr.  de  lu  législ.  et  de  la 
jurujji:  des  Ihédlres,  ii.  240;  Huben  de  Couder,  v"  Thédlre,  n.  125  s.;  Laurent, 
IIL  n.  i:iô;  Auhry  et  Hau.  V,  p.  144,  §  472;  Dulruc,  Dicl.  du  conlenlieux  comm., 
y.»  Heiiime  mariée,  u.  10:  liuillouard.  Il,  n.  T02:  Dolalandc,  Heu.  pr.d.,  187'.), 
p.  V.ri:  Hi,c.  IL  n.  2ti:i. 

'  l'aria,  i  mars  !'.•(«,  précité.  —  Trib.  civ.  Ninies,  8  avril  1901,  Gaz.  Trib., 
2yi.epl.  i'jOL  —  Trib.  civ.  Seine,  17  juill.  HK)1,  précité.  —  Trib.  civ.  TouIouhc, 
14  d*c.  ï'.>(n.  Droit,  7  janv.  1902.  —  Trib.  civ.  Pau,  20  juin  19<j:},  précité. 

V  Cji'^n..  C  aoiM  1878,  S.,  79.  1.  Oô.  iJ.,  79.  1.  4(>J.  —  Houeu,  4  lév.  1878,  D.,78. 
2.  2M.  —  Hertiii,  ChtiniLre  du  conseil,  :}«é<lil.,  II,  n.  829. 

»,  Trib.  civ.  Sein.-,  13  fév.  l'Jf.»2,  précité. 

'    \'.  tupra,  n.  l''.r)7. 
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((  toute  personne  (|iii  emploiera  scieiiunent  un  étranger  non 
muni  du  certificat  crimmatriculation  sera  passible  des  peines 
de  simple  police  »  (art.  2)  ('). 

Il  résulte  de  ce  texte  que  le  maître  est  passible  de  la  peine 
dès  lors  qu'il  connaît  la  qualité  de  l'étranger  et  alors  même 
qu'il  ignore  la  loi  (^). 

Diverses  propositions  ont  été  déposées  aux  Chambres  pour 
interdire  directement  ou  indirectement  aux  patrons  l'emploi 
d'ouvriers  étrangers  ou  les  obliger  à  en  limiter  le  nombre  {^). 

1665  bis.  L'art.  K)  3°  de  la  loi  du  30  mars  1892  interdit 
aux  médecins  de  prêter  leur  concours  à  des  personnes  non 
munies  de  diplôme,  qui  prennent  part  au  traitement  des 
maladies  et  atfections;  le  médecin  ne  peut  donc  louer  ses 
services  à  ces  personnes;  le  contrat  de  louage  serait  illicite. 
Mais  ils  peuvent  louer  leurs  services  si  le  traitement  leur  est 
réservé  à  eux  seuls  (^). 

1666.  Comme  c'est  pour  des  raisons  d'ordre  public  que 
l'exercice  de  la  profession  de  dentiste  est  réservé  par  la  loi 
du  30  nov.  1892,  aux  personnes  munies  d'un  diplôme  spécial, 
l'engagement,  par  un  dentiste,  d'un  employé  non  pourvu  de 
ce  diplôme  est  frappé  de  nullité  absolue.  Par  suite,  chacune 
des  parties  peut  invoquer  la  nullité  pour  se  soustraire  à  ses 
obligations  et  elle  n'est  pas  passible  de  dommages  intérêts  (^). 

1667.  L'art.  7  de  la  loi  du  17  juillet  1880  défend  au  débi- 


(')  Décidé  qu'il  y  a  inlracliou  k  ce  lexle  de  la  pari  de  la  personne  qui  emploie  à 
son  service  une  l'ois  par  semaine,  régulièrement  el  à  jour  fixe,  une  personne 
étrangère.  Trib.  police  Paris,  14  avril  1894,  S.,  94.  2.  181. 

(2)  Gass.,  G  nov.  1896,  S.,  98.  1.  153.  —  Hue,  X,  n.  454. 

(')  7  déc.  1893.  Proposition  Jules  Brlce  établissant  une  taxe  mensuelle  (5  francs, 
réduite  à  moitié  pour  la  l'emme),  sur  les  ouvriers  étrangers,  dont  les  patrons 
seraient  responsables.  Doc.  pari..  Chambre,  n.  125.  J.  0.,  p.  153;  30  janv.  1894'. 
Rapport  sommaire  Rameau,  Doc.  pari.,  Chambre,  n.  333;  18  déc.  1893.  Proposi- 
tion Richard  obligeant  les  patrons  à  payer  une  taxe  de  5  p.  100  du  salaire  journa- 
lier des  ouvriers  étrangers.  Doc.  pari..  Chambre,  n.  190,  J.  0.,  p.  235;  30  janv. 
1894.  Rapport  sommaire  Rameau,  Doc.  pari..  Chambre,  n.  3.34;  20  janv,  1894. 
Proposition  Richard  éta])lissanl  une  taxe  journalière  de  50  centimes  sur  les  patrons 
étrangers  et  de  25  centimes  sur  les  ouvriers  étrangers,  ladite  taxe  réductible  à 
1  l'ranc  par  mois  après  trois  années  de  séjour. 

(')  Trib.  civ.  Seine,  3  juin  1902,  Gaz.  Trib.,  18  nov.  1902,  Droi/,  22  nov.  1902. 

(5)  Gass.  req.,  19  nov.  1895,  S.,  97.  1.  72,  D.,  9G.  1.  300.  —  Orléans,  11  nov.  1899, 
S.,  1900.  2.  16. 
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taut  (le  hoissous  t|iii  a  oncourii  l'une  dos  cundaïuiiatious  pré- 
vues lïaus  l'arl.  (i  -  d'être  employé  à  un  titre  ([uelconque 
dans  l'étaldisseiueut  qu'il  exploitait,  connue  attaché  au  ser- 
vice tlu  tiers  au(|uel  il  a  vendu  ou  loué,  ou  par  (jui  il  fait 
jrérer  cet  étahlissrnient,  ni  dans  rétahlissenient  qui  serait 
ox[»loité  par  son  conjoint  même  séparé  »  ('). 

1668.  iraprè>  l'art.  2.  al.  1  de  la  loi  du  2  nov.  1892,  les 
enfants  m*  peuvent  être  employés  »  dans  les  usines,  manu- 
facturt^.  mines,  minières  et  carrières,  chantiers,  ateliers  et 
leui"s  dépendances,  uième  lorsque  ces  éta])lissements  ont  un 
caractère  d'enseiirnement  professionnel  ou  de  bienfaisance  », 
avant  «  l'Age  de  13  ans  révolus  ».  Les  enfants  nmnis  du  cer- 
titicat  d'études  primaires  peuvent  être  employés  à  partir  de 
12  ans  (art.  2,  al.  2).  Les  enfants  Atiés  de  moins  de  16  ans 
doivi'ut  être  nmnis  d'un  cei'tilical  d'aptitude  physique  délivré 
conformément  à  cette  loi    art.  2,  al.  ÎV). 

Cette  loi  fixe  aussi  le  nombre  d'heures  pendant  lesquelles 
les  enfants  pourront  être  enqîloyés. 

L'n  «lécret  du  13  mai  1893  fi.xe  les  industries  auxquelles  ne 
peuvent  être  employés  les  enfants  avant  13,  10  ou  18  ans. 

1669.  D'autre  part,  les  tribunaux  peuvent  interdire  à  un 
patron  de  prendre  des  enq)loyés  qui  ont  appartenu  à  un  autre 
commerraiit  s  il  veut  les  |irendre  dans  le  but  de  faire  à  ce 
<lerni«'r  une  concurrence  déloyale,  ou  lui  imposer  des  dom- 
maires-intérêts  pour  les  avoir  pris  (^). 

Mais,  en  dehors  de  ce  cas,  le  fait  de  prendre  les  employés 
d'un  concm-rentà  son  service  n'est  pas  illicite  (•^).  Nous  verrons 
même  «jue  l'employé  peut,  à  la  fin  de  son  engagement,  pren- 
<lre  à  son  service  les  employés  de  son  ex-patron  s'il  n'agit 
pas  dans  une  vue  de  concurrence  déloyale  vis-à-vis  de  ce  der- 
nier '  . 

Ln  tout  cas,  l'engagement  de  l'employé  d'autrui  est  vala- 

i'i  V.  sur  l'application  d<;  co  IkxU-,  Cass.  crim.,  20  fév.  1890,  S.,  91. 1.  235. 

I*)  <:«»«.  req.,  28  nov.  \HW,  S.,  i'M).  1.  258,  D.,  99.  1.  47.—  Paris,  21  déc.  1892, 
Gaz.  l'ai.,  ai.  1.  ?'  p..  :V).  -  Paris,  18  nov.  1893,  Gaz.  Pal.,  9'i.  1.  10.  —  Trib. 
com.  Seine,  3  nov.  1892,  Gaz.  l'ai.,  93.  1.  72. 

(•)  Douai.  15  juill.  1887,  Ann.  pmpr.  indiislr.,  91.  .3ÛC. 

'*   V.  inf,-a.  n.  1700. 
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blc  entre  les  parties,  alors  inênie  que  le  contrat  qui  liait 
l'employé  à  son  ancien  patron  n'est  pas  terminé  (').  Il  ne 
j)eut  se  prévaloir  de  cette  circonstance  pour  refuser  d'exécuter 
le  contrat  passé  avec  son  nouveau  patron. 

16  70.  On  a  interdit  pendant  longtemps  aux  patrons  de 
recevoir  des  ouvriers  qui  ne  seraient  pas  porteurs  d'un  livret 
constatant  l'acquit  de  leurs  engagements  envers  leur  ancien 
patron. 

L'art.  12  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI  portait  :  «  Nul  ne 
pourra,  sous  peine  de  donmiages-intérêts  envers  son  maître, 
recevoir  un  ouvrier,  s'il  n'est  porteur  d'un  livret  portant  le 
certificat  d'acquit  de  ses  engagements,  délivré  par  celui  de 
chez  qui  il  sort  ».  L'art.  13  renvoyait  au  gouvernement  le 
soin  de  déterminer  la  forme  des  livrets;  elle  fit  l'objet  d'un 
arrêté  du  9  frimaire  an  XIl  (-). 

Mais  la  loi  du  2  juillet  1890  (art.  2)  a  supprimé  toutes  les 
dispositions  relatives  au  livret  des  ouvriers  (^).  Par  là  même 
un  patron  n'encourt  aucune  responsabilité  en  engageant  un 
ouvrier  qui  n'est  pas  libéré  de  ses  engagements  envers  son 
précédent  patron  (*). 

j^  IV.  Consentement  et  vices  du  consentement. 

16  71.  Il  n'y  a  lieu  ici  c[ue  d'aj)pliquer  le  droit  commun 
L'absence  de  consentement  entraîne  la  nullité  absolue   du 
contrat.    Les  vices  du    consentement,    —   dol,    violence    et 
erreur,  —  entraînent  sa  nullité  relative. 

Le  dol,  comme  en  toute  matière,  doit,  pour  donner  ouver- 
ture à  l'action  en  nullité,  émaner  du  cocontractant  ;  la  juris- 
prudence n'en  offre  pas  d'exemple.  On  peut  citer  les  manœu- 
vres frauduleuses   pratiquées   par  le  patron  vis-à-vis   d'un 


(•)  Lyon.  23  mars  1899,  Loi,  ,30  août  1899. 

(')  V.  Sauzel,  Le  Livret  obligatoire  des  ouvriers,  Rev.  cril.,  XIX,  1890,  p.  21(j 
s.,  n.  78. 

(')  V.  supra,  n.  1647. 

;\)  Conlra  Trib.  com.  Saint-Quentin,  9  août  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  2.  430  — 
V.  également  Paris,  24  nov.  1904,  Droit,  31  janv.  1905  (le  directeur  de  théâtre 
qui  engage  un  artiste  en  sachant  que  ce  dernier  était  engagé  envers  un  autre 
directeur,  doit  des  dommages-intérêts  à  celui-ci). 
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riiipli.\r  iiilt'ii'ss»'  pour  cxjicvrtM'  los  brnéficos  de  l'ontreprisc, 
lt'>  iuani»*u\  ivs  fraiuliilcusrs  piatitiiUH's  par  un  ouvi'ier  ou  un 
oMiployô  ju»ur  faire  illusion  au  i^tron  sur  ses  mérites  ('). 

1672.  La  violente  esJ  eneore  plus  rare.  On  a  déeidé  avec 
raison  «|ue  l'ouvrier  ne  peut  se  plainilre  davoir  confracté 
sous  l'empire  de  la  violence,  par  cela  seul  que  le  patron  a 
subordonné  l'cnirairement  à  la  participation  de  l'ouvrier  à  une 
association  de  secours,  d'ailleurs  organisée  dans  l'intérêt  des 
sociétaires  '  .  Il  n'y  a  pas  violence  non  plus  dans  le  lait 
qui*  l'oUNritM-  pou^sé  par  la  uiiséic  a  accepté  un  salaire  déri- 
soire   '  . 

1673.  Huaiil  à  rcrn'iif.  rilc  uciilraîne  la  nullité,  toujours 
par  application  ilii  droit  romniun.  «jue  si  elle  porte  sur  la 
substance  de  la  chose,  ou  sur  la  personne  dans  le  cas  où  la 
considération  de  la  personne  auiait  amené  la  formation  du 
contrat    (1.  civ..  ait.  IllOi. 

Ainsi  le  patron  qui  a  cru  trouver  en  son  employé  des  capa- 
cités exceptionnelles  (jui  lui  .font  défaut  ne  peut,  pour  cette 
seule  i-aison.  demander  la  nullité  du  contrat  (*),  en  dehors  de 
man<euvres  frauduleuses  de  ce  dernier. 

11  est  évident  de  même  (|u  en  principe  l'une  des  parties  ne 
peut  faire  annuler  le  contrat  pour  erreur  sur  la  substance  ou 
la  personne,  à  raison  de  ce  que  l'autre  partie  ne  lui  a  pas 
indiqué  sa  religion,  malgré  tous  les  inconvénients  que  la  rcli- 
>:ion  de  cette  dernière  peut  avoir  pour  la  première  (^).  11  en 
est  autrement  toutefois  si  la  religion,  en  lait,  a  été  l'une  des 
qualités  (|ui  <>nl  détcriiiiiié  le  consentement  (®);  mais  alors  le 
demandeur  «-n  nullité  doit  des  dommages-intérêts  à  son 
rocontrartant  pour  le  préjudice  causé  à  ce  dernier  par  l'an- 
nulation ('(.  lia.  en  effet,  commis  une  faute  en  n'informant 


\  .  -iir  i  ••ii<-i  (il)  (io)  (Ml  iiiaïKic  .1  ufciilciil  du  travail,  in/ra,  n.  1S7G. 
•  Trib.  civ.  Seine,  .30  lU-c  iH[r^,  Loi,  4  juil.  1«93. 
'•    Contra  Pic.  n.  y21. 

',  Trib.  ftMl.  suisse,  20  itiars  1«'J2,  Anu.  dr.  comm.,  VII,  1893,  p.  1 43.    —   Waii, 
Sole.  S..  i'Jf«.  •^.  177. 

»;  Besançon.  5  juil.  I8W,  S.,  l'.X«.  -J.  177.  I).,  1000.  2.  'i5.  —  Walil,  Noie,  S., 
lîlUO.  2.  1<«  ;  Charrnoiil.  Hev.  ciil.,  I<.M)i,  p.  .'^'J^, 
'•)  Besançon,  5  juil.  [WM   impl.),  préciU-.  —  Wahl,  loc.  cil. 
'    Wahl,  loc.  cit. 
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])as  son  cocontractaiit,  lors  du  conli'ai,  qu'il  exigeait  une  qua- 
lité inusitée. 

1674.  Nous  nous  occuperons,  en  éludant  le  salaire,  de  la 
lésion  ou  vileté  du  prix  ('). 

§  V.  Objet  du  contrat. 

16  75.  L'objet  du  contrat  de  travail,  comme  de  tout  autre 
contrat,  doit  être  licite. 

Ainsi  l'engagement  en  vue  de  senices  de  domesticité  à  ren- 
dre dans  une  maison  de  tolérance  et  pour  aider  à  son  exploi- 
tation est  nul  (').  En  vain  dirait-on  que,  les  services  de  domes- 
ticité étant  licites  en  eux-mêmes,  l'engagement  de  rendre  ces 
services  dans  une  maison  de  tolérance  n'a  qu'un  motif  ïWiciiQ 
et  est,  par  conséquent,  valable  :  l'objet  du  contrat  ne  consiste 
pas  seulement  dans  des  services  de  domesticité,  mais  dans 
des  services  de  ce  genre  à  rendre  dans  un  endroit  déterminé. 
Le  lieu  où  doivent  être  rendus  les  services  fait  partie  de  l'en- 
gagement du  domestique,  il  y  a  donc  contrat  illicite. 

Lu  tout  cas,  l'engagement  pris  par  une  fille  de  se  livrer  à 
la  prostitution  dans  une  maison  de  tolérance  est  nul  (^). 

Il  en  est  de  même  du  contrat  passé  par  une  agence  de  paris 
avec  un  agent  chargé  de  recevoir  les  paris  (^),  ou  de  l'enga- 
gement d'un  ouvrier  dans  une  maison  de  jeux  ("")  ;  mais  il  en 
est  autrement  de  l'engagement  du  garçon  de  cercle,  qui  n'a 
pas  d'intérêt  dans  les  jeux  [^). 

16  76.  11  est  admis  en  jurisprudence  que  la  gérance  d'une 
officine  de  pharmacie  ne  peut  être  conliée  par  le  titulaire  à 
un  tiers,  même  muni  du  diplôme  du  pharmacien  (^). 

V',)  V.  infia,  n.  2782. 

(-1  Gass.  req.,  11  nov.  1890,  S.,  91.  1.  :U9,  D.,  91.  1.  484  (pas  d'aclion  en  ju.slice 
pour  le  paiement  des  salaires).  —  Conlra  Baiulry-Lacanlinei-ie  et  Barde,  Tv.  des 
oblig.,  I,  n.  .31.3,  noie. 

(')  Trib.  paix  Alger,  3  avril  19<')1,  Loi,  9  mai  1901.  —  Baiidry-Lacantinerie  et 
Barde,  loc.  cit.  , 

(*)  Trib.  civ.  Bruxelles,  12  oct.  189G,  l'asicr.,  96.  3.  350. 

(*)  Riom,  5  mai  1904,  Rec.  Riom.  1905.  5.  —  Trib.  paix  Fléron  (Belgique),  6  lev. 
1901,  Mon.  just.  paix,  1901.  219. 

(*)  Trib.  com.  Lyon,  10  nov.  1903,  Gaz.  com.  Lyon.  28  janvier  1904. 

{")  Gass.,  22  avril  1880,  S.,  80.  1.  4.34.  —  Gass.,  17  juin  1880,  S.,  80.  1.  435.  — 
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ht'  môino  11'  pharinaoion  pourvu  du  ilipltuiu-  ne  peut  ôlie 
le  sinijilo  priMt'-n«»ui  duu  tiers  uou  pourvu  du  diph^uie  (M. 

A  plus  fi»i-te  laisi.n  le  pharmacieu  ([ui  exploite  lui-niènie 
une  i»flieiue  u«'  i>eut  eontier  l'exploitation  d'unç  seconde  ofli- 
ciiH'  à  un  i^ei-ant  même  muni  des  dipl<)mes  nécessaires  (-). 

1677.  Le  contrat  de  i;érance  ou  de  gestion  dun  office 
minislt-riel,  par  letpiel  le  titulaii-e  eonlie  la  ticstion  à  un  tiers 
auquel  il  alloue  des  appointements  lixes  ou  s'engagea  le  gérer 
moyennant  des  appoiutemeut  lixes  pour  le  compte  de  ce  tiers 
(en  attendant,  par  exempl»',  (]ue  ce  dernier  ait  accompli  les 
conditions  recjuises  pour  l'acquisition  de  l'oflice),  était  auto- 
ri>é  «laus  l'ancien  droit  i  '). 

Aujourd'hui  il  est  nul  ('),  pour  les  mêmes  raisons  que  le 
louage  d'un  oftice  ou  la  société  relative  à  un  office  (*).  L'art. 
91  de  la  loi  du  28  avril  ISIC»  n  autorise  qu'un  seul  contrat 
çelatif  aux  offices,  la  vente,  et  la  loi  du  25  juin  1841  ne  vise 
également  que  la  transmission  d'un  office. 

I)u  reste,  la  chancellerie  refuse  de  valider  le  contrat  de 
ce  genre  r  . 

167  7  ///>.  La  jurisprudence  reconnaît  généralement  que  le 
l)ri\  stipulé  dans  un  contrat  illicite  ne  peut  être  réclamé.  Ce 
piincipe  s'expli<pie  en  matière  de  louage  de  services  (*). 


Cass.,  U  aoùl  1888,  S.,  88.  1.  415.  —  Cass.,  8  janv.  1891,  S.,  91.  1.  SÏVJ.  —  Paris, 
17  fév.  1X91,  S.,  94.  2.  52.  —  Lyon,  29  nov.  1894,  Loi,  12  mars  1895. 

'    Paris.  29  déc.  1893,  Mon.  jitd.  Lyon,  6  avril  1894. 

,'  Trib.  corn.  Troyes,  31  janv.  189i,  (^az.  Pal.,  94.  2.  439.  —  Cela  se  rallaciie  à 
une  jurisprudence  conslanle  qui  inlerdil,  en  .se  basant  sur  l'art.  25  de  la  loi  du 
21  germinal  an  XI.  à  un  pharmacien  de  posséder  deux  officines. 

'V  Loy.-icau,  Tr.  des  offices,  liv.  III,  ch.  X,  n.  9;  Wahl,  Note.  S.,  94.  2.  289,  S  1, 
n.  1. 

';  Hennés,  15  avril  1886,  S.,  80.  2.  213  (courtier).  —Grenoble,  11  déc.  1891,  S., 
94.  2.  2«:>.  h.,  94.  2.  124  (office  de  notaire  .  —  Garsonnet,  I,  p.  396,  g  237,  note  1  ; 
NVahl.  Sole.  S.,  94.  2.  290,  §  2,  n.  4. 

*;  V.  iupra.  n.  156. 

(•;  V.  noire  Tr.  de  la  soc,  du  pir'l,  du  dépôt,  n.  08. 

'    Wahl.  toc.  cil. 

'  .\in>i  décidé  pour  le  salain-  d'un  croupier.  Tiib.  pai.x  Fléron,  G  fév.  19t)l, 
précité. 
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SFXTION  III 

MODALITÉS    1)1     CdNTRAT 

1678.  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  peut  être  soumis 
aux  niènies  modalités  que  toute  autre  convention  (').  La  plus 
importante  de  ces  modalités  est  celle  qui  subordonne  renga- 
gement à  un  travail  de  quelques  jours,  fait  par  l'ouvrier  et 
jugé  satisfaisant  par  le  patron.  Ce  dernier  est  alors  juge  de 
la  valeur  du  travail  de  l'ouvrier,  mais  l'ouvrier  qui  s'est  confié 
au  jugement  du  patron  peut  cependant  déférer  aux  tribunaux 
la  décision  de  ce  dernier.  Si  la  clause  interdisait  tout  recours 
aux  tribunaux,  elle  serait  nulle,  comme  faisant  dépendre  la 
convention  de  la  volonté  de  l'une  des  parties  ("-). 

1679.  En  pratique,  il  est  souvent  stipulé  cjue  rengagement 
d'un  acteur  est  subordonné  à  l'agrément  du  public  lors  de 
ses  débuts  ('').  Dans  ce  cas,  l'acteur  peut  exiger  que  ses  débuts 
aient  lieu  (^). 

SECTION  IV 

OBLIGATIONS    DU    SALARIÉ 

1680.  Les  obligations  du  salarié  ne  sont  pas  déterminées 
spécialement  par  la  loi  ;  elles  résultent  des  principes  géné- 
raux et,  sauf  les  restrictions  assez  nombreuses  que  nous 
aurons  l'occasion  d'indiquer,  elles  peuvent  être  modifiées  par 
la  convention.  Dans  ces  limites,  les  règlements  d'atelier,  affî-  - 
elles  dans  les  ateliers,  qui  déterminent  les  droits  et  les  obli- 


(')  Pour  la  coiulilion  résoliiloire,  v.  infru,  n.  2897  s. 

(«)  Chambéry,  23  déc.  1895,  Rec.  Cliambénj,  96.  93.' 

(')  Vivien  et  Blanc,  Tr.  de  la  législ.  des  l/iéâ/res,  n.  272  s.;  Lacan  et  Paulmier, 
I,  n.  302  s.:  Guichard,  Législ.  des  Ihédlres.  n.  121  ;  Constant,  Code  des  Uiéàtres, 
p.  98;  Dubosc  et  Goujon,  L'engagement  Ihéâtral,  p.  65  s. 

(*)  Cass.,  6  août  1866,  S.,  66.  1.  391.  —  Rouen,  23  janv.  1867,  S.,  67.  2.  218.  — 
Constant,  loc.  cit.  —  D"où  le  droit  pour  l'acteur  de  réclamer  des  dominages- 
intérèls  ou,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  de  la  clause  pénale,  alors  même  que  la  faillite 
ou  la  déconfiture  du  directeur  a  empêché  les  débuts.  Cass.,  6  août  1866,  précité.  — 
Rouen,  23  janv.  1867,  précité.  —  Cependant  jugé  que,  si  l'insuffisance  de  l'artiste 
a  été  constatée  dans  des  auditions  privées,  l'artiste,  malgré  toute  stipulation,  ne 
peut  exiger  ses  débuts  publics.  Bordeaux,  29  avril  1891,  S.,  91.  2.  230. 
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gâtions  tics  oiivrioi-s,  sont  opposahlrs  ;'i  o«>s  dcniitM-s  '  .  Mais 
il  faut  luiur  cola  (prils  m  aient  fu  coiinaissaiico  et  les  aient 
a<'iM'j»t«'s    ■'  . 

1681.  Los  rotrlonii'nts  datolior  ou  île  chaiitior  étant  des 
oonvontions  et  non  dos  lois,  la  cour  do  cassation  n'a  pas  lo 
droit  jio  contiAlor  lintoi  profatioM  (ju'on  donnent  lesjuues  du 
fond    '  . 

j5  1.  nhliyalions  de.  saiw  ié  peadatit  la  durée  de 
rei}(fagcment. 

1682.  La  prenùôro  oMiyation  du  salarié  est  d'entrer  on 
fonctions  au  jour  convenu  avec  le  patron  ou  au  jour  qu'à 
défaut  do  convention,  les  liihuuaux  estiment  être  celui  où  il 
«loit  conunencer  son  travail  ri. 

1682  A/v.  L'ouvrier  n'est  pas  responsable  envers  son 
patron  dans  les  conditions  lixées  par  les  art.  1792  et  171M) 
<!.  civ.  '  .  Ces  derniers  textes  sont  spéciaux  au  locateur  d'in- 
dustrie, qui  n'a  j)as  une  situation  dépendante  vis-à-vis  du 
niaitro    "  . 

La  responsabilité  n'en  dérive  pas  moins  d'un  contrat.  Mais 
faut-il  on  conclure  que  la  responsabilité  soit  subordonnée  à  la 
majorité  do  l'employé?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  dès  lorsque 
ce  dernier  a  valablement  contracté,  il  est  tenu  de  toutes  les 
(ddi^ations  inhérentes  au  contrat.  Aussi  le  mineur  (pii.  par 
son  imjM'udenco,  a  été  dépouillé  d'une  somme  appartenant 
an  patron  en  est  responsable    '  . 


•  i-a-.^..  li  fcv.  IwlG.  S.,  fVi.  1.  lui.  —  (Jass.,  11  mai  1886,  S.,  86.  1.  414.  — 
Toulouso.  6  juin  l'>J4,  S.,  l'.NJj.  2.  (>1  —  Trib.  coin.  SeiiiP,  17  nov.  1894,  Gaz. 
l'ai..  *.f.>.  1.  .s.  —  Trib.  pai.rSainl-.Vslifr.  22  ocl.  1896,  Mon.jug.  paix,  99.  26. 

«  Trib.  corn.  NaiiU's.  9  fév.  1889.  Gaz.  l'ai.,  90.  1,  Suppl.,  39  (ce  juRcmetil 
f>arail  iii^mc  l'^iRer  que  l'ouvrier  ail  signé  le  n-glemenl).  —  V.  infra,  n.  3031. 

•  <;is->.  rcq.,2n  nov.  18i6.  Mon.  jud.  Lyon,  6  déc.  1895. 

•  Lyon,  2.3  mars  IHO'.»,  Loi,  3")  aoùl  1899.  —  Cet  arrèl  décide  avec  raison  iinr  le 
retard  n«  p<Mjl  s'excuser  par  le  refus  du  précédenl  palron  d'autoriser  lo  dép;irl  du 

•  salarié,  ce  refu-  n'clant  pas  une  force  majeure. 

•  <;asv,  12fév.  1««>1,  S.,  68.  1.  208.  —  |{ennes,  18  juili.  1882.  S.,  83.  2.  2'i8. 

•  V.  infm,  chap.  IV,  secl.  II,  S  2. 

,';  Trib.  civ.  Lille.  1"  f/.v.  iH'.t'i,  liaz.  /'«/..  ;»i.  1.  r)50.  —  Mai.s  ce  jugenienl  sap- 
f  nie  i  tort  lur  ce  que  le  mitieur  esl  responsable  de  ses  quasidélils. 
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1683.  Coiiiine  toutes  les  oliligations,  celles  que  prend 
remployé  sont  nulles  si  elles  sont  entachées  de  dol  on  de 
violence  ('j. 

1684.  En  dehors  de  robligation  de  rester  an  service  du 
patron  pendant  tout  le  temps  lixé  par  la  convention,  obliga- 
tion dont  la  portée  et  la  sanction  seront  déterminées  plus 
tard  (-),  le  locateur  de  services  a  d'autres  obligations  dont 
nous  allons  parler. 

1685.  L'obligation  principale  du  locateur  de  services, 
pendant  la  durée  de  son  engagement,  est  d'obéir  aux  ordres 
du  maître  et  des  proposés,  librement  choisis  par  le  maître, 
dans  les  limites  où  il  s'est  engagé  à  leur  obéir,  c'est-à-dire 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  métier  qu'il  a  accepté  de  rem- 
plir C)  ;  cette  obligation  d'obéissance  dérive  du  lien  de  subor- 
dination qui  rattache  le  locateur  de  services  au  patron,  et 
est  sanctionnée  par  le  droit  accordé  à  ce  dernier  de  réclamer 
des  dommages-intérêts  au  locateur,  et  même  de  le  renvoyer 
sans  avoir  à  observer  les  délais  fixés  par  l'art.  1780  C.  civ.  (^). 

Il  résulte  de  là  que  le  patron  qui  a  plusieurs  établisse- 
ments (une  compagnie  de  chemins  de  fer,  par  exemple)  peut 
arbitrairement  déplacer  son  employé  (•^),  sauf  s'il  l'a  engagé 
spécialement  pour  un  établissement  déterminé  C^). 

Il  résulte  également  de  là  que  le  locateur  de  services  ne 
peut,  sauf  intention  contraire  des  parties,  consacrer  une  par- 
tie de  son  temps  à  travailler  pour  un  autre  patron  (^)  ;  il  en 

(')  Paris,  3i.janv.  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  1.  398  (il  y  a  violence  si  l'employé  a  été 
menacé  par  le  palron  d'une  plainte  en  détournement'.  —  V.  aussi  Baudry-Lacan- 
linerie  et  Barde,  Tr.  des  oblifj.,  I,  n.  83. 

(-)  V.  infra,  n.  2877  s.,  2914  s. 

(')  Ainsi  un  commis-voyageur  est  tenu  de  l'aire  les  voyages  ordonnés  par  le 
patron.  Paris,  26  mars  1894,  D.,  95.  2.  189.  —  Hue,  X,  n.  396. 

(')  V.  infra,  n.  2897  s.,  2936  s. 

^5)  Alger,  6  fév.  1894,  D.,  97.  2.  444.  —  Trib.  civ.  Seine,  17  juin  1897,  Droit, 
5  août  1897.  —  Toulouse,  12  déc.  1905,  Gaz.  Trib.  Midi,  24  déc.  1905.  —  Trib. 
corn.  Marseille,  27  avril  1899,  Rec.  Marseille,  99.  1.  285  (dans  le  cas  de  deux  com- 
merces identiques  exercés  dans  la  même  ville).  —  Trib.  com.  Bordeaux,  28  nov. 
1901,  Mém.  Bordeaux,  1901.  395  (chemins  de  l'er). 

(6)  Paris,  29  juin  1897,  Loi,  20  juill.  1897. 

(,')  Paris,  27  mars  1860,  Jauni,  trib.  com.,  IX,  p.  292.  —  Lyon,  12  lëv.  1904, 
Gaz.  com.  Lyon,  28  mai  1904  (qui  permet  cependant  à  l'employé  de  livrer  quel- 
ques commandes  quand  le  palron  n'apu  y  salislaire).  —  Trib.  com.  Lyon,6  janv. 
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est  ainsi  en  tont  ras  si  ces  deux  patrons  ont  le  nuMuo  ooni- 

merce  ou  la  nu'nie  imlnstrie    ' 

On  a  décillé  «ju'il  en  est  aulrenit'nl  si  l'ouvrier  est  payé  à 
la  tAehe    *',  mais  cette  solution  est  loin  d'être  sûre. 

Toutefois,  il  va  sans  dire  que  des  cndres  imnioiaux  ou  illé- 
iraux  ne  s'imposent  aucunement  aux  domesticjues,  employés 
«•u  ouvriei's    ^  . 

Si  un  cas  de  foire  majeure  empêche  le  salarié  d'exécuter 
des  euirairements,  il  n'a  i)as  droit  à  son  salaire  pendant  le 
temps  où  il  est  inaetif.  car  le  salaire  répiMul  à  un  travail; 
mais  il  ne  peut  être  condamné  ni  à  des  dommages-intérêts, 
ni  à  Irvécution  dune  clause  pénale  ^^  . 

1686.  he  ce  (pie  l'ouvrier  est  entra gé  moyennant  un  salaire 
mensuel,  il  ne  résulte  pas  que  le  patron  ne  puisse  l'obliger  à 
travailler  aux  pièces  (*). 

1687.  L'ouvrier,  d'autre  part,  est  responsable  des  dégâts 
qu'il  commet  au  préjudi'  e  de  son  patron  et  par  sa  faute. 

11  est  notamment  responsable  des  malfaçons  provenant  de 
sa  faute  *  .  Cependant  on  ne  punit  souvent  que  sa  faute 
lourde  '  .  niais  cette  dernière  solution  est  impossible  à  jus- 
tifier. 

iKt>,  Mon.  jud.  Li/on,  24  jan\ .  18119.  —  Lyon-Caen  cl  Renaull,  III,  n.  528:  Wahl, 
Sole,  S.,  l'.(04.  -4.  17.  —  Jugé  qu'un  secrétaire  de  rédaclion  peul  écrire  dans  un 
lulre  journal  même  ayant  des  difT^Tf-nil-,  avcr  le  ^if-n.  Trib.  com.  Bruxelles. 
G  ivril  IWI,  Loi,  22  mai  l'.if»!. 

'    Lyon-^^en  et  Renault,  toc.  cit. 

>  Trib.  com.  Lyon,  20  déc.  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  4  janv.  1891». 

V  II  a  clé  jugé  qu'un  comptable  peut  se  refuser  à  passer  des  écritures  irrégu- 
liires,  mais  qu'il  ne  peut  inscrire  sur  les  livres,  à  Tinsu  du  patron,  une  mention 
ron»tatant  l'irrégularité  des  écritures.  —  Trib.  com.  Seine,  2  nov.  1895,  Gaz.  Pal., 
'.Ci.  2.  T.i\.  —  Ha  été  jugé  aussi  qu'un  artiste  peut  refuser  de  réciter  les  couplets 
immoraux,  mais  cl  sur  ce  point  la  décision  est  contestable}  que  s'il  a  accepte  son 
rôle  el  l'a  n-pélé.  il  ne  peul  plus  ensuite  invoquer  celte  immoralité.  Trib.  civ. 
-cine.  12  mai  1«»8,  Gaz.  Trib..  13  mai  18'.t8,  Loi,  l:}  mai  1898. 

*  On  ne  rf)riipr«"nd  gu<  re  une  décision  d'apris  la(iuelle  l'arliste  dramatique  qui 
ne  peul  >  -  engagements  à  raison  dune  force  majeure,  notamment  de  la 
perle  d«-  en  cours  de  roule,  doil  êlrc  condamné  à  payer  une  partie  de 
lapc'-nali  ;our  le  ras  d'inexécution.  Trib.  com.  Lyon,  30ocl..l9Ct<i,  Gaz. 
com.  L'j>                    I '.*»>. 

V  V.  tnf.a,  u.  1726. 

•  (Ja»^.  n-q..  15  fév.  18ÎJ2,  S.,  92.  1 .  1  k;3,  \).,  92.  1.  :i<;4.  —  Cons.  prud.  Toulou^•  . 
\'  mars  VAii,  Het.  dr.  com.,  l'AJâ.  221. 

'  Tnb.  com.  .\Ur»ci!l.',  ICjanv.  18j<8,  liée.  .Marseille,  88.  1.  140. 
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11  convient  eu  tous  cas  de  noter  que  les  malfaçons  ne  pro- 
viennent pas  de  la  Inute  de  Tonvrier  si  elles  sont  le  résultat 
de  son  inexpérience  connue  du  patron  [^). 

Elles  ne  lui  sont  pas  davantage  imputables  s'il  s'agit  d'ob- 
jets très  fragiles  et  qui  se  sont  cassés  sans  imprudence  de 
l'ouvrier  (-). 

Le  domestique  est  responsable,  comme  l'ouvrier,  des 
objets  qu'il  brise.  Mais  l'usage  peut  être  contraire  (^).  D'autre 
part,  s'il  s'agit  d'un  objet  précieux,  les  tribunaux  peuvent 
considérer  que  le  maître  a  commis  une  imprudence  en  le 
mettant  entre  les  mains  de  l'ouvrier  et  n'a  droit  à  aucune 
indemnité  (^).  A  plus  forte  raison,  une  convention  peut-elle 
écarter  la  responsabilité  (»). 

1688.  L'employé  chargé  de  veiller  sur  d'autres  employés 
est  responsable  envers  le  patron  des  détournements  commis 
par. ces  derniers  et  qu'une  surveillance  plus  étroite  aurait  pu 
éviter  (^).  Il  va  sans  dire  que  la  responsabilité  est  atténuée 
par  la  faute  que  le  patron  a  pu  lui-même  conmiettre,  notam- 
ment en  choisissant  avec  trop  peu  de  discernement  ses  em- 
ployés ou  en  leur  confiant  des  missions  pour  lesquelles  rien 
ne  les  désigne  C). 

1689.  L'employé  est  également  responsable  du  préjudice 
({it^.  par  son  imprudence,  les  agissements  d'un  tiers  causent 
au  patron,   par   exemple  d'un  vol  qu'il  aurait  pu  éviter  ('*). 

(')  Hass.  req.,  15  fév.  1892,  préciLé.  —  (jOiis.  prud.,  17  mins  1905,  précité.  —  Hue, 
-X,  II.  396. 

-')  Ti-ib.  coin.  Nantes,  12  fév.  1898,  Rec.  Xanles.  98.  1.  237. 

[^)  Ainsi  jugé  qu"à  Paris  le  domestique  ou  le  garçon  de  café  ou  de  restaurant 
n'est  pas  responsable  de  la  casse,  sauf  si  elle  provient  de  sa  faute  ou  de  sa  négli- 
gence démontrées.  Trib.  paix  Paris,  29  juii.  11M)4,  Gaz.  Pal.,  1904.  2.  329. 

(')  Trib.  paix  Lyon,  14  janv.  1903,  Mon.jud.  Lyon,  2  mars  1903. 

(5;  Trib.  coin.  Toulouse.  4  août  1903,  Gaz.  Trib.  Midi,  11  oct.  1903  (garçon  de 
café). 

■;«)  Paris,  9  déc.  1898,  Gaz.  /'«/.,  99.  1.  392.  —  Trib.  com.  Le  Havre,  9  janv.  1893, 
liée,  (lu  Havre,  93.  1.  30  (caissier  qui  omet  de  se  faire  remettre  tous  les  jours  par 
les  employés  auxquels  il  a  contié  des  fonds  les  quittances  des  sommes  payées^. 

(')  Paris,  9  déc.  i898,  précité. 

(«)  Trib.  com.  Lyon,  24  juin  1898,  Gaz.  Trib.,  30  sept.  1898.  —  Ainsi  l'employé 
([ui  est,  par  un  vol  à  l'américaine,  dépouillé,  dans  des  circonstances  qui  prouvent 
son  imprudence,  de  fonds  appartenant  à  son  patron,  doit  compter  à  ce  dernier  les 
fonds  volés.  —  Trib.  civ.  Lille,  1"  fév.  1894,  Gaz.  Pal ,  94.  I.  550,  Nordjud.,  96. 
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Il  n'est  pas  iT>|»(.iisal)l<'  .lu  \  .•!  ([u'il  ii'auiail  pu  éviter  ('). 
Il  n  <">t  pav  tfiui  (!»'  iTMH'tlft'  au  paliou  les  soininos  ipi'il  a 
t<tutl;«t's  tMi  trop  d'un  ili«Mit 

1690.  l/omplo\r  «>u  louMicr  ne  peut,  saus  ('tic  passildc 
dv  (loiniiiayes-iiitén'ts  «mincis  \c  patiou,  révéler  les  procédés 
«le  falirieatioii  île  la  maison    '1. 

Kii  tMitre.  il  toHiherait  sous  rapjdieatiou  île  l'art.  il8  (!. 
pén..  «pii  punit  tout  <lir.'«teur,  eoniiuis,  ouvrier  de  fabrique, 
qui  aura  eoniMunuipi»-  ou  tenté  de  communiquer...  les  secrets 
Âr  la  lalnitpn'  où  il  aura  été  employé  »  (M. 

Mais  il  ne  tombe  pas  sous  lappliiation  de  l'art.  371)  C.  peu., 
tpii  [(unit  It'  vol    '  . 

L  ruq)loyé  (»u  l'ouvrier-  <jui  use  à  son  profit  personn«d  des 
secrets  de  la  l'abriipu'  est  également  passible  de  doi.nmages- 
intéréts   *.. 

Mais  il  iif  tombe  pas  eu  ce  cas  sous  le  coup  de  Fart.  il8 
II.  pén.    -1. 

I/eniployé  ne  peut  [»as  non  [)lus  d«'sservir  auprès  de  la 
clientèle  la  maison  df  s(»n  patron  (^). 

1690  fii'i.  On  décide  <pnd<{uefois  (pie  les  améliorations  et 
inscntioiis  de  Tempbjyé  pi'olitent,  en  dehors  d'une  conven- 
tion formelle,  au  patron  ("j. 

Cela  est  exact  en  ce  sens  que  l'employé  ne  peut  pas  user 
de  ses  améliorations  dans  un  intérêt  contraire  à  celui  de  son 
patron;  s'il  afrissait  autrement,  il  méconnaîtrait  l'oblii^ation 

2'iH.  —  1^1-  içéranl  d'Iiôlt-l  (jm  laisse  mit  un  fauleuil  les  valeurs  déposées  par  des 
voyaKPurs  el  on  livre  la  cler  à  un  employé  au(juel  elle  est  volée  esl  responsable, 
vis-à-vis  du  propriélain-  de  l'iiùlel,  du  vol  des  valeurs.  Tril).  coni.  Lyon,  IT)  nov. 

I'jO'i,  ij.,  1'.(o5.  r>.  :}i. 

',  Lyon.  2  juill.  IHIW,  Loi,  4  avril  1899.  Gel  arrèl  (k'cidc  qu'il  y  a  imprudence 
du  patron  à  ne  pas  munir  d'une  sacoche  un  employé  charge  d'encaissemenls  ini- 
porlanls. 

',  V.  noire  Tr.  du  mamlnl,  etc.,  n.  (J7.S. 

'  Wahl,  éSole,  S.,  l'KJ4.  4.  l"].  —  \'.  pour  la  révélalion  poslérieure  à  la  lin  de 
reiigaKenienl,  in/ra,  n.  1~02. 

(V  Trilj.  eorr.  Seine,  C  juil.  IS'.»:-!,  Gaz.  Trib.,  19  août  189:3. 

»  Trib.  corr.  .Marseille,  11  iév.  1K9:{,  Dioit,  l.'ijuil.  189:5. 

♦  V.  infrn,  n.  1702. 

:')  Tril».  corr.  .Seine,  (',  juil.  |S9:{.  tiuz.  Trib.,  19  août  1893. 

•  Trib.  comm.  Hordeaux,  2.')  juil.  l'.H»,  Mém.  Bordeaux,  VMi.  1.  247. 
'   L\on.  y.toel.  1n9K.  Gaz.  comm.  I.ijov,  '.yi)  rt(;v.  1899. 
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qu'il  a  assumée  d'employei'  son  activité  dans  l'intérêt  de  son 
patron.  Mais,  sauf  cette  restriction,  rien  ne  lempêche  d'uti- 
liser les  procédés  qu'il  a  trouvés. 

Il  peut  aussi,  et  cela  sans  aucune  restriction,  les  utiliser 
après  la  lia  de  son  engagement. 

Ces  deux  solutions  se  justifient  l'une  et  l'autre  par  l'idée 
que  l'employé  n'a  promis  au  patron  que  son  travail  et  son 
activité;  il  ne  lui  a  pas  promis  ses  inventions. 

1691.  Les  règlements  d'atelier  ou  les  conventions  ont  le 
droit  de  forcer  l'employé  <à  faire  des  versements  pour  une 
caisse  de  secours  ou  de  retraites  ('),  L'art.  3  du  décret  du 
26  février  1897  oblige  le  personnel  civil  des  établissements 
militaires  à  abandonner  pour  la  caisse  des  retraites  4  p.  100 
sur  leur  salaire,  l'Etat  y  ajoute  la  même  somme.  Tous  les 
fonctionnaires  font  également  des  versements  de  cette  nature 
(L.  9  juin  1853). 

1692.  Les  sanctions  des  obligations  du  salarié  peuvent  être 
iixées  par  le  contrat  de  louage  ou  par  un  règlement  date- 
lier(^). 

Ainsi  elles  peuvent  consister  dans  une  amende  dont  le 
montant  est  fixé  à  l'avance  (^)  ;  cette  amende  est  une  véritable 
clause  pénale;  elle  ne  peut  donc  être  réduite,  alors  même 
qu'elle  est  hors  de  proportion  avec  la  faute  commise. (*). 

1693.  Il  est  également  permis  de  stipuler  que  ces  indem- 
nités seront  retenues  sur  les  salaires  (^).  D'ailleurs  le  patron 
peut,  même  sans  stipulation,  opérer  cette  retenue,  en  vertu 
des  principes  de  la  compensation,  dans  la  mesure  où  la  loi 
du  12  janv.  1895,  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires,  admet  la 
compensation. 

1693  his.  Mais  l'ouvrier  ne  peut,  pas  plus  que  le  patron  ("), 

(')  Trib.  civ.  Seine,  5  nov.  1898,  Rev.  jusl.  paix,  1900.  335.  Sur  le  point  de 
savoir  si  ces  versements  sont  restitués  aprrs  la  lin  du  contrat,  v.  infra,  n.  3016. 

H  Cass.,  14  fév.  1866,  S.,  66.  1.  194,  D.,  m.  1.  84.  —  Toulouse,  6  juin  1904, 
D.,  1905.  5.  9  (amende  pour  retard  .  —  Trib.  corn.  Seine,  17  nov.  1894,  Gaz.  Pal., 
95.  1.  8.  —  Féraud-Glraud,  IJgisl.  concernanl  les  ouvriers,  p.  172  et  173:  Fuzier- 
Herman,  art.  1134,  n.  118. 

(')  Mêmes  autorités;  Planioi,  II,  n.  1845. 

{')  Mêmes  autorités. 

(*)  Trib.  com.  Seine,  17  nov.  1894,  préctlé. 
■  l*)  V.  infra,  n.  2884. 
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èliv  cnutraiiit  matfi'irlloiuont  à  fiavailltM-,  toute  saïutioii  cur- 
jhutIIo  rtant  ountraiir  aux  ait.  M  î  1  et  s.  C.  civ.  et  au  prin- 
cipe dv  rinviolalùlitr  i\v  la  porsoniii'  humaine. 

1694.  Le  rr(«tui-s  en  doniniairos-intéièts  contre  un  ouviier 
étant  L'énéralenieiit  illusoii-e,  un  rèi:leni«Mit  d'administration 
publique  du  î>  frimaire  an  \ll.  aujourd'hui  abroi^a',  et  dont 
ut>us  parlerons  à  propos  des  a\anees  faites  sur  les  salaires  ('), 
permettait  la  retenue  du  livret  de  l'ouvrier  jusipi'à  l'exécu- 
tiou  tles  en^M^'cnicnts  contractés  par  lui  ;  et,  eoninie  il  était 
défendu  à  un  patron  d'eniracer  un  ouvrier  non  porteur  de 
son  livret,  les  ouvriers  étaient  pris  par  la  famine.  Cette  solu- 
tion était,  il  est  facile  de  le  voir,  à  la  fois  contraire  aux 
principes  et  à  l'humanité  (*). 

Klle  av;ut  été  cependant  reproduite  par  la  loi  du  22  fév. 
1851  («I. 

La  loi  du  2  juillet  18î)0  (art.  2i  a  supprimé  toutes  les  dis- 
positions léirislalives  relatives  au  livret. 

1695.  Le  locateur  de  services  peut,  quand  il  représente 
son  patron  vis-à-vis  des  tiers,  assumer  de  ce  chef  des  obliga- 
tions spéciales;  à  ce  point  de  vue,  il  ne  diffère  pas  du  man- 
«lataire  et  sa  situation  sera  étudiée  dans  notre  Traitr  de  nmn- 
dal. 

1696.  L'employé  intéressé  a  des  obligations  spéciales,  qui 
seront  examinées  à  propos  du  salaire  (M- 

1697.  Il  est  clair  qu'un  employé,  domestique  ou  ouvrier, 
ne  peut,  sans  autorisation  du  patron,  céder  son  marché  à  un 
tiers  (' ),  d'abord  parce  qu'il  a  été  choisi  pour  ses  qualités  per- 
sonnelles, ensuite  parce  qu'il  céderait  ses  obligations  et  non 
seulement  ses  droits,  et  qu'on  ne  peut  se  décharger  de 
ses  obligations  sur  autrui.  La  question  n'a  guère  d'intérêt  que 


'    V,  infr».  M.  28<6. 

»   Sauzifl,  ««.  cril.,  18î)0,  p.  227  s.,  n.  14  s. 

(',  Art.  3  :  «  Le  patron  qui  exécute  les  convenlion.s  arrêtées  entre  lui  et  l'ou- 
vrier «  le  droit  de  retenir  le  livret  de  celui-ci  jusqu'à  ce  que  le  travail,  objet  de 
ce»  convention.'^,  soit  terminé  et  livré,  à  nioin.s  que  l'ouvrier,  pour  des-  causes 
indépendanteii  de  !«a  volonté,  ne  se  trouve  dans  rimpossihililé  de  travailler  ou 
d'accomplir  les  conditions  de  son  r<ji)lral  ».  —  V.  Sauzel,  op.  cit.,  p.  .%3s.,  n.S'Js. 
(*,  V.  infra,  n.  2780  s. 
•  V.  en  ce  iien»  pour  le  conirnis-voyageur,  Lyon-Caen  cl  Hcriaull,  III,  n.  52'.». 
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pour  les  représentants  de  commerce,  régisseurs,  directeurs 
de  succursales. 

Parmi  eux  figure  l'agent  d'assurances  ;  il  ne  peut  faire  ce 
qu'on  a2)polle  la  cession  de  portefeuille  sans  l'autorisation  de 
la  compagnie  d'assurances  qu'il  représente  (^). 

Les  cessions  de  gérances  de  bureaux  de  tabacs  ne  peuvent, 
on  vertu  d'une  disposition  des  règlements,  être  elTectuées 
qu'avec  l'assentiment  de  l'administration  des  contributions 
indirectes  (-). 

La  cession  faite  sans  l'accomplissement  de  ces  conditions 
étant  nulle,  le  prix  payé  peut  être  répété.  11  en  est  ainsi, 
par  exemple,  pour  la  cession  de  la  gérance  dun  bureau  de 
tabacs  faite  sans  l'autorisation  de  la  régie  (^)  ou  pour  la  ces- 
sion d'un  portefeuille  d'assurances  faite  sans  l'autorisation 
de  la  compagnie  (*). 

Toutefois,  il  peut  être  convenu  qu'à  défaut  de  cette  autori- 
sation, le  prix  n'en  sera  pas  moins  acquis  au  cédant  ;  le  con- 
trat est  alors  aléatoire.  C'est  encore  ce  qui  est  admis  pour  le 
portefeuille  d'un  agent  d'assurances  (^). 

1698.  Mais  avec  ces  autorisations,  la  cession  est  valable, 
aucun  texte  ne  l'interdisant;  il  en  est  ainsi,  par  exemple, 
pour  la  cession  du  portefeuille  d'un  agent  d'assurances  ("). 

1699.  La  nature  de  cette  cession  de  clientèle  ou  de  porte- 
feuille n'a  pas  été  nettement  déterminée,  le  mot  même  de 
cession  indique  peut-être  qu'on  entend  lui  donner  le  carac- 
tère d'une  vente  ;  et  c'est,  en  effet,  ce  qui  a  été  quelquefois 

(')  Gass.  req.,  6  avril  1897,  S.,  98.  1.  9.  —  Besançon,  29  déc.  1875,  S.,  78.  2.  65. 
—  Lyon,  12  juill.  1877,  S.,  78.  2.  65.  —  Trib.  civ.  Argentan,  31  mars  1897,  Droit, 
19  avril  1897.  —  Wahl,  iVo/e,  S.,  98.  1.  9  ;  Orllieb,  Noie,  S.,  78.  2.  65. 

(*)  V.  nolamment  Douai,  27  on  30  juill.  1895,  S.,  96.  2.  33,  D.,  98.  2.  105.  — 
Douai,  13  avril  1897,  S.,  98.  2.  246,  D.,  98,  2.  105. 

(')  Douai,  30  juill.  1895  et  13  avril  1897,  précités.  —  Ces  arrêts  disent  que  si  la 
cession  a  été  donnée  comme  gratuite,  alors  qu'elle  était  faite  à  titre  onéreux,  le 
prix  peut  cire  répété,  mais  que  la  cession  reste  valable  ;  cela  est  difficile  à 
admettre. 

(*)  Besançon,  29  déc.  1875,  précité.  —  Lyon,  12  juill.  1877,  précilé.  —  Trib.  civ. 
Argentan,  31  mars  1897,  précité.  —  Wahl,  loc.  cil. 

(«)  Besançon,  17  déc.  1883,  S.,  85.  2.  136.  —  Wahl,  loc.  cil.. 

(")  Gass.  req.,  6  avril  1897,  précité.  —  Besançon,  29 déc.  1875,  précilé.  —  Besan- 
çon, 14  déc.  1883,  S.,  85.  2.  136.  —  Lyon,  le^  juin  1887,  S.,  89.  2.  6.  —  Caen, 
25  ocl.  1897,  S.,  98.  2.  82.  —  Orllieb,  loc.  cit.  ;  Wahl,  loc.  cil. 


38  m    LOI  \{,y  dk  skumcks 

admis  {*).  Ce  carartèiv  no  foiait  pas  coiniMcndr»'  (juo  le 
jmtitm  pût  refiisrr  son  airrénuMit  à  la  ct'ssion,  tout  au  moins 
si  ollo  fst  fait»'  au  jn-olit  d'uni'  jn-rsonur  honoiahlc  et  cai>a- 
blc,  car  la  cliontèK'  appartient  au  gérant,  rcprôsontant  ou 
auront,  «'t.  dès  lors,  ti>ut  ic  (pion  doit  accoi'dfr  au  patron, 
c'est  d«'  n'avoir  à  accoptcr  (ju  un  ct-ssionnaire  compétent  pour 
bien  irtirer  ses  allaires. 

Mais  le  caractère  de  vente  ne  nous  parait  pas  appartenir 
au  contrat  (*);  la  clientèle  n'est  pas  la  pro])ricté  du  cédant; 
connue  c'est  avec  le  patron,  par  l'intermédiaire  du  préposé, 
«jue  les  (  lients  contractent,  comme  le  droit  de  l'aire  des  allai- 
res avec  eux  n  appartient  (pi  an  pati-on,  c'est  à  lui  qu'est  la 
clientèle,  lin  réalité,  la  cession  de  clientèle  ou  de  portefeuille, 
ou  pour  parler  plus  exactement  la  cession  de  louage  de  ser- 
vices, est  un  contrat  paraissant  rentrer  dans  la  classe  des 
louages  d'industrie,  et  par  lequel  le  préposé  s'engage  à  prê- 
ter son  intluence  sur  le  patron  pour  le  déterminer  à  agréer 
le  cocontractant    '). 

he  la  conception  que  nous  avons  admise,  il  résulte  que  le 
I»atro.i  n'est  pas  tenu  d'agréer  le  cessionnairc  et  peut  lui- 
même  désigner,  sous  les  conditions  qui  lui  conviennent,  un 
successeur  au  préposé  dont  le  contrat  est  terminé;  cette  solu- 
tion est  notanmient  applicable  aune  compagnie  d'assurances 
en  ce  qui  concerne  la  cession  de  portefeuille  faite  par  l'un  de 
ses  agents  (^i. 

(cependant,  la  cour  de  cassation,  tout  en  lui  reconnaissant 
le  droit  de  ne  pas  agréer  la  cession  (  ),  roi)lige  h  payer  des 
dftmmages-intérêts  à  l'agent  cédant,  si  elle  agit  simplement 
dans  le  but  de  nuire  à  ce  dernier  C^).  Mais  cette  restriction  est 
fort  contestable  :  un  propriétaire  peut  user  de  sa  propriété 
comme  il  l'entend,  et  nous  avons  montré  que  l'agent  d'assu- 
rances, pas  plus  (jue  tout  autre  préposé,  n'est  propriétaire 
do  la  clientèle. 

•    Bf-sançon,  21»  mai  1875,  S.,  78.  2.  C').  —  (Jilli.-b,  Sute,  S.,  78.  2.  65. 
,'    Wahl.  toc.  cit. 

'    Wahl.  loc.  cit.  —  Cpr.  Caen,  25  ocl.  1897,  S.,  08.  2.  82. 
(V  Wahl,  loc.  cit. 

*i  CisH.  re»,.,  0  avril  18'J7,  S..  98.  1.  'J. 
(*)  C»jt».  re«j.,G  avril  1897,  précild-. 
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11  est  certain  qu'un  droit  aussi  ample  n'appartient  pas  au 
patron  qui,  dans  le  contrat  de  louages  de  services,  a  autorisé 
sou  préposé  à  lui  présenter,  le  joui*  où  il  abandonnera  ses 
fonctions,  un  successeur.  En  tout  cas  c'est  une  question  de 
l'ait  ('),  car  il  se  peut  que  le  patron  ait  voulu  se  réserver  un 
pouvoir  arbitraire;  on  sait,  par  la  jurisprudence  qui  s'est 
formée  au  sujet  de  la  clause  autorisant  les  sous-locations  au 
prolit  des  personnes  agrées  par  le  bailleur  (-),  que  la  ten- 
dance des  tribunaux  est  d'interpréter  dans  un  sens  favorable 
à  la  personne  dont  l'autorisation  est  nécessaire  les  clauses 
de  ce  genre. 

^  11.   Obligations  après  la  fin  de  V engagement. 

1700.  L'application  du  droit  commun  voudrait,  à  ce  qu'il 
semble,  qu'après  la  fin  du  contrat  l'employé,  l'ouvrier  ou  le 
domestique  fût  entièrement  dégagé  vis-à-vis  du  patron  et  pût 
exercer  la  profession  qui  lui  conviendrait  et  de  la  manière 
qui  lui  conviendrait.  11  faut  cependant  faire  la  part  d'une 
double  idée  :  c'est  d'abord  qu'il  n'est  permis  à  personne  de 
nuire  avec  intention  et  en  vertu  d'un  simple  dol  à  autrui  ; 
c'est  ensuite  que  la  convention  peut,  dans  certaines  limites, 
entraver  la  liberté  du  locateur  de  services. 

De  là,  les  questions  suivantes  :  Un  employé  peut-il  s'enga- 
ger dans  un  commerce  similaire  à  celui  qu'il  quitte  ?  Peut-il 
y  faire  usage  des  procédés  qu'il  a  appris  chez  son  patron? 
Peut-il  faire  part  au  public  de  la  situation  qu'il  occupait  chez 
ce  dernier?  Peut-il  exercer  la  profession  similaire  partout  où 
il  lui  convient  de  le  faire  ? 

1701.  En  premier  lieu,  il  n'est  pas  douteux  que  l'employé 
qui  a  quitté  son  patron  a  le  droit  de  participer  à  un  com- 
merce similaire   comme  patron  ou  comme  employé  (^),  en 

(')  Wahl,  loc.  cil. 

(«)  V.  supra,  n.  1082  s. 

P)  Lyon,  23  mars  1904,  Caz.  com.  L;/oii,  2  juil.  1904.  —  Trib.  coin.  Seine, 
5  janv.  1888,  Loi,  17  janv.  1888.  —  Trib.  com.  Nantes,  26  nov.  1898,  Rec.  Nantes, 
99.  1.  328.  —  Trib.  com.  Bordeaux,  4  mars  1903,  Mém.  Bordeaux,  1903.  1.  187.— 
Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  545;  Wahl,  Sole  S.,  1904.  4.  17.  —  V.  cep.  Cass., 
reij.,  28  nov.  1898,  D.,  99.  1.  47.  —  Cela  est  admis  explicitement  ou  implicitement 
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dehoi-s  d'uiU' fon\«Miti<.iu»'iilr;iire  '  .  Le  principe  do  la  liberté 
imlividuelle  siillil  à  justilii-r  eette  sidution,  (jiie  la  moinle 
impiàse  éi:aleinent.  L'employé  peut  préparer,  à  l'époque  qui 
précède  son  tiépart.  linstallatidU  du  eonunerce  n(»uveau  ('). 

L'ex-eniplt'Ne  peut  uièiin'.  poui-  le  (•onii)te  de  la  maison 
dans  laquelle  il  tiitrf.  \i>iler  la  clientèle  de  son  ancien  pa- 
li-ou    '  .. 

Mais  s'il  >e  lait  rommunicpier  par  un  autre  employé  la 
liste  des  clients  de  la  maison,  il  participe  à  un  acte  illicite, 
et.  par  eonséquent,  doit  des  donunai;es-intérêts  (\).  11  en  est 
de  même  s'il  prend,  dans  ce  but,  copie  des  écritures  de  la 
maison    M. 

L'employé  ne  peut  pas  davantai^e,  en  voyai:eant  pour  la 
maison  iju'il  est  sui-  le  point  de  ([uitter,  recueillir  auprès  des 
clients  de  cette  maison  un  nidic  pour  la  maison  dans  laquelle 
il  va  entrer   *  . 

1702.  (Juant  à  l'emploi  des  procédés  et  innovations  qui  lui 
ont  été  enseii:nés  dans  la  maison  qu'il  (juitte,  il  sendde  égale- 
ment devoir  ètr<'  autorisé  au  prolit  de  l'ancien  locateur  de 
s»*rvic:'S  ' ).  A  la  vérité,  s'il  s'aeit  de  secrets  de  fabrication  ou 
d'autres  inventions  <pie  protèiient  des  brevets,  la  propriété 
qui  appartient  au  patron  euipéclie  toute  personne,  y  compris 
lex-cnqiloyé,  d'en  user,  de  même  qu  il  est  intordit  à  ce  der- 
nier de  faire  usa^e  de  la  manjue  de  fabrique  de  son  patron  (**]. 
Mais  si  ces  secrets  et  inventions  n'ont  pas  été  brevetés,  il 
appartient  au  contraire  à  toute  personne  d'en  user,  et  l'cm- 
j)loyé  ne  [)out.  à  cet  éirai'd,  être  dans  une  situation  plus  défa- 
vorable (pio  los  tiers.  S'il  s'agit  enfin  do  siuq)les  procédés 
d'exécution  <pii  ne  soient  pas  susceptibles  d'être  brevetés,  le 

par  toutes  les  décisions  r<;l;iliv»'s  aux  queslioiis  de  savoir  si  l'employé  peut  rece- 
voir défense  de  s'établir  cl  si]   \>f[d  iiidiiiuer  le  nom  de  son  palron  à  ses  clients. 

Cl  V.  infra,  n.  1707  s. 
',  Lyi*n,  2.'J  mars  ItMj'i,  précité. 

î'  Tril».  coin.  Seine,  3<J  nov.  IHW.  (iaz.  l'ai.,  19<X).  1.  224. 

(*;  Pari,,  20  juill.  VJv't.  iluz.  l'ai..  l'.Xj4.  2.  458. 

(•,  Lyon,  2*.»  juin  VJOÏ,  iJioil,  Ut  lev.  l'JOO. 

V  l-yon.  2y  juin  l'j04,  précité. 
'    NVahi.  Sole.  S.,  I'j04.  4.  17. 

V  Trib.com.  Seine.  20  déc.  mi.  Mon.  jud.  Lyon,  9  janv.  1892.  —  Walil, 
Soie.  "..  t'-«»i    '.    i: 
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patron  n'a  sur  eux  aucune  propriété,  et  l'employé,  dég-agé 
par  la  lin  de  i^on  contrat  do  toute  obligation  envers  lui,  peut 
user  de  ce  qu'il  a  appris  (^). 

Mais  il  11  a  pas  le  droit  d'enij)orter  des  modèles  d'objets 
pour  les  utiliser  ailleurs  ('-). 

11  n'a  pas  le  droit  davantage  de  révéler  la  situation  des 
atlaires  de  son  ex-patron  (^). 

L'ex-employé  ne  peut  même  dévoiler  les  faits  répréhensi- 
bles  qui  se  passaient  chez  son  patron  (*). 

D'autre  part,  comme  toute  autre  personne,  l'ex-employé 
ferait  vis-à-vis  de  son  ancien  patron  un  acte  de  concurrence 
déloyale,  si  soit  par  une  similitude  de  forme  ou  d'étiquette, 
soit  par  tout  autre  moyen,  il  provoquait  une  confusion  entre 
ses  produits  et  ceux  de  son  ancien  patron  (^). 

1703.  La  question  de  savoir  dans  quelles  limites  l'ex-em- 
ployé peut  faire  part  au  public  de  sa  situation  ancienne  chez 
Jle  patron  qu'il  a  quitté  est  plus  délicate,  parce  qu'elle  com- 
porte, suivant  les  circonstances,  des  solutions  diverses. 

On  ne  peut,  selon  nous,  empocher  l'employé,  devenu  pa- 
tron, d'indiquer  sur  son  enseigne,  sur  ses  circulaires,  sur  des 
annonces  ou  de  vive  voix  la  maison  d'où  il  est  sorti  et  d'in- 
former ainsi  (ou  même  d'informer  directement)  le  public 
qu'il  a  quitté  son  patron,  ni  interdire  la  même  faculté  à 
l'employé  entré  au  service  d'un  autre  patron.  Il  n'y  a  là 
qu'une  connaissance  donnée  au  public  de  faits  qui  se  sont 
réellement  passés  et  un  moyen  pour  l'ex-employé  de  se  faire 
connaître  des  acheteurs  et  de  s'attirer  leur  confiance  en  indi- 
quant les  raisons  qui  justifient  cette   confiance.   L'employé 

i')  V.  en  ce  sens,  Paris,  22  nov.  1894,  S.,  95.  2.  159.  —  Wahl,  loc.  cit.  —  Co7i- 
tra  Trib.  corn.  Marseille,  19  déc.  1900,  Bec.  Marseille,  1901.  1.  96. 

(«)  V.  infra,  n.  1719. 

(')  Trib.  com.  Lyon,  28  juin  1898,  Droit,  28  aoùL  1898,  Lof,  28  juili.  1898.  — 
Trib.  com.  Seine,  21  nov.  1900,  Loi,  29  déc.  1900.  —  Par  exemple  de  dire  dans  ses 
circulaires  que  son  ex-palron  est  en  liquidation  judiciaire.  Trib.  com.  Bordeaux, 
24  déc.  1902,  Mém.  Bordeaux,  1903.  1.  28. 

(')  Décidé  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  dénoncer  Texislence  de  prix  différents  pour 
les  mêmes  marchandises.  —  Trib.  com.  Seine,  80  nov.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900. 
1.  224. 

['■)  Trib.  com.  Seine,  18  sept.  1895,  Loi,  28  sept.  1895.  —  Trib.  com.  Seine, 
15  nov.  1897,  Loi,  24  nov.  1897. 
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peul  sans  tlinilo  ainsi  nniro  à  son  |tation,  mais  il  no  le  fera 
•  [non  nsiint  de  son  droit.  Il  nons  est  impossible  de  voir  là, 
rtunine  on  l'a  (jindcjnefois  jnu'^é,  nn  acte  de  conenrrence 
déloyale,  i)uis(|ue  la  concui'i'once  déloyale  suppose  une 
fraude  et  ipie,  nous  le  répétons,  il  n'y  a  pas  fraude  à  rappeler 
des  faits  exaets.  Nous  n'admettons  pas  davantaj^e  qu'il  y  ait 
lieu  à  rapi)lication  de  la  réirle  d'ai)rès  hujuelle  on  ne  peut 
us«'r  il'nn  nom  de  personne  sans  lassentiment  du  propriétaire 
de  ee  nom,  ear  cette  rèule  s'applique  exclusivement  au  cas 
où  une  personne  usurpe  et  s'approprie  le  nom  d'autrui.  Ainsi 
l'ex-employé  atrit  iei  léi;itimement    '). 

'  C^si.  req..  23  juin  1S'.»1.  S..  '.i'2.  1.  llC.  D.,  '.)[.  1.  301.  —  Paris,  5  mars  183'.», 
S.,  ;ft».  2.  38y,  l».  Rép.,  V»  Hrevel  d'invention,  ii.  l'.»5.  —  Paris,  27  mars  1889, 
A»n.  de  la  propr.  iiuluslr.,  S'.».  171».  —  Paris,  4  aoùl  1890,  Gaz.  Pal.,  90.  2.  446. 
—  Paris.  5  janv.  18<.t3,  r.oz.  l'ai.,  93.  1.  2»  p.,  33.  —  Paris,  22  nov.  1894,  S.,  95. 
2.  159.  —  Paris,  3  mars  189<').  S.,  97.  2.  31.  D..  96.  2.  388.  —  Paris,  3  fév.  1898, 
ii>z  Trib..  11  mai  1S98.  —  Paris,  31  mai  l'.KX),  Droil,  19  sept.  1900.  —  Dijon, 
19dtV.  1901,  Gaz.  corn.  Lyon,  13  dcc.  19f)2.  —  Hiom,  l"""'  déc.  1903.  Rec.  Riom, 
['Mi.  211.  —  Trib.  corn.  Reims,  15  janv.  1892.  Gaz.  Pal.,  92.  1.  195.  —Trib. 
rom.  Marseille,  28  mars  1S92,  Rec.  de  Marseille,  92.1.  172.  —  Trib.  corn.  Le 
Havre,  .i)  mai  1892.  Rec.  Havre,  92.  1.  132.  —  Trib.  civ.  Lyon,  15  déc.  1893,  Gaz. 
Pat.,  -ai.  1.  313.  —  Trib.  com.  Seine.  18  mai  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  11.  —  Trib. 
rom.  Seine,  3  fév.  1898,  Joum.  Irib.  com.,  99.  315.  —  Trib.  com.  Nantes,  3  lév. 
19(1).  Rec.  Santés,  i'MK  1.  294.  —  Trib.  com.  Nantes,  17  mai  1902,  Rec.  Saules, 
1902.  1.  4(J3.  —  Trib.  coin.  Mirecourl,  26  nov.  1902,  Gaz.  com.  Lyon,  20  janv. 
r.KO.  —  Trib.  com.  Lyon,  14  nov.  1903,  Gaz.  com.  Lyon,  .30  janv.  1904.  —  Trib. 
com.  Bordeaux,  16  janv.  l'.NJi.  Mém.  liordeaur,  1904.  1.  99.  —  Allarl,  7V.  Ihéor. 
et  pral.  de  la  concitrr.  déloyale,  \,  n.  69  s.;  Calmels,  De  la  propriété  et  de  la 
rontrefuçon,  n.  193:  Iluben  de  Couder.  Dicl.  de  dr.  com.,  v"  Enseiqne,  n.  56  s.; 
Wahl.  Sote,  S..  1904.  4.  17.  —  Contra  Rouen,  7  août  1888,  Rec.  Rouen,  88.  1. 
241.—  Monlpellier,  31  janv.  l'.KH.  Mon.  jud.  Midi,  21  avril  1901.  —Trib.  com. 
Seine.  18  juiil.  1815,  Gaz.  Trib.,  19  jnill.  1845.  —  Trib.  com.  Seine,  27  déc.  1863, 
.Ann.  de  la  propr.  industr.,  <V4.  143.  — Trib.  com.  Seine.  9  janv.  1868,  Ann.  de  la 
propr.  indiislr.,  68.  295.  —  Trib.  com.  Semé,  30  mars  1876,  Ann.  de  la  propr. 
tndusir.,  76.  111.  —  Trib.  com.  Seine,  4  août  1887,  Gaz.  Pal.,  87.  2.  407.  -Trib. 
rom.  Sowr.  15  nov.  18K7,  Gaz.  Pal.,  88.  1.  160.— Trib.  com.  Seine,  22  nov.  1888, 
Gaz.  Pal.,  H'j.  1.  Sappl.,  14.  —  Trib.  com.  Marseille,  4  juin  188.S,  Rec.  .Marseille, 
W.  1.  315.  —  Tnb.  coin.  Maix-ille,  20  déc.  18«9.  Rec.  Marseille,  'M.  1.  98.  — 
Trib.  rom.  Toulouse,  5  janv.  IWi],  Gaz.  Trib.  Midi,  18  janv.  1891.  —  Trib.  coin. 
.Marseille.  14  janv.  1896.  Rec.  Mar.seille,  'M'y.  1.  KiO.  Mon.  jud.  Midi,  26  juii.  189<",. 
—  Trib.  rom.  Hordeaux.  21  janv.  1901,  Mém.  Rordeaux,  1901.  1.  68.  —  Trib. 
rom.  Bonb-aux.  2  avril  1901,  Rec.  Rordeaux,  1901.  1.  161.  —  Trib.  com.  Mar- 
■"•ilW-.  24  déc.  1901.  Rec.  .Marseille.  KKJ2.  1.  If».  —  Trib.  com.  Bordeaux,  24  déc. 
19l»2.  Mém.  Bordeaux,  \'Mi.  1.  2S.  —  Trii).  com.  Bordeaux,  4  mars  1ÎK)3,  Mém. 
Bordeaux,  l'.«l.  1.  182.  —  Trib.  com.  Marseille.  21  mars  1904,  Rec.  Marseille, 
l'-i',    !    1K8.  —  Trib.  coin.  Bordeaux,  11  mars  l'.H)4.  .Mém.  Rordeaux,  1904.  1.  113 
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Nous  ne  ferons  mônic  j)as  d'exception  pour  le  cas  où 
remployé  ne  serait  pas  resté  assez  longtemps  au  service  de 
son  ancien  patron  pour  avoir  acipiis  une  expérience  suscep- 
tible d'être  utile  aux  clients  qu'il  recherche  (')  ;  il  ne  se  vante 
aucunement  de  cette  expérience,  il  constate  un  fait  réel;  et 
d'ailleurs,  rinsertion  de  son  ancienne  qualité  dans  les  docu- 
ments émanés  de  lui  peut  avoir  pour  but  très  légitime  de 
justifier  de  son  honorabilité  par  ses  antécédents. 

Pour  la  même  raison  nous  ne  ferons  pas  non  plus  d'excep- 
tion pour  le  cas  où  la  maison  du  patron  a  été  cédée  à  un 
tiers  (-)  ;  on  objecte  à  tort  que,  le  nom  du  patron  ne  tîgurant 
plus  sur  l'enseigne  du  fonds  cédé,  une  confusion  préjudi- 
ciable à  son  successeur  s'établira  ;  rien  n'empêche  le  succes- 
seur d'indiquer  sur  son  enseigne  le  nom  de  son  vendeur. 

A  plus  forte  raison  (mais  là-dessus  il  n'y  a  plus  guère  de 
controverse)  faut-il  admettre  que  l'ex-employé  peut  annoncer 
îui  public  sa  qualité  d'ancien  élève  ou  apprenti,  lorsqu'il  a 
fourni  gratuitement  son  travail  à  son  ancien  patron  (^)  ;  la 
compensation  de  cette  gratuité  est  précisément,  en  grande 
partie,  suivant  l'intention  commune  des  parties,  dans  les  bé- 
nélices  que  l'employé,  après  avoir  quitté  son  patron,  tirera 
des  enseignements  de  ce  dernier. 

A  plus  forte  raison  encore,  l'employé  peut-il  lier  des  rela- 
tions avec  les  clients  de  son  ancien  patron  et  profiter  pour 
cela  de  la  connaissance  des  affaires  de  ce  derxiier  ('*)  ;  il  peut, 

(qui  permet  cependant  d'adresser  quelques  lettres  aux  personnes  avec  lesquelles 
l'employé  a  été  en  relation  par  ses  l'onclions).  —  Poulllet,  7V.  des  marques  de 
fabrique  et  de  la  concurr.  déloyale,  n.  542  s.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  III, 
n.  5i5. 

('':  Contra  Trib.  féd.  suisse,  29  juin  18'.)-4,  Ann.  de  dr.  comm.,  1895,  Docir., 
p.  147. 

l'-)  Contra  Trib.  com.  Marseille,  25  mai  1900,  Rec.  Marseille,  1900.  1.  269. 

(')  Paris,  5  mars  1839,  précité.  —  Trib.  com.  Seine,  13  ocl.  1841,  D.  Rép.,  \o 
Industrie,  n.  360.  —  Trib.  com.  Seine,  l''»'  juin  1855,  D.,  55.  5.  275.  —  Calmels, 
<)/).  cit..  n.  169;  Pouillet,  op.  cit.,  n.  537.  —  Conlra  Blanc,  Tr.  de  la  contrefaçon, 
n.  215;  tluard,  Tr.  de  la  propr.  indust.,  n.  169. 

;•)  Paris.  20  déc.  1890,  Gaz.  Pal.,  91.  2.  202.  —  Toulouse,  3  fév.  1894,  Gaz.  Trib. 
Midi,  4  mars  1894,  Ann.  propr.  indust.,  95.  82.  —  Bordeaux,  26  mars  1900,  Gaz. 
Trib.,  10  juil.  1900.  —  Bordeaux,  12  avril  1900,  Gaz.  Trib.,  22  juil.  1900.  —Paris, 
31  mai  1900,  Ih^oit,  19  sept.  1900.  —  Rouen,  23  janv.  1901,  Rec.  Rouen,  1901.  63. 
—  Montpellier,  31  janv.  1901,  Mon.  jud.  Midi,  21  avril  1901.  —  Trib.  corr.  Mou- 
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»lan«i  »*o  l>ut.  a«li'osser  à  ces  iiirmcs  i-li«Mits  les  oiiculaiivs  dont 
n«»us  vtMiims  «le  parler  '  :  il  1>»miI  eiicore  détomiier  la  clion- 
tèle  on  vendant  ses  niareliandises  à  des  prix  moins  élevés 
que  son  aiuieii  patron    -  . 

Il  est  ineontestahle  de  nM-mt'  que  l'eniployé  peut  iudiipier 
son  aneienne  qualité  sil  exei-ce  un  autre  eouiuierce  que  e(dui 
de  son  e\-patrou    '  . 

1704.  La  liherté  de  ICuiidoyé  est  loin  cependant  d'être 
absolue.  Ti»ut  dahord  il  n'userait  pas  de  son  droit  et  ferait, 
vis-à-vis  de  son  aneien  patron,  un  acte  de  concui'ronce  dé- 
loyale, s'il  rapportait  inexactement  les  faits,  par  exemple  s'il 
exag-érait  le  rôle  qu'il  a  renqdi  dans  la  maison  d'où  il  sort 
ou  s'il  atti-il)uait  à  son  séjour  dans  cette  maison  une  durée 
supérieure  à  sa  <lurée  réelle. 

Il  va  sans  dire  aussi  que  l'ex-enqjloyé  ne  peut  se  donner 
comme  étant  encore  au  service  de  son  ancien  patron  (*). 

i)e  même  r('x-em})loyé  ne  peut  user  de  procédés  qui  Soient 


lins,  'i'i  juil.  1881»,  Droit,  21»  aoùl  1889  (ageiil  d'assurances).  —  Tril).  coni.  Hor- 
.Icaux.  y  nov.  18'.tl,  Lo'.  22  fév.  1892.  —  Trib.  corn.  Nantes,  12  mars  1898,  Gaz. 
l'ai.,  yS.  1.  504,  Droit,  19  aoùl  1898  (voyaj^eur  de  commerce).  —  Trib.  com. 
.\anle-.  3  fév.  l'M),  Rec.  Santés,  1900.  1.  29:}.  —  Trib.  com.  Bordcau.\,  21  jaiiv. 
l'.«>l,  Mèin.  Bordeaux,  1901.  1.  (J8.  —Trib.  com.  Bordeaux,  4  mars  19(j3,  Mém. 
Uordeaux,  1903.  1.  182.  —  Trib.  com.  Lyon,  14  nov.  1903,  précilé.  —  Con/m 
Monlpellier,  15  nov.  1893,  Gaz.  Trib.,  9  fév.  1894.  —  Mais  il  ne  peut  se  faire 
remellre  par  un  employé  la  lisle  des  clients  de  son  ex-patron  pour  aller  les  visiter. 
Trib.  com.  Seine,  20  nov.  11KJ2,  Gaz.  Pal..  1902.  2.  617.  —  Trib.  com.  Lyon, 
1»  nov.  19(0,  précité,  —  ni  la  lisle  de  ses  prix.  Tri!),  com.  Lyon,  14  nov.  1903, 
précité. 

(';  V.  les  autorités  citées  à  la  noie  précédente.  —  Contra  Trib.  com.  Seine, 
27  nov.  1891,  Gaz.  l'ai.,  92.  1.  58.  —  Trib.  com.  Seine,  18  mai  1894,  Gaz.  l'ai.,  94. 
2.  11.  —  Lyon-Caen  et  Renault ,  III,  n.  545. 

'  Toulouse,  3  fév.  1894,  précité.  —  Paris,  22  nov.  1894.  S.,  95.  2.  1.59.  —  Cpr. 
cep.  Trib.  com.  Seine,  10  sept.  1891,  Gnz.  Pal.,  91.  2.  497. 

•  Trih.  com.  Bordeaux,  G  nov.  ltK)3,  Mém.  Bordeaux,  1904.  1.  36. 

'  Pari.-*,  24  avril  I8;j4,  IJ.  liép.,  v»  Industrie,  n.  82.  —  Paris,  4  mars  1863, 
Ann.  propr.  induatr.,  Gli.  173.  —  Bordeaux,  10  fév.  1886,  D.,  87.  2.  103  (Pemployé 
rif  peut  s'attribuer  à  tort  les  travaux  de  la  maison).  —  Paris,  3  mars  1896,  précité. 
—  Trib.  riv.  Seine,  2.3  janv.  1857.  Bev.  tir.  com.,  58.  2.  91.  —  Trib.  coin.  Seine, 
21  mar-  IKVJ.  Bev.  dr.  com.,  .W.  2.  206.  —  Trib.  com.  Seine,  10  mars  1869,  Ann. 
propr.  indunt.,  69.  122.  —  Trib,  com.  Seine,  8  janv.  1887,  Loi,  19  janv.  1887  (un 
•nrien  employé  ne  pi-ut  .se  dire  ex-intéressé).  —  Trii).  com.  Bordeaux,  16  janv. 
V.*)\,  Mém    Bordeaux,  19(J4.  1.  'Jf.K 

»  Trib.  com.  Seine,  19  juil.  1899,  Joiirn.  /rifj.  com.,  \<J()l.  129. 
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(le  luature  à  faire  naître  une  confusion  entre  sa  maison  et 
celle  (le  son  ancien  patron  (')  ou  entre  les  produits  des 
deux  maisons  (-),  user  de  son  droit  d'une  manière  inoppor- 
tune ('),  attirer  directement  ou  indirectement  la  suspicion  sur 
la  loyauté  de  son  ancien  patron  ('•)  ou  la  valeur  de  son  indus- 
trie {^),  faire  croire  que  ce  dernier  a  cessé  son  commerce  (''). 
L'employé  commet  également  un  acte  de  concurrence 
déloyale  s'il  ne  s'est  engagé  que  dans  le  but  de  se  ])ro- 
ourer  les  renseignements  nécessaires  à  la  fondation  dune 
maison  concurrente,  par  exemple  de  connaître  les  noms  des 
clients,  de  débaucher  les  employés  ou  les  ouvriers  C). 

')  Par  oxeinplo  on  inipriiiianl  son  nom  en  pelils  caractères  el  celui  de  son  ex- 
palron  en  gros  caraclères.  —  Cass.  req.,  23  juin  1891,  S.,  92.  1.  IIG.  —  Paris, 
■é  mars  186:?,  Aiiit.  de  la  prupr.  indusi.,  63.  173.  —  Paris,  26  aoiit  1864,  Ann.  de.  la 
propr.  indiisl.,  64.  415.  —  Riom,  l*^''  déc.  1903,  précité.  —  Trib.  com.  Seine, 
Ujanv.  1836.  Gaz.  Trib.,  20  janv.  1836.  —  Trib.  com.  Seine,  13  ocl.  1841,  D. 
Rép.,  \°  Indust.,  n.  360.  — Trib.  com.  Bordeaux,  7  janv.  1851,  Rev.  de  dr.  corn., 
52.  2.  232.  —  Trib.  com.  Seine,  27  oct.  1863,  Aun.  de  la  propr.  indusi.,  64.  187. 

—  Trib.  com.  Seine,  6  mai  1885,  Journ.  Trib.  comm.,  86.  137  (usage  des  factures 
de  son  ancienne  maison).  —  Trib.  com.  Lyon,  8  juil.  1889,  D.,  91.  3.  7.  —  Trib. 
coin.  Toulouse,  5  janv.  1891,  Gaz.  Trib.  Midi,  18  janv.  1891  (l'ait  d'imiter  la  griffe 
et  de  copier  la  forme  et  la  couleur  des  enveloppes  de  son  ancienne  maison).  — 
Trib.  com.  Seine,  17  fév.  1892,  Gaz.  Pal  ,  92.  1.  Siippl.,  37.  —  Trib.  com.  Seine, 
15  nov.  1893,  Journ.  trib.  com.,  95.  94. 

C^)  Trib.  com.  Seine,  4  avril  1894,  Loi,  17  avril  1894. 

('j  Décidé  qu'il  ne  peut  clioisir  pour  prendre  sa  qualité  le  moment  où  la  maison 
chîiflgeait  de  mains.  —  Paris,  4  mars  1863,  précité. 

(*)  Paris,  7  août  1893,  Ann.  dr.  comm.,  94.  129.  —  Paris,  17  nov.  1893,  D.,  94.  2. 
522.  —Angers,  28  mars  1900,  Loi,  15  mai  1900.  —  Bordeaux,  12  avril  1900,  précité. 

—  Montpellier,  26  oct.  1900,  Mon.  jud.  Midi.  18  nov.  1900.  —  Rouen,  23  janv. 

1901,  Rec.  Rouen,  1901,  63.  —  Montpellier,  31  j&nv.  1901,  Mon.  jnd.  Midi, 
21  avril  1901  iimputation  d'origine  suspecte  aux  marchandises).  —  Paris,  27  déc. 

1902,  Droit,  7  mai  1903.  —  Trib.  corr.  Moulins,  27  juili.  1889,  précité.  —  Trib. 
com.  Seine,  7  oct.  1893,  Loi,  14  déc.  1893.  ~  Trib.  civ.  Lyon,  15  déc.  1893,  Gaz. 
Pal.,  94.  1.  313.  —  Trib.  com.  Nantes,  8  janv.  1896,  Rec.  Nantes,  96.  1.  96.  —  Trib. 
com.  Seine,  21  nov.  1900,  Loi,  29  déc.  19C0.  —  Trib.  com.  Rordeau.x,  2  avril  1901, 
Mém.  Bordeaux,  1901.  1.  161.  —  Trib.  com.  Nantes,  15  mai  1901,  Rec.  Nantes, 
1902.  l.  57  (ancien  rédacteur  annonçant  qu'il  quitte  le  journal  parce  que  la  nouvelle 
direction  ne  présente  pas  de  garanties  suffisantes). 

C)  Toulouse,  3  fév.  1894,  Gaz.  Trib.  Midi,  4  mars  1894.  —  Bordeaux,  28  mars 
1900,  précité.  —  Trib.  com.  Bordeaux,  9  nov.  1891,  Loi,  22  fév.  1892.  —  Trib. 
com.  Nantes,  8  janv.  1896,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  fév.  1901,  Droit,  27  mars 
1901  (un  médecin  ne  peut  pas  dénigrer  l'établissement  auquel  il  a  été  attaché]. 

(8)  Paris,  3  mars  1896,  précité.  —  Trib.  civ.  Lyon,  15  déc.  1893,  Gaz.  Pal.,  94. 
1.  313. 
•  (')  Trib.  com.  Lyon,  16  mars  1904,  Gaz.  com.  Lyon,  22  mars  1904. 
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1705.  Il  va  d'ailleurs  sans  «lire  que  leuiployé  peut  vala- 
blement s'enirairer  euvei-s  S(tn  patron  à  ne  pas  dévoiler  dans 
ses  circulaires,  s'il  vient  à  exercer  un  commerce,  sii  qualité 
d  ancien  employé  de  ce  patron  ('),  ou  à  ne  pas  visiter  la  clien- 
tèle de  la  maison  (*),  ou  à  ne  pas  révéler  les  secrets  de  fabri- 
c-ation    '  . 

1706.  Si  l'employé  peut  prolitei-  de  son  ancienne  situation 
j>our  se  procurer  une  clientèle,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  n'en 
iMJurr;iit  pas  étralement  profitei-  pour  attirer  dans  sa  nouvelle 
exploitation  les  ouvriers  de  son  ancien  patron  (^),  sauf  si  c'est 
dans  un  but  de  concurrence  déloyale  (*),  ou  si  en  même 
temps  il  les  incite  à  dérober  des  outils  ou  du  matériel  à  leur 
patron  *  .  ou  à  prendre  connaissance  des  procédés  de  fabri- 
cation de  ce  dernier. 

Peu  importe  même  qu  il  leur  oflre  des  avantages  particu- 
liers  *  . 

1707.  L<*  droit  pour  l'employé  de  s'établir  partout  où  il 
lui  convient,  pour  faire  concurrence  à  son  patron,  est  cei- 
tain  (*  . 

I^  clause  par  laquelle  l'enqjloyé  s'engage  à  ne  jamais 
exercer  l'industrie  à  laquelle  il  participe,  en  aucun  endroit, 
est  njème  nulle,  comme  portant  atteinte  à  la  liberté  du  tra- 
vail  *  .  I^  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point. 

•  Civ.  req..  il  juin  18'Jl,  S.,  92.  1.  110,  D.,  '.»1.  1.  301  molirs  .  —  Hiibcn  de 
Couder.  Dict.  de  dr.  com.,  v»  Commis,  n.  5(J. 

(V  V.  inft-a,  n.  1710. 
',  Cass.  Horence,  26  nov.  19(X),  S.,  l'JOi.  4.  17.  —  Walil.  Sole,  S.,  VMi.  4.  11. 

•  Tril..  com.  NaDles,  26  nov.  1898.  Rec.  Saules,  90.  1.  .32.3. 
»   V.  êupra.  n.  1~<J3  el  1704. 

•  Paris.  17  janv.  18'J6,  Loi,  21  nov.  18%. 

'   V.  cep.  Trib.  coin.  N'anles.  26  nov.  1898.  précité. 

V  Paris,  31  mai  IW/J.  Droit,  19  sepl.  19U0.  —  Trib.  com.  Nantes.  26  nov.  18'.'- 
Itec.  Saii(e$,'yi.  1.  .iZi.  —  Trib.  com.  Bordeaux,  21  janv.  1901.  Mém.  Bordeaux. 
1901.  1.  08,  el  le»  autorités  citées  au.\  note.s  suivantes.  —  V.  aussi  supra,  n.  1701. 

»  ijL^s.,  Il  mai  1858,  S..  58.  1.  747,  D.,  .58.  1.  219.  —  Cass.,  25  mai  1S09,  S., 
09.  !.:«/:.— Metz,  20  juill.  1856,  S.,  58.  2.  37,  D.,  58.  2.  87.  —  Amiens,  3  août 
1888.  Hec.  Amien;  88.  20<i.  —  Paris.  27  juin  l'.KJ3,  Gaz.  Trib.,  15  nov.  V.m,  Droit, 
TJ  nov.  19««.  —Trib.com.  Nantes,  0  nov.  1889,  Rec.  Saules,  89.  1.  310.  —  Trib. 
com.  Seine.  27  fév.  1892,  Loi,  18  mars  1892.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  mai  1890, 
Droit.  28  juixi  1890.  —Trib.  com,  .Marseille,  7  jiiill.  1897,  Rec.  Marseille,  97.  1. 
2«».  —  Trib.  riv.  (jaiid.  22  nov.  1.S93,  Panier.,  94.  3.  83.  —  Trib.  sup.  Kinpii- 
d'.MIemaKfi»'.  31  ocl.  1870,  Journ.  dr.  iutern.,  VI,  1879,  p.  ,189.  —  Trib.  léd.  suiss., 
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l/eiiiployé  {|ui  mocounait  icttc  clause  n'est  «lonc  passihle 
d'aucuns  doniuiaiies-intérèts  [*<;  mais  si,  à  raison  de  la  pro- 
messe ([u'il  a  faite,  des  salaires  supérieurs  à  la  valeur  de  son 
travail  lui  avaient  été  alloués,  il  ne  peut  désobéir  à  son  eng'a- 
gement  sans  rt^stituer  l'excédent  ('-).  On  ne  [)eut  objecter  ([ue 
la  demande  en  restitution  repose  sur  une  cause  immorale; 
car  il  n'y  a  rien  d'immoral  à  décider,  par  l'allocation  de 
salaires  élevés,  un  euiployé  à  ne  pas  aider  de  son  travail  nu 
concurrent  de  son  patron. 

1708.  La  clause  par  laquelle  l'employé  s'engage  à  payer 
mie  somme  déterminée  au  patron  s'il  vient  jamais  à  entrer 
dans  une  maison  similaire  est  également  nulle  (^'^,  car  elle  ne 
dillëre  aucunement  de  celle  qui  lui  interdit  purement  et  sim- 
plement d'entrer  dans  nne  maison  sinulaire;  cette  dernière 
clause,  en  effet,  à  la  supposer  valable,  ne  pourrait  également 
être  sanctionnée  que  par  des  dommages-intérêts. 

1709.  La  clause  portant  que  l'employé  qui,  après  sa  mise 
à  la  retraite  et  la  réception  d'une  somme  que  lui  remettra 
alors  la  caisse  de  prévoyance,  ne  pourra  engager  ses  services 
«à  une  autre  société  sans  avoir  à  restituer  cette  somme,  est-elle 
valable? 

On  a  soutenu  cjue  cette  clause  est  nulle  comme  enchaînant 
à  perpétuité  la  liberté  de  l'employé;  mais,  a-t-on dit,  la  récep- 
tion de  la  somme  ayant  eu  pour  cause  cet  engagement,  c'est- 
à-dire  ayant  eu  une  cause  illicite,  la  somme  devra  néanmoins 
être  restituée  {'*). 
■     Il  serait,  on  l'avouera,  très  singulier  y[uo  l'annulation  dun 


3  juin  18i)3,  S.,  93.  4.  32.  —  Cons.  U'd.  suisse.  ISSl,  Feuille  féd.,  82.  2.  726;  de 
Salis,  Le  clr.  féd.  suisse  (Irad.  Borel),  II,  n.  53G  a.  —  Guillouard,  II,  n.  733; 
Larombière,  T/i.  el  prat.  des  ublir/.,  arl.  1133,  n.  21;  Duranton,  XVII,  n.  126; 
Marcadé,  art.  1780,  n.  2;  Duvergier,  II,  n.  284  s.;  Troploiig,  II,  n.  856  s.;  Massé 
el  Vertçé,  IV,  p.  497,  g  707,  noies  4  el  5;  Lyon-Cacn  el  Renaull,  III,  n.  546.  —  En 
Russie,  on  décide  le  conlraire.  Sénat,  27  mars  1873,  Praliq.  du  h'ib.  de  comm., 
1873,  p.  32,  Jouni.  dr.  iiiL,  II,  1875,  p.  159.  —  Kn  Angleterre,  la  Chambre  des 
Jords  a  également  décidé  le  conlraire.  Ann.  dr.  coin»!..  IX,  1895,  Doclr.,  p.  207. 

(')  MÎMiies  autorités. 

(*)  Trib.  léd.  suisse,  3  juin  1893,  précité. 

[^'i  Autorités  citées  supra,  p.  if),  note  9,  —  Coulra  Trib.  com.  Seine,  17  janv. 
1888,  Gaz.  l'ai.,  88.  1.  257. 

^•j  Cass..  2  mai  1882,  S.,  83.  1.  21.  —Guillouard.  il,  n.  733. 
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coniral  illicite  laissi\t  eiiti.-ivs  rt  obligatoires  toutes  les  claus.- 
(l'un  contrat.  Le  raisonnement  (jue  nous  venons  de  résumer 
cuniiuirait  à  cette  consé<juence  iiia«lmissihle  que  si  l'eniployé 
s'en^tre,  aucasoii  il  j»ro(urerait  ses  services  à  autrui,  à  rendre 
une  portion  des  salaires  re^us,  alors  que  ces  salaires  nexrèdo- 
raient  pas  la  valeur  du  travail,  celle  clause  serait  valable.  (Iv 
serait   un    iu..\.-ii   indirect  et  sur  décbapper  à  toute  prolii- 

bition. 

hu  resti-,  ce  raisonneuicnt  est  faux  en  lui-nièuie.  I)une  paît 
la  (Miestion  de  savoir  si  la  restitution  dune  somme  reçue  en 
vertu  duii  contrat  illicite  peut  être  exigée  est  très  discuté» 
hautre  |k'irt.  il  nest  pas  exact  rjue  la  réception  de  la  somme 
ait  pour  cause  lenjL'as-ement  contracté:  elle  a  pour  cause  la 
rupture  de  cet  entMiremenl,  larpielle  n'a  rien  d'illicite. 

Nous  arrivons  au  même  résultat  en  considérant  les  con- 
ventions de  ce  jrenre  comme  valables.  S'engager  à  restituer 
une  somme  qu'on  a  touchée  à  titre  de  fj ratification,  pour  le 
cas  où  on  senirait  autrui,  ce  n'est  pas  s'interdire  de  servir 
autrui,  mais  seulement  perdre  dans  cette  hypothèse  les  pro- 
fits <'♦•  la  convention  passée  avec  le  premier  maître. 

1710.  Lemployé  d'un  commerce  ou  d'une  industrie  peut 
sengaçer  soit  à  ne  jamais  exercer  ce  commerce  ou  cette 
industrie  dans  un  rayon  «léterminé  (' j  ou  dans  une  maison 
déterminée  '  .  soif  A  ne  re\»Mcer  en  aucun  endroit  pendant  un 


'    (ju^'..  24  janv.  186«i.  ^.,  00.  1.  k.\  D..  06.  1.  81.  —  Cass..  0  aoiil  1878.  S.,  79. 
1.  05,  D..  79.  1.  4<J0.  —   Cjs>.   req.,  7  juill.   1898,  S.,  98.  1.  52<J    dans  la  mt-w 
ville  .  —  Douai.  31  aoùl  1804.  S..  64.  2.  264,  D.,  66.  1.  81.  —  Paris,  26  janv.  l^-' 
ï?.,  67.  2.  153.  —  Pari'*,  22  juin  1882,  S.,  83.  2.  13.  —  Toulouse,  22  aoùl  1882.  - 
Ki.  2.  64.  —  Paris.    11  fév.  1887.  D.,   87.  2.  140.    —  Amiens,  3  aoùl  1888,  /<<• 
tl'AmietiM,  8H.  2fj6.   —  f:»en.   16  janv.  1890,  Mon.  jtul.  Lyon,   17  avril   1895.— 
Bourge-^,  21  déc.  180«.   S..  99.  2.  70.  —  Paris.  12  mai  1899,  S.,  1900.  2.  37.  — 
Houen.  5 déc.  \'Af),  Bec.  Rouen,  l'M).  244.  —  Orléans.  9  avril  19(^2,  fkiz.  corn. 
I.yon,  3  juill.  \'.*n.  —  Ilouai.  10  juin  19^)4.  Rec.  Douai,  VA)k.  .3f>i.  —  Trih.  corn. 
Sfin»-.  7  aoùl  1'»).  Journ.  trih.  cotn.,  \'j(r2.  2^'i^.  —  Trib.  civ.  Gand,  22  nov.  1893. 
prérilé.  —  Trib.  ^up.  ce^m.  Kmpir*-  .Miema^ne.  22  déc.  1875,  Jouin.  dr.  int.,   IV, 
1K77,  p.  546.  —  Trib.  -^up.  corn.  Kmpire  .Mlemapne,  31  ocl.  1876,  précilé.  —  Guil- 
louwd,  II.  n.  733:  Lyon-Caen  el  lUnaull,  111.  n.  540;  Wahl,  Sole,  S..  1904.  4.  17. 

'  <xjn*.  fétl.  »ui->*-,  18X1,  pr/'cilé.  —  Lyon-t^n  et  Menaull,  loc.  cil.  —  Décidé 
p»r  ari«lo(^<;  '|ij'un  infirmier  alla'-hf'  à  «ne  agence  chargée  de  recruler  des  infir- 
miers peiil  'Vngajffr  à  ne  pa«i  r»nlrer  au  service  des  malades.  —  Trib.  com.  Semé, 
a»juil.  1^90.  (ia-..  Fat.,  'Jf,.  2.  4 «5.  Droit,  21  aoùl  1896. 
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temps  détermine  [^),  soit,  à  plus  forte  raison,  à  ne  pas  lexer- 
oer  dans  un  endroit  et  pendant  un  temps  déterminés  (^),  soit 
enfin  à  ne  pas  l'exercer  dans  la  clientèle  du  patron  (^). 

L'employé  ou  l'ouvrier  peut,  aussi  bien  pendant  la  durée 
du  contrat  qu'après  son  expiration,  s'engager  à  ne  pas  exercer 
la  même  profession  pour  un  temps  et  un  lieu  déterminés  ('), 
ou  pour  un  temps  déterminé,  ou  pour  un  lieu  déterminé. 

L'employé  peut,  à  plus  forte  raison,  s'engager  à  ne  pas 
visiter  les  clients  de  son  ancien  patron  {'^)  ou  ne  pas  travailler 
chez  eux  (^)  pendant  un  temps  déterminé  et  même,  suivant 
nous,  à  perpétuité  [^). 

1710  f)is.  Les  clauses  dont  il  vient  d'être  question  sont  de 
simples  actes  d'administration  ;  elles  peuvent  être  stipulées 
notamment  par  un  locateur  mineur  non  émancipé  avec  le 
consentement  de  son  tuteur,  sans  que  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille  soit  nécessaire  (**).  En  effet,  si  l'engagement 

;';  Gass.  req.,  20,janv.  18U1.  S..  'Jl.  I.  iiO.  —  Paris,  11  lev.  1887,  D.,  87.  2.  140. 

—  Amiens,  3  aoùl  1888,  précilé.  —  An^^ers.  17  ocl.  1893,  Gaz.  Trib.,  17  dée.  18^% 
(iigenl  d'assurances).  —  Bordeaux,  22  mai  1894,  Rec.  Bordeaux,  94.1.240. — 
Bruxelles,  18  déc.  1875,  Pasicr.,  70.  2.  215,  Jourii.  dr.  int.,  1876,  p.  472.  —  Trib. 
com.  Seine,  19  dcc.  1903,  Gaz.  Pal..  1904.  1.  273.  — Trib.  sup.  com.  Empire 
Allemagne,  31  ocl.  1S7(5,  précilé.  —  Haute-Cour  Angleterre,  div.  Chancellerie, 
23  fév.  1880.  Joiini.  dr.  inl.,  VII,  1880,  p.  (iOO.  —  Cass.  Florence,  26  nov.  1900, 
S.,  1904.  4.  17.  —  Guillouard.  II.  n.  733;  Lyon-Caen  el  Renault,  loc.  cit.;  \\ah\, 
loc.  cil. 

(')  Cass.  req.,  20.janv.  1891,  précité.  —  Amiens,  6  août  1887,  /?ec.  yl/n/e/is,87.215. 

—  Paris.  20  mai  1890,  Gaz.  l'ai.,  90.  2.  171.  —  Angers,  17  ocl.  1893,  Rev.  des  soc, 
94.  1.  1.33.  —  Toulouse,  12  déc.  1905.  Goz.  bib.  Midi,  24  déc.  1905.  —  Trib.  com. 
Marseille,  7.jnil;  1897,  Rec.  Marseille, dl.  1.  2S3.  —  Trib.  com.  Clermont-Ferrand, 
18  mai  1900,  G((z.  com.  Lyon,  39  juin  1900.  —  Trib.  sup.  Emp.  i\llemagne,  27  avril 
1880,  Jonrn.  dr.  inl.,  IX,  1882,  p.  345.  —  Trib.  sup.  Emp.  Allemagne.  4  avril  1889, 
Jûurn.  dr.  int.,  XII,  1885,  p.  326.  —  Trib.  l'éd.  suisse,  8  mai  1891,  Ann.  dr. 
com..  VI,  1892,  .Jurispr.,  p.  89.  —  Ti'il).  féd.  suisse,  15  juin  1895,  Ann.  dr.  com., 
X,  1896,  p.  39. 

^)  Paris,  11  lev.  1887,  précilé. 

*)  Grenoble,  12  avril  1889,  Itec.  Grenoble,  89.  1.  193.  —  Rennes,  l"  déc.  1890, 
Rec.  Saules,  91.  1.  297.  —  Bruxelles,  2  nov.  1876,  Pasicr.,  77.  2.  96,  Journ.  dr. 
inl.,  IV,  1877,  p.  565.  el  les  autorités  précitées. 

(*)  Trib.  com.  Seine,  8  juin  1898,  Loi,  20  juil.  1898.  —  Lyon-Caen  el  Renault, 
III.  n.  546,  p.  436,  note  3. 

'«)Trib.  com.  Seine.  14  juin  1898,  .foum.  Irib.  com.,  liXX).  173. 

(')  V.  Trib.  com.  Seine,  20  août  1889,  Droit,  l»'  sept.  1889. 

(«)  Wahl.  \otc,  S.,  190i.  4.  17.  —  Conlra  Cass.  Florence,  26  nov.  1900,  S., 
1904.  4.  17. 
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ihi  loratoui"  r>t  un  .uti-  »r;uliuiiusliation.  il  1  ost  ])aire  ijik' 
ses  capitaux  ne  sonl  pas  entraxes;  or,  les  clauses  en  (juestion 
n'enirairent  pas  tlavanlaire  ces  capitaux.  Du  reste,  cjuel  (jue 
soit  le  caractère  de  ci's  clauses,  elles  sont  valables  dès  lors 
qu'elles  sont  prises  dans  un  contrat  de  louage  valable,  parce 
«pieih's  ne  font  qu'èlaru^ir  l'obligation  de  garantie  incombant 
au  locateur,  («bligation  »]ui  existe  dans  tous  les  contrats  à 
titre  onéreux;  le  mineur,  assumant  nécessairement  ces  obli- 
gratiojis,  peut  les  modilicr.  Il  ne  se  porte  ainsi  aucun  préju- 
dice cl  s»>  facilite  les  moyens  de  g-agner  sa  vie. 

1710  //'/•.  In  dédit  peut  être  convenu  pour  le  cas  où  le 
locateur  n'exécuterait   pas  ses  engagements  accessoires  ('  . 

1711.  Ces  engagements  sont  valables  alors  môme  que  le 
patron  s'était  réservé  de  rompre  le  contrat  à  son  gré  (-).  En 
vain  <lit-on  que  l'engagement  de  l'ouvrier  devient  sans  cause 
en  cas  de  rupture  du  contrat  ;  il  n'est  pas  sans  cause,  puis(fu  il 
a  été  contracté  en  écbang-e  de  l'obligation,  prise  par  le  patron, 
de  rénmnérer  l'ouvrier  tant  qu  il  serait  à  son  service.  I']n 
tout  cas  notre  solution  ne  fait  plus  de  doute  depuis  que  le 
pati-on  n'a  plus  le  droit,  en  dépit  de  toute  clause  contraire, 
de  renvoyer  l'ouvrier  sans  cause  légitime. 

1712.  Cependant  toutes  les  clauses  de  ce  genre  doivent 
être  interprétées  restrictivement  dans  l'intérêt  de  l'em- 
ployé   '). 

Ainsi  on  doit  supposer  que  l'employé  ne  s'est  engagé  que 
pour  le  cas  où  le  contrat  cesserait  régulièrement  et  non 
jias  pour  celui  où  le  patnjn  y  mettrait  fin  brusquement  et 
sans  motif  légitime    *  . 

Mais,  en  dehors  de  cette  hypothèse,  les  clauses  doivent 
«"•tre  observées  de  (|iiel(|iie  manière  (jue  le  louage  de  services 
prenne  (in  1'^). 

1713.  I/enq)loyé  ([ui  méconnaît  ces  stipulations  doit  être 

',   \  .  iiifni.  II.  270 i. 

'    Cunirn   Trib.  civ.  F5nixc)l.-s.   \'i  mai   WS^,  l'nsicr.,  9i.  3.  35.  —  \'.  ii.  1712. 
'•  Tri»),  féd.  suii-io.,  15  juin  1H'.»5.  Anii.di-.  comm.,  X,  18%,  p.  39. 

•  Tril..  corn.  Marseill.»,  S  mai   iS'.tl,  /<"<•.   Marseille,  'Jl.  1.  1!)5.  —  Trib.  civ. 
Miy^niif,  '.',  mars  lx'.»2.  '»«:.  l'ai.,  U2.  2.  12(t. 
'•    Lvon-«;a«-n  et  Menault,  III.  ri.  5'««;. 
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condamné  à  des  dommages-intérêts  (')  ou  au  montant  de  la 
clause  pénale  prévue  (-). 

On  peut  aussi  le  condamner  à  des  dommages-intérêts  pour 
le  cas  où  il  continuerait  à  agir  ainsi  dans  Tavenir  ('). 

On  peut  également  ordonner  la  fermeture  de  l'établisse- 
ment qu'il  a  ouvert  (^).  En  vain  objecte-t-on  que  les  obliga- 
tions de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ne  peuvent  être  exécutées 
par  la  force,  si  cette  exécution  entraîne  une  contrainte  sur 
la  personne.  11  ne  s'agit  pas  ici  de  contrainte  sur  la  personne. 

1714.  La  clause  par  laquelle  l'employé  s'engage  à  n'exer- 
cer aucune  profession  dans  un  rayon  déterminé  est  nulle  (^). 

1715.  Si  l'engagement  de  l'employé  a  été  contracté  sous 
une  condition  qui  ne  s'est  pas  réalisée,  cet  engagement  peut 
être  méconnu  (^). 

1716.  D'autre  part  l'employé  est  dégagé  de  cette  obliga- 
tion si  le  patron  n'exécute  pas  les  siennes,  par  exemple  ne 
lui  paie  pas  son  traitement  ("). 

1717.  Les  clauses  dont  nous  venons  de  parler  peuvent 
être  invoquées,  non  seulement  par  le  patron  qui  les  a  stipu- 
lées, mais  par  son  successeur  si  l'employé  a  continué  d'exer- 
cer ses  fonctions  auprès  de  ce  dernier  en  vertu  de  son  traité 
primitif  (^). 

(';  Guillouard,  II,  n.  733. 

(*)  Ce  montant  ne  peut  être  réduiL  par  le  juf^e.  —  Caen,  IG  janv.  181)5,  Mon.jud. 
Lyon,  17  avril  1895. 

('i  Guillouard,  II,  n.  7.33. 

(')  Gass.  req.,  Yjuill.  1898,  S.,  98.  1.  520.  —  Bourges,  21  déc.  1898.  S.,  99.  2.  70 
(dans  le  cas  même  on  le  contrat  a  simplement  prévu  des  dommages-intérêts).  — 
Trib.  com.  Emp.  Allemagne,  22  déc.  1875,  précité.  —  Conlra  Ortlieb,  Journ.  dr. 
int.,  IV,  1877,  p.  546. 

(')  Haute  Cour,  chancellerie,  28  mai  1888,  Journ.  dr.  int.,  XVI,  1889,  p.  698.  — 
Air.  Michel,  Journ.  dr.  int.,  XVI,  1889,  p.  699. 

(*)  Cass.  req.,  !«'•  mai  1889,  S.,  92.  1.  372  (l'employé  qui  s'est  engagé  à  ne  pas  se 
replacer  dans  la  région  à  la  condition  qu'on  lui  donnerait  un  emploi  déterminé 
dans  un  délai  fixé  peut  se  replacer  si  cet  emploi  ne  lui  pas  été  offert,  car  son 
engagement  est  devenu  sans  cause  ;  on  ne  peut  l'obliger  à  demander  auparavant 
la  résolution  de  son  engagement). 

(')  Cass.  req.,  7  juil.  1898,  S.,  98.  1.  520  (motifs).  —  Trib.  com.  Seine,  1"  déc. 
1892,  Journ.  Trib.  com.,  1894,  p.  GO.  —  Trib.  sup.  Emp.  Allemagne  (par  interpré- 
tation du  droit  français),  4  avril  iSSi,  Journ.  dr.  m/.,  XII,  1885,  p.  327.—  F.  Daguin, 
Journ.  dr.  int.,  XII,  1885,  p.  .327.  —  Contra  Lyon-Caen  et  Renault.  III,  n.  5i6. 

('')  Amiens,  6  août  1887,  liée.  d'Amiens,  81.  215. 


II  stMiible  t|iit'  rolto  solution  u'ost  plus  vraie  pour  le  eas  où, 
pustérieureuuMit  au  départ  de  remployé,  le  fonds  a  été  cédé  à 
un  tiers  (')  :  à  moins  de  clause  contraire,  le  patron  ne  peut 
être  réputé  avoir  stipulé  pour  son  successeur,  les  ayants  cause 
à  titn'  partiiiilier  ne  succédant  pas  aux  droits  de  leurs 
auteur>. 

1718.  I.  cniploNf  i-ondainné  à  cesser  le  commerce  à  l'aide 
duipicl  il  a  lait  une  concurrence  déloyale  à  son  ancien  patron 
peut  céder  son  fonds  à  un  tiers  (-)  et  rien  n'empêche  que  ce 
tiers  se  donne  ct)nune  successeur  de  lex-employé  (^). 

1719.  II  est  à  j)eine  utile  de  dire  tpie  l'employé  doit,  après 
la  lin  du  c«»ntrat,  restituer  au  patron  tout  ce  qui  lui  a  été  con- 
lie  par  ce  dernier  i/),  les  copies  ((uil  aurait  prises  de  docu- 
mrnts  contidentiels  (^),  et  les  écritures  (ju'il  a  dressées  en  sa 
qualité  ('). 

Il  doit  ég:alenient  restituer  les  lettres  et  tous  les  télégram- 
mes relatifs  aux  affaires  de  la  maison  ("). 

II  doit  encore  abdiquer  toutes  les  missions  qu'il  a  reçues 
du  patron  ou  d'un  tiers  comme  salarié.  Ainsi  le  clerc  de 
notaire  ou  d  huissier  qui  a  accepté  des  mandats,  en  sa  qualité 
de  clerc  <les  clients  de  l'étude,  doit  substituer  à  ces  mandats 
les  personnes  que  lui  iiidicpie  le  pati'on  (**). 

'.  «Jpr.  Trib.  coin,  .\lger,  26  déc.  18'.I8,  Loi,  27  ocl.  1890,  d'apri-s  lequel  l'enga- 
gemenl  ainsi  pris  envers  la  sociolé  qui  avait  en{,'ag6  le  promellanl  ne  peul  être 
invoqué  par  la  sociélé  nouvelle  qui  s'est  substituée  à  la  précédente. 

;    liouen,  7  juill.  iH,S(;,  liée,  liouen,  80.  213. 

*\  V.  ceiK-ndant  Houen,  ~  juill.  1886,  précité. 

*,  .\in.si  décidé  :  1°  pour  les  carnets  d'écliantillons  de.s  commis-voyageurs.  — 
l'aris,  7  août  1893,  Ami.  dr.  comm..  94.  129;  —  2°  pour  des  cartes  d'abunncmenl 
aux  cheiTiiris  de  fer  délivrées  aux  employés.  —  Trib.  coni.  Seine,  22  l'év.  1894, 
Loi,  31  mars  1894  ;  —  3»  pour  les  documents  donnant  des  règles  pour  la  fabrica- 
tion. —  Trib.  corn.  .N'antes,  2  avril  1898,  Rec.  Saules,  98.  1.  398  ;  —  4°  pour  le» 
modèles  d'objets  fabriqués  chez  le  patron.  —  Paris,  17  janv.  1896,  Loi,  21  janv. 
1890:  —  5«  pour  le.s  listes  de  clients  et  les  carnets  de  voyages  délivrés  au.\  com- 
mi-s-Toyageurs.  —  .Montpellier,  31  janv.  l'JÛl,  Mon.  juU.  Midi,  21  avril  1901. 

•j  Trib.  corn.  Lyon,  28  juin  1898,  Uroit,  2-8  août  1898,  Loi,  28  juill.  1898  (docu- 
inenlM  de  comptabilité;. 

•;  Trib.  civ.  Seine,  18  juin  190)3,  Gaz.  Irib.,  20  juin  l'.MJ3  (doubles  des  adhésions 
nblenue»  par  un  agent  d'assurances;. 

■'')  Douai,  24  juin  1874,  D.,  7').  2.  95.  —  Besançon,  27  mars  1889,  D.,  9(J.  2.  176. 
—  Pari»,  2o  nov.  1901,  D.,  190.3.  T).  445. 

(•,  Trib.  paix  Paris,  7  mai  1903,  Haz.  Trib.,  16  juill.  1903. 
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î^  III.  Personnes  qui  peuvent  agir  en  eœécuiion  des 
engagenienis  de  l'ouvrier. 

1720.  C'est  au  patron  seul  qu'il  appartient  d'agii' contre 
rouvi'ier.  11  en  est  ainsi  niônie  si  le  patron  est  un  entrepreneur 
qui  s'est  engagé  à  faire  un  travail  déterminé  pour  un  tiers  (')  ; 
on  a  cependant  opposé,  pour  cette  hypothèse,  la  règle  nul  ne. 
plaide  par  procureur;  mais,  d'une  part,  cette  règle  ne  met 
obstacle  qu'à  l'action  du  mandataire  et  l'entrepreneur  n'est 
pas  un  mandataire  ("^)  ;  d'autre  part,  il  est  admis  par  tout  le 
monde  qu'elle  ne  concerne  pas  le  mandataire  qui  a  contracté 
en  son  nom  personnel  (')  et  c'est  en  son  nom  personnel  que 
l'entrepreneur  engage  les  ouvriers. 

1721.  Nous  avons  examiné  dans  quelles  limites  le  succes- 
seur du  patron  peut  se  prévaloir  des  stipulations  faites  par 
ce  dernier  (*). 

SECTION  V 

OBLIGATIONS    DU    PATRON 

1722.  Le  code  est  muet  sur  les  obligations  du  patron 
aussi  bien  que  sur  les  obligations  de  l'ouvrier;  elles  dérivent 
d'un  certain  nombre  de  textes  spéciaux,  parmi  lesquels  se 
place  en  première  ligne  la  loi  du  9  avril  1898,  sur  la  respon- 
sabilité des  accidents  du  travail,  et  de  l'application  des  règles 
du  droit  commun. 

§  I.  Obligations  relatives  ait  travail  de  l'ouvrier, 
domestique  on  employé. 

1723.  Le  patron  ne  peut  faire  faire  à  son  employé  un 
service  autre  que  celui  pour  lequel  il  a  été  engagé  ("). 

(')  Cass.  req.,  2G  avril  1876,  D.,  76.  1.  492.  —  Garsonnet,  I,  p.  510,  §  304. 

(•)  V.  infra,  chap.  IV,  secl.  I. 

(')  V.  noire  7V.  des  conlr.  aléal.,  du  mandat,  elc,  n.  9W  s. 

(')  V.  supra,  n.  1717. 

(')  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  l'apprenti.  Harel,  Reu.  dr.  franc,  el  elranq., 
IV,  p.  313,  n.  38,  —  on  du  commis-voyageur.  Trib.  com.  Marseille,  2  juin  1896, 
flec.  Marseille,^^.  1.  233.  —  Trib.  com.  Marseille,  23  nov.  1898,  Rec.  Marseille, 
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l/applicatii.n  de  cotto  solutioiia  été  surtout  faite  aux  artis- 
tes tli-îiiiiali(iuos  {'). 

l/iisiiare  pont  ôtiv  ooutiairo  ;  aiusi,  on  néuéral,  rusas:o 
admet  que  le  patron  peut  occuper  le  couunis-voyaiieur  dans 
ses  luairasins,  entre  deux  voyages  (*). 

1724.  l.e  patron  doit  donner  à  l'eniployé  l'espèce  dou- 
vraire  4pi'il  lui  a  promise  privativemeut  et  ne  peut  donner 
cet  ouvra^'e  à  un  autre. 

Cette  solution  a  été  souvent  proclamée  dans  les  rapports 
entre  les  directeurs  de  tliéAtre  d  leurs  acteurs.  Quand  Ten- 
ifa^'ement  p(»rte  (pie  l'acteur  reuqdira  les  rôles  de  tel  emploi 
tu  chff  et  sans  p(irta</(\  rem})l<)i  ne  peut  être  confié  à  un 
tiers  (').  -Mais  dans  le  cas  contraire,  ou  s'il  est  dit  que  l'acteur 
remplira  tel  euq)loi  en  chef  et  en  imrla<je  ('),  ou  qu'il  ne 
pourra  être  tenu  de  remplir  tout  autre  emploi  ('),  le  direc- 
teur peut  cttulier  les  rôles  de  cet  emploi  à  un  tiers. 

W.  1.  61.  —  Trib.  coin.  Marseille,  7  déc.  18'.»H,  Wec.  }i\a\se\Ue,  W.  1.  81.  —  V. 
cep.  infra,  iiu^me  numéro. 

(V  Borileau.x,  l'^ocl.  1841»,  D.,  52.2.  'Jl.  —  Ainsi  l'acleur  employé  pour  jouer  les 
chefs  J'eipploi  ne  peut  èlre  contraint  de  remplir  les  seconds  rôles.  —  Nancy, 
19  fév.  1874,  S..  74.  2.  209,  D.,  75.  2.  45.  —  Rouen,  14  mars  1888,  D.,  92.  2.  255 (en 
noie;.  —  Paris.  25  fév.  1892,  D.,  92.  2.  255.  —  Trib.  corn.  Seine,  8  juill.  1897,  Droit, 
12  aoùl  1897,  toi,  17  août  1897.—  Trib.  corn.  Bruxelles,  19  janv.  1901,  Ao/, 
15  avril  1901.  —  Constant,  Code  des  IhétUres.  p.  UU:  Dubosc  cl  Goujon,  L'enr/af]. 
Ihédtral,  p.  i<\)  ;  Uuben  de  Couder,  v»  Thédlre,  n.  144;  Guichard,  Législ.  des  Ihéii- 
hes,  n.  121  s.  et  143;  —  ou  un  premier  violon  déjouer  le  rôle  de  second  violon. 
—  Trib.  paix  Lille,  11  nov.  1895,  Mon.jud.,  95.  348.  —  De  même  un  chef  d'or- 
ihf.'stre  ne  peut  èlre  employé  comme  sous-ordre.  —  Trib.  com.  Seine,  20  janvier 
18yti,  iîaz.  l'ai.,  %.  1.  272.  —  Alors  qu'un  acteur,  engagé  comme  jeune  premier, 
s'est  engagé  à  jouer  tous  les  rôles  qui  lui  sont  confiés,  cela  ne  s'entend  que  des 
rôles  de  son  emploi;  il  ne  peut  donc  être  tenu  de  figurer  dans  les  chœurs  d'une 
féerie.  —  Houcn,  14  mars  1888,  S.,  88.  2.  174.  —  V.  aussi  Douai,  7  déc.  1855, 
S..  57.  2.  279.  —  Mais  l'actrice  engagée  pour  jouer  les  rôles  de  ><  chanteuse  d'opé- 
rette »  ne  peut  exiger  qu'on  lui  donne  les  premiers  rôles.  Paris,  13  déc.  1900,  D., 
l'.lX).  2.  25;i.  —  Un  acteur  ne  peut  ôtre  tenu  de  rester  dans  le  théâtre,  si  le  genres 
exploité  est  niodifié  et  devient  d'un  ordre  moins  relevé  (théâtre  Iransi'ormé  on 
concert  pronu-nade^.  Paris,  25  fév.  1891.  précité. 

i',  Trib.  com.  Saint-Klierine,  10  avril  1897,  Loi,  5  nov.  1897. 

»;  .\ngers,  7  avril  1891,  S.,  93.  2.  178,  I).,93.  2.  315  iniolifs).  —Constant,  Code 
de$  lltédireg,  p.  IIO;  Dubosc  et  Goujon,  L'enr/uf/.  lliénlrul,  p.  89;  Huben  de  Cou- 
der, v"  Tliédire,  n.  14i. 

1.V  Aix,  6  mai  1«91,  S..  93.  2.  178,  D.,  93.  2.  315.  —  Constant,  lac.  cit. 

(»,  Angerî»,  7  avril  1891,  précité.  —  Agnel,  Code  manuel  des  artistes  drum., 
n.  173;  fJon.tlant,  op.  cit..  p.  110;  Dubosc  et  Goujon,  op.  cit.,  p.  89;  Ruben  de 
Couder,  lac.  cit.,  n.  1  i4. 
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Une  fois  le  rôle  confié  à  l'artiste,  il  ne  peut  lui  être  retiré, 
même  si  l'acteur  ne  pouvait  pas  exiger  que  ce  rôle  lui  fût 
coufié  (').  En  tous  cas,  il  en  est  ainsi  après  que  le  nom  de 
l'acteur  a  été  rendu  public  (^)  ou  après  une  répétition  ('). 

Toutefois  il  en  est  autrement  si  l'acteur  était  dans  Timpos- 
sibilité  de  jouer  le  rôle,  par  exemple  à  raison  d'une  mala- 
die ('). 

1725.  Le  patron  doit,  si  l'employé  ou  l'ouvrier  est  payé 
d'après  les  résultats  de  son  travail,  lui  fournir  du  travail. 
Cela  a  été  décidé  pour  les  commis  voyageurs  ('),  les  repré- 
sentants de  commerce  (®). 

Le  patron,  toutefois,  n'encourt  aucune  responsabilité  si 
une  force  majeure  l'empêche  de  fournir  du  travail  à  ses 
ouvriers  (''). 

Le  patron  doit  môme  fournir  du  travail  au  salarié  si,  en 
fait,  le  refus  de  travail,  même  avec  maintien  des  appointe- 
ments, peut  être  regardé  comme  blessant  (^). 

1725  bis.  Le  patron  ne  doit  pas  manifester  au  salarié  une 
défiance  exagérée,  par  exemple  faire  surveiller  son  travail 
d'une  manière  blessante  (^). 


'   V.  cependant  Aix,  6  mai  18'Jl,  précité. 

('')  Aix,  6  mai  1891,  précité. 

t'i  Aix,  6  mai  18i»l,  précité. 

;•)  Aix,  6  mai  1891,  précité. 

(S)  Paris,  26  mai  1894,  D.,  95.  2.  189  (le  patron  ne  peut  supprimer  les  voyages, 
même  temporairement).  —  Hue,  X,  n.  39.  —  Mais  il  va  sans  dire  que  le  patron 
n'est  forcé  de  faire  voyager  le  commis  qu'aux  époques  ordinaires  (Paris,  26  mai 
1894,  précité.  —  Trib.  com.  Marseille,  7  déc.  1898,  Rec.  Marseille,  99.  1.  81)  et 
qu'il  est,  en  principe,  juge  de  Tépoque  et  du  nombre  des  voyages.  —  Paris,  26  mars 
1894,  précité. 

C)  Jugé  que  si  le  patron  a  établi  un  représentant  pour  une  région,  il  doit  être 
réputé  s'être  engagé  à  ne  pas  y  avoir  d'autre  agent,  surtout  s'il  oblige  son  repré- 
sentant à  des  voyages.  Trib.  com.  Marseille,  15  mai  1900,  Rec.  Marseille,  1900.  1. 
260. 

(')  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'armateur  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts  aux 
marins,  payés  par  une  portion  des  bénéfices,  pour  avoir  commencé  tardivement  la 
campagne  de  pêche,  si  une  force  majeure  l'a  empêché  de  la  commencer  plus  tôt. 
Trib.  com.  Nantes,  2.3  juil.  1898,  Rec.  \kinles,  99.  1.  72. 

(')  Cela  a  été  décidé  pour  un  chef  d'orchestre.  Trib.  com.  Seine,  14  ocl.  1899, 
Gaz.  Trib.,  17  nov.  1899.  Ce  jugement  dit  même,  à  tort,  que  le  patron  qui  refuse 
du  travail  a  rompu  illégalement  le  contrat. 

(')  Lyon,  14  mai  1902,  Gaz.  com.  Lyon,  30  oct.  1902. 
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Il  ne  peut  tlimimicr  rautorité  attachéo  aii\  roiutioiis  du 
salarié  [*). 

1726  tfr.  Lr  patron  doit  ri;al»MiR'nt  lucttro  à  la  disposition 
du  salarié  les  outils,  les  matériaux  ou  les  collaborateurs 
néeessaires  pouripi  il  puisse  accomplir  le  travail  pour  lequel 
il  a  été  onaragé  (-). 

172^.  La  <pu>stion  de  savoir  (juelles  sortes  de  travaux  le 
patron  peut  imposer  à  louvrier,  domestique  ou  employé  est 
«railleurs  une  question  de  fait  ou  d'usage  {^). 

Il  en  est  ainsi,  par  exenq)le,  de  la  question  de  savoir  si  le 
travail  aux  pièces  peut  être  substitué  au  travail  à  la  jour- 
née iM  ou  récipro(juement. 

1727.  Le  patron  qui  a  divers  établissements  peut  exiger 
que  le  salarié  passe  delun  des  établissements  dans  Tautre  {^)  ; 
le  refus  <roi)éir  à  cet  ordre  est  une  cause  légitime  de  renvoi  (*). 

1728.  Lu  rr  (jui  concerne  remployé  intéressé,  le  patron  a 
des  obligations  spéciales  cpii  seront  indi([uées  plus  loin  C). 

jj  11.  Respunsabililé  du  patron  relativement  aux  outils 
et  effets  (te  l'ouvrier,  domestique  ou  employé. 

17  29.  Il  arrive  fréquemment  que  les  outils  des  ouvriers  ou 
certains  vêtements  des  employés  soient  confiés  au  patron  en 
dehors  des  heures  de  travaiL  D'autre  part,  les  domestiques, 

■  Aiii-i  il  Ml-  |jt'iil  iJL'i-lilt.T  (juc  1<^  tlirecluur  n'aura  pas  ti  au  lu  ri  lu  sur  un  eniplovi'' 
inférieur.  Lyon,  l»  iiov.  18".i8,  Mun.  jud.  Lyon,  25  avril  I8'jy. 

'   Trib.  civ.  Mous.  31  juil.  l'Jdl,  Hev.  lég.  tnines,  1003.  119  (ouvriers  mineurs). 

*  Décidé  qu'un  ouvri».'r  lilhograpiie  ne  peul  se  plaindre  qu'on  ne  lui  donne  à 
faire  que  des  travaux  communs,  si  son  salaire  ne  change  pas.  Trib.  com.  Lyon, 
12  fcv.  l'JOl,  Gaz.  coin.  Lyon,  7  mars  l'JOl. 

(*/  Il  le  peut  en  principe,  pourvu  que  l'ouvrier  arrive  à  toucher  le  même  salaire. 
Lyon,  5  mars  18'.Hj,  Mon.  jud.  Lyon,  5  avril  iS'M).  —  Décidé  qu'il  faut,  pour  cela, 
un  avertissement  donné  au  moins  un  mois  h  l'avance,  et  confirmé  par  une  lettre 
missive,  sinon  louvrii-r  peut  se  considérer  comme  congédié  et  réclamer  une 
indemnité  égale  à  un  mois  de  salaires.  Lyon,  G  nov.  18ti'i,  Mon.  jud.  Lyon,  20  avril 
18y5.  —  Décidé  que  si  l'ouvrier  est  engagé  pour  une  durée  fi.\e,  le  patron  ne  peul 
substituer  au  payement  par  mois  le  payement  par  heure,  sans  garantie  d'un  nom- 
bre d'heures  détermine.  Trib.  jwix  .Meiilan,  3  oct.  1901,  Rev.  j'itsl.  paix,  V.HÏA. 
137. 

'•)  V.  ntpra,  n.  1680. 

•  V.  infra.  n.  2Î>38. 

■;  V.  infriL,  n.  2787  s. 
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qui  logent  habitiiellcineut  chez  leur  maître,  y  introduisent 
leui'S  etiets,  qui  se  trouvent  ainsi  dans  riuimeuble  occupé  par 
le  patron.  Il  se  forme  en  ce  cas  un  contrat  tacite  de  dépôt 
entre  le  patron  et  ses  subordonnés,  le  premier  recevant  gra- 
tuitement les  effets  des  seconds,  et  s'engageant  implicitement 
à  les  restituer  au  moment  où  ils  lui  seront  réclamés. 

Le  patron  est  donc,  comme  tout  dépositaire,  responsable 
des  efTets  qui  lui  sont  ainsi  confiés,  à  moins  qu'il  ne  fasse 
preuve  d'un  cas  fortuit.  Si,  par  exemple,  dans  le  cours  d'un 
incendie,  les  effets  des  domestiques  sont  détruits  par  le  feu,  le 
patron  doit  en  payer  la  valeur,  à  moins  qu'il  ne  démontre  que 
l'incendie  a  été  allumé  sans  sa  faute  (')  ou  que  le  domestique 
aurait  pu,  s'il  n'avait  pas  été  négligent,  sauver  ses  effets.  La 
solution  est  la  même  pour  les  effets  confiés  par  les  ouvriers 
au  patron  ou  laissés  par  eux  dans  les  ateliers  de  ce  dernier, 
en  vertu  d'une  obligation  qui  leur  est  imposée  (^). 

Il  n'y  a  pas  lieu,  en  tout  cas,  d'assimiler  le  patron  à  l'auber- 
giste (G.  civ.,  art.  1952)  (')  ni  à  un  dépositaire  nécessaire  (^). 

Le  patron  peut  stipuler  qu'il  ne  sera  pas  responsable  des 
effets  ou  outils  qui  lui  ont  été  confiés  par  l'ouvrier  (^). 

1730.  Nous  admettrons  ces  diverses  solutions  pour  le  cas 
également  où  les  effets  n'auraient  été  laissés  par  les  ouvriers 
qu'en  vertu  de  l'autorisation  ou  de  la  tolérance  du  patron  ; 
dès  lors  ([u'ils  n'ont  pas  été  laissés  à  l'insu  de  ce  dernier,  il 
en  a  accepté  la  garde  ("). 

Toutefois  il  en  est  autrement   si  les   outils  ou  effets  sont 


{')  Trib.  corn.  Seine,  IG  août  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  319.  —  Trib.  civ.  Trévoux, 
1  déc.  1893,  Loi,  2  mars  1894,  Mo?!,  jiid.  Lyon,  2  mars  1894.  —Trib.  civ.  Nérac, 
25  juil.  1903,  Gaz.  Trib.  Midi,  27  sept.  1903.—  Trib.  paix  Agen,  17  juin  1903,  Loi, 
l"  juil.  1903.  —  Il  ne  lui  suffira  donc  pas  de  prouver  l'incendie.  Mêmes  juge- 
ments. —  V.  cependant  Trib.  civ.  Lyon,  12  juil.  1892,  Gaz.  Pal.,  92.2.  579.  — 
Trib.  civ.  Bayonne,  17  mai  1904,  Droit,  20  juil.  1904. 

{^)  Trib.  paix  Lille,  25  nov.  1895,  Nord  jud.,  96.  186. 

(')  Trib.  civ.  Lyon,  12  juil.  1892,  précité. 

(*)  Contra  Trib.  coin.  Seine,  16  août  1896,  précité, 

(^)  Décidé,  à  propos  de  rengagement  des  gens  de  mer,  que  cette  clause  ren- 
verse seulement  la  preuve.  —  Trib.  corn.  Le  Havre,  2  juin  1890,  Rec.  du  Havre, 
90.  1.  158. 

(*)  Contra  Trib.  com.  Seine,  28  mars  1891),  Ann.  de  comm.,  IV,  1890,  Jurispr., 
p.  111. 


laissés  «lans  un  ohanticr  <.u  im  hauiiar  ouv(M't,  car  le  patron 
lit»  peut  être  alors  réputr  avoir  accepté  leur  uarde.  Encore 
«Ml  e>'t-il  autrement  si  le  patron  a  élahli  un  canlieii  pour  ce 
chantier  «ui  hangar  i  '  . 

1731.  L'hvpothèse  où  les  ellets  de  l'ouvrier  sont  détruits 
«u  détériorés  pendant  cpie  ce  dernier  en  fait  usage,  se  con- 
fond avec  celle  où  l'ouvrier  suhit  un  dommage  corporel,  et 
dttit  être  tranchée  de  la  même  manière,  abstraction  faite  des 
lois  spéciales  (pii  règlent  ce  dernier  point;  le  patron  n'est 
plus  alors  mis  m  possession  des  outils  et  effets;  il  s'agit, 
comme  dans  ce  dernier  cas,  «le  se  demander  si  le  patron  a 
assumé  un  engagement  contractuel  de  veiller  sur  l'ouvrier, 
et.  (pielle  que  soit  la  solution  de  cette  question,  qui,  comme 
nous  le  verrons,  intlue  surtout  sur  la  preuve,  le  patron  est 
responsable  exclusivement  de  sa  faute. 

i^  111.  liesponsah'ililè  dit  patron  relativement  à  la 
personne  du  salarié. 

1732.  lui  dehors  de  la  responsabilité  des  accidents  du 
travaille  maître,  en  principe,  ne  contracte  aucune  obligation 
vis-à-vis  de  la  personne  du  salarié. 

il  n'est  pas  notamment,  en  dehors  d'une  convention  for- 
melle, tenu  de  soigner  le  salarié  ou  de  lui  fournir  des  médi- 
caments 1'^). 

T«)utefois  lors(pi'il  s'agit  d'une  domestique,  on  peut  déci- 
der (pie  le  patron  est  coupable  de  ne  pas  l'avoir  suftisamment 
surveillée  (*). 

Le  maitre  n'encourt  pas  davantage  une  responsabilité  vis- 
à-vis  du  flriniestique  (ju'il  a  fait  travailler  malgré  sa  mala- 

',  Tril>.  paix  Paris,  lo  mars  l^JOi,  Loi,  2C>  avril  llXIi. 

'',  TouU'fois  il  a  pu  •"•Ire  décidé  que  le  maitre  ne  peut  se.  faire  rcmi)oiirser  par  sa 
rlorncsliqiie  le  prix  modique  de  pilules  ferrugineuses,  parce  que  ces  lûlules,  qui 
con«lituenl  un  forlifiant,  doivent  être  regardées  comme  ordonnées  dans  linlércldu 
maitre  et  rentrent  dan.-  l'entretien  des  domestiques.  Trih.  paix  Lyon,  14  janv.  1903, 
Mon.  jiid.  Lyon,  2  mai  lOfW. 

0  JuK^  que  le  patron  d'une  jeune  domestique  est  responsable  envers  elle  pour 
ravoir,  p<-ndanl  son  absence,  laissée  seule  dans  une  chambre  voisine  de  celle 
d'un  jeune  homme  qui  l'a  rendue  enceinte.  Trib.  civ.  Avignon,  20  avril  1004,  Loi, 
12ocl.  l'»'i. 
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(lie  (');  car  le  domestique  n'était  pas  tenu  d'obéir  à  ses 
ordres. 

1733.  La  responsabilité  du  patron  en  cas  d'accidents  cor- 
porels causés  à  ses  domestiques,  à  ses  employés,  et  surtout  à 
ses  ouvriers,  est,  depuis  d'assez  long-ues  années,  celle  de 
toutes  les  questions  relatives  au  louage  de  services  qui  a 
donné  lieu  au  plus  grand  nombre  de  différends. 

Sous  l'empire  du  Code  civil,  le  salarié,  victime  d'un  cas 
fortuit,  n'avait  aucun  recours  contre  son  patron;  conformé- 
ment aux  principes  généraux,  ce  dernier  n'était  responsable 
que  de  sa  faute. 

Cette  solution  reste  vraie  pour  les  professions  ou  les  sala- 
riés qui  ne  sont  pas  soumis  à  l'application  de  la  loi  du 
9  avril  1898;  mais  cette  dernière  loi  a  émis,  en  ce  qui  con- 
cerne un  certain  nombre  de  professions,  dont  le  nombre  a 
été  étendu  ultérieurement,  un  principe  nouveau  :  elle  met  à 
la  charge  du  patron  le  risque  profesnonnel,  c'est-à-dire 
l'obligation  de  réparer  les  accidents  causés,  même  par  cas 
fortuit,  à  l'ouvrier  par  suite  de  l'exercice  de  sa  profession.  Elle 
va  même  plus  loin  et  force  le  patron  à  indemniser  l'ouvrier 
de  l'accident  provenant  de  la  faute  commise  par  ce  dernier 
en  n'excluant  que  l'accident  provoqué  intentionnellement  par 
l'ouvrier.  Cette  dernière  observation  montre  qu'on  a  eu  tort 
de  dire  i^)  que  la  loi  de  1898  édicté  une  promulgation  de 
faute  à  la  charge  du  patron  (*). 

Ce  l)Oule versement  des  principes  du  droit  est  dû  aux  idées 
suivantes  :  d'abord  le  patron,  ayant  les  ])énéiices  du  travail 
de  l'ouvrier,  doit  supporter  les  charges  des  accidents  inhé- 
rents à  ce  travail;  mais  cette  idée,  à  elle  seule,  n'aurait  pas 
amené  une  modification  de  la  loi,  parce  qu'on  peut  et  qu'on 
a  toujours  pu  en  dire  autant  de  tous  les  patrons  et  non  pas 
seulement  de  ceux  auxquels  s'appliquent  les  dispositions  de 
la  loi  de  1898.  Il  est  d'ailleurs  facile  de  répondre  que  si  le 
patron  recueille  seul  les  bénéfices  de  son  entreprise,  il  en 
assume,  seul  aussi,  les  pertes. 

(')  Trib.  civ.  Lille,  31  juill.  1905,  Droit,  7  déc.  1905. 

{^)  Rennes,  17  déc.  1900,  S.,  1901.  2.  20i. 

t')  Wahl,  Noie,  S.,  1901.  2.  20 i.  —  V.  infra,  n.  '2G07. 
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l.ar:;uiiUMit  U-  plii^  i>lausil)le  t|iioii  puisse  invo(|ii(n'  eu 
faveur  «le  ce  syslème,  c'est  ([iu>  los  i)i'(»s:rès  du  niachinisine 
«•lit  IVansfonné  les  ouiulitions  du  travail.  I/ouvricr  n'est  plus 
inallre  de  son  outillai;e;  il  e^t  <lt>ne  iujusle  de  lui  l'aire  sup- 
p(»rler  les  conséquences  des  accidents  dus  à  cet  outillage. 

On  a  fait  valoir  aussi,  pour  justitier  la  loi.  (pie  l'ouvrier, 
<d>Iii:«\  il'après  la  jurisprudence,  à  faire  la  preuve  de  la  faute 
du  patron  pour  avoirdroit  à  une  indemnité,  est  généralement 
dans  l'impossilùlité  de  faire  cette  preuve;  il  n'y  a  pas  eu  de 
ténn»ins  ou  les  témoins  st»nt  morts  des  suites  du  môme  acci 
lient,  ou  encore  ils  dépendent  trop  du  patron  pour  oser  dire 
ce  tpi'ils  ont  vu.  dette  considération,  très  sérieuse  en  elle-  ■ 
même,  aurait  fait  comprendre  ([ue  la  cliarue  de  la  preuve, 
imposée  à  l'ouvrier  par  la  jurisprudence,  fût  renversée,  mais 
on  ne  voit  pas  comment  elle  justifierait  le  principe  du  riscpic 
professionnel. 

On  a  encore  essayé  de  justifier,  dans  les  travaux  prépara- 
toires, la  loi  di>  189(S  en  la  considérant  comme  une  applica- 
tion de  l'art.  lli.Si  (1.  civ.,  d'après  lequel  chacun  est  respon- 
sa!)k  des  choses  (piil  a  sous  sa  ,i;arde.  Cette  justification  est 
à  la  fois  trop  large  et  trop  étroite  :  trop  large,  en  ce  que, 
si  elle  était  exacte,  elle  s'appliquerait  à  tous  les  salariés  et 
non  pas  seulement  à  ceux  que  vise  la  loi  de  1898;  trop 
étroite,  en  ce  qu'elle  ne  ferait  pas  comprendre  pourquoi 
cette  loi  se  déclare  ajiplicahle  à  des  accidents  qui  ne  sont 
pas  causés  par  l'oufillaire  et  les  machines  du  patron. 

1734.  Les  [iremièi-es  propositions  faites  en  faveur  des 
ouvriers  n'allaient  j)as  aussi  loin;  elles  se  contentaient  de 
décider,  contrairement  à  la  jurisprudence  ('),  que  la  charge 
de  la  preuve  incond)ait  au  patron  et  que  ce  dernier  était 
tenu  de  réjjarer  les  consé(piences  de  l'accident  s'il  ne  démon- 
trait pas  que  cet  accident  n'était  pas  causé  par  sa  faute  (*). 

Elles  ne  parurent  [»as  suffisantes  à  la  Chambre  des  députés, 
qui.  à  la  fin  de  188i,  votait  eu  première  lecture  une  proposi- 
tion aduiettant,  à  C(Mé  de  la  responsabilité  du  droit  commun, 

'    V.  uifra.  n.  2OJ0. 

(',  Proposition  Nadaud.  IHHl  c'clail,  d'ailleurs,  la  reproduclion  dune  proposi- 
tion antéiieurc  du  indne  auteur,. 
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la  responsabilité  du  i'isf|iie  professionnel  jusqu'à  eoncuirence 
(les  pensions  ot  secours  alloués  par  la  caisse  nationale  d'assu- 
rances. 

La  lin  de  la  législature  se  produisit  avant  qu'il  n'y  eût  une 
<leuxième  lecture.  Mais  dès  188.),  de  nouvelles  propositions 
surgirent.  La  Chanibn^  vota,  le  10  juillet  1888,  en  seconde 
lecture,  un  projet  élaboré  par  sa  commission  et  adopta  le 
principe  du  risque  professionnel.  Le  Sénat  ayant  refusé 
d'accepter  d'autres  solutions  du  projet,  relatives  à  l'assurance 
obligatoire,  l'accord  ne  put  s'établir  entre  les  deux  cliam - 
bres  avant  la  fin  de  la  législature. 

C'est  seulement  à  la  fin  de  la  législature  de  1893  que  les 
idées  du  Sénat  l'emportèrent,  et  que  fut  votée  la  loi  du 
9  avril  1898,  qui,  depuis,  a  été  nioditiée,  à  plusieurs  reprises,, 
par  les  lois  des  30  juin  1899,  22  mars  1902,  31  mars  1905  et 
12avriri90(). 

1735.  La  loi  de  1898  n'est  pas  toujours  avantageuse  à 
l'ouvrier.  D'abord,  par  cela  même  qu'elle  fixe  l'indemnité  à 
forfait  et  proportionne  cette  indemnité  au  salaire,  sans  l'éle- 
ver jamais  au  niveau  même  du  salaire,  elle  n'assure  à  l'ou- 
vrier qu'une  réparation  partielle  ;  or,  dans  les  bypothèses 
où,  suivant  la  législation  antérieure,  l'accident  était  causé 
par  la  faute  du  patron,  la  réparation  devait  être  intégrale, 
et  elle  doit  l'être  encore  aujourd'hui  pour  les  industries  qui 
ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la  loi  de  1898. 

D'autre  part,  l'indemnité  est  réduite  et  quelquefois  suppri- 
mée pour  les  ouvriers  étrangers  ;  or,  d'après  la  législation 
antérieure,  —  et  aujourd'hui  encore  pour  les  salariés  aux- 
quels la  loi  de  1898  ne  s'applique  pas,  —  ils  ont,  dans 
l'hypothèse  où  l'accident  est  dû  à  la  faute  du  patron,  droit  à 
une  réparation  intégrale. 

En  troisième  lieu  la  prescription  du  droit  commun  est 
réduite  au  détriment  de  l'ouvrier. 

11  faut  encore  ajouter  qu'en  fait  la  loi  ne  réussira  pas  à 
mettre  les  risques  professionnels  à  la  charge  du  patron  ;  il 
trouvera  moyen,  par  un  abaissement  des  salaires,  soit  de 
recouvrer  en  tout  ou  en  partie  sur  l'ouvrier  les  primes  d'as- 
surance qu'il  paiera,  soit  de   se  constituer  un  fonds  destiné 
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.jii\  iiiileiniùlé's.  Ce  qui  uroiivr  la  vcril»'  do  cette  roinaniue, 
«est  que  des  patrons  .Mit  essayé,  au  mépris  de  la  loi,  de 
.liuiiuuer  les  salaires  de^  ouvriers  quils  avaient,  au  moment 
de  la  mise  en  ai»plieatioii  de  cette  loi,  sous  leurs  ordres  ('). 
Mais  s'ils  ne  peuvent  le  faire  à  léiiard  de  ces  ouvriers,  rien  ne 
les  rmpèehe  de  donner  des  salaires  moindres  aux  ouvriers 
qu'ils  viendront  à  euirairer  dans  l'avenir. 

Au  point  d«'  vue  social,  un  autre  reproche  a  été  fait  à  la  loi  : 
elle  donne  au  patron  intérêt  à  premlre  des  ouvriers  étran- 
vrei-s  et  à  préférer,  entre  les  ouvriers  français,  des  célibataires, 
car  l'indemnité  due  par  lui  en  cas  d'accident  est  d'autant 
plus  forte  que  l'ouvrier  est  Français  et  a  plus  d'enfants. 

1736.  Suivant  l'art.  3i  de  la  loi  du  0  avril  1898:  «  In 
•'  ri'yleinrnt  (f(i(//ni/ii^lr(itinn  pi/h/i(/ftr  di-tcrniincra  les  condi- 
»  lions  dans  lesquellrs  la  prrsrnfr  loi  pourra  Hre  appliquée  à 
"  l'Alfjèrir  et  aux  ((donirs  ».  Ce  décret  n'a  pas  encore  été 
l'end  u. 

1.    hitcrprrtdtion   dr  In   lui  du  9  avril   1898- 

1737.  On  a  juiré  que  la  loi  du  D  avril  1898,  ayant  eu  pour 
objet  d'améliorer  le  sort  des  ouvriers,  doit  être  interprétée 
contre  le  patron  (^).  Cette  règle  ne  peut  être  acceptée  d'une 
manière  absolue  ;  la  loi  de  1898  déroge  sur  certains  points  au 
droit  connnun  en  faveur  de  l'ouvrier,  sur  d'autres  en  faveur 
du  patron  i^  ;  pour  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  catégories 
de  dispositions  on  doit  j»artir  de  l'idée  que  les  textes  déro- 
gatoires au  droit  commmi  scuit  soumis  à  l'interprétation 
irstiirtive  (^). 

1738.  11  va  sans  diir  (jiic  la  bn  de  1898  ne  doit  être 
interprétée  ni  par  les  circulaires  industrielles  rendues  pour 
s(ui    application     '  .    ni    ])ar    les    avis    du  comité  d'assuran- 

'    V.  infu,  n.  2701. 

'    .Nancy.  2'Jjariv.  l'Jnj,  Hoc.  Sanc;/,  l'.Kn.'.  t-'di.  —  Trih.  civ.  Cliâlcaii-Tliioriy, 
17  jaiiv.  l'JljO,  sous  .\inieiis,  2(t  mars  l'JOt»,  S..  l'.KJ2.  2.  'i5. 
•   V.  mipra,  n.  \T.i't. 
'•;  Wihl,  Sole,  S..  11KJ2.  2.  4r>. 

',»  Pari-».  2.'*  iiov.  VJI)\,  Uaz.  Trih.,  'i  jaiiv.  l'.Hr^.  —  Tril).  riv.  Marsfillr.  21  mai 
l<JK,Jii,iiipi.  civ.  Muraeilte,  \'.i>)2.  Ml.  —Trih.  paix  Toulouse,  l"  avril  l'.>02,  (Jnz. 
Il, h    Midi.  H  juin  l'irr.'. 
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(  OS  ('),  ni  par  les  arrêtés  détcrnùnant  les  professions  passibles, 
en  vertu  de  l'art.  25  de  la  loi,  de  la  taxe  additionnelle  à  la 
conti'il)ution  des  patentes  (-). 

II.  l)C!i  Industries  visées  pa?'  la  loi  de  1898  et  de  celles 
qui  sont  régies  par  le  droit  commun. 

A.  Enuméralion  de  la  loi.  Son  caraclère  limilalif  ou  énoncialif. 

1739.  L'art,  l"'",  al.  1,  de  la  loi  du  9  avril  1898  s'exprime 
dans  les  ternies  suivants  :  «  Les  accidents  survenus  par  le  fait 
»  du  travail,  ou  à  l'occasion  du  travail,  aux  ouvriers  et 
»  employés  occupés  dans  l'industrie  du  bâtiment,  les  usines, 
»  manufactures,  chantiers,  les  entreprises  de  transport  par  terre 
)»  et  par  eau,  de  chargement  et  de  déchargement,  les  maga- 
»  sins  publics,  mines,  minières,  carrières,  et,  en  outre,  dans 
»  toute  exploitatioîi  ou  partie  d'exploitation  dans  laquelle 
»  sont  fabriquées  ou  mises  en  œuvre  des  matières  explosives, 
»  ou  dans  laquelle  il  est  fait  usage  d'une  tnachine  mue  par 
»  une  force  autre  que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux,  don- 
»  nent  droit,  au  profit  de  la  victime  ou  de  ses  représentants, 
»  à  une  indemnité  à  la  charge  du  chef  d'entreprise,  à  la 
»  condition  que  l'interruption  de  travail  ait  duré  plus  de 
»  quatre  jours  ».  Gomme  nous  le  dirons  plus  loin,  la  loi  du 
12  avril  190(3  a  complété  celle  de  1898  (^). 

1740.  A  notre  avis  et  contrairement  à  l'opinion  de  la  cour 
de  cassation,  l'énumération  des  professions  contenue  dans 
l'art,  l-""  est  limitative  ('). 

(')  Agen,  28  nov.  1902,  Loi,  22  déc.  1902.  —  Amiens,  18  mai  1904,Droi7, 12  aoùl 
li;04.  —  Trib.  paix  Toulouse,  l<=r  avril  1902,  précité. 

(»)  Orléans,  6  iév.  1902,  Droit,  21  mars  1902.  —  Paris,  6  juin  1902,  Droit,  21  nov. 
1902.  —  Bordeaux,  19  l'év.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1903.  1.  180.  —  Trib.  civ.  Tou- 
louse, 26  déc.  1903,  Gaz.  trib.  Midi,  l^r  mai  1904. 

(^)  V.  infro,  n.  1818. 

[")  Aix,  17  nov.  1900,  S.,  1903.  2.  140.  —  Bourges,  4  juin,  1901,  S.,  1903.  2. 
140.  —  Rennes,  26  nov.  1901,  S.,  1^02.  2.  233.  —  Trib.  civ.  Ponloise,  21  mars 
IÇKX),  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  569.  —Trib.  com.  Seine,  26  mars  1900,  Droit,  15  avril 
IIHK).  —  Trib.  civ.  Lyon,  8  déc.  1900,  sous  Lyon,  !«■•  avril  1901,  S.,  1902.  2.  191, 
D.,  1902.  2.  330.  —  Cire.  min.  just.,  10  avril  1899.  —  Sacbet,  n.  80  s.  —  Contra 
Cass.  civ.,  3  août  1903,  S.,  1904.  1.  491.  —  Douai,  5  lev.  1901,  Rec.  Douai,  1901. 
2.  25.  —  Rouen,  6  fév.  1901,  S.,  1902.  2.  233.  —  Paris,  16  l'év.  1901,  S.,  1902.  2. 
291,  D.,  1902,  2.  330.  —  Angers,  13  mars  1901,  S.,  1903.  2.  140.  —  Nîmes,  19  juin 
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S'il  en  était  autnMiuMit.  on  ne  voit  pas  (|iu'l  pourrait  être 
le  but  (le  cette  éiunnération.  Le  rapport  iail  à  la  ('.lK\inl»re 
«les  iléputés  est,  dailleurs.  formel    '^. 

Il  eonsitlère  la  loi  de  1898  eoinine  iiiu^  amorce,  rcconnait 
«lu'elle  est  susceptible  d'une  extension  ultérieure,  mais 
ajoute  :  •>  Kn  précipitant  tout  à  l'excès,  on  compromettrait,  à 
coup  sur,  le  sort  d'une  tics  plus  importantes  réformes  sociales. 
Nous  avons  donc  repoussé  le  système  comprenant  immédia- 
tement tous  les  travailleurs  sans  excepti(tn.  Nous  nous  som- 
mes seulement  ellorcés  d"élabor«n'  un  texte  assez  comprélien- 
sif  pour  atteindre,  en  nu*'me  temps  ({ue  les  usines,  toutes  les 
industries,  entreprises  et  exploitations  présentant,  pour  ceux 
«lui  V  sont  employés,  des  dangers  manifestes  et  en  quebiur 
sorte  inévitables  ». 

Opendanl  liiii  des  rapporteurs  du  Sénat  a  déclaré  ([u<' 
l'émunéiation  est  simj)lement  én(uuiati\  e  (-),  mais  il  n'a  pas 
dit  dans  ijuel  sens  et  juscpi'à  quel  point  le  texte  devait  être 
étendu.  Hépondaiit  à  une  contradiction  qu'avait  suggérée  a- 
passage  de  son  rapport,  le  rapporteur  s'exprime  d'une 
manière  ])lus  précise  ;  il  dit  que  l'énumération  comprend 
<<  tout  le  travail  industriel  »  et  que  si  on  ne  s'est  pas  contenté 
de  viser  expressément  les  usines  et  manufactures,  c'est  parce 
(pie  l'indication  de  ces  dernières  aurait  pu  faire  croire  que 
les  autres  entreprises  industrielles  ne  tombaient  pas  sous 
l'application  de  la  loi  (").  Ce  raisonnement  est  singulier  :  si  la 
loi  avait  voulu  viser  toutes  les  entreprises  industrielles,  elle 

r.Kfl.S..  l'Ml  •>.  140.  —  Hf.-sançoM,  11  dcc.  i'JOl,  S..  !*««.  2.  140.  —  Amiens 
•J  avril  l'Mti,  Hec.  Amiens,  l'.«.»2.  85.  —  Hiom,  i:î  nov.  1002,  Rec.  lUom,  100:5.  IS. 
—  Nancy,  G  <léc.  i'Mfi,  Rec.  Sancy.  lOfti.  40.  —  Amiens,  24  jiiill.  lOWÎ,  Hec. 
Amiens,  l'.KJ.3.  62.  —  Orcnoblo,  0  juin  10(J4,  D.,  IOOj.  2.  47G.  —  Tril).  civ.  Apt, 
f>  mars  Wi),  Gaz.  l'ai ,  lîiOO.  1.  554  (motifs).  —  Trib.  civ.  Cliarlres,  8  août  lOOO, 
Gaz.  Trib.,  'M  nov.  l'.MJO.  —  Trib.  civ.  Perpignan.  5  déc.  10<X),  Mon.  jud.  Midi, 
r.  janv.  lOrjI.  —  Trib.  civ.  Cliarlrr.s  i:J  mars  1001.  Gaz.  T/îT».,  G  aoùl  lOOl. — 
Trib.  civ.  Seine.  7  juin  lO^tl.  Loi,  17  juill.  1001.  —  Trib.  civ.  Amiens,  :{0  janv. 
l'MK,  Dioil,  IG  avril  V.nti.  —Trib.  civ.  Memiremonl,  17  juill.  1002.  Loi,  30  juill. 
I0(«.  —  Trib.  civ.  .Narbonne,  IGnov.  lOOi.  Loi,  IG  fév.  1004.  —  Trib.  civ.  .Monl- 
didicr,  10  déc.  100.1.  Loi,  28  iléc.  llHi.3.  —  Loubat,  n.  12G;  Sacbel,  n.80. 

■'j  Happorl  Hicard,  180.3. 

'  Premier  rapport  l'oirrier.  .3  avril  1805,  J.  off'.,  doc.  pari.,  sénat,  juin  1805, 
p.  268. 

V  .Sénat,  séance  du  4  juillel  1805,  J.  o//.  du  5,  défj.  paiL,  sénal,  p.  732. 
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n'aurait  fait  aucnno  énuniération  et  so  sorait  siniploiuent 
■déclarée  applicable  à  tous  les  accidents  survenus  dans  Tin- 
(lustric. 

On  ne  peut  attacher  plus  d'iinpoi'tance  à  une  déclaration 
faite  un  peu  plus  tard  par  le  rapporteur  dans  le  môme  sens. 
«  Le  texte  de  la  commission,  dit-il,  n'est  point  limitatif,  il 
est  énonciatif  et  toute  l'industrie  y  est  comprise...  PouveZ- 
vous  avoir  un  texte  plus  complet,  plus  vaste  et  plus  général 
(jue  celui-là  (art.  l'"')?  11  est  vrai  qu'on  s'est  livré  à  rénuiné- 
ration  de  certaines  industries,  mais  il  est  aisé  de  comprendre 
le  but  unique  et  l'intérêt  de  cette  énumération;  elle  a  été  faite 
parce  que  l'on  a  craint  que  ces  industries  ne  pussent  être 
considérées  comme  s'exerçant  dans  des  manufactures,  des 
usines,  des  chantiers.  Tel  aurait  pu  être  le  cas?  des  entreprises 
de  transport,  de  chargement  et  de  déchargement,  des  maga- 
sins publics,  des  mines,  minières  et  carrières.  Le  texte  de 
l'art.  1"'  est  donc  aussi  large  que  possible  »  ('). 

Cette  déclaration  ne  fait  que  paraphraser  la  déclaration 
antérieure  du  rapporteur,  elle  se  réfute  donc  de  la  même 
manière  que  celle-ci;  au  surplus,  le  rapporteur  lui-même 
détruit,  semble-t-il,  la  portée  de  son  aflirination  en  concluant 
ainsi  :  «  La  commission  est  toujours  restée  fidèle  à  cette 
pensée  d'appeler  à  profiter  des  dispositions  de  la  loi  tous  les 
ouvriers  employés  f/««.s  /«?.s  usines,  manufactures  et  chan- 
tiers »  (-).  Ce  n'est  donc  ^^as  de  tous  les  ouvriers  employés 
dans  l'industrie,  mais  seulement  des  ouvriers  employés  dans 
les  établissements  énumérés  par  la  loi  qu'il  s'agirait;  cela 
revient  à  dire,  malgré  les  déclarations  mêmes  du  rapporteur, 
que  l'énuinération  est  limitative. 

Plus  tard  encore,  le  rapporteur  dit  que  l'énumération  com- 
prend presque  toutes  les  professions  et  ajoute  :  «  Nous 
n'avons  excepté  formellement  que  l'agriculture  »  (^).  Cela  est 
tellement  vague  qu'on  ne  voit  plus  du  tout  la  pensée  du  rap- 
porteur. 

C;  Sénat,  séance  du  25  nov.  1S95,  ./.  off.  du  2G,  déb.  pmi.,  sénat,  p.  951. 

(=i)  Ibkl. 

(')  Sénat,  20  mars  189G,  ./.  o/f.  du  21,  déb.  pari.,  sénat,  p.  281. 

'  CONTR.   DE  LOUAGE.  —  II.  5 
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l>ii  lu'  pt'Ut  ita>  attaclirr  plus  iliinportaïu'o  aux  observations 
faitfs  par  des  uu'inlu'os  d»'  la  (.liainl)!!'  c\  ([iii  supposent  le 
caractère  éiuMiciatif  tl*>  rénuiuération  (^')  ;  ce  ne  sont  là  que 
des  t)[)iinoiis  individuelles. 

Si.  plus  tard,  le  ministre  du  commerce,  M.  Houcher,  a  dit 
que  <•  les  tribunaux  appliqueront  la  loi  dans  son  acception  la 
plus  lari;e  .-.  il  n'entend  pas  cpi'ils  auront  le  droit  de  l'étendre 
à  des  industries  non  visées  par  le  texte;  le  ministre  exprime 
même  inq)li(itement  l'idée  contraire  en  ajoutant  :  «  L'inter- 
prétation des  intentions  du  législateur  dans  l'esprit  des  juges 
et  dans  l'esprit  des  parties  sera  large  comme  le  texte  même 
de  la  loi  »  (*). 

i.ors  de  la  discussion  «le  la  loi  du  29  juin  1899,  qui  autorise 
la  résiliation  des  assurances  concernant  les  industries  «  pré- 
vues à  l'art.  1"  de  la  loi  du  9  avi'il  189<S  >»,le  ministre  du  com- 
merce, M.  Millerand,  a  lait  cette  déclaration  :  "  On  pourrait 
crf>ii'e,  à  lire  ce  texte,  (jue  l'énumération  de  l'art,  f'de  la  loi. 
du 9  avril  1898  est  une  énumération  limitative  etqu'il  n'y  a  que 
les  industries  prévues  à  cet  article  qui  soient  atteintes  par  la 
loi  sur  les  accidents.  Je  tiens  à  maintenir,  au  moment  où  l'on 
va  voter  ce  texte,  l'interprétation  (jui  a  été  constamment  don- 
née, qui  est  la  plus  large  et  qui  consiste  à  dire  que  Ténuint- 
ration  de  l'art.  1"  n'est  qu'une  énumération  énonciative  »  ( 
Mais  cette  déclaration,  postérieure  à  la  loi,  ne  saurait  avoir 
une  grande  autorité;  elle  repose  d'ailleurs  moins  sur  le  texte 
que  sur  l'interprétation  «jiii  aurait  été  toujours  donnée  de  ce 
texte;  or  nous  avcjns  montré  que  cette  interprétation  ne  l'a 
pas,  en  réalité,  emporté  dans  les  travaux  préparatoires. 

1741.  La  question  n'est  pas  aussi  importante  qu'elle  le 
parait. 

Mu  eflet,  d'une  iiail,  tout  le  monde  était  d'accord,  avant 
la  loi  <\u  12  avril  lî)0(),  pour  exclure  du  bénélice  de  la  loi  les 
industries  commerciales  ('•). 

h.Mitic  j)art,  ilaris  l'opinion  d'après  laquelle  rénumération 

,V  (Jhambre,  28  ocl.  18'J7.  J.  u/f.  du  29,  [>.  2217. 
'   <;iiaitil>re,  ml^me  .sf-aiico,  p.  221(i. 

';  Chamhrrr,  27  juin  {HM,  J.  o/f.  ilu  2H,  défj.  pari.,  p.  170t>. 
\  V.  ififru,  n.  1M18. 
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n'est  pas  limitative,  la  loi,  du  moins,  ne  s'applique  qu'aux 
professions  présentant  les  mômes  risques  que  les  professions 
mentionnées  dans  l'art,  l"  (*). 

Cette  opinion  diffère  donc  simplement  de  la  nôtre  en  ce 
que,  suivant  elle,  la  loi  s'applique  à  toutes  les  industries  où 
les  ouvriers  se  trouvent  placés  dans  des  conditions  sembla- 
bles à  celles  des  ouvriers  employés  dans  les  industries  visées 
par  la  loi  (*). 

Mais  le  vague  même  de  cette  formule  laisse  place  à 
toutes  les  difficultés  de  détail  et  sur  beaucoup  de  points 
notre  système  est  aussi  large  que  celui  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

Il  est  même  plus  large  à  certains  égards,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'interprétation  du  mot  chantier  (^). 

B.  Conditions  génrrah's  (/up  doit  préscnlrr  une  industrie  pour  être 
somnise  à  la  loi  de  1898. 

a.  Des  entreprises  qui  ne  sont  pas  constituées  dans  un  Init  de  lucre. 

1742.  La  loi  emploie  les  expressions  d'industrie  et  à'ejc- 
ploitation,  qui  démontrent  l'intention  de  viser  exclusivement 
les  entreprises  organisées  dans  un  but  de  lucre. 

Ainsi  les  écoles  professionnelles  échappent  à  la  loi  Ç*). 
Il  en  est  de  même  des  établissements  d'aliénés  C^). 
Quant  aux  travaux  faits  dans  les  prisons,  ils  échappent  éga- 
lement à  la  loi,  mais  pour  d'autres  motifs  ('^). 

1743.  De  même  encore  les  laboratoires  où  l'on  fait  uni- 
quement des  recherches  scientifiques  ne  tombent  pas  sous 
l'application  de  la  loi  ("). 


(')  Paris,  16  fév.  1901,  préciLc.  —  Nimes,  10  juin  1901,  précité.  —  Besançon. 
il  déc.  1901,  précilé.  —  Nancy,  G  dcc.  1902,  précité.  —  Amiens,  24  jiiill.  1903. 
précité. 

(«)  Rouen,  6  iôv.  1901,  précité.  —  Trib.  civ.  Cliarlres,  8  août  1900,  précité. 

;')  V.  infra,  n.  1783  s. 

;*)  Paris,  29  mai  1902  (1"  arrêt),  S.,  1904.  2.  148. 

(')  Cire.  min.  just.,  10  juin  1899. 

C^i  V.  infra,  n.  1862. 

(')  Av.  Comité  consult.,  31  mai  1899,  S..  Lois  ann.,  1900.  1148.  —  Cire.  min. 
just.,  10  juin  1899.  —  Poitiers,  16  juin  1902,  S.,  1904.  2.  145  (motifs).  —V.  in/'ra, 
n.  1824. 
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,    Il  en  es!  »h*  môini*  do  ceux  qiii.  inoyeniiaiil  it'liibution.  foiil 
des  onahses  industrielles  ('V 

1744.  haiis  Ifs  l'Iahlissfiiiriils  d'assistante  par  le  travail, 
les  assistas  ><>ut  salaries;  ees  élahlisseiueuts  t(»nd)eiit  doue 
sous  la  l«»i  -■"  v\  cela  nir>nie  s'ils  ne  se  proposent  j)as  de  n'.a- 
li^rr  un  profit    '  . 

1745.  I. "entreprise  <le  transports  supj)(>se  essentiellement 
qur  If  transport  est  ori:anisé  dans  un  but  lucratif  pour  l'eii- 
t repreneur  (*). 

Il  vu  est  de  uiOnie  de  l'entreprise  agricole  (^). 

1746.  Les  ateliers  où  on  se  livre,  dans  un  but  d'agrément, 
à  des  opérations  (jut'bontjues  ne  sont  pas  soumises  à  la  loi  r  . 

11.  l>e  ie.iercire  iiccesxoire  d'une  iiulustrie  visée  par  la  loi. 

1747.  r<iiir  (juc  la  loi  soit  applicable,  il  faut  (jue  le  patron 
txcrce  l'une  des  industries  visées  par  cette  loi,  il  ne  suffit  pas 
«pi'il  fasse  accomplir  par  ses  ouvriers  un  acte  rentrant  dans 
l'exercice  normal  de  ces  industries,  mais  qui  est  destiné  à 
préparer  un  acte  étrangrer  à  la  loi  ('). 

Peu  iujporte  même  que  acte  accompli  ne  soit  pas  Tacces- 
soire  d'un  acte  étrangrer  à  la  loi;  on  n'est  pas  industriel  pour 
avoii-  acconq)li  par  liasard  un  acte  industriel  (**). 

1748.  In  industriel  qui  fait  accomplir  par  ses  ouvriers  un 
travail  à  son  profit  persoimel  et  non  pas  au  profit  de  son 
industrie  n'est  pas  non  plus,  pour  les  accidents  survenus  dans 
ce  travail,  soumis  à  la  loi  (®). 

/'/■/•«,  II.  ImU. 

"•;  .\v.  (Jomilé  coiisull.,  20  dcc.  IS'J'J,  S.,  Lois  ann.,  l'JfX).  1149.  —  Paris,  2'.»  ijiin 
10O2,  S..  llMj'i.  2.  148  2  arnMs \  —  Trib.  civ.  Seine,  12  janv.  1901,  Uec.  ace.  trar., 
l'J04.  :J72. 

.*,  Mémci  dérisions.  --  Conlia  Poitiers,  IG  juin  1902.  S.,  1904.  2.  1  i5.  —  Trili. 
civ.  Lyon,  ô  fév.  19<.n,  .Von.  jxiJ.  Lyon,  2.')  (év.  1903. 
(•)  V.  iiifin.  n.  179.'). 

*]  V,  infra,  n.  tK-G  s. 

'•)  V.  pour  lc«  yachts  de  plaisance,  infra,  n.  1805. 

1]  Cass.  civ..  21  déc.  lyo.l,  D.,  1904.  1.  73  (peintre-décorateur  fai>;anl  mettre  eu 
place  son  travail.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  fév.  1901,  D.,  1902.  2.  C8.  —  Sarrut,  Soh' 
D..  19f>4.  1.  7:j.  —  V.  pour  le»  voituriers,  injra,  n.  1800. 

♦,  Bordeaux.  \-'  déc.  19<«,  liée.  Bordeaux,  1904.  1.  143  (boucher  qui  dcpi  ' 
«ccidenl«>ileiiieiit  des  taureaux  lué.s  dan»  des  courses.  —  ('onlra  Trib.  paix  Pari 
17  wpl.  l'jHi,  Ihoi/,  15  oct.  19(Xi  entreprise  de  démolitions). 
{*)  V.  infra,  n.  1886. 
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^^  Mais  il  eu  est  autrciueiit  si  rindustrie  est  exercée  môme 
d'une  manière  intermittente.  ,•. 

Aussi  la  personne  qui  se  charge  accidentellement  de  trans-r 
ports  est  un  entrepreneur  de  transports  ('). 

Le  commentant  notamment  qui  utilise  ses  attelages  à  faire 
par  intermittence  des  transports  pour  le  compte  d'un  tiers 
moyennant  un  prix  est  soumis  à  la  loi  pour  les  accidents  ([ui 
se  produisent  au  cours  de  ces  transports  (^). 

L'industriel  qui  pendant  le  chômage  de  son  usine  emploie 
son  attelage  pour  un  tiers  est  de  même  un  entrepreneur  de 
transports  (^). 

c.  Des  entreprises  non  dangereuses. 

1749.  Il  importe  peu  également  que  l'industrie  ne  soit  pas 
dangereuse  (^).  La  loi  ne  distingue  pas. 

d.  Des  entreprises  étrunf/ères  ou  fonctionnant  à  l'étranger. 

1750.  Ce  point  rentre  dans  le  droit  international  et  sera 
étudié  ultérieurement  (^). 

e.  Du  nombre  des  ouvriers. 

1751.  Le  nombre  d'ouvriers  importe  peu  {^);  une  indus- 
trie est  soumise  à  la  loi  même  si  la  victime  de  l'accident  est 
le  seul  ouvrier  qui  y  soit  employé  C)  ;  cela  résulte  implicite- 
ment de  l'art.  1  al.  2,  dont  nous  allons  parler. 

,')  V.  cep.  Trib.  civ.  Marseille,  2  déc.  I'j02,  .lurispr.  Marseille,  1903.  115.  — 
ISolre  solution  a  élé  donnée  pour  un  cultivateur  qui  pendant  plusieurs  mois 
transporte  des  charrois  pour  le  compte  d'un  extracteur  ctiez  les  acheteurs  moyen- 
nant un  prix  fixe  par  mètre  cube.  —  Trib.  civ.  Montdidier,  4  avril  1901,  Loi,  2  mai 
1901.  —  Trib,' paix  Roye,  8  fév.  1901,  Rec.just.  prti>,  1901,  263,  —  pour  un  marr 
chand  de  bois  transportant  des  pierres  devant  une  construction.  Rennes,  2G  i;iov. 
1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  709. 

C)  Riom,  9  juin  1904,  Rec.  Rioni,  1904.  289.  . 

(»)  Trib.  civ.  Versailles,  21  déq.  1899,  Rec.  assur.,  1900.  180.  —  Trib.  civ.  Nar- 
bonne,  13  fév.  1900,  D.,  1901.  2.  82. 

(*)  Grenoble,  9juin  1904,  D.,  1905.  2.  47G.  —  Sachet,  n.  87. 

(S)  V.  infra,  n.  3391  ,s.> 

n  Cass.  civ.,  5  juin.  1904  (3  arrêts),  D.,  1904.  1.553.  —  Cass.  civ,,  25  ocl..l904, 
D.,  1906.  1.  46  (bo^cher).  —  .Grenoble,  9  juin .  1904,  D.,  1905.  2.  476.  —  Sachet, 
n.  87.  '    .■      ,    '      /.[: 

C)  Cass.  civ.,  15 mars  1904,  D,,  1904.  1.  553.  —  Cass.  çiv.,  5juill.  1904  (3e  arrêt), 
D.,  1904.  1.  553.  '        ' 
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On  atliuot  souvent  it'pi'tKlant  ijik'  1«^s  petits  ateliers,  où  sont 
accomplis  îles  travaux  i)eu  importants  et  où  le  nombre  des 
ouvriers  est  très  restreint,  écliai)pent  à  la  loi  de  1898  ('); 
mais  cette  opinion  n'est  pas  exacte    -  . 

Klle  re\  ient,  en  eli'et.  à  dire  que  la  loi  de  1898  n'est  pas 
applicaMe  à  la  [telife  industrie.  Or,  non  seulement  la  loi  ne 
contient  pas  trare  de  eett»'  restriction,  mais  les  travaux  pré- 
parat»>ires  la  condamnent.  Si,  au  déi)ut  de  l'élaboration  de 
la  loi,  on  visjiit  principalement  la  jirande  industrie  et  si,  en 
constMjuence,  les  industries  (ju'on  déclarait  assujetties  à  la  loi 
étaient  peu  nombreuses,  dès  1888  on  a  voulu  end)rasser  tou- 

'  Aix.  17  iiuv.  r.ioi".  S..  l'.Ki.'}.  '2.  J  iO  iiiaivclial-ri'rrantl.  —  An{<ers,  IM  mars 
lyul.  D..  lywi.  "2.  307  vinaréclial-lciranti.  —  Grenoble,  25  mars  r.»01,  Hec.  Greno- 
ble. l«Mti.  iln.  —  Bourges,  i  juin  l'JUl,  S.,  liK)3.  '2.  140,  D.,  1903.  2.  307  (marochal- 
ferranl,.  —  Nimes,  VJ  juin  1901,  S.,  190.3.  2.  140.  —  Bourges,  17  juili.  l'.iOl,  S., 
11JU3.  2.  1-43  «serrurier  k  façon,  Iravaillanl  avec  deux  apprentis).  —  Douai,  24  juil. 
1901.  S.,  1902.  -2.  2;«.  —  Bennes.  2»)  nov.  1<.MI1,  Guz.  Trib.,  ISjanv.  1902.  —  Besan- 
«;on.  11  liée.  1901,  S.,  1903.  2.  140,  D.,  li;U3.  2.  '.Hri  (marécliai-l'erranl  .  —  Nimes, 
3  fév.  1902,  Hev.  (fc  Irav.,  1902.  171  (chaudronnier).  —  Orli'aiis,  6  fév.  1902,  Rec. 
doc.  acf.  Irav.,  n.  7,  Jurispr.,  173.  —  Aix,  S  mars  1902,  Jurispr.  Marseille,  1902. 
249  «errurier).  —  Nimes,  24  juin  11K)2,  Rec.  doc.  ace.  Irav.,  n.  7,  Jurispr.,  245 

maréchai-ferranl).* —  Caen,  G  août  l',l02.  S.,  1904.  2.  153  (tourneur).  —  Amiens, 
29  avril  190i,  Loi,  ."ÎO  mai  1904  (boulanger).  —Trib.  civ.  Coutances,  Il  avril  l'.Hjd, 
sous  Caen,  31  ocl.  1900,  S.,  1901.  2.  211.  —  Trib.  civ.  Seine,  4  ocl.  1900,  .hirispr. 
ace.  Irav.,  IV,  p.  137.  —  Trib.  civ.  Chartres,  13  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  6  aiOÎd  l^tOl. 
—  Trib.  civ.  Dijon,  l«f  août  1901,  D.,  1903.  2.  419  boucher).  —  Trib.  civ.  Tou- 
louse, 5  mai  19<J2,  Gaz.  Trib.  Midi,  S  juin  1902  (boulanger).  —  Trib.  civ.  Sainl- 
tlalais,  23  mai  1902,  D.,  1903.  2.  419  (boulanger  .  —  Trib.  civ.  Evreux,  2  juil. 
V.<iTi,  Ann.  just.  puis,  1902.  283.  —  Trib.  civ.  .Marseille,  2  déc.  1902,  Jurispr. 
Marseille,  l'.i0.3.  115.  —  Trib.  paix  Paris,  10  mai  l'.KlO,  Gaz.  Trib.,  1"  juin  1900 

maréchal-ferranl  .  —  Trib.  paix  l'aris,  8  mai  l'KJfJ,  Gaz.  Trib.,  Ifr  janv.  IIXH 
(maréclial-ferranl).  — Trib.  paix  Toulouse,  l»'  avril  l'.)02.  Gaz.  Trib.  Midi,  8  juin 
iy<J2  boulanger,.  —  Trib.  paix  Sainl-Ktienne,  23  sept.  1902,  Gaz.  corn.  Lyon,  '2s 
<K-l.  19<J2.  —  Gjhs.  préf.  (Jrne,  20  mars  1903.  Gaz.  Trib.,  29  août  1903.  —  Plaiiiol, 
11.  n.  18r>3. 

•  »:a.vs.  civ.,  3  août  1903,  S.,  1904.  1.  491,  D.,  1904.  1.  45.  —  Cass.  req.,  15d6c-. 
Ma,  D.,  19»>4.  1.  374.  —  Cas.s.  civ.,  15  mars  1904,  S.,  1905.  1.  400.  —  Gass.  civ., 
T)  juill.  1904.préeilé  'tourneur  sur  bois).—  Cass.  civ. ,2  août  1905,  Afon.  ^mc/.  Lyo», 
19  août  1905  . maréchal-ferranl  .  —  Angers,  13  mars  1901,  précité.  —  Nancy, 
•;  déc.  19(J2,  Rec.  Suncy,  190:}.  49.  —  Limoges,  8  fév.  1905,  Rec.  Riom,  1905.  12r> 
1  maréchal-ferranl  .—  Trib.  civ.  Bochefort,^  mars  i'MMJlev.  jud.  ace.  /?'ai;. ,  19(K( 
248.  —  Trib.  civ.  Lille,  3  mai  l'.;00,  Sord  jud.,  VM).  187.  —  Trib.  civ.  Saint- 
Elicnne,  13  mai  11*01,  Rtv  jud.  ucc.  Irav.,  1901.  278.  —  Trib.  civ.  Amiens,  9  aoiit 
r.i02,  Re,:.  Amiens.  1902.  202.  —  Trib.  paix  Bayoniie,  IG  janv.  1902,  Mon.  kuis- 
Mîers,  \'J(!2.  14G.  —  Trib.  civ.  Bemiremonl,  17  juil.  1902,  Loi,  30  juil.  1902.  — 
Wahl,  Soles.  S  ,  19<Jl.  2.  211  cl  S.,  lî)04.  2.  153. 
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tes  les  industries  dans  lesquelles  il  y  a  un  risque  profession- 
nel (')• 

1752.  Il  importe  inônie  peu  que  le  collaborateur  unique 
du  patron  soit  un  apprenti  (-)  ou  un  ancien  apprenti  de  ce 
patron  (^). 

1753.  Toutefois,  d'après  l'art.  1  al.  2  de  la  loi  de  1898,  nies; 
»  ouvriers  qui  travaillent  seuls  d'ordinaire  ne  pourront  être 
»  assujettis  à  la  présente  loi  par  le  fait  de  la  collaboration 
»  accidentelle  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  camarades  ». 

Cette  disposition  a  été  votée  pour  donner  une  satisfaction 
partielle  à  ceux  qui  voulaient  restreindre  l'application  de  la 
loi  nouvelle  à  la  grande  industrie. 

Il  suffit  donc  c[ue  le  patron  emploie  habituellement  un 
seul  ouvrier  pour  que  l'application  de  la  loi  de  1898  doive 
être  faite  i^").  11  en  est  de  même  si  le  patron  n'a  d'autre  colla- 
borateur qu'un  apprenti  (^). 

L'ouvrier  bénéficie  de  cette  disposition,  en  raison  des 
termes  généraux  de  la  loi,  même  s'il  a  un  atelier  ou  un  chan- 
tier, dès  lors  que  ses  collaborateurs  sont  intermittents  et  peu 
nombreux  (^). 

1754.  Le  patron  cjui  réguhèremeiit  emploie  des  ouvriers 
pendant  un  ou  plusieurs  jours  par  semaine,  ne  peut  être 
regardé  comme  travaillant  seul  d'ordinaire,  puisque  la  colla- 
boration de  l'ouvrier  est  alors  normale  et  non  pas,  suivant 
les  termes  de  la  loi,  accidentelle  ('). 

Mais  on  a  décidé,  à  tort,  que  l'ouvrier  ne  travaille  pas  seul 
d'ordinaire  s'il  emploie  de  temps  en  temps  un  ouvrier  qui  vit 
constamment  avec  lui  (*). 


(')  V.  Wahl,  Note,  S.,  1904.  2.  153. 

(')  Cass.  civ.,  15  mars  1904,  précité.  — Trib.  civ.  Seine,  13  mai  1901,  I.oi,  11  juin 
1901.  —  Wahl.  NoLe,  S.,  1905.  1.  400. 
(')  Cass.  civ.,  15  mars  1904,  précité.  -=-  Walil,  loc.  cil. 
(')  Loubat,  n.  137  et  138. 

(*)  V.  supra,  note  2.  —  Sur  les  droits  de  l'apprenti,  v.  infra,  n.  2104  s. 
(*)  Contra  Trib.  paix  Reims,  16  août  1900,  Rev.jusl.  paix,  1901.  174. 
C)  Contra  Trib.  corn.  Saint-Etienne,  10  janv.  1^00,  Gaz.  l'ai.,  1900.  1.  252. 
(«)  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  11  fév.  1901,  Mon.jud.  Lyon,  27  fév.  1901. 
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C.  Iiulicatiitii  lies  induslrit's  sutniiisi.i  ,)  lit  lui. 
A.  Iiuliisiries  il  II  bi'tli  nient. 

1755.  I>"a[tit's  la  «•irculaiit'  du  miuisli'o  do  Injustice,  en 
date  «lu  10  juin  IS».I*.I,  linduslrie  du  i);\tiiueut  comprend 
'•  toutes  les  industries  ijui  se  latlaelient  à  la  eonstruction  des 
édilice>.  taille  de  pierre  ;'i,  inat^onnerie  [-),  cluirpenteric  ('j, 
menuiserie  [^),  couverture  ['"),  vitrerie  (®),  serrurerie  »  C). 

On  peut  encore  citer  les  industries  suivantes  :  plombe- 
rie ("  ,  fumisterie  i*),  installations  de  gaz  ou  autres  systèmes 
d  eclairatre  '"i,  installations  d'eau  '  "),  de  calorifères  ('-),  de 
fosses  mobiles  (''),  réparations  à  ces  installations  ('*),  instal- 
lations de  sonneries  électriques  i  '  ),  peinture  on  bAtiinents  ('*), 
ramonage  de  cheminée    ''),  marbrerie  i^"*),  plàtrerie  ['''■'). 

Les  industries  d'ameublement  ne  rentrent  pas  dans  les 
industries  du  bAtinjcnt    - "  ,  car  elles  consistent  à  fabriquer 

,'    Sachcl,  n.  KC»;  Pir,  ii.  Iu7".>. 
(•    Loubal,  n.  87;  Sacliol,  ii.  l(»îi;  Pic,  n.  1079. 

y'   Kn  ce  sens  Happort  Hirard  à  la  Chambre  des  députés,  "Jô  lév.  iH'J'2,  J.  o//'., 
doc.  pjil.,  avril  18'.r.>,  p.  ;j(il.  —  Amiens,  30  mai  19ii2.  liée.  Amiens,  iW'i.  l'ùl  — 
Luuhat,  toc.  cil.;  Sachet,  loc.  cil.;  Pic,  n.  107'.». 
(*;  Sachet,  lo<-.  cit.;  Pic,  loc.  cil. 

(*  En  ce  sens  Happort  Ricard  précité.  —  Observation  Floquet,  Sériai,  13  juin 
lSl6,  J.  off.  du  14,  bel),  pari.,  p.  OO'J.  —  Loubal,  loc.  cit.;  Sachet,  loc.  cit. 
*]  Loubal,  loc.  cil  ;  Sachet,  loc.  cit. 

t')  Anpers.  13  mars  l'J<Jl,  S.,  i'Mi.  2.  140,  D.,  1W3.  2.  307.  —  Amiens,  13  mal 
l'>J2.  liée.  Amiens,  l'JO"2.  142.  —  Trib.  civ.  Coulances,  11  avril  liXK),  sous  Caen, 
31  cet.  l'JUO,  S.,  lyol.  2.  211.  —  Trib.  civ.  Bourg,  25  nov.  1W2,  Mon.  jud.  Lyon, 
y  déc.  I'j<r2.  —  Trib.  civ.  Ponloise,  3  nov.  l'J<J3,  Loi,  5  déc.  l'J03.  —  Wahl,  Noie, 
S.,  l'.»04.  2.  156.  —  V.  en  sens  contraire,  pour  les  petits  a'eliers,  les  aulorités 
citées  supra,  n.  175;i. 

*   Loubal,  11.  87;  Sachet,  loc.  cil. 
{*,  Loubal,  n.  87;  Sachet,  loc.  cit.;  Pic,  loc.  cit. 
(••)  Loubal,  n.  88;  Sachet,  n.  110. 
",  ï^ubal,  n.  88;  Sachet,  loc.  cit. 
v",  Sachet,  loc.  cit. 
('•;  Sachet,  loc.  cil. 
(»*,  î^jubal,  n.  88. 
("j  Sachel,  loc.  cil. 

('•j  iJouai,  17  mars  l'.ttri,  Hec.  Douai,  1'.j04.  320.  —  Loubal,  n.  «7. 
["}  Sachet,  n.  K/J. 
[**]  Sachel,  toc.  cit. 
('*/  Sachel,  loc.  cit.,  Pic.  loc.  cil. 
(*)  Loubal,  n   '<:.    (  ;,i(.oiial.  p.  2ôl  ;  Pic,  p.  785,  note  1. 
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des  objets  mobiliers  qui  ne  sincorporent  pas  aux  bâtiments. 
Le  tapissier  n'est  donc  pas  soumis  à  l'application  (hi  texte  (M. 

Les  ferblantiers  soiit  soumis  à  la  loi  (-). 

Il  on  est  de  môme  des  tailleurs  de  pierres  (').  De  môme 
encore  des  industriels  qui  adaptent  ou  découpent  les  pièces 
de  fer  destinées  à  l'armature  d'un  bâtiment  (^),des  métreurs- 
vérificateurs  (^),  des  entrepreneurs  de  démolitions  (^). 

1756.  Peu  importe  que  le  travail  dont  est  chargé  l'ouvrier 
ait  un  caractère  artistique.  Il  en  est  ainsi  pour  les  sculpteurs 
sur  bois  ou  sur  pierre  C),  les  peintres  sur  vitraux  (**),  les 
peintres  décorateurs  (^). 

Peu  importe  aussi  que  le  travail  soit  fait  dans  de  petits 
ateliers  {''). 

1757.  Ces  diverses  industries  ne  sont  considérées  conmie 
industries  du  bâtiment  que  si  elles  travaillent  dans  un  bâti- 
ment (").  Dans  le  cas  contraire,  elles  peuvent  être  soumises 
à  la  loi  sous  un  autre  titre,  si  elles  remplissent  les  conditions 
nécessaires  pour  constituer  d'autres  industries  visées  par  la 
loi,  comme  les  manufactures. 

Ainsi  il  ne  faut  pas  ranger  parmi  les  ouvriers  du  bâti- 
ment les  ébénistes  ('^),  les  menuisiers  autres  que  ceux  qui 
s'occupent  d'éléments  quelconques  d'un  bâtiment  ("). 

(')  Trib.  civ.  Seine,  21  mars  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  123.  —  V.  en  sens 
contraire,  mais  seulement  quand  le  tapissier  ne  se  contente  pas  de  vendre  des 
objets  sans  les  modifier,  l'avis  du  comité  des  assurances  cité  à  propos  des  acci- 
dents, infra,  n.  1765. 

{')  Nancy,  G  déc.  1902,  Bec.  Nancy,  1903.  49  (ferblantiers  s'occupant  de  la  cou- 
verture en  tôle  des  bâtiments).  —  Trib.  civ.  Remiremont,  17  juil.  1902,  Loi, '.iO 
juil.  1902.  —  Wahl,  loc.  cit. 

(')  Amiens,  30  mai  1902,  fiec.  Amiens.  1902.  143. 

(*)  Amiens,  30  mai  1902,  précité. 

(')  Avis  Comité  consultatif,  7  mars  1900,  J.  o/f.  du  4  août,  p.  2114.  —  Avis 
Comité  consultatif,  4  avril  1900,  J.  o/f.  du  25,  p.  2608,  S.,  Lois  ann.,  1900.  1150. 
—  Trib.  pai.\  Paris,  14^  arr.,  9  nov.  1904,  Rev.just.  paix,  1905.  385. 

(«)  Trib.  pai.\  Rayonne,  16janv.  1902,   Mon.  huissiers,  1902.  146. 

(■)  Amiens,  6  juin  1902,  Rec.  Amiens,  1902. 182  (sculpteurs).  —  Loubat,  n.  90.— 
Contra  Sachet,  n.  55. 

(«)  Loubat,  n.  92. 
,  (»)  Loubat,  n.  93. 

("')V.  sî/prrt,  n.  1751. 

(")  Avis  Comité  consultatif,  7  mars  1900,  J.  off.  du  4  avril,  p.  2114. 

(")  Orléans,  6  fév.  1902,  Droit,  21  mars  1902.  —  V.  infra,  n.  1774. 

(")  Orléans,  6  fév.  1902,  précité.  —  V.  infra,  n.  1774. 
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1758.  Ia'S  aiTliiU'i-trs.  (juaiul  ils  ne  sont  pas  on  nirinr 
toinps  entreprt'uours.  no  sont  pas  des  industriels  du  l).Hi- 
ineiit    'i;  ils  no  sont  mônio  j)as  industriels. 

1769.  I.o  patron  qui  fait  travailler  ses  ouvriers  dans  ses 
propres  hAtiinents  n'est  pas  non  i)lns  soumis  à  la  loi  :  il 
n'airit  cpie  conune  propriétaire  (■). 

1760.  Les  niatériauv  dttnt  sont  formés  les  bâtiments  im- 
portent peu.  Ainsi  la  loi  sappliijue  aux  constructions  en  bois. 
telles  que  les  constructions  de  bateaux  (*)  ou  de  baraque- 
ments   '). 

De  même  les  assrmblaues  (b'  matériaux  dans  un  théâtre 
peuvent  être  considérés  connue  des  constructions,  s'ils  cons- 
tituont  roidlemont  des  édifications  de  bAtiments  ("). 

1761.  Mais  un  bAtiment  ne  se  confond  pas  avec  une  cons- 
trurtion.  Ln  bAtiment,  dans  le  langage  courant,  n'est  quun 
local  où  des  particuliers  doivent  habiter  ou  se  tenir.  Un  puits 
nest  donc  pas  un  bAtiment  (*).  Il  en  est  de  même  d'unégout; 
le  cuiage  d'un  égout  nest  donc  pas  soumis  à  la  loi  ("). 

\  [ilus  forte  raison  les  entreprises  de  travaux  sur  les  routes 
ne  sont  pas  des  onti'oprises  de  constructions  (*). 

I).  I  sines  et  manufaclures. 

1762.  "  I-.'J    diUérencc  entre  ces   deux  sortes  d'établisse- 

('   .\miens,  16  juin  l'JOi.  Hec.  Auiiens.  l'.>04.  22.3. 

»   V.  infrn,  n.  1886. 

V  Saihel,  n.  113.  Mais  rciitreprciieiir  di:  Iransporls  iiiariliines  nedevlcnl  pas 
«•nlrepri'neur  <Io  conslrurlioii  lorsqu'il  l'ail  réparer  son  baloau.  Cass.  riv.,  10  juil. 
11116.  Droit.  17  janv.  l'JfJO. 

♦,  ï?acbel,  loc.  cit. 

•  Ca>s.  civ.,  15  nov.  l'J^.  Loi,  '2')  mars  IWC  (impl.).  Mai.s  ccl  arrôl  ri'connail 
qtiVn  fait  il  n'en  clail  pas  ainsi. 

•  Contra  IJonrges,  17  juin  l'.Hjl.  Hei-.  min.  coin  ,  n.  3,  p.  820.  —  Trii).  civ. 
Avranchfs,  24  mai  1001,  Mon.  jud.  Lyon,  24  nov.  l'JOl.  —  Sachet,  n.  111. 

,'  Contra  Tril>.  civ.  Seine,  31  .iéc  l'J(>),  France  jud.,  ITOl.  2.  151.  —  Sachel. 
n.  112. 

•;  Ainsi  les  canlonniers  ne  peuvent  invoquer  la  loi.  Paris,  20  mai  l'jOi,  Lot, 
4  juin  l'JOi.  —  Tril).  civ.  \<;ci\.  7  mai  rX)4,  Loi,  3fJ  mai  1904.  —  Contra  Av.  rom. 
conMull.,  7  mars  l'JOO,  S.,  Lois  ann  ,  l'jOO.  1149.  —  Décidé  cependant  que  la  loi  de 
1898  p«îul  èlre  invoquée  contre  une  commune  par  le  cantonnier  détaché  de  son 
service  cl  employé,  en  qualité  de  porle-inire,  a  des  travaux  d'études  sur  le  terrain 
et  de  nivellement  en  vue  de  la  conslruclion  d'un  chemin  vicinal.  —  Nîmes,  27 
juil.  1'>J5,  .Mon.  jud.  Midi,  12  nov.  l!Mjr). 
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mcuts,  (lit  la  circulaire  du  10  juin  1899,  est  assez  difficile  à 
fixer.  D'une  manière  générale,  la  manufacture  est  rétablisse- 
ment où  la  main  d'oeuvre  domine  et  dans  lequel  s'opère  la 
fabrication  d'objets  déterminés.  Les  usines  servent  à  la  pré- 
paration des  matières  premières  en  vue  de  leur  application 
à  des  usages  industriels  ».  Il  résulte  également  d'une  décla- 
ration faite  par  lé  rapporteur  au  Sénat  que  les  usines  et  les 
manufactures  se  confondent  [^). 

1763.  Les  fabriques  ne  se  distinguent  pas  des  usines  et 
manufactures  ;  cesdeuxdernièressortes  d'établissements  sont, 
en  elfet,  désignées  couranmient,  dans  le  langage  vulgaire,  sous 
le  nom  de  fabriques  ;  l'un  des  textes  votés  par  la  Chambre, 
en  1884,  visait  expressément  les  fabriques  à  côté  des  usines 
et  manufactures.  On  les  fit  ajouter  dans  l'un  des  textes  ulté- 
rieurs ({ui  ne  les  énonçait  pas  (-).  Mais  le  mot  a  disparu  dans 
la  rédaction  définitive  sans  qu'on  puisse  savoir  pourquoi.  Cette 
omission  est,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  sans  importance. 

1764.  Suivant  la  cour  de  cassation  et  la  majorité  des  tri- 
bunaux, les  industries  assujetties  à  la  loi  de  1898  sont  celles 
qui  transforment  un  produit  en  un  autre  (^). 

Le  conseil  d'Etat  estime,  au  contraire,  qu'on  ne  doit  pas 
tenir  compte  seulement  de  la  nature  de  l'industrie,  mais  aussi 
des  risques  courus  par  l'ouvrier  et  des  conditions  générales 
dans  lesquelles  le  travail  est  exécuté  (*j. 

De  ces  deux  systèmes  celui  de  la  cour  de  cassation  paraît 
être  le  meilleur.  L'expression  de  manufacture  désigne  une 

(')  «  Si  nous  remontions  d'un  siècle  en  arrière,  je  pourrais  peul-êlre  essayer  une 
iléfinilion.  Il  y  avait  évidemment  une  différence  entre  une  usine  et  une  manulac- 
lure  ;  en  ce  temps  là,  l'usine  était  plus  spécialement  l'endroit  où  Ton  se  servait  de 
machines  mues  par  une  machine  hydraulique,  de  machines  mues  par  une  force 
élémentaire  comme  Teau  ou  le  vent,  et  la  manufacture  était  l'endroit  où  la  main 
de  l'homme  jouait  dans  le  travail  un  rôle  prépondérant;  mais  depuis  il  y  a  eu  dans 
l'industrie  des  transformations  innombrables,  d'où  est  née  une  certaine  confusion 
dans  les  définitions  »  (Sénat,  14  mars  18S9,  J.  off.  du  15,  Déb.  pari.,  p.  253).  — 
V.  dans  le  même  sens  Loubat,  n.  96. 

\^)  Chambre  des  députés,  19  mai  1888,  J.  off'.  du  20,  Déb.  pari.,  p.  1455.  — 
<:iiambre  des  députés,  22  mai  1888,  J.  off.  du  2,3,  Déb.  pari.,  p.  1469. 

(^  Cass.  civ.,  3  août  1903,  S.,  1904.  1.  491.  —  Cass.  req.,  17  nov.  1903,  D.,  1904. 
1.  510.  —  Cass.  civ.,  5  juil.  1903  :3  arrêts),  D.,  1904.  1.  553.  —  Cass.  civ.,  25  oct. 
1904,  D.,  1906.  1.  46,  et  les  décisions  citées  ci-après.  —  Sachet,  n.  89. 

(♦)  Cons.  d'Et.,  18  mars  1904  ;2  arrêts)  et  23  mars  1904,  D.,  1906.  3.  1. 
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enlropriso  où.  par  ilrs  [)icpaiati(>ns  ou  des  i)i'c)cé(los.  (»ii  l'ait 
subir  u no  tninsfonnalion  à  ciM-laiiis  pr.xliiits.  La  loi,  (r.uttr." 
part,  ne  se  uréocoupe  auciiiieniont  îles  ris([iu's  coiii-iis  pai- 
ronvrioi',  et  il  est  clair  que  ces  risciues  ne  sont  pas  les  nicmes 
dans  les  «liverses  sortes  de  manufactures. 

Mèni."  depuis  la  loi  du  12  avril  \\m\.  ([iii  a  étendu  la  loi 
<Ic  18i>S  au  commerce,  les  industries  ([ui  ne  transforment  pas 
lies  prttduits  ne  sont  pas  soumises  à  cette  loi,  dont  le  texte 
n"a  pas  été  modilié.  hien  que  cette  solution,  il  faut  le  recon- 
naître, devienne  i)eu  explicable. 

1765.  l)onc,  en  premier  lieu,  toute  industrie  transformant 
des  prijduits  est,  comme  manufacture,  soumise  à  la  loi  ('). 

(  hï  peut  citer  : 

les  distillateurs  d'alcool  (*)  ; 

les  cuisines  d'un  restaurant  (')  ou  d'un  café  (*)  ; 

les  fabricants  de  caisses  ou  de  malles  ('); 

les  fabricants  de  chaussures  (®); 

les  fabricants  de  toiles  (')  ; 

les  selliers-carrossiers  (*)  ; 

les  charrons  (/)  ; 

les  serruriers,  même  en  dehors  du  jjàtiment  ('")  ; 


'  Av.  coni.  cons..  2i  janv.  l'JfX),  iS.,  Lois  a7in.,  1900.  1149.  —  Quatre  av.  coni. 
loii-»..  -4  avril  l'J*),  S.,  Lois  ann.,  190U.  1150.  —  Deux  av.  corn,  cons.,  7  mars  19fMi. 
S.,  Lois  ann.,  1901.  4.  —  Av.  coin,  cons.,  24  ocl.  1900,  S.,  Lois  ann.,  1901.  4. 

(»;  Cass.  civ.,  18  féf.  1903  ^sol.  impl.),  D.,  190:}.  1.  376.  —  Montpellier,  18  inai 
imji.  ^ous  Cass.,  18fév.  190:3,  D.,  1903.  1.  37G.  —  bordeaux,  2  janv.  1903,  liée. 
Boideiiux,  19<J3.  1.  186.—  Trib.  civ.  Narlonnc,  3  déc.  1900,  Mon.  jiul.  Lyon. 
5  janv.  1901.  —Trib.  civ.  Bourgoin,  29  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  15  août  1901.  — 
Trib.  civ.  Versailles,  10  déc.  1902,  Loi,  20  janv.  1903.  —  Sachet,  n.  91.  —  Conlm 
Trib.  paix  Paris,  18  avril  1901,  Gaz.  Tvih.,  4  juin  1901. 

('  Sacliel,  n.  loi.  —  Conlru  Av.  tom.  cons.,  4  mars  1900,  J.  o/f.,  4  avril  l'.xxi. 
p.  2113. 

/.  Sachet,  n.  101. 

»,  (Uon-s.  d'F:ial,  17  mars  1902,  S.,  \'.m.  3.  11,  !).,  1902.  5.  534.  —  Av.  corn. 
cons.,  21  mars  19fX>,  S.,  Lois  ann.,  1901.  4.  1,  J.  o/f.,  4  avril  1900,  p.  2114. 

;•   Sachet,  n.  9<Jf.l91. 

■')  V.  cep.  f^ona.  d'Klal,  13  mars  19^):}.  S.,  19<ô.  3.  133. 

•;  Bordeaux,  2  jauv.  1903,  liée.  Bordeaux,  1903.  1.  .329.  —  Trib.  paix  Lille, 
Il  nov.  r.Hfl.  Mon.  jiid.  Lyon,  l"-'  déc.  1903.—  Av.  coin,  cons.,  4  avril  1900,  i.  off. 
du  25.  p.  2G<JS,  S..  Uis  ann.,  l'.XJO.  1150. 

(*;  Av.  com.  cons.,  24  janv.  19<XJ,  précitr. 

'•,  Sachet,  n.  91.  —  V.  supra,  n.  1755. 
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les  fabricants  de  bicyclettes  ('); 

les  ferl)Iantiers,  même  en  dehors  du  bâtiment  (^)  ; 

le  dctartreur  ou  tartreur,  c'est-à-dire  Findustriel  qui  liroie 
le  tartre  et  l'épure  (Misuite  (^)  ; 

l'industrie  qui  transforme  de  vieux  pavés  en  poudre  de 
grès  (M; 

les  tonneliers  ("'),  à  moins  qu'ils  ne  se  contentent  de  faire 
des  réparations  (•")  ; 

les  fabricants  de  gants  (^)  ; 

les  sabotiers;  ils  transforment,  en  etlet,  le  bois  en  semelles 
de  sabots  (**)  ; 

les  industriels  transformant  le  bois  en  d'autres  objets  (")  ; 

les  tailleurs  (">)  ; 

les  couturiers  et  couturières  (")  ; 

les  modistes  ('-)  ; 


(')  Sachet,  loc.  cil. 

(')  Sachet,  loc.  cit.  —  V.  supra,  n.  1755. 

(')  Cass.  civ.,  G  mars  1906,  <iaz.  Pal.,  27  mars  1906.  —  Contra  Nimcs,  14  janv. 
1903,  Bev.  ace.  Irav.,  1903.  443. 
•;•)  Cass.  civ.,  81  janv.  1905,  D.,  1905.  2.  225. 

(')  Rouen,  15  fév.  1902,  Rev.  min.  com.,  n.  7,  p.  178.  —  Bordeaux,  19  fcv.  el 
2avrill903,  Rec.  Bordeaux,  1903.  1.  180  et  1904.  1.  13  (atelier  de  tonnellerie 
annexé  à  un  coinmerce  de  vins).  —  Trib.  civ.  Seine,  14  février  1900,  Gaz.  Pal 

1901.  1.  385.  —  Trib.  civ.  Evreux,  2  juillet  1901,  Droit,  19  novembre  1901  (note)! 
—  Sachet,  n.  91.  —  Contra  Dijon.  13  juin  1900,  S.,  1901.  2.  238.  —Bourges, 
25  novembre  1901,  S.,  1902.  2.  213.  —  Trib.  civ.  Seine,  3  décembre  1901.  Loi, 
7  décembre  1901. 

(«)  V.  iu/ra,  n.  1767. 

(')  Conlrj  Cons.  d'Et.,  17  mais  1902,  précité. 

(«)  Cass.  req.,  15  déc.  1903,  D.,  1904.  1.  374.  —  Bordeaux,  2  janv.  1903,  Rec. 
Bordeaux,  1903.  1.  286.  —  Caen,  17  avril  1905,  Rec.  Caen,  1905.  143. 

(')  Bordeaux,  15  janv.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1903.  1.  387. —  Caen,  17  avril  1905, 
précité  (cercles  de  tonneaux,  charbons  de  bois,  traverses  de  chemins  de  fer,  char- 
pentes de  navire,  battoirs,  etc.). 

('«)  Contra  Cons.  d'Et.,  3  mai  1902,  S.,  1905.  3.  38,  D..  1902.  3.  49  (tailleur  sur 
mesure).  —  Cons.  préf.  Gironde,  9  nov.  190),  D.,  1901.  3.  69. 

(")  Nancy,  1"  fév.  1905,  Bec.  Nancy,  1905.  83.  —  Av.  com.  cons.,  7  mars  1900, 
./.  ojf.,  4  avril,  p.  2114,  S.,  Lois  ann.,  1901.  4.  —  Cons.  d'Et.,  12  déc.  1902,  D., 
1905.  3.  92.  —  Cons.  d'Et..  19  déc.  1902,  S.,  1905.  3.  94.—  Cons.  préf.' Seine, 
27  juin  19C0,  D.,  1901.  3.  69.  —  Trib.  corr.  Bordeaux,  2  mai  1902,  Bec.  Bordeaux, 

1902.  2.  61. 

C^;  Contra  Cons.  d'Et.,  28  fév.  1902,  S.,  1905.  3.  8,  D.,  1902.  3.  17.  —  Cons.  d'Et., 
17  mars  1902,  S.,  1905.  3.  11,  D.,  1903.  5.  534.  —Cons.  préf.  Seine,  27  juin  1900, 
D.,  1901.  3.  69. 
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les  fabricants  .h"  lltnirs  artitieicllos  ^'); 
les  fahriiants  dv  corsets  [-<: 

les  fahriciiies  ilo  couronnes  et  oiiicinciits  luiu-rairos  ('); 
le  fabricant  «le  parapluies  [')  : 

le  cordier,  car  il  transforme  le  chanvre  en  conle  (^); 
les  fabricants  de  bijouterie  [^')  ; 
les  liorloirers  fabri(|uant  des  montres  (")  ; 
les  fabricants  de  dentelles  ou  broderies  à  la  main  ('')  ; 
le  fabricant  de  produits  rhiniiques  C)  ; 
les  ferronniers  (^'"j  ; 
les  tapissiers  ("); 
le  tourneur  en  bois  ('-); 
les  fabricants  d'objets  de  vannerie  ('''); 
les  entrepreneurs  de  fours  à  chaux  ('*); 
les  imprimeurs  ('*),  car  ils  créent  des  produits  nouveaux  ; 
les  fabriijues  de   décors  de  thcAtre,  ainsi  que   les  ateliers 
où  les  entrepreneurs  de  tiiéiUres  i'abri([uent  leurs  décors  ('")  ; 

.',.  Sachel,  n.  Kl.  —  Contra  Cous.  d'Kt..  28  lév.  1902,  S.,  l'.K)5.  3.  8,  I).,  I".'(>2. 
:i.  17.  —  Cous.  préf.  Seine,  27  juin  19()U,  I)..  l'JOl.  3.  69. 

{*)  Con-s.  d'KL,  23  avril  1902,  S.,  1905.  3.  28.  —  Coniru  Cons.  (i"Kt.,  3  mai  V.m. 
D.,  1902.  3.  49  (fabricant  en  délai!). 

(»)  Cotiha  Cons.  d'Kl.,  19  dcc.  1902,  S.,  1«XJ5.  3.  94. 

(•)  Cons.  d"Kl.,  11  fév.  1903,  S.,  1905.  3.  111,  D.,  1904.  3.  67  (au  moins  si  on  s  y 
sert  d'oulils). 

(»;  Lyon,  8  mars  1902,  Loi,  l'A  avril  l'.i()2.  —  Sachel,  n.  91. 

(•  Pari?,  27  fév.  1901,  Rec.  min.  com.,  n.  !i.  p.  755.  — Tril).  corr.  Seine,  29  <1im  . 
1900.  Uioil,  6  fév.  1901.  —  Sacliet,  n.  91. 

l'i  Sachel,  n.  91. 

(•)  ("xjns.  d'Kl.,  19  déc.  1902,  S..  lîHt5.  3.  94.  —  Av.  com.  consulL,  7  mars  I9IHI, 
S..  Lois  (inn.,  1901.  4,  Journ.  o//".,  4  avril  19(K),  p.  2114.  —  Sachel,  n.  91. 

;••  Tril).  pai.x  Sainl-Denis,  G  sepl.  IWI,  Décis.jug.  paix,  1902.  45. 

('•)  Av.  <om.  con.snll  ,  4  avril  l'.O),  S.,  lois  unn.,  IICO.  1150,  Journ.  ofj'.  du 
25  avril,  p.  2608. 

(",  Limoges,  29  mars  1901,  Droit,  19  Juil.  l'.i()l.  —  Av.  com.  consull.,  4  avril 
1900.  J.  off.  du  25,  p.  260;),  S.,  Lois  annotées,  19(J0.  1150.  —  Contra  Tril).  civ. 
Lille,  l8nov.  1901,  Rev.jnsl.  paix,  1902.  .329. 

i*\  Cass.  civ..  5  juin.  1904  '.V  arrèl),  D.,  1904.  1.  553.  —  Contra  Ca.n,  (i  août 
IWfi,  S.,  1904.  2.  15:i 

"    Nancy,  9  uov.  19a3.  Her.  Sancy,  l'.m.  298. 
•♦;  AnKer.H.  16  janv.  19^:0,  Gaz.  l'ai.,  1900.  1.  236. 

'•   Sachel.  n.  91.—  Contra  Con».  d'Klal,  23  avril  1Î.02,  S.,  1906.  3.  28,  I).,  19(J2. 
'A.  49   pour  l'imprimeur  se  servanl  nniquernenl  de  presses  à  main). 

'*,  .Monlpellier,  20  mars  l'.(J2.  I).,  19f;r,.  5?.  59.  —  Paris,  4  mars  l'.;04,  IJ.,  1906. 
2.  59. 
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les  photographes  ('),  car  ils  créent  également  des  produits 
nouveaux. 

1766.  Quant  aux  industries  qui  n'opèrent  pas  une  transfor- 
mation de  produits  et  (pii,  par  consé(juent,  ne  sont  pas  sou- 
mises à  la  loi,  on  peut  les  classer  de  la  manière  suivante  : 

1°  Les  entreprises  consistant  ^'//y/rtr/'v' ou  dép/acerdes  objets. 

Tels  sont  les  emballeurs  ['-)  ; 

une  entreprise  d'affichage  (^)  ; 

les  entrepreneurs  de  pavage  (M. 

Les  vidangeurs  sont  soumis  à  la  loi  lorsqu'ils  transforment 
les  matières  en  engrais  [^),  mais  non  pas  dans  le  cas  con- 
traire c^). 

Les  maréchaux-ferrants  ne  transforment  pas  de  produits, 
puisqu'ils  se  contentent  d'adapter  les  fers  aux  pieds  des 
chevaux  (^). 

Toutefois  le  maréchal-ferrant  est  soumis  à  la  loi  si,  dans 
son  atelier,  on  façonne  le  fer  (**). 

(')  V.  cep.  infra,  ri.  1785. 

H  Cons.  d'Etat,  4  juin  19U2,  S.,  1!)(>5.  3.  47  i  voilier-emballeur). 

(')  Paris,  C  juin  1902,  Droil,  21  nov.  1902.  —  Trib.  civ.  Montpellier,  6nov.l903, 
Mon.jud.  Midi,  22  nov.  1903.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  26  déc.  1903,  Gaz.  Trib. 
Midi.  17  avril  1904.  —  Cojilm  Trib.  civ.  Narbonne,  14  nov.  1903,  Loi,  IG  fév.  1904. 

(M  V.  cep.  Trib.  civ.  Lyon,  24  lev.  19<30,  Gaz.  l'ai.,  1900.  1.  577  (sol.  impl.). 

fi  Bordeau.x,  2  janv.  1903,  Uec.  Bordeaux,  1903. 1.  286. 

(6)  Trib.  civ.  Ponloise,  21  mars  1900,  D.,  1901.  2.  404.  —  V.  cep.  Rouen, 
28  lev.  lîKXt,  Gaz.  l'ai.,  1".K.)0.  1.  490  (sol.  impl.). 

(^)  Cass.  civ.,  5  juil.  1904  (1"  et  2«  arrêts),  D.,  1904.  1.  553.  —  Ai.x,  17  nov.  l'.W, 
S.,  1903.  2.  140,  D.,  1902.  2.  68.  —  Bourges.  4  juin  1901,  S.,  1903.  2.  140,  D.,  1903. 
2.  307.  —  Nîmes,- 19  juin  1901,  D.,  1902.  2.  68.  —  Grenoble,  9  juin  1904,  D.,  1905. 
2.  476.  —  Trib.  civ.  Seine,  4  oct.  1900,  D.,  1902.  2.  68.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  lev. 
1901, D.,  1902.  2.  68.  —Trib.  civ.  Chartres,  13  mars  1901,  Guz.  Trib.,  6 août  1901. 

—  Trib.  civ.  Vesoul,  31  juil.  1901,  Droif,  19  nov.  1901.  — Wahl,  Note,  S.,  1904.2. 
56.  —  Co7ilra  Angers,  13  mars  ll'Ol,  S.,  1903.  2.  140,  D.,  1903.  2.  307.  —  Amiens, 
9  avril  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  85.  —  Riom,  13  nov.  1902,  /?ec.  Rio?»,  1903.  18. 

—  Nancy,  20  fév.  1904,  Rec.  ace.  Irav.,  1904.  408.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  17  mai 
1901,  Rec.  Grenoble,  1901.  227.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  juin  1901,  D.,  1903.  2.  .307. 

—  Trib.  civ.  Amiens,  30  janv.  1902,  D7oit,  16  avril  1902.  —  Trib.  civ.  Agen, 
15  mai  1902,  D.,  1903.  2.  307.  —  Trib.  civ.  Seine,  3  déc.  1904,  Rec.  ace.  Irav., 
1905.  317.  —  Trib.  paix  Gourbevoie,  8  mai  1900,  D.,  1902.  2.  68.  —  Trib.  pai.x 
Paris,  15  nov.  1900,  Loi,  17  juil.  1900.  —  Avis  corn,  consult.,  24  janv.  19(X»,  S., 
Lois  ann.,  1900.  1149,  D.,  1900.  4.  28.  —  Sachet,  n.  91. 

!,*j  Grenoble,  9  juin  1904,  précité  (façonnage  du  fer,  travau.\  de  cbarronnage, 
réparation  d'outils  agricoles).  —  Limoges,  8  fév.  1905,  Rec.  Riom.  1905.  125.  — 
Trib.  civ.  Seine,  3  déc.  1904,  précité. 
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1767.  *2'  I.t"<  «ntroprises  consistant  à  réparrr  dci>  ol)jols  ('). 

1768.  3'  Lts  industries  nrtt<>t/nnt  dos  objets. 

Ainsi  les  entreprises  de  nettoyaire  dans  les  ininieuhles  (*) 
et  oelle>  de  nettoyajre  (rol>jets  nioltiliers  ('\  le  hlancliisseur 
de  linire    * 

1769.  V  \a's  iiiilu^tries  rm/iti/it  des  objets. 

•  •il  a  eej)en«lant  appliciiié  la  loi  aux  sociétés  de  vcriliention 
dos  appareils  industriels  '^  . 

1770.  .'>"  Les  entre})risos  chariréos  dV7;/<7///>r;"  dos  produits. 
Le  comité  consultatif  des  assurances  a  émis  lavis  que  k  Us 

laboratoires  qui  se  charsrent  d'analyses  industrielles  moyen- 
nant rétribution,  sont  soumis  à  l'application  de  la  loi  »  (^).  Il 
n'a  donné  aucun  motif  à  l'appui  de  cette  opinion  ;  elle  ne 
parait  pas  exacte  :  les  laboratoires  ne  sont  ni  des  usines  ni  ' 
des  manufactuies.  car  on  n'y  fait  aucune  transformation  de 
pr<i<luits:  ils  ne  sont  pas  d'autre  pail  visés  expressément  par 
la  loi  de  1898. 

Il  en  est  ainsi,  selon  nous,  même  si  des  matières  explosi 
blés  sont  analysées  dans  ces  laboratoires;  on  ne  peut  dir. 
qu  '^lles  soient  misrs  on  rriivrc  {'). 

1771.  <V  Les  entreprises  consistant  à  mélanger  des  objets  " 
de  nature  ditlérente. 

Ainsi  les  piiarniaciens  ne  sont  pas  soumis  à  la  loi,  même   i; 

•]  Cons.  dKt.,  17  mars  lîK/2.  S..  1*5.  3.  11.  D.,  1ÎI03.  5.  534  horloper  réparant  i 
des  moiilrc!:  .  —  (ions.  d'El.,  20  mars  l'.Hli,  D..  11)04.  3.  67  (marchand  coutelier  j; 
occupant  un  employé  chargé  de  réparer  les  couleau.x  à  l'aide  d'une  meule).  — •  '] 
Trib.  civ.  Béziers.  7  janv.  11K)1,  Mon.  jud.  Midi,  3  mars  1901  (atelier  de  répara-  l 
lion  de  futailles  annexé  à  un  commerce  de  vins).  —  Trib.  civ.  Evreux.  2  juil.  j 
1901,  broil,  l'J  nov.  l'.KJi  tonnelier  qui  ne  fabrique  pas).  —  V.  cep.  Avis  comité 
consullalif,  12  juil.  18'.»9,  S.,  Lois  ann..  IHOO.  1149  (tonnelier).  —  Sachet,  n.  91  ; 
fréparalions  de  bicyclellcs,  de  montres,  de  bijouterie). 

'*'  Par  exemple  les  nettoyages  de  devanture.  Aix,  22  nov.  r.«J2,  Rec.  ace.  Irar., 
1903.  10. 

;*/  Besançon,  2»  juin  1905,  Bec.  ace.  trav.,  1905.  173  (vieux  métaux;. 

i,']  Trib.  riv.  Marseille,  2  déc.  1902,  Jiiriupr.   .Marseille,  1903.  115  (au  moins  s'il     , 
n'a  pas  d'êla!>li>-senient  df  buanderie  et  exploite  simplement  un  lavoir  situé  dans 
>«  propriété  .  j 

»,  A\i><  comité  consult..  12  juil.  ls'.)9,  s..  Lois  ann.,  19tO.  1149  (société  de  pré-    I 
venlion  contre  les  accidents  industriels  . 

i«j  Avis,  7  mars  IWW,  J.  off.  du   4  avril,  p.  2113,  S.,  Lois  ann.,  19(J(J.  1150.  — 
Cire.  min.  jusl.  lit  juin  1«99.  —  V.  sitpra,  n.  1743. 

'  V.  en  effil  -ur  le  bcns  de  cette  expression,  infra,  n.  1825. 
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s'ils  lahriquent  des  matières  premières  ou  des  spécialités  ('), 
et  à  plus  forte  raison  s'ils  préparent  simplement  des  médica- 
ments {-]. 

11  en  est  de  même  pour  les  pâtissiers  {^]; 

la  fabrication  de  colle  à  clarifier  la  bière  par  le  mélange 
de  diverses  matières  (*); 

la  fabrication  d'eng-rais  par  le  mélange  de  diverses  matiè- 
res (■'); 

la  fabrication  des  matelas  (^)  ; 

les  peintres  en  voitures  C). 

1772.  7"  Les  entreprises  consistant  à  réunir  des  objets  de 
diverse  nature. 

Ainsi  le  conmierce  des  fourrages  où  on  pratique  l'opéra- 
tion du  bottelage  de  foin  (*); 

le  marchand  de  produits  chimiques  qui  procède  à  des  cou- 
pages ('); 

le  marchand  de  vins  qui  procède  à  des  coupages  ('"). 

Pour  les  boulangers,  il  y  a  plus  de  doute  :  on  peut  soute- 
nir que  la  transformation  de  la  farine  en  pain  est  une  trans- 
formation d'un  prodnit  en  un  autre  (").  Cependant  l'opinion 

{•'  ("hanibéry,  21  avril  l't02,  Rec.  })iin.  comm.,  n.  7.  p.  216.  —  Nancy,  22  l'év. 
i'JOô,  /?«.'.  Nancy,  1W5.  «Jô.  —  Contra  Av.  com.  consult.,  24  oct.  1900,  S.,  Lois 
ann.,  1901.  4  (ils  ne  tomhenl  pas  sous  la  loi  s'ils  di.slillent  seulement  de  l'alcool;. 
—  Sachet,  n.  103. 

H  Cous.  d'Et.,  11  mai  1903,  S.,  1905.  3.  147.  —  Conlm  Sachet,  n.  103. 

f)  Bordeaux,  8  nov.  1904,  Ren.  Bordeaux,  1905.  1.  232.  —  Conira  Sachet,  n.  97. 

{•'.Coulra  Trib.-pai.x  Lille.  12  lev.  1902.  Gaz.  Pal.,  1902.  1.  632.  —  Sachet, 
II.  91. 

(«)  Trib.  civ.  Bordeaux,  15  fév.  1901,  France  jud.,  1901.  2.  156. 

'•)  Paris,  29. juil.  1905,  Rec.  ace.  Irao.,  l'.H35.  257. 

(■)  Conira  Avis  Comité  consullalif,  4  avril  1900,  Lois  ann.,  1900.  1150. 

(')  Toulouse,  2  juin  1902,  Gaz.  Trib.  Midi,  22  juin  1902.  —  Il  est  soumis  à  la  loi 
pour  le  commerce  qui  y  est  fait.  —  V.  infra,  n.  181S. 

i'i  Trib.  civ.  Seine,  Il  nov.  1901,  Rec.  ace.  Irav.,  1901.  282.  —  Même  observa- 
lion, 

('«)  Amiens.  7  mai  1903,  Loi,  28  déc.  1903.  —  Riom,  28  janv.  1904,  Rec.  Riom, 
1904.  55.  — Amiens,  13  mars  1905,  Rec.  .iiniens.  1905.  81.  —  Conira  Trib.  civ. 
Seine,  .30  avril  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  334.  —  Même  observation. 

(")  Avis  Comité  consult.,  24  janv.  1900,  S.,  Lois  ann.,  1900.  1149.  —  Douai,  24 
juil.  1901,  S.,  1902.  2.  233.  —  Trib.  paix  Batz,  29  sept.  1903,  Mon.  jusl.  paix, 
1904.  75. 

CmNTR.  de  l.ijLAGE.  —  II.  6 
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coiitrairo  paraît  plus  i-N.irh'.rar  ccttt'  tiaiisfonnation  consiste 
xiinph'nu'Ml  à  a^^loinôrer  la  farino  par  la  cuisson  ('). 

1773.  S"  I.cs  imliistrics  consistant  à  srpnrer  les  objets. 

Ain^i  une  imiustri»'  où  Ion  trie  simplement  des  objets  n'est 
pas  soumise  à  la  loi  (*). 

De  mt^nu'  pour  le  cliillonnier.  même  s'il  trie  les  chillons, 
les  réunit  en  ballots  et  les  comprime  i^i; 

l'industrie  qui  consiste  à  faire  subir  un  étuvage  à  des  fruits 
et  à  les  trier  (M; 

le  marchand  de  métaux  cpii  brise  les  métaux  pour  en  ré- 
duire le  volume  (»)  ou  pour  les  découper  («); 

les  entrepreneurs  de  sciage  de  bois  (')  ; 

le  chai'cutier,    le  tripier  ou  le  boyaudier,  nu^me  s'ils  pré- 

C;  Cass.  req..  2G  avril  IltOi,  I).,  llMKi.  1.  4G.  —  Gass.  req.,  10  avril  1905,  Droit, 
17  sepl.  r.K.6.—  Cons.d'Kl.,  18  mars  lii04  (2  arrôls),  D..  li)06.  3.  1  (du  moins  s'il 
n  y  a  quuu  ouvrier,.  —  Rouen.  C.  lév.  IWl,  S.,  1901.  2.  2:«,  D.,  19œ.  2.  419.  — 
RouonJ'.  juil.  1901,  Rec.  ace.  /rav.,  IIKH.  221.  —  Rennes,  2G  nov.  1ÇK)1.  S.,  1902. 
2.  2u:J,  I-).,  190.3.  2.  -419.  —  Amiens,  24  jnil.  1*3,  Rec.  Amiens,  1903.  62.  —  Bor- 
deaux, 3  nov.  Ii»<j3,  Hec.  Hordeau.r,  1904.  1.  107.  —  Cons.  préf.  Somme,  14  juin 
l\Mr>,  Hec.  Amiens,  l'.»02.  loi.  —  Trib.  civ.  Monlauhan,  7  déc.  1900,  D.,  190.3.  2.  I 
419.  —  Trib.  civ.  Sainl-Calais.  23  mai  ['M2,  I).,  l';0.3.  2.  419.  —  Trib.  civ.  Sainl- 
Klienne.  23  juin  1902.  Mon.  jnd.  l.ijon,  9jtiil.  1902.  —  Trib.  civ.  Seine,  l»' (ii-c 
19<;«,  hroil,  7  avril  IWi.  —  Trib.  civ.  Monliiidier,  10  déc.  1903,  Loi.  28  déc.  190:;. 

—  Trib.  paix  Toulouse,  l"'  avril  UHI2,  (hiz.  Trib.  Midi,  8  juin  1902.  —  Tril).  polir,- 
Paris,  25  rév.  19(J2,  Gaz.  Trib.,  9  avril  19(J2.  —  Tril).  paix  Sainl-Klienne,  23sci)l. 
i^Yl,  Gaz.  corn.  L'jon,2S  oct.  1902  'pour  les  petits  boulangers).  —  Trib.  p;ii\ 
Courbevoie,  22  sept.  1904.  Gaz.  l'ai,  li.H)i.2.  477.—  Wabl,  Note,  S.,  1904.  2.  l.V. 

—  Pour  le  commerce,  v.  infra.  n.  1818. 

(*)  Ca.«s.  crim..  20  juin  1902.  S..  1904.  1.  472  (triage  do  cbifTons,  ors  et  mé- 
taux .  —  Riom,  27  ocl.  1904.  fier,  lliom,  1905.  .37  (triage  de  laines  el  cotons 
chez  un  marchand  de  laines).  —  Bordeaux,  l"""  décembre  1904,  Rec.  Bordeaux, 
19f&.  i.  \.'.V>  division  de  charbon^  par  catégories  chez  im  marchand  de  char- 
bons . 

•  Cas-,  crim..  20  juin  l'..02,  précité. —  Poitiers,  19  avril  1905,  Droit,  17  sept. 
l'.-Oô.  —  Trib.  civ.  Vienne,  2(5  ocl.  l'.K)l,  Mon.jud.  Lyon,  3  déc.  1901.  —Trib. 
paix  Bellac.  25  fév.  19<Jl,  Rev.jtisl.  paix,  l'.K^Jl.  2()5.  —  Pour  le  chantier,  v.  infra, 
n.  1787.  —  Peu  importe  que  le  chifronnier  accidentellement  lasse  démolir  une 
chaudière.  Poitiers,  19  avril  1905,  précité. 

")  (:a«s.  civ.,  20  oct.  P.0:{,  S.,  1905.  1.270  marchand  de  prunes).  —Sachet, 
n.  104. 

f»    Nancy.  H  août  V.Hy'i.  Her.  arc.  Irnv.,  1W4.  219.   —  Contra   i\mieiis,  18  mai 

\'.m,  \)..  l'Vto.  '>.  12. 

(•;  BeHan(;on,  24  juin  l'.X>5,  Rpc.  me.  Irav.,  19(>5.  173. 

C,  Trib.  civ.  Toulouse,  29  mai  li)03.  Gaz.  Trib.  Midi,  14  juin  1903.  —  Trib.  ciV. 
Aurillac.  •'!  .1.-     \<»\\    /», (y//.  15  lév.  1905. 
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parent  les  jirodiiits  (')  et  lie  s6  contentent'  pas  de  les  ven- 
dre (•');      ■ 

le  tueur  de  porcs,  même  s'il  vide  les  porcs  (")  ; 

le  boucher,  même  s'il  tue  les  animaux  et  dépèce  la 
viande  (^). 

Il  en  est  ainsi  même  si  le  boucher  convertit  un  animal  non 
seulement  en  viande,  mais  encore  en  déchets  divers  (^). 

Peu  importe  aussi  que  le  boucher  possède  à  l'abattoir  un 
échaudoir  C*). 

1774.  9"  Les  industries  consistant  à  travailler  des  objets, 
mais  sans  les  transformer  en  d'autres  objets. 

Ainsi  les  menuisiers  et  ébénistes  ('): 


{»)  Cass.  req.,  3  mars  1903,  S.,  I9Û4.  1.  406,  D.,  1904.  1.  260.  —  Nîmes,  30  avril 
1902,  Rec.  aco.  trav.,  1902.  106  (charculerio  annexée  à  une  exploilalion  minii-rei. 

—  Trib.  civ.  Péronne,  23  avril  1904,  Rec.  Amiens,  190i.  1.165.  —  Trib.  civ. 
Bourg,  11  nov.  1904,  Loi,  22  nov.  1904.  —  Trib.  paix  Paris,  8»  arr.,  20  déc.  1900, 
Rec.  Gaz.  Trib.,  1900.  1.  2.  181.  —  Wahl,  Note,  S.,  1904.  2.  155.  —  Conlra  Avis 
com.  consult.,  24  janv.  1900,  S.,  /-o/s  «/i»i.,  1900.  1149,  —  Trib.  civ.  Bayonne, 
25  juin  1901,  Rec.  Gaz.  Trib.,  1901.  2.  2.  330.  —  Sachet,  n.  93. 

(')  Pour  le  cas  oilils  sont  simplement  commerçants,  v.  infra,  n.  1818  s. 

(')  Caen,  18  jajiv.  1906,  Droii,  29  mars  1905.  —Trib.  civ-.  Caen,-  2  août  1905:, 
Droit,  17  sept.  1905. 

.  (•)  Cons.  d'Etat,  13  mars  1903,  S.,  1905.  3.  133,  D.,  1904.  3.  67.  —  Poitiers! 
él  janv.  1901,  S.,  1904.  2.  114,  D..  1903.  2.  419.  —  Bordeaux,  2  janv.  1903,  Rec. 
Bordeaux,  1903.  1.  286.  —  Limoges.  28  iev.1903,  Rec.  Rioin,  1903.  169.  —  AgetiL 
16  mars  1903,  S.,  1903.  2.  96.  — Caen,  U<-  déc.  1903,  Rec.  Caen,  1904.22.  — Amiens, 
17ocl.  1904,  Rec.  Amiens,  1904.  194.  —Trib.  civ.  Dijon,  1"  août  1901,  D.,  1903. 
2.  419  (au  moins  pour  le  cas  oîi  il  s'agit  d'un  petit  atelier).  —  Trib.  civ.  Seine, 
4  déc.  1901,  D.,  1903.  2.  419.  —  Trib.  civ.  Limoges,  2  janv.  1903,  Gaz.  Pal.,  1903. 
1.  202.  —  Trib.  civ.  IVancy,  13  juin  1904,  Rec.  Nancy,  1904.  227.  —  Trib.  paix 
Paris,  20  déc.  1900.  Gaz.  Trib.,  17  janv.  1901.  —  Trib.  Seine,  4  déc.  1901,  Loi. 
14  déc.  1901.  —  Trib.  paix  Saint-Etienne,  23  sept.  1902,  Gaz.  com.  Lyon,  28  oct. 

1902.  —  Cpr.  Trib.  civ.  Limoges,  19  juill.  1902,  Rec.  Riom,  1902.  397.  —  Wahl, 
Note,  S.,  1904.  2.  155.  —  Co7itra  Grenoble,  25  mai  1901,  Rec.  Grenoble,  1901.  270. 

—  Bordeaux,  le''  déc.  1903,  R-c.  Bordeaux,  1904.  1.  143.  —.Trib.  civ.  Bayonne, 
25  juin  1901,  précité.  —  Trib.  civ.  Villeneuve-sur-Lot, .26  déc.  1902,  Loi,  16  mars 

1903.  —  Avis  com.  consull.,  24  janv.  1900,  S.,  Lois  ann.,  Mm.  1149.  —  Sachet, 
n.  92. 

(')  Contra  Cass.  civ.,  25  oct.  190i,  D.,  1906.  1.  46.  —  On  ne  voit  guère  laraisoiï 
de  la  différence  faite  par  la  Cour  de  cassation  entre  celte  hypolht-se  et  la  précé- 
dente ;  dans  les  deux  cas  il  s'agit  de  réparation  et  non  de  transformation. 

(*)  Contra  Cass.  req.,  5  juin  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  163. 

(')  Orléans,  6  fév.  1902,  Rec.  doc.  ace.  trav.,  n.  7,  Jurispr.,  174.  —  Wahl,  Note, 
S.,  1904.  2.  156.  —  V.  cep.  Avis  com.  consult.,  4  avril  1900,  S.,  Lois  ann.,  1900; 
1150,  J.  off.  du  25  avril,  p.  2609.  —  Contra  Sachet,  n.  91.  —  V.  sv:pra,x\.  1757.    ■ 
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1775.  10"  les  tMitr('i»risfs  de  ni/islrnrtions  aulros  ((uo  de 
balimtnts  vi  l«s  Iniran.r  inutiohUirrs  (-). 

1776.  1 1'*  I.cs  iiulustrit's  c»»iisistant  à  faire  s7v7/r/Tlos(>l)jots. 
Aiii>i  i«'S  si'cht'iirs  de  luoilic^     '   : 

la  ilossiccatioii  tl»>  Maiics  (rti'urs(\). 

1777.  12^  Krs  nffir/'s  pnl//lrs. 

Les  uftiriors  piil)lics  no  sont  pas  des  industriels  soumis  à 
la  loi  .  Copondaut  les  salles  de  ventes  publiques  peuvent 
être  ct»nsidér»'es  eonune  des  uiat;asins  pul)lics  ("). 

1778.  l'.l"  Les  entreprises  de  cidture  ( '^  autres  que  l'agri-. 
culture  /  . 

c.  Ateliers. 

1779.  Les  ateliers  où  s'exerce  l'une  des  industries  visées 
par  la  loi  et  assujetties  à  cette  loi  en  raison  de  leur  nature 
sont  s(.nniis  à  cette  loi  (')  (bAtinients,  transports,  charj^e* 
nient,  mines  . 

1780.  Kors(iu"an  contiaire  il  ne  sagit  pas  d'une  de  cet» 
industries,  mais  d'une  industrie  où  s'opère  une  transforma- 
tion de  produits,  la  question  est  plus  délicate  :  on  a  à  se 
demandt'r  si  les  ateliers  rentrent  parmi  les  usines,  manufac- 
tures, cliantiers  ou  magasins  publics,  qui,  quelle  que  soit 
l'industrie  exercée,  tondient  sous  l'application  de  la  loi. 

'   Tril).  civ.  Marseille.  -JO  avril  l'.KH»,  Rec.  arc.  Irav.,  VM.  202. 

'.  V,  gupra,  n.  1755  s. 

.*]  Contra  Av.  corn.  eoiisulL.  2i  ocl.  l'.KX»,  S.,  Lois  aiin.,  r.HU.  4.  —  Trih.  n\. 
IJortir-aux,  8  fév.  l'.tOi.  Hec.  lionteaur,  11(04.  2.  35. 

.y  Cass.  req.,  17  nov.  1W3,  S.,  l'.WJâ.  1.  3'J.S.  I).,  ll>04.  1.  510. 

;*  V.  en  ce  sens  pour  les  mandataires  aux  Halles  de  Paris,  donl  les  ionclion» 
re>'!ernblenl  à  celles  des  coinniissaires-priseurs,  Trih.  civ.  Seine,  3  mars  1902, 
Loi,  12  mars  1002. 

••;  V.  infia,  n.  1815. 

I')  Telle  est  l'oslrticullurc.  Av.   corn.   consulL,  2i  .janv.  l'JiX),  S.,  Lois  aun., 
lyiO.  IIV.».  f>l  avis  fait  une  exception  injusliliée  pour  le  cas  où  les  oslr<''icnlU'urs 
exploitent  une  Tabrication  annexe,  comme  celle  des  boites  ou  paniers  d'emiialianc. 
•)  Pour  ra^ricullure,  v.  infra,  n,  1833  s. 

'*,  Cas»,  i-iv.,  3  août  VM^  S.,  1004,  1.  491,  D..  l'J04.  1.  45.  —   Douai,  5  IVv 
l'joi,  hec.  Douai,  l'JfJi.  73.  —  Houen,  o  IY;v.  l'„01,  S.,  1902.  2.  2.33.  —  Ang.  i 
13  mars  i;>01.  S.,  VMi.  2.  140.  —  Bourges,  17  jiiill.  1901,  S.,  1903.  2.  143. —  Tnt- 
riv.  Coutanrr-s,  11  avril  IW/J,  .sou.s  Caen,  31  ocl.  \Wt,  S.,  1901.  2.  211,  I).,  1902.  ^. 
O*.  —  WabI,  .\ole,  S.,  19(j4.  2.  152;  Pic,  n.  1(J80, 
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Il  va  sans  dire  que  raffirmativc  doit  être  admise  si  on 
regarde  réiiuinération  de  la  loi  comme  énonciative  ('). 

Au  contraire  les  ateliers  dont  nous  parlons  ne  sont  pas 
soumis  à  la  loi  si  on  considère  renonciation  comme  limita- 
tive (-).  Les  ateliers,  en  effet,  ne  sont  pas  des  usines  ou 
manufactures;  les  lois  des  2  novembre  1892  et  12  juin  1893, 
sur  le  travail  dans  l'industrie,  le  prouvent.  Les  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  de  1898  sont  d'ailleurs  en  ce  sens  (^). 

Toutefois,  depuis  la  loi  du  12  avril  1900,  l'assujettis- 
sement de  tous  les  ateliers  paraît  certain  ;  car  l'art.  4  porte 
que  la  taxe  de  garantie  continue  à  être  perçue  sur  les  indus- 
tries grevées  par  la  loi  de  1898,  y  compris  les  ateliers  {'"). 

Quant  à  savoir  si  un  étal)lissement  est  un  atelier  ou  une 
usine,  c'est  là  une  question  de  fait  (■). 

1781.  Les  ateliers  où  les  ouvriers  ne  travaillent  pas 
dans  des  conditions  similaires  à  celles  des  industries  visées 
par  la  loi  n'étaient  pas  soumis  à  cette  loi,  même  d'après 
l'opinion  qui  regardait  l'art,  l''"  comme  énonciatif  (").  Mais 
il  sendjle  que  depuis  la  loi  de  190G  cela  n'est  plus  exact. 

1782.  Nous  avons  déjà  vu  que  les  ateliers  soumis,  par  la 
nature  du  travail  qui  y  est  effectué,  à  la  loi  de  1898,  n'y  échap- 
pent pas  quelque  faible  que  soit  le  nombre  des  ouvriers  qui 
s'y  trouvent  (^). 

d.  Chantiers. 

1783.  Le  chantier  est  le  lieu,  situé  en  plein  air,  où 
des  ouvriers,  généralement  en  nombre  assez  considérable, 

(')  Cass.  civ.,  3  aoùl  1903,  S.,  1904.  1.  491.  D.,  1904.  1.  45.  —  Gass.  req.,  15déc. 
1903,  D.,  1904.  1.  374.  —  Cass.  civ.,  5  juill.  1904  (3  arrêts),  D.,  1904.  1.  553.  — 
Douai,  5  fév.  1901,  Rec.  Douai,  1901.  225.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  sept.  1900,  Gaz. 
Pal.,  1901.  1.  .381  (lonneiier).  —  Trib.  paix  Paris,  15  nov.  1900,  Loi,  17  juill.  1901. 
—  Wahl,  Noie,  S.,  1904.  2.  154;  Sachet,  n.  88. 

(^)  Wahl,  Note,  S.,  1904.  2.  154;  Salnl-Paul,  Conclusions,  S.,  1905.  3.  8.  —  V. 
en  ce  sens  les  décisions  relatives  aux  moùisles,  couturières,  fleuristes,  etc.,  sup>'a, 
n.  17G5. 

(')  Wahl,  loc.  cil.  —  V.  Rapport  Girard  et  Nadaud,  IG  fév.  18S4,  J.  o//'.,  mars 
1884,  Chambre,  Doc.  pail.,  p.  250. 

(♦)  V.  infra,  n.  2459. 

;^i  Wahl,  loc.  cit. 

l«)  Rouen,  6  fév.  1901,  S.,  1902.2.  233.  —  Besançon,  11  déc.  1901,  S.,  1903.  2. 
140,  D.,  1903.  2.  337. 

C)  V.  supra,  n.  1751. 
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sont    cuiploxt's    à    la    préparation    de    piodiiils  ou  de  maté» 
liaiix  ('). 

M   II  s'airit  iti,  dit    la   liiculair»'    iiiiiiisli'i'iollo   du    10   juin 
I8W,  du  trroupi'iuont,  dans  un  tMnplairnu'ut  déloiininé,  d'un 
certain   nombre  d'ouvriers  employés   à  la   préparation    des 
matériaux,  à  des  terrassements  ou  à  des  tiavaux  quelconcpies,    i. 
en  vue  de  la  construction  d'édifices,  de  ponts,  de  canaux,  de    4 
l'on  tes...  ».  !■ 

Cette  délinition  est  fausse  en  un  point  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire <pi'un  (  rrtdin  nnnihic  d'onvrii'vs  se  trouvent  groupés*     , 
i.e  eli.uitier  existe  dès  (pi'uii  seul  ouvrier  y  ti-availle;  c'est  ce    1 
ipii  a  été  reeonnii  de})uis  les  travaux  préparatoires  (*). 

A  plus  forte  mison  il  n  est  pas  nécessaire  que  les  ouvriers 
soient  nombreux  >  'i. 

1784.  Un  peut  considérer  comme  chantiers  des  lieux  on 
les  ouvriers  ne  font  qu'accidentellement  leurs  travaux  (^). 

Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  ([ne  le  chantier  soit  con- 
tiiru  à  l'usine  [^). 

1  785.  l/emploi  de  plusieurs  ouvriers  dans  un  même  endroit 
n'est  pas  nécessairement  un  chantier  i^). 

Le  chantier  suppose,  en  ell'et,  un  travail  à  ciel  ouvert.  . 

Les  puits  ne  sont  donc  pas  des  chantiers  {''),   quoique  le    1 

',  Wahl,  Soie,  S..  l'JUl.  2.  ^38. 

»)  Sénal.  21  mars  1889.  J.  off.  du  22,  déb.  pavL,  p.  304.  —  Loubat,  n.  100.  — 
Conlra  Naiicy,  15  déc.  11)00,  Rec.  ace.  Irav.,  1901.  254.  —   Bordeaux,  18  juin 
l'JM,  Rec.  Bordeaux,  1902.   1.  68.  —  Amiens,  »)  ocl.  1903,  Gaz.  Trib.,  10  d.'v. 
r.Kj.3,  Droit.  Z\  déc.  190.3.  —  Trib.  civ.  Fontainebleau,  10  avril  1902,  Loi,  28  juin     i 
1902.  —  Décidé  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  chantier  s'il  y  a  deux  ouvriers.  —  Nancy,     | 
15  dér.  lyijO,  précité.  —Trib.  civ.  Saint-iJié,  l'Muin  l'.KX),  Gaz.  l'ai.,  1900.  1. 1-30.     I 
—  Trib.  civ.  A^en,  7  mai  1904,  toi,  .30  mai  l'.KJi.  —  Du  moins  s'ils  sont  éloigné*     ' 
l'un  de  l'autre.  Trib.  civ.  Argentan.  .31   mar^  l'J03,  Uruil.  2i)  août  1903.  —  Caen, 
:*»  Janv.  r.Mil.  Rec.  Caen,  19(Jl.  5. 

»•  Hourges.  11  nov.  l'.Kil,  S.,  1901.  2.  190.  —V.  cep.  3>ib.  civ.  Fontainebleau, 
'i(  mar-*  1901,  France  jud.,  1901.  2.  267.  —  V.  aussi  la  note  précédente. 

'*    Contra  Trib.  civ.  Fontainebleau,  21  mars  1901,  précité.  —  Par  exemple  le»     n 
quais  d'une   gare  où  les  ouvriers  travaillent  pour  lé 'patrorî.   Nancy,  7juil.  1903, 
Rec.  ace.  trav.,  V.i*i\.2-i(). 

\  Trib.  civ.  .Mirecourl,  19  juii.  19()0,  Rec.  .\aucy,  1901.  13.       • 

(*,  llouen.  11  avrill9(J0,  S.,  TjOtJ.  2.  277  [élagueurs  d'arbres)-.  —Toulouse,  2  juin 
1902,  iiat.  Trib.  Midi,  22  juin  l'.*f2.  —  V.  cep.  Trib.  corn.  Nat-bonne,  28  juin  19nl 
(émondage  d'un  arbre). 

(■•/  Conlra  l^oubat,  n.  94. 
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contraire  ait  été  dit  au  Sénat  (');  ce  ne  sont  pas  davantage 
des  carrières,  bien  que  le  contraire  ait  été  dit  à  la  Cham- 
bre (-).  Les  puisatiers  ne  peuvent  <lonc  invoquer  le  bénéfice  do 
la  loi  {'). 

Nous  dirons  des  égouts  ce  que  nous  avons  dit  des  puits. 
La  question  a  été  soulevée,  mais  non  résolue  à  la  Chambre 
des  députés  (*). 

Il  en  est  de  même  des  caves  où  les  ouvriers  font  une  ins- 
tallation (^). 

U  en  est  de  même  des  ateliers  de  photographe  (®). 

Le  bateau  dans  lequel  se  trouvent  des  marchandises  ({ue  le 
commerçant  transporte  à  destination  n'est  pas  non  plus  un 
chantier  C). 

Un  abattoir  n'est  pas  un  chantier  (^). 

U  en  est  de  même  de  la  tuerie  dépendant  d'une  bouche- 
rie  («). 

Une  scène  de  théâtre  n'est  pas,  pour  les  machinistes  qui  y 
travaillent,  un  chantier  ('"). 

Nous  donnerons  encore  cette  solution  pour  les  coulisses 
d'un  théâtre,  même  si  l'outillage  et  la  mise  en  scène  ont  une 
importance  considérable  ("). 


(')  Séance  du  14  mars  188'J,  J.  o/f.  du  15,  déb.  pari.,  p.  254.  —  Séance  du 
19  mars  1889,  J.  off.  du  20,  déb.  parL,  p.  288  (décIaraLion  du  rapporteur  Tolain). 

{^}  Observation  Peulevey,  Chambre,  20  ocl.  1884,  J.  o/f.  du  21,  déb.  pari., 
p.  2(JG4.  Il  s'agissait  de  la  définition  des  carrières  ;  c'est  en  passant  seulement  qu'on 
a  parlé  des  puits,  et  le  rapporteur,  en  répondant  à  Fcbservation,  ne  les  mentionne 
pas. 

(')  Conlru  Tril).  civ.  Avranches,  24  mai  1901,  i'and.  franc.,  1905.  2.  378. 
',  19  mai  1888,  J.  off.  du  20,  déb.  pari.,  p.  1455. 
')  Trib.  civ.  Narbonne,  15  juin  1904,  D.,  190(5.  2.  72. 
,     (')  Bordeaux,  l^r  mars  1904,  Rec.  ace.  Irav.,  1905.  309.  —  Sur  le  photographe, 
V.  supra,  n.  1765. 

.    C)  Trib.  civ.  Vesoul,  22  juin  1904,  Droil,  12  août  1904  (poissons). 
■  («)  Cons.  d'Et.,   13  mars  1903,  S.,  1905.   3.   133,  D.,  1904.   3.  67.  —  Grenoble, 
25  mai  1901,  Rec.  Grenoble,  1901.  270.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  2!  janv.  1901,  Rec. 
Grenoble,  1901.  193.  —  Contra  Trib.  civ.  Seine.  2  juil.  1901,  Droit,  31  juil.  1901. 
~  Trib.  civ.  Seine,  13  nov.  1901,  Gaz.  Trib.,  18  janv.  1902. 

(')  Caen,  l^r  dcc.  1903,  Rec.  Caen,  1904.  22. 

0")  Contra  Montpellier,  20  mars  1902,  D.,  1906.  2.  59.—  Paris,  4  mars  1904,  D., 
1900.  2.  59.  —  Eu  tout  cas  décidé  qu'elle  n'est  pas  un  chantier  quand  la  mise  en 
.scène  est  très  simple.  —  Trib.  civ.  Seine,  3  lëv.  1902,  Loi,  G  fév.  1902. 

(")  Contra  Montpellier,  20  mars  1902,  précité. 
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Mais  il  senihlr  i\uv  tous  los  locaux,  olanl  des  Houx  dexploi- 
tatioii  coinnuTcialt',  sont  sounus  à  la  responsahilité  profes- 
sioriui'lh'  tirpuis  la  loi  du  12  avril  lîKKi. 

1786.  11  va  sans  ilirr  ([Ut'  les  chautiors  où  s'opèrent  des 
transformations  iudustrifllcs  sont  soumis  à  la  loi.  Ils  sont  de 
véritables  nianufar turcs. 

11. on  ost  ainsi  pour  los  ohais  ilos  uiaroluuuis  do  vin  si  on  y 
fait   de  véritables  transformations  industrielles,  c'est-à-dire   _ 
dos  manipulations  plus  ou  moins  longues  ('). 

Mais,  à  notre  avis,  tous  les  chantiers  sont  soumis  à  la  loi, 
et  non  pas  seulement  ceux  où  l'on  opère  lune  des  transfor- 
matious  industrielles  qui  s'ell'ectuent  dans  los  usines  et  manu- 
faotin-«>s   •'  . 

l'^n  ollot,  la  loi  ne  lait  [)as  ilo  distinction  :  c'est  d'une  ma- 
nière absolue  qu'elle  S(»uniol  à  ses  dispositions  les  chantiers. 
On  objecte  (jue  le  mot  "  chantier  »  ne  doit  pas  être  sépaié 
des  mots  *'  usines  et  manufactures  »  ;  cela  est  d'autant  moins 
admissible  que  dans  rénumération  de  la  loi  tigurent  de  nom- 
breuses industries  <pii  no  sont  ni  des  usines  ni  des  manufac- 
tures. Au  reste,  l'opinitjn  (pio  nous  comjjattons  aboutit  an 
niénie  résultat  que  si  elle  ellaçait  complètement  le  mot 
<«  chantiers  »,  car,  en  l'absence  même  de  ce  mot,  il  est  cer- 
tain que  la  jurisprudence  aui'ail  assujetti  à  la  loi  les  chan- 
tiers où  setlértuont  des  transformations  de  produits  ;  telle  , 
est  bien  la  solution  qu'on  admet  pour  les  ateliers,  omis  par  i 
la  loi. 

lui  un  mot.   il  n'y  a  ])as   à   distinguer   entre  les  diverses   < 
industries.  j 

La  loi  (\u   12  aviil  lîHXi  n'a  pas  directement  donné  cette 
s<jlution;  mais  elle  y  est  favorable,  même  si  l'on  n'admet  pas 
(jue  toutes  les   industries  semblent  avoir  été  implicitement   i 
assujetties  par  cette  loi  au  risque  professionnel  ('),  car  l'art.  4   j 

•;  «À-HS.  civ..  n  déc.  l'jfJlJ,  S.,  1<j<j5.  1.  271  (molifs).  —  Rennes,  31'év.  l'.)0:j,  Loi, 
11  f('\.  rJOCJ    vin»  (if;  (^liainpagiic,.  —  V.  inf'ru,  n.  1787.  i 

',  Wahl.  Sole,  S.,  I'jOj.  1.  272  ;  Pic,  n.  10.S1.  —  La  cour  de  cassation  peutôlre 
r«"Kar<Jée  comme  repoussant  noire  opinion,  par  les  arguments  mêmes  qui  l'ont  con- 
duite à  rejeter  (avant  la  loi  du  12  avril  l'.H)fi)  l'application  de  la  loi  en  matière 
commerciale;  cependant  on  verra  qu'il  y  a  des  arrôts  en  notre  sens. 

•    V.  tupru,  n.  17G4. 
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al.  2  vise  en  termes  généraux  u  les  chantiers  de  manulentlou 
et  (le  dépôt  »  ('). 

Sont  donc  soumis  à  la  loi  : 

les  chantiers  où  un  sahotier  prépare  le  l>ois  nécessaire  aux 
sabots  (-)  ; 

l'exploitation  d'une  coupe  de  bois  ('),  à  moins  qu'elle  n'ait 
un  caractère  agricole  (*)  ; 

les  chantiers  où  l'on  transforme  en  l'cr  de  vieilles  machi- 
nes (^o  ; 

les  chantiers  où  l'on  nettoie  et  découpe  de  vieux  métaux  [^)  ; 

les  chantiers  où  l'on  travaille  pour  la  réparation  ou  la 
construction  dune  route  (')  ; 

les  chantiers  voisins  des  ardoisières  où  l'on  fend  des  ardoi- 
ses (^). 

1787.  Pour  les  mêmes  raisons,  nous  admettons,  avec  le 
Conseil  d'Etat  et  contrairement  à  la  cour  de  cassation  et  à  la 
jurisprudence  civile  (^),  que  les  chantiers  d'un  commerçant 
étaient  soumis  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  même  avant 
la  loi  de  1906. 

Nous  déciderons  en  ce  sens  pour  les  entrepôts  ou  chan- 
tiers des  négociants  ou  distillateurs  d'alcools  ('")  ; 

',')  V.  infiu,  n.  2459. 

(«)  Covira  Trib.  civ.  Toulouse,  11  juil.  1903,  Gaz.  trib.  Midi,  22  nov.  1903.  — 
Celle  décision  doit  d'aulanl  moins  êlre  suivie  que,  suivant  la  jurisprudence,  la 
fabrication  des  sabots  est  soumise  à  la  loi  de  1898.  —  V.  supra,  n.  1765. 

(')  Av.  comité  consult.,  21  juin  1899,  S.,  Lois  annolées,  1900.  1148.  —  Paris, 
2  avril  1901,  Gaz.  .Trib..  30  avril  1901.  —  Chambéry,  28  déc.  1903,  Droit,  31  mai 
1904.  —  Bordeaux,  7  l'év.  1905,  Rec.  Bordeaux.  1905.  1.  318.  —  Trib.  civ.  Bagnè- 
res,  18  janv.  1901,  Gaz.  Trib.,  30  avril  1901.  —  Trib.  com.  Bordeaux,  9  déc. 
19'03,  Mém.  Bordeaux,  1904.  1.  71.  —  Pour  l'entrepiM  d'un  marchand  de  bois, 
V.  infra,  n.  1787. 

(♦)  V.  infra,  n.  1838. 

[^)  Amiens,  18  mai  1904,  Droit,  12  août  1904. 

(*)  Contra  Besançon,  24 juin  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  173. 

ci  Paris,  20  mai  1904,  Loi,  4  juin  1904. 

(«)  Planiol,  II,  n.  1863. 

(')  V.  dans  les  deux  sens  les  autorités  citées  dans  les  notes  suivantes.  —  V.  en- 
core dans  le  sens  de  la  cour  de  cassation,  Rennes,  3  fév.  1903,  Loi,  Il  lév.  1903.  — 
Trib.  com.  Bordeaux,  9  déc.  1903,  Mém.  Bordeaux,  1904.  1.  71.  —  Sarrut,  Note, 
D..  1904.  1.  73. 

C")  Cens.  d'El.,  4  mai  1904,  D.,  1906.  3.  1  (chantier  où  l'on  fait  la  manutention 
et  la  mise  en  place  des  tonneaux).  —  Contra  Trib.  civ.  Rouen,  11  l'év.  1904,  Loi, 
8  juin  1904. 
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r 

«riiii  iiéîrooiaiit  fii  pétroles  ('); 

pour  les  cliai^  et  entrepôts  des  négociants  en  vins  (-)  ; 
pour  les  entrepôts  «luii  UKU-eliaiid  de  bois  (^)  ; 
pour  ceux  ilini  marchand  de  char])ons  (*); 

•  Trib.  oiv.  Dijon.  2;î  jain.  1W2,  France  jiid..  \W2.  2.  127. 

'  (k)ns.  d'Kl..  1(»  juill.  1«X«,  S.,  1905.  3.  '.»,  D.,  11»04.  3.  73  ichaiilior  oii  l'on 
mol  drs  loiuieau.\  en  place  .  —  Cons.  d'El.,  23  mars  1904,  D.,  1905.  3.  1  (chantier 
où  l'on  met  des  tonneaux  en  placoV  —  Av.  corn.  consulL,  4  avril  1900,  J.  off'.  du 
25.  p.  2608.  S.,  Lois  nnn.,  I9tti\  115(1.  —  Paris,  12  janv.  IWl,  S.,  i'XYl.  2.  G8,  D., 
IVlUl.  2.  25.3.  —  Besançon.  13  aoiil  l'.»02.  Gaz.  Trib.,  4  dér.  1902,  Droil,  13  déc. 
I9(.e.  —  Amiens.  2«.»  juill.  l'XO,  Rec.  Amiens,  1903.  203.  —  Trib.  coni.  Seine, 
17  avril  l'AM,  S..  1901.  2.  238,  D.,  1901.  2.  253.  —  Trib.  ci v.  Chartres,  8  août  1900, 
iiaz.  Trib.,  30  nov.  1900.  —  Trib.  civ.  Sainl-Klionne,  10  mars  1902,  Mon.  jud. 
Lyon,  17  mars  1902.  —  Trib.  civ.  Seine,  15  déc  1902,  Loi,  29  déc.  1902.  —  Trib. 
civ.  Pau.  24  avril  1902,  Loi,  23  juin  19(t2.  —  Trib.  civ.  Au.xerre,  29  juill.  1903, 
Droit,  29  août  1903.  —  ^Vahl,  Sole,  S.,  1901.  2.  233.  —  Conlra  Cass.  civ 
25  nov.  iVM.a  I)..  I«j(.t4.  1.  73.  —  Cass.  civ.,  21  déc.  1903,  S.,  1905.  1.  271.  —  Cas 
req.,  13  mars  1905,  Droit,  7  sept.  1905.  —  Dijon,  13  juin  1900,  S.,  1901.  2.  Z^. 
—  Houen.  29  juill.  1901,  S.,  1902.  2.  203.  —  Bourses,  25  nov.  1901,  S.,  1902.  2. 
213.  —  Nancy.  8  fév.  lï'O;'.  Rec.  Sancy,  1902.  100.  —  Bordeaux,  25  mars  19(>2, 
Rec.  RordeauT.  11MJ2.  1.  :î34.  —  Bordeaux.  29  janv.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1903.  1. 
241.  —  Hennés,  3  fév.  {{m.  Loi,  17  fév.  19(G.  —  Bordeaux,  19  fév.  1903.  Re,. 
Itordeaux.  l'Mi.  1.  180.  —  Limoges,  28  jatjv.  1903,  Rec.  Riow,  1903.  488.  — 
Amiens,  7  mai  1903,  Loi,  28  déc.  19(t3.  —  Biom,  28  janv.  1903,  Rec.  RIom,  Uni.. 
55.  —  Amiens,  13  mars  19(i5.  Rec.  Amiens,  1905.  81.  —  Trib.  civ.  Villelranclic 
Ilhône;.  18  mars  19CJl,  Gaz.  com.  Lyon,  30  mai  19(31.  —  Cons.  prof.  Somme. 
:•»  mai  VMti,  Rec.  Amiens,  1902.  Kti.  —Trib.  civ.  Bordeaux,  30  mai  1902,  Hei  . 
Rordenux,  1902.  2.  82.  —  Tril).  civ.  Houen,  11  fév.  1904,  précité.  —  V.  supra. 
11.  1780. 

(»i  Av.  com.  consull.,  ."iO  mai  lîKX),  S..  Lois  nnn.,  1901.  4.  —  Con.s.  d'Etal, 
28  fév.  \'.m.  S.,  1905.  3.  10,  D.,  1902.  3.  19.  —  Cons.  d'Et.,  29  mai  1903,  S.,  1905. 
3.  153,  D.,  19<>4.  3.  73.  —  Paris,  10  fév.  1901,  S.,  1901.  2.  191,  D.,  i;X)2.  2.  :330.  — 
Paris.  :J0  juill.  1901,  Gaz.  Trib.,  !«>•  mars  1901.  —  Bour{,'es,ll  nov.  1901,  S.,  1902. 

2.  190.  —  Nancy,  29  nov.  1902,  Rec.  ace.  Irav.,  1902.  252.  —  Bordeaux,  15  janv. 
PXÏi.  Rec.  RurdeuuT,  VMi.  1.  287  (quand  on  y  procède  à  i'abalage  ou  au  façon- 
nage;. —  Trib.  civ.  Bordeaux,  11  mars  19(ll,  Rec.  Uordeau.v,  1901.  2.  44.  —  Trib. 
civ.  Verdun,  ZK  déc.  1902,  Uroil,  14  janv.  1903.  —  Trib.  civ.  Corbeil,  10  mars 
rJi>4.  Mon.  jud.  Lyon,  2 juill.  1904.  —  Contra  Cons.  di:t.,17  mars  1902,  S.,  1903. 

3.  11  pour  le  simple  entrepôt  .  —  Bordeaux,  17  juin  19U3,  Rec.  Bordeaux,  1904. 
1.  91».  —  f^n».  préf.  Kure-et-Loir.28  déc.  1900  et  Cons.  préf.  Yonne,  15  fév.  19(Jl, 
D.,  1901.  3.  09.  —  Pour  le  parlerre  d'exploitation  dans  une  forêt,  v.  infra,  n.  1838. 

;•;  (a)W.  d'El.,  27  juin  \'Ml,  Rer.  Cons.  d'El.,  l'.XJ2,  p.  482.  —  Lyon,  le  avril 
1901.  S.,  rjrr2.  2.  191,  D.,  19<J2.  2.  3m  —  Lyon,  2  déc.  1902,  Mon.  jud.  Lyon, 
15  avril  IIMX}.  —  Nancy,  29  nov.  1902,  précité.  —  Bordeaux,  l'-'-  déc.  1904,  Rec. 
Bordeaux,  19o5.  1.  130.  —  Trib.  civ.  'Valence,  11  janv.  1901,  Gaz.  Trib.,  30  avril 
1901.  —  Trib.  civ.  Corbeil,  10  mars  l'.»0'i,  précité.  —  Trib.  civ.  Lille,  23  mars  1905, 
Droit,  2  mai  1905.  —  Contra  Cass.  civ.,  27  oct.  1903,  S.,  1905.  1.  271,  D.,  1904.  1. 
"3.  —  Nimcs,  20  nov.  i'Jf',  Rec.  arc.  Irav.,  19fJ3.  442.  —  Trib.  civ.  Marseille, 
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pour  Fentrepôt  d'un  épicier  ('),  d'un  marchand  de  chif- 
fons (^)  ou  de  vieux  fers  (^),  d'une  société  coopérative  de 
consommation  (*). 

Toutes  ces  (questions  ne  font  [)his  (Hfficulté  depuis  ki  h)i 
du  12  avril  1906,  dont  l'art,  l"  assimile  les  commerces  aux 
industries.  Du  reste  l'art,  i,  al.  2  de  cette  loi  prévoit,  à  pro- 
pos des  taxes  de  garantie,  les  c  chantiers  de  manutention  et 
de  dépôt  .)  ('). 

1788.  l^n  chantier  agricole  n'est  pas  soumis  à  la  loi  (*). 

e.  Transports  par  ferre  et  par  eau. 

1789.  La  loi  vise  l'industrie  des  transports  par  terre  et 
par  eau.  Il  s'agit  soit  des  chemins  de  fer  C),  soit  des  voitu- 
res (*),  tels  que  les  omnibus  ou  tramways  {'),  les  fiacres  ('"), 
les  diligences  ("),  les  voitures  de  remise  ('^); 

les  entrepreneurs  de  roulage  et  de  camionnage  ('^)  ; 
les  entrepreneurs  de  déménagement  ('*); 
l'entreprise    de   charroi  de    graviers  ('^)  ;   l'entreprise   de 
transport  de  charbons  de  mine  chez  les  particuliers  ('^); 

•il  mai  1902,  Jurisp.  Marseille,  19U2.  471.  —  Tril).  civ.  Villel'ranche,  27  Juill.  1902, 
Loi,  3  seplenibre  1902. 

^')  Contra  Trib.  paix  Paris,  12  juin  1902,  Mon.  just.  paix,  1902.  451  (chanlier 
pour  C(3uchcr  les  tonneaux). 

('-)  Contra  Lyon,  20  juin  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  149  (dès  lors  qu'on  n'y  l'ait 
aucune  transformation).  —  Poitiers,  19  avril  1905,  Ui-oil,  17  sept.  1905. 

[^)  Cons.  d'Etat,  25  mars  1904,  D.,  1905.  .3.  1.  —  Av.  30  mai  1900,  précité. 

(«J  Av.  corn,  cons.,  29nov.  1899,  S.,  Lois  ann.,  1900.  1149. 

["■)  V.  infra,  n.  2459. 

(«)  V.  infra,  n.  1838. 

(')  Chambre,  20  oct.  1884,  ./.  o/f.  <lu  21,  déb.purl.,  p.  2076.  —  Loubat,  n.  102. 

i';  Des  efforts  infructueux  ont  été  faits  pour  écarter  les  transports  par  voitures. 
Chambre,  20  oct.  1884,  J.  off.  du  21,  déb.  pari.,  p.  2064.  —  Sénat,  13  juin  1895, 
J.  o/l'.  du  14,  déb.  pari.,  p.  609. 

n  Loubat,  n.  102;  Sachet,  n.  98;  Planiol,  IL  n.  1916. 

'")  Paris,  15  fév.  1902,  S.,  1903.  2.  301.  —  Av.  com.  cons.,  29  nov.  1899,  S., 
Lois  ann.,  1900.  1149.  —  Loubat,  n.  102;  Planiol,  loc.  cit.  ;  Sachet,  lac.  cit. 

(")  Loubat,  n.  102;  Sachet,  toc.  cil. 

('*)  Loubat,  n.  103;  Sachet,  loc.  cit. 

(")  Loubat,  n.  102;  Sachet,  loc.  cit.;  Planiol,  11,  n.  1863. 

{'*)  Bourges,  7  fév.  1091,  Loi,  4  avril  1901. —  Amiens,  8  mai  1901,  Rec.  Amiens, 
1901.121. 

('«)  Cass.  civ.,  31  janv.   1905,  D.,  l905.  1.  225.  —  Trib.  civ.  IVIonldidier,  4  avril 
1901,  Loi,  2  mai  1901. 
'■  ('«)  Trib.  civ.  Saint-Ëlienne,  11  fév.  1901,  Mon.  jad.  Lyon,  27  fév.  1901. 
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les  entreprises  île  IranspoiU  lliiviaux  i^'),  iiolainiiieiil  de 
llotUiire  lie  bois    -),  de  passage  d'une  rive  à  l'autre  (^). 

1790.  l'ne  entreprise  de  ponijtes  funèbres  est  une  entre- 
prise de  lransp<»rls  '  .  puisiju'idle  a  pour  objet  principal  de 
trausporlei"  les  e(»rps.  ainsi  ([ue  lt>s  personnes  assistant  aux 
fun»' rai  lies.  On  ne  peut  objecter  que  son  but  est  de  veiller 
à  la  «leeenee  îles  funérailles;  il  est  surfout  de  procéder  aux 
funérailles,  lesquelles  consistent  dans  le  transport  des  corps 
et  des  personnes. 

1791.  11  serait  logique  de  considérer  l  adniinistralion  des 
postes  coniine  une  entreprise  de  transports,  puis(iu*elle  a 
pour  rnlf  de  transporter  la  correspondance  et  ([ue,  d'ailleurs, 
comme  nous  le  dirons  plus  loin  (^),  l'I^tat  n'échappe  pas  à 
l'application  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

L'opinion  contraire  est  cependant  admise  en  pratique  (*). 
Klle  dit  que  l'administration  des  postes  n'est  pas  une  entre- 
piise  industrielle  ou  commerciale.  Cela  ne  paraît  pas  exact 
et.  en  tout  cas,  cela  importe  peu,  la  loi  visant  toute  entre- 
prise de  transport  sans  exiger  qu'elle  ait  un  but  d'enrichis- 
serient.  poui'vu  ({ue  les  transports  soient  faits  à  titre  oné- 
reux. 

1792.  l/entrepreneur  est  soumis  à  la  loi,  même  si  les  che- 
vaux et  voitures  de  l'entrepreneur  ont  été  pris  en  location 
par  lui    " ,. 

1793.  I]n  revancije,  la  location  de  chevaux  et  voitures  à 
un  tiers  est  une  entreprise  de  louage  et  non  une  entreprit' 
de  transports;  elle  n'est  donc  pas  soumise  à  la  loi  (^). 

1794.  La  personne  qui  ne  se  charge  de   transports  que  f 

',  Chamlire.  il»  juin  18îi3,  ./.  o/f.  du  \[,  déh.  pari..  \}.  IGSU.  —  Plaiiiol.  II. 
n.  18»;3. 

'   Av.  corn,  cous.,  1^  juin.  IHIC.».  S..  Loisunn.,    lOiJO.  lli'.). 

»   Loiibat.  n.  107;  Sacliel,  ii.  ;>«. 

(•f  rx)ns.  (l'Klal,  27  juill.  1W4.  Y).,  V.m.  .'5.  1.  —  Paris,  5  août  HK)4,  Gaz.  Trib.,  . 
29  nov.  i'JO't.  —  Louljal,  n.  lOi;  SacliPl,  loc.  cit.—  Conlra  Trib.  civ.  Seine,  | 
:*)  mars  lltOl,  Droit,  8  mai  r.iOl.  j 

',  V.  infra,  n.  1847.  \ 

"  Trib.  riv.  HaK'ii."res.  18  jaiiv.  V.m.  H'tz.  Trib.,  27  mars  l'.XJl. 

■'j  Amiens,  8  mai  l'JOi,  Hec.  Amien-s,  l'.KJl.  121. 

•  Honleaijx.  28  mai  1Î»<)1,  .S.,  1ÎKJ2.  2.  235.  —  Cotitra  Trib.  civ.  Narbonne,  j 
1.}  fcv .  l'>J(j.  I)..  l'»l.  2.  H>.  —  Trib.  nv.  Toulouse,  20  fév.  VJOî,  Loi,  13  mai  1902;    '' 
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d'une  manière  accidentelle  est  elle-même  un  entrepreneur 
de  transports  ('). 

1795.  L'entreprise  de  transports  suppose  un  ])ut  lucratif  (^), 
comme  toute  autre  industrie  (■^). 

1 796.  La  qualité  d'entrepreneur  de  transports  n'appartient 
pas  à  une  aiience  de  transports  qui  sert  simplement  d'inter- 
médiaire entre  les  expéditeurs  et  les  entrepreneurs  de  trans- 
port et  ne  fait  pas  le  transport  elle-même  (^),  ni  à  une  agence 
en  douane  chargée  seulement  de  régler  les  difficultés  doua^ 
nières,  sans  participer  elle-même  aux  transports  (''). 

1797.  Le  négociant  ou  l'industriel  qui  transporte  d'un 
local  à  un  autre  les  objets  lui  appartenant  n'est  pas  non  plus 
un  entrepreneur  de  transport  C). 

1798.  Ces  transports  sont  soumis  à  la  loi  lorsque  l'indus- 
trie elle-même  y  est  soumise  ;  le  transport  est  alors  un  acte 
de  l'industrie  ('). 

1799.  11  faut  en  dire  autant  de  l'industriel  transportant 
son  personnel.  Ainsi  la  loi  ne  s'applique  pas  aux  entrepre- 
neurs de  pêche,  bien  qu'ils  transportent  leurs  employés  (^)  ; 
le  transport  n'est  pour  eux,  en  etfet,  qu'un  moyen  de  réaliser 
la  pêche,  qui  n'est  pas  une  des  industries  visées  par  la  loi. 


(')  V.  siipva,  n.  1747  s. 

('}  C'est  pourquoi  il  a  été  décidé  que  l'Etal  n'est  pas  entrepreneur  de  transports 
en  ce  qui  concerne  ses  canaux.  Nancy,  4  janv.  1902,  Bec.  Nancy,  1902. 11.  —  Trib. 
civ.  Bar-le-Duc,  18  juïl.  1901,' Gaz.  Trib.,  1<"'  nov.  1901.  —  Cependant  il  avait  été 
décidé  qu'un  jardinier-municipal,  qui  transporte  des  Heurs  à  l'occasion  des  fêtes 
publiques,  est  soumis,  pour  ces  transports,  à  la  loi.  Trib.  civ.  Seine,  11  ocl.  1901, 
Uroil,  30  ocl.  1901.  —  Mais  cela  n'a  pas  triomphé.  Paris,  7  fév.  1902,  Droit, 
'..M  mars  1902;  —  qu'il  en  est  de  même  du  charretier  transportant  d'une  coupe  de 
liois  les  bois  à  la  scierie.  Nancy,  19  fév.  1903,  Rec.  Nanci/,  1903.  78. 

(')  V.  supra,  n.  1742  s. 

(')  Lyon,  17  nov.  1904,  (/'c.  com.  Lyon,  9  mars  1905. 

(')  Lyon,  17  nov.  1904  (autre  arrêt).  Gaz.  rom.  Lyon,  9  mars  1905. 

(•)  Trib.  com.  Bordeaux,  8  juil.  1903,  Mém.  Bordeaux,  1903.  1.  204.  —Par 
exemple,  le  loueur  des  chaises  d'une  ville,  qui  transporte  les  chaises  d'un  lieu  à 
un  autre.  Trib.  civ.  Rouen,  8  août  1903,  UroU,  22  oct.  1903;  —  l'exploitant  d'une 
forêt,  qui  transporte  des  arbres  Nancy,  5  mai  1903,  Gaz.  l'ai.,  1903.  2.  195. 

C)  Décidé  en  ce  sens  qu'un  marin  employé  par  l'exploitant  d'une  carrière  pour 
transporter  les  produits  peut  invoquer  la  loi  de  1898.  Trib.  com.  Marseille,  8  août 
1901,  Bec.  Marseille,  1901.  1.  377.  —  "V.  du  reste,  pour  les  accidents  survenus  au 
cours  du  transport  des  ouvriers,  infra,  n.  1972  s. 

(•)  Loubat,  n.  106. 
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1800.  l>o  iii»"'iii«\  imt*  iiidiisti'ic  dunt  lobjcl  ii"(>st  pas  priiti 
ripaltMiiont  de  transporter  ne  lentre  pas  dans  les  industries 
de  transports,  même  si  elle  e(nn[)orte  le  transport  de  ses 
produits  on  si  elle  transporte  ses  propres  clients  ('),  à  moins 

■  iMii^.  ■'  lioo.  r.K)4  (molirs\  Loi.  :.'0  doc.  i'.MVi.  —  Trib.  civ.  Api,  C  mars  1900, 
iiaz.  l'iil..  lyilO.  1.  355.  —  Trib.  civ.  Marseille,  li  mars  1903,  Jiirispy.  Marseille, 
V.U\.  Hi«"..  —  Wabl.  Sole,  S.,  1902.  1.  (W);  Loubal.  ii.  101  ;  Sacbel,  ii.  98  bis.  — 
Ola  a  tMc  ilil  dans  les  Iravaii.x  proparaloires  de  la  loi  de  1899.  pour  le  culli valeur 
i|ui  Iraiisporle  ses  produits.  S..  Iu}is  ann..  1899,  p.  841.  —  V.  en  ce  sens,  pour 
les  marchands  de  vins  en  gros,  t.ass.,  28  mars  11X)4,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  G34.  — 
Houen.  2".»  juil.  IWl,  S..  \'Xr2.  '2.  •2C<\.  —  Hennés.  3  fév.  1903,  Loi,  16  lév.  1903.— 
i;hambéry.  17  juin  \Wii,  I).,  19«>4.  2.  71.  —Trib.  civ.  Béziers,  7  janv.  1901,  Mon. 
jud.  Midi.  À  mars  llHti.  —  Trib.  civ.  Tours,  17  déc.  l\xn,  Loi,  22  mars  l'.K)2.  — 
(trleans.  4  avril  i9<>3.  Loi,  4  juin  190.3.  —  Trib.  civ.  Troyes,  19  mars  1900,  Gaz. 
l'ai..  19ltLl.  1.  811.  —  Pour  les  dislillaleur>  (à  supposer  qu'ils  ne  soienl  pas  .sounii< 
à  la  loi,  V.  supra,  u.  17G5),Trib.  paix  Paris,  18  avril  1901,  Gaz.  Trib.,  4  juin  19Ul. 

—  l'our  les  commissionnaires  en  vins  qui  Iransporlenl  le  vin  vendu  à  leurs  clienl- 
Monlpellier,  24  mai  1902,  Mon.  jud.  Midi,  29  juin  1902.  —  Pour  les  bouchers,  l'oi 
liers.  21  janv.  190t,  S.,  1904.  2.  114,  D.,  l'.K33.  2.  419.  —  Pour  les  boulangers,  Trib. 
civ.  Monlauban.  7  déc.  1900,  D.,  liKW.  2.  419.  —  Trib.  civ.  Sainl-Calais,  23  mai 
19<>2,  D.,  190:i.  2.  419.  —  Pour  les  marchands  de  charbon,  Trib.  civ.  Marseille. 

21  mai  19t>2.  Jurisp.  civ.  Marseille,  lî>02.  471.  —  Trib.  civ.  Villefranche-sur-Saùnc. 

22  juil.  19<»2,  Loi,  3  sepl.  1902.  —  Trib.  civ.  Alençon,  9  déc.  1903,  Gaz.  Trib.. 
:jl)dtc.  1903.  —  Trib.  civ.  Corbeil,  10  mars  1904,  Mon.  jud.  Lyon,  2  juil.  1904.  -^ 
Pour  les  marchands  de  grains,  Hennés,  17  nov.  1103,  Gaz.  Trib.,  30  déc.  1903.  -^ 
Trib.  com.  Sainl-Dizier,  9  avril  1ÎHJ2,  Loi,  7  juil.  1ÎK)2.  —  Pour  les  cullivateurs 
lrans|>orlant  leurs  produits.  Trib.  civ.  Ponloise,  11  nov.  1903,  Loi,  9  déc.  1903.  — 
Pour  l'épicier  en  gros,  Lyon,  9  avril  l',Kj3,  Mon.  jud.  Lyon,  U  juil.  1903.  — 
Trib.  civ.  Seine,  21  nov.  1900.  Droit,  6  lév.  1901 .  —  Trib.  civ.  Nantes,  25  avril  1901, 
Gnz.  Trib..  16  mai  1901.  —Trib.  paix  Paris.  23  mai  1902,  Gaz.  Trib. ,20  nov.  1902. 

—  Pour  le  marchand  de  bois,  Coni;.  prél'.  Yonne,  15  fév.  1901,  I).,  1901.  3.  69.  — 
Nancy,  3  juil.  1901.  Loi,  3  ocl.  1901.  —  Trib.  civ.  Hordeaux,  11  fév.  1901,  liée 
Bordeaux,  1901.  2.  70.  —  Trib.  civ.  Andelys,  6  août  1901,  Uroil,  29  aoiil  1901.  ^ 
Trib.  civ.  Toulouse,  26  déc.  1903,  Gaz.  Trib.  Midi,  l"  mai  1904.  —  Trib.  civ.  Cor 
beil,  10  mars  1904,  précité.  —  Trib.  civ.  Aurillac,  21  déc.  1904,  Uroil,  15  fév.  1905. 

—  Conlra  Trib.  paix  Clermont,  8  sept.  1904,  Décis.  jug.  paix,  l'JOô.  77;  —  Pour 
le  marchand  de  charbon.  Trib.  civ.  .\ndelys,  6  août  1901,  précité. —r  Pour  le  mar- 
chand de  poissons.  Trib.  civ.  Boulogne,  7  déc.  1900,  Gaz.  Trib.,  29  déc.  1900.  — 
Pour  le  droguiste  et  le  marchand  de  produits  chimiques,  Trib.  ciy.  Nantes,  25  ayril 
1901.  précité.  —  Trib.  civ.  Lyon,  22  mars  1904,  Mon.  jud.  Lyon,  3  juin  1904.  — 
Pour  le  fabricant  de  chaussures,  Trib.  civ.  Bordeaux,  4  mars  IIKJJ,  Rec.  Hordeaux,, 
1901.  2.  ir>7.  —  Pour  le  marchand  île  cbilTons  et  de  vieux  métaux,  Trib,  civ.  Lyon, 
20  juin  19</2.  Hec.  ace.  Irav.,  1902.  149.  —  l^ur  le  marchand  de  poissons  qui 
lraij.'«porte  les  poissons  par  bateau,  Trib.  civ.  Vesoul,  22  juin  1904,  Uroil,  12  aoiil 
r.t<>4.  —  Conlra  iJijori,  20  juin  19(J2,  1).,  1903.2.  439  (marchand  de  charbon  l'aisîfnt 
transporter  ses  produits  chez  le  client  .  — ,  Trib.  civ,  Béziers.  12  déc.  1901,  Mon. 
jud.  Midi.  :iO  mars  1902  entrepreneur  de  matériaux  de  construction  laisaiil  chii- 
chcr  les  matériaux  à  la  gare  .  —  .Vujourdhni  la  loi  s'applique  aux  commerçants, 
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que  ce  ne  soit  nioyennaiit  une  rétribution  spéciale  pour  le 
transport  ('). 

1801.  La  loi  est  également  applicable  quand,  la  marcban- 
dise  n'ayant  aucune  valeur,  le  prix  représente  uniquement 
la  valeur  du  transport.  Ainsi  lui  marchand  d'eau  est  un 
entrepreneur  de  transjiorts  (-). 

1802.  L'industriel  qui  se  sert,  pendant  le  chômage  de  son 
usine  et  pour  des  travaux  relatifs  à  cette  usine,  d'une  voiture 
n'est  pas  un  entrepreneur  de  transports  [^). 

1803.  De  même  l'entrepreneur  de  boues  et  vidanges  qui 
devient  propriétaire  des  matières  enlevées  n'est  pas  un  entre- 
preneur de  transports  (^).  11  en  est  autrement  dans  le  cas 
contraire  (^),  car  alors  le  transport  est  l'objet  même  de  son 
industrie. 

1804.  La  qualité  d'entrepreneur  de  transports  n'appar- 
tient pas  non  plus  au  négociant  qui  vend  sur  la  voie  publique 
des  produits  chargés  sur  une  voiture  :  marchand  de  charbons 
ambulant  (''),  colporteur,  marchand  des  quatre-saisons,  etc. 

1805.  Des  difficultés  spéciales  se  sont  élevées  pour  les  trans- 
ports maritimes. 

Il  est  d'abord  certain  que  les  yachts  de  plaisance  ne  sont 
pas  des  entreprises  de  transports  ('). 

1806.  Les  navires  de  guerre  ne  sont  pas  davantage  soumis 
à  la  loi,  car  ils  ne  sont  pas  des  locaux  industriels  {^). 

pour  les  accidenls  survenus  pendant  le  transport  de  leurs  marchandises  ;  v.  infra, 
n.  1977. 

(')  Trib.  corn.  Bordeaux,  8  juil.  1903  (motifs;,  Mém.  Bordeaux,  1903.  1.  204.  — 
V.  en  ce  sens,  pour  les  hôteliers  transportant,  moyennant  rétribution,  leurs  clients 
ou  des  tiers,  Av.  corn,  consult.,  4  avril  1900,  S.,  Lois  ann.,  1900.  1150,  /.  0//".  du 
25  avril  1900,  p.  2609.  —  Pour  les  marchands  de  bestiaux  transportant  en  même 
temps  les  bestiaux  d'autrui.  Av.  com.  consult.,  24  oct.  1900,  S.  Lois  ann.,  1901.  4. 

(»)  Trib.  civ.  Saint-Nazaire,  7  fév.  1902,  Rec.  ace.  Irav.,  1902.  444. 

(')  Amiens,  31  oct.  1901,  Rec.  Amiens,  1901.  205. 

(♦)  Cass.  civ.,  24  oct.  1904,  D.,  1904.  1.  559.  —  Cass.  req.  12  déc.  1904,  D.,  1905. 
1.  480.  —  Bordeaux,  28  mai  1901,  S.,  1902.  2.  235.  —  Douai,  22  juil.  1902,  Loi, 
9  août  1902.  —  Paris.  2  déc.  1904,  Droil,  7  janv.  1905.  —  Trib.  civ.  Douai,  11  juin 
1901,  Loi,  11  sept.  1901.  —  Trib.  civ.  Lille,  28  juil.  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  2.  495. 

(^)  Cass^  civ.,  24  oct.  1904,  précité  (sol.  implic).  —  Angers,  12  mars  1902,  Gaz. 
Pal.,  1902.  1.  728.  —  Paris,  8  août  1903,  Rec.  acc:  trnv.,  li)04.  305. 

["■)  Conlra  Trib.  civ.  Le  Puy,  2  avril  1903,  Gaz.  Trib.,  17  mai  1903. 

(')  Av.  com.  consult.,  24  janv.  1900,  S.,  Lois  ann.,  1900.  1149. 

C)  Av.  com.  consult.,  24  janv.  1900,  S.,  Lois  ann..  1900.  1149. 
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1807.  I!ii  ("f  (|iii  ciiiu'i'nK'  !»'«;  navires  de  {•omnioiro,  la  loi 
«le  1898  nv  sappliijiu'  pas  aux  i;ens  de  mer  soumis  à  \"u\< 
criplion  maritime  '  .  (lest  volontairement  qu'on  les  a  laisses 
sous  l'empire  du  droit  eonnnun,  et  de  l'interprétation  qu'en 
a  donnée  la  iui'isprudeiiee.  Les  aceidents  étant,  sur  mer, 
irénéralement  eollectifs,  (Ui  a  eraint,  en  mettant  les  risques 
professionnels  à  la  cliartre  du  patron,  de  ruiner  la  marine 
marehantle.  Aussi  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  181)8  dit-il 
formellement  cpie  les  yens  d»'  mer  sont  exclus  du  ])énéli('(>  de 
cette  l(ù  -  .  L'ait.  8i  du  projet  voté  au  Sénat  le  2i  mais  1896 
portait  éiralemeut  tpi'  uuo  loi  spéciale  réglera  les  consé- 
quences des  accidents  dont  les  marins  et  pêcheurs  sont  victi- 
mes dans  l'exercice  <le  leur  ]>rofession  ».  Cette  loi  a  été  pro- 
muliruée  le  21  avril  189S  et  remplacée  plus  tard  par  celle 
du  2î)  .leceinhre   P.K)."). 

Ces  Iftis  organisent  «  au  profit  des  marins  français  »  une 
Caisse   nationale  de  prévoyance,  dont,  sous  la  loi  de  189S. 
"  font  partie  ohlieratoirement  et  exclusivement  »  tous  les  ins 
ci'its  niai'itinies  à  partir  de  l'Aire  de  dix  ans  »  (art.  l""). 

h(q)uis  la  loi  du  29  décend)re  190o  fart.  I'""),  «  font  nhliya- 

tuirrnit'iit  pI  r.iriuaivfmpnt  parlif  df  cet  f'tnhlissenirnf  tous 

/t'M  utsrnts  //i(iril///ir<,  à  jKirlir  <h'  f'î'j''  <lr  dix  ans^  ainsi  qur 

•>  le  personnel  non  inmrit  embarqué  sur  tous   les   bâtiments 

»  de  mer  franrais  autres  que  les  jiavires  de  guerre  ou  eeux 

»  exclusivement  affectés  à  un  service  public  ». 

r,ette  caisse,  alimentée  par  la  cotisation  des  participants  et 
par  d'autres  ressources,  paie  une  indemnité  aux  participants 
en  cas  d'accident  O. 


'   Ca'*i<.  civ.,,3  mars  1902,  S.,  19a3.  1.  iOl»,  D.,  l'.)02.  1.  iTS.  —  Aix,  2  août  1000,  y 

S.,  l'.tni.  2.  215.  —  iJouai,  13  nov.  liXJl,  Hec.  Douai,  1902.  V.\h.  —  Aix,  3  janv,  I 

l'.K«.  Gaz.  Trib.,  19  fcv.  190:3.  —  Hordeaiix.  23  fév.  190i,  Méni.  Bordeaux,  1904,  | 

1.  loi.  —  Tril).  riv.  Uoulotriie,  10  mai  1901.  Gaz.  Trib.,  20  mai  1901.  —  Avis  com.  t 
ronsull..  24  janv.  I'.»(j0.  S.,  Lois  annotée",   19(J(J.   1149.  —  Trib.    civ.    Lorienl, 

ï\  iïi-c.  iyOl.  Hec.  ace.  Irav..  1902.  -41  i.  —  Tril).  i.-iv.  Bordeaux,  24  fév.  l'.KJ.'î,  Hec.  '< 
Hofdeinix,  190i.  J.  .'{07.  —  Wahl,  Suies.  S..  l'Mil.  2.  215  el  S.,  1903.  1.  'iW. 

'   Chambre,  Doc.  pari.,  1898,  n.  31S3. 

(•)  ■>  l.en  put  /i<  ipanis  qui  .sonl  alteinls  de  blessures  ou  de  maladies,  ayant  leuf  i 

■  caune  directe  dans  un  accident  ou  un  risque  de  leur  profession  survenu  pen-  \ 

••  dant  la  durée  d'un  ernbarqueinent  sur  un  navire  français  ou  s'y  rattachant  \ 
-  étroilement.  ont  droit,  soit  à  une  pension  viagère  d'infirmité,  soif  à  une  indem- 
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1808.  Ainsi  la  loi  du  0  avril    1898  no  s'applique  pas  aux 

11  nilé  journalière,  fixée,  conformémenl  un.  tarif  annexé  à  la  présente  loi.  dans 
»  les  conditions  ci-après,  savoir: 

11  Si  l'incapacité  de  travail  gui  en  résulte  est  absolue  et  permanente,  ils  reçoi- 
»  vent  une  pension  d'infirmité  du  prenne)-  degré; 

a  Si  l'incapacité  de  travail,  tout  en  étant  permanente,  n'est  que  partielle,  ils 
1)  reçoivent  une  pension  d'infirmité  du  deuxième  degré  ; 

'1  S/  l'incapacité  de  travail  n'est  que  temporaire,  les  intéressés  reçoivent,  pen- 
11  danl  toute  sa  durée,  une  indemnité  journalière  calculée  d'après  le  taux  prévu 
'■  au  susdit  tarif  pour  la  pension  d'infirmité  du  premier  degré. 

»  Les  mêmes  participants  peuvent,  pendant  deux  ans  à  compter  de  leur  débar- 
»  quement  et  nonobstant  un  ou  plusieurs  embarquements  ultérieurs,  conserver 
11  leurs  droits  et  ceux  de  leurs  ayants  cause,  en  faisant  constater,  avant  chacun 
»  de  ces  nouveaux  embarquements,  leur  étal  de  santé  par  le  médecin  que  leur 
»  désigne  l'autorité  maritime.   ■ 

»  Si  l'incapacité  permanente  partielle  dégénèri',  dans  les  deux  ans,  en  incapa- 
y>  cité pemmnente  et  absolue  par  suite  des  conséquences  de  l'accident  primitif, 
»  elle  donne  droit  à  révision  et  à  l'allocation  d'une  pension  d'infirmité  du  premier 
>i  degré. 

>>  Aucune  pension  ni  indemnité  n'est  due  au  participant  qui  a  intenlionnelle- 
»  ment  provoqué  l'accident  ou  la  maladie,  la  preuve  devant  être  faite  par  la 
»  partie  qui  allègue  la  fraude  »  (art.  5). 

«  Ont  également  droit  à  une  pens'ion  fixée  conformément  au  tarif  susvisé  :  les 
»  veuves  des  participants  qui  sont  tués  ou  périssent  par  suite  des  causes  et  dans 
»  les  conditions  prévues  à  l'article  précédent  ou  qui  meurent  des  conséquences 
11  des  blessures  ou  des  maladies  énoncées  audit  article,  pourvu  que  le  mariage 
11  soit  antérieur  à  l'origine  desdites  blessures  ou  maladies. 

11  Si  la  femme  titulaire  de  la  pension  instituée  par  le  présent  articl'i  se  remarie 
11  et  redevient  veuve,  elle  ne  peut  prétendre,  du  chef  de  son  second  mari,  à  une 
M  deu.r.ième  pension  de  tnéme  nature  que  la  première,  à  moins  qu'elle  ne  renonce 
»  à  celle  dont  elle  jouissait  déjà. 

»  Ont  droit  à  la  même  pension  les  veuves  des  participants  morts  en  possession 
»  d'une  des  pensions  déterminées  par  l'art.  -î,  si  le  mariage  est  antérieur  à  l'acci- 
»  dent  ou  à  la  maladie  qui  a  déterminé  l'octroi  de  cette  pension. 

«  La  pension  n'est  jamais  acquise  à  la  femme  divorcée  ou  contre  laquelle  a  été 
»  prononcée  la  séparation  de  corps  »  (arl.  G  . 

«  Après  le  décès  du  père  et  de  la  mère,  ou  lorsque  la  mère  veuve  se  trouve,  con- 
«  formémenl  au  dernier  paragraphe  de  l'art.  6,  déchue  de  ses  droits  à  la  pen- 
»  sion.  les  orphelins  des  participants  décédés  dans  les  conditions  susdéfinies  ou 
»  en  possession  d'une  pension  d'infirmité  reçoivent,  quel  que  soit  leur  nombre  et 
«jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  ait  accompli  l'dge  de  seize  ans,  un  secours  annuel 
»  unique  de  taux  égal  à  celui  de  la  pension  que  leur  mère  avait  ou  aurait  obte- 
11  nue. 

11  Est  également,  et  dans  les  mêmes  conditions,  dévolue,  convne secours  annuel, 
»  aux  orphelins  dupère,  la  pension  de  veuve  demeurée  libre  par  suite  de  l'option 
^'  exercée  conformémenl  au  paragraphe  2  de  l'article  précédent.  Toutefois,  les 
»  arrérages  du  secours  annuel  sont,  dans  ce  cas,  payables  à  la  mère  tutrice  des 
•>  orphelins. 

11  Les  enfants  naturels  reconnus  avant  l'origine  de  la  blessure  ou  de  la  mala- 
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aciitlfiits  «huit  sont  \  ictiinos.  î\  boni  «les  navires,  les  inscrits 

»  die  ti'où  pi  ocèdi'  le  Jroil  }niiln'ipenl  au  xecoiirs  daiis  la  )iiéiue  mesure  que  les 

•  enfants  légilinirs. 

.  A  mesure  que  les  tihtésdlleii/uetil  l'dije  lie  seize  tins,    leur  part  est  reversée 

•  sur  les  plus  jeunes. 

m  En  cas  tle  coe.ris'eiH-e  (l'orplieliiis  de  difj'érenls  lils  venant   en  concurrence  ; 
»  entre  eux  ou  ni^c  la  veuve,  ta  division  du  secours  a  lieu  cotntne  en  matière  de  i 

-  dei.xi-solde,  sous  la  réserve  de  lu  itisposition  énoncée  au  deuxième  parni/ruphe  \ 

•  du  présent  article  ••    arl.  7  .  j 

•  //  est  alloué  au.r  participants  et  aux  veuves  titulaires  de  ]>ensions  et  indem-  1 

•  nités  accorilées  en  verlu  des  art.  ■'>  et  6  ci-dessus,  pour  chacun  de  leurs  enfanta  , 

•  dgis  de  moins  de  seize  ans,  un  supplément  annuel  fixe  de  50  fr.  »  (arl.  8).  j 

•  Lorsque  les  parlicipunts    ne   laissent  après  eux  ni  veuves   7ii  orphelins,  un  '• 

•  secours  annuel  et  viager  dont  le  taux  est  déterminé  par  le  tarif  annexé  à  la 

m  présente  loi  est  accordé  ù  chacun  de  leurs  ascendants  au  1"  degré.  , 

•  £"fi  cas  de  prédécès  de  l'un  des  ascendants  ou  de  décès  consécutif  des  deux 

■  ascendants  au  !'•'  degré,  le  secouis  qui  aurait  été  ou  a  été  attribué  ù  chacun  I 
k  des  nsi-endants  décédés  est  reporté  sur  les  ascendants  de  degrés  supérieurs  de  1 
m  la  même  branche,  s'il  en  existe  :  il  est  partagé  également  entre  ces  derniers,  j 
"  avec  réversion  sur  le  ou  les  survivants.  j 

•  Les  secours  déterminés  pur  le  présent  article  ne  sont  pagésqu'aur  ascendants  ]' 

•  âgés  d'au  moins  soixante  ans  et  qui  auraient  eu  droit  à  une  pension  alimen-  \. 

•  taire.  En  outre,   le  même  ascendant   ne  peut  être  titulaire  de  plus  d'un  des  \\ 

-  secours  accordés  en  vertu  du  présent  article  <>  farl.  9).  | 

•  Les  pensions  et  allocations  accordées  en  verlu  des  articles  précédents  sont  ,' 
«  indépendantes  des  pensions  militaires  ou  civiles,  des  pensions  dites  demi-sol- 

»  des  ou  dérivées  de  la  demi-solde,  ainsi  que  des  sd  ours  d'orphelins  accordés  sur  u 
"  les  fonds  de  l'Etat  ou  sur  ceux  xle  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine.  ' 

"  Toutefois,  les  pensions  d'infirmité  pourront  être  réduites  ou  supprimées  par  j 
»  le  ministre  de  la   marine,   sur  l'avis  du  conseil  d'administration  spécial  df  la 
>■  Caisse  de  prévoyance,  si  des  abus  ou  des  Iraudes  étaient  reconnus. 

m  Le  titulaire  d'une  pension  d'infirmité  du  i^  degré  qui,  ayant  conlinuéà  nm 

•  u"f''  professionnellement,  n'aura  pu  parvenir  à  réunir,  à  l'âge  de  cinquia 

"  cinq  ans  accomplis,  le  temps  de  navigation  exigé  par  la  loi  du  11  avril   issi 
H  pour  avoir  droit  à  une  pension  dite  demi-solde  sur  la  Caisse  des  invalides  de  \ 
>•  lu  marine,  aura  droit  ù  la  transformation  de  sa  pension  d'infirmitédu  i"  degré 

-  en  une  pension  d'infirmité  du  /'"''  degré  »  (art.  10). 

•  Les  dispositions  ci-dessus  ne  font  pas  obstacle  ù  ce  que  les  participants,  lettre 

■  ayants  cause  ou  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  subrogée  à  leurs  druils, 
»  poursuivent  les  pc  satines  responsables,  aux  termes  de  la  loi,  de  l'accidenl  ou 
m  de  lu  nialadie. 

»  l'ar  dérogation  aux  art.  l.'iS-i  du  Code  dvd  et  216   du  Code  de  commerce, 

•  l  armateur  ou  le  propriétaire  du  navire  est  affranchi  de  la  responsabilité  cirilf 

-  des  fautes  du  capitatne  ou  de  l'équipage.  Il  ne  répond  que  de  su  faute  persan 

•  nelle,  intentionnelle  ou  inexcusable,  et  sous  déduction  des  indemnités  et  jn'n 
»  Bionn  dues  par  la  Caisse  de  prévoyance. 

m  Cette  déduction  s'opère  également  en  faveur  de  tout  purlicijianl  décline 
•■  personnellement  tesponsablr  envers  un  autre  participant. 

"  l^s  indemnités  dnei  j  or  les    tiers  viennent,  au  contraire,  en  déduction   de 
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maritimes  (')  et  les  non  inscrits.  —  D'autre  part,  la  loi  du 

»  sommes  à  puijer  par  la  Caisse  de  prévoyance.  Les  participants,  capitaines  ou 
..  hommes  d'éguipaffe,  ne  sont  tenus  à  réparation  que  dans  la  mesure  et  dans 
n  les  conditions  indiquées  ci-desius  pour  l'armateur  ou  le  propriétaire  "(art.  11). 

(I  Les  pensions  et  autres  allocations  accordées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont 
»  incessibles  et  insaisissal)les. 

»  Elles  prennent  cours  : 

»  l'our  les  particifxnits  embarqués  sur  des  bateaux  dont  les  patrons  ou  leurs 
M  veuves  sont  propriétaires,  du  jour  de  leur  mise  à  lerre  ; 

»  Pour  les  autres  participants,  du  jour  oit  ils  ont  cessé  de  recevoir  leurs  salai- 
V  res,  conformément  à  l'art.  2Gi  du  Code  de  commerce  ; 

n  Pour  les  veuves,  les  orphelins  et  leurs  ascendants,  du  jour  du  décès  qui  ;/  ouvre 
»  des  droits,  ou,  en  cas  de  disparition  à  la  mer,  du  jour  des  dernières  nouvelles. 

»  Toute  condamnation  à  une  peine  infamante  ou  à  une  peine  correctionnelle 
»  de  plus  de  six  mois  d'emprisonnement  entraine,  pendant  sa  durée,  la  suspen- 
»  sion  du  paiement  de  la  pension  ouautre  allocation.  Le  paiement  est  rétabli  en 
»  eau  de  réhabilitation  ou  der/rtlce  ou  à  l'expiration  de  la  peine. 

»  Pendant  la  suspension  ilu  paiement  de  la  pension  ou  autre  allocation,  la 
»  femme  ou  les  enfants  de  l'ayant  droit,  reçoivent,  à  sa  place,  le  montant  des 
»  arrérages  correspondant  à  la  période  de  suspension  »  (art.  12). 

«  Le  paiement  des  pensions  et  secours  annuels  à  la  charge  de  la  Caisse  de  pré- 
»  voyance  est  garanti  au  moyen  : 

«  /»  Des  cinq  premières  espèces  de  recettes  prévues  à  l'art.  2  et  afférentes  à 
X  l'année,  à  l'exclusion  toutefois  des  dons,  legs  et  subsides  ayant  une  affectation 
»  spéciale  et  complémentaire; 

»  !2°  S'il  y  a  lieu,  d'un  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve  constitué  en  vertu 
»  de  l'art.  14  de  la  présente  loi  ; 

"  3°  En  cas  d'insuffisance  de  ces  ressources,  d'avances  remboursables  de  l'Etat 
»  égales  au  déficit  »  (arl.  1-31. 

«  Lorsque  le  produit  des  ressources  annuelles  de  la  Caisse  dépasse  le  chiure 
"  nécessaire  au  service  des  pensions  et  secours,  l'excédent  constitue  une  réserve 
»  destinée  à  couvrir,  jusqu'à  due  concurrence,  les  déficits  qui  pourraient  se  pro- 
»  duire  ultérieurement  et  à  rembourser  les  avances  de  l'Etat. 

»  Dans  le  cas  oii,  pur  suite  de  l'élévation  du  fonds  de  réserve,  la  situation  éco- 
»  nomique  et  la  prospérité  assurée  de  la  Caisse  de  prévoyance  le  permettraient, 
»  les  cotisations  des  participants  pourront  être  réduites,  ai?isi  que  les  taxes  cor- 
»  respondantes,  dans  les  formes  indiquées  à  l'art.  16  ci-après  »  (arl.  14). 

«  Si  le  produit  des  ressources  annuelles  en umérées  aux  alinéas  numérotés  /''■■ 
»  et  2'  de  l'art.  13  ne  suffisent  pas  pour  équilibrer  les  dépenses  de  l'année  et 
»  que  l'Etat  soit  obligé  de  pwfaire  le  déficit  au  moyen  d'avances,  ces  avances 
»  devront  être  remboursées  ù  l'Elut  lorsque  les  receltes  viendront  à  l'emporter 
»  sur  les  charges  »  (arl.  15). 

"  Le  taux  des  réductions  prévues  à  l'art.  14.  de  même  que  le  montant  des 
•  remboursements  à  l'Etat,  seront  fixés  par  décret  rendu  sur  la  proposition  des 
»  ministres  de  la  marine  et  des  finances,  sur  avis  conforme  du  conseil  d'admi- 
»  nistration  institué  par  l'ai  t.  Ift.  Les  modifications  de  taux  sont  applicables  à 
»  partir  du  1<^r  janvier  de  l'année  qui  suit  le  décret  qui  les  prononce  »  (art.  16). 

(M  Mêmes  aulorilés.  —  Gass.  civ.,  5  juill.  1904,  S.,  1904.  1.  408.  D.,  1904.  1.  553 
(2  arrêts).  —  Levillain,  Sote,  I).,  1904.  2.  281. 


2'.>  ^l»>coiiil>rt'  l*.>0'">  nÎm'  (1  init'  iiianirro  iiôiKM-alc  les  aocidonts 
tir  la  protVssutii  ;  celte  loi  (>sl  «Itnif  applicable  même  aux 
accidents  sunenus  dans  le  cours  d'un  travail  dont  le  matelot 
n'était  pas  cliai'iié  en  vertu  de  son  entiaiioment  et  (piMl  exé- 
cutait sur  Tordro  du  capitain»'    ',. 

1809.  Mais,  en  ileliors  des  circonstances  où  est  applicable 
la  loi  du  2*J  décend)re  IÎM).">,la  navigation  maritime  n'écbappe 
pas,  suivant  nous,  à  la  loi  du  î>  avril  IStKS  (-).  Cette  loi,  en 
ellet,  s'exprime  en  leinies  absolus  et  uCst  inapplicable  à  la  ! 
naviiration  maritinu'  ipie  dans  la  mesure  où  son  application 
entraînerait  le  cunnd  de  deux  indemnités. 

Un  objecte  à  Un-Ï  que,  dans  le  Code  de  commerce,  l'expres- 
sion -  entreprises  de  transport  par  terre  et  par  eau  »  exclut    \ 
les  tran>ports  maritimes  :  rien  n'autorise  à  interpréter  la  loi    I 
de  18î>8  par  le  C()d<'  de   commerce  plutôt  que   par  le  sens 
natui-el  des  mots;  or,  dans  le  langage  courant  et  en  raison, 
les   transports  nuiritimes  sont   des   transports  par  eau.  Du    | 
reste,  il  n'est  pas  exact  que  le  Code  de  commerce  donne  une    {i 
portée  moindre  à  l'expression.  Bien  des  dispositions  de;  la 
section  intitulée  «  des  commissionnaires  pour  les  transports 
par  terre  et  par  eau  »   s'applirpient  sûrement  aux  conmiis- 
sionnaires  des  transports   maritimes    (art.   97    à    100).    S'il 
existe  au  (^kIc  un  titre  spécial  pour  les  transports  maritimes, 
c'est  snnplement  pf>ur  fixer  celles  des  règles  de  ce  transpoil 
<|ui  dillcri^nt  des  règles  des  autres  transports;  aussi,  sur  le^ 
points  où  le  transport  maritime  n'est  pas  soumis  à  des  règb  s 
spéciales,  obéit-il  aux  règles  des  autres  transports. 

L'esprit  de  la  loi  du  î)  avril  1898  conduit  à  la  même  solu- 
tion :  elle  a  voulu  viser  les  professions  les  plus  dangereuses: 
<»r.  les    tiaii^poils    maiitimes  sont   plus   dangereux   (fue   les 

,',  Walil,  Sole,  s..  11)03.  I.  409.  —  Conlra  Bordeaux,  31  cléc.  l'.UO,  Droit, 
21  juin  Itmi. 

'(*,  V.U?»  auloriU's  cilér-s  daii.s  les  noies  .suivantes.  —  Av.  corn,  fon-suil.,  24  janv. 
l'JDfJ,  pri-îCilé.  —  Wahl,  .Soles,  S.,  l'!03.  1.409  01  S.,  1904.  1.  3i5r  Planiol,  U, 
M.  tH&i;  Pir,  n.  1079.  —  Cunlru  Cass.  civ.,  2  fév.  1903,  S.,  l'.:04.  1.  345,  D.,  1903.  l. 
1H6.  —  Ca(»s.  civ.,  f)  jiiill.  1904,  S.,  1904.  1.  408,  D.,  1904.  1.  553  (2arrôls).  — Aix, 
16  mai  r.KKi,  Jui-Lipr.  Maneille,  1903.  350.  —  Aix,  15  jiiill.  190:5,  Jurispr.  Mar- 
seille, l9<j:i.  451.  —  Tril».  civ.  .Marseille,  3  juin  1903,  Jurispr.  Hktrseille,  1903. 
.i57. 
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transports  tluviaux  et  c'est  pourquoi  la  loi  du  29  dcc.  190.") 
indemnise  les  inscrits  maritimes  des  accidents  causés  par  les 
forces  de  la  nature  alors  que  la  loi  du  9  avril  1898,  dans  les 
industries  qu'elle  vise,  n'accorde  aucune  réparation  pour  ces 
accidents.  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  21  avril  1898 
montre  que  cette  loi  a  eu  pour  objet  d'accorder  aux  inscrits 
une  protection  supérieure  à  celle  de  la  loi  de  1898. 

On  objecte  encore  que  certains  des  textes  de  la  loi  du 
9  avril  1898  ne  peuvent  pas  s'appliquer  matériellement  aux 
transports  maritimes  (art.  11  et  s.);  mais  ils  ne  peuvent  pas 
davantage  s'appliquer  tous  aux  accidents  survenus  à  l'étranger, 
lesquels  cependant  tombent  fréquemment  sous  la  loi  de  1898, 

1810.  Ainsi  la  loi  du  9  avril  1898  est  applicable  aux  ins- 
crits maritimes  pour  les  Jiccidents  qui  ne  sont  pas  survenus 
à  bord  (')  ou  sont  étrangers  à  la  profession  de  marin  {^),  tout 
en  rentrant  dans  l'exercice  d'une  industrie  visée  par  la  loi. 

Elle  est  applicable  lorsque  l'embarquement,  pendant 
lequel  s'applique  la  loi  du  29  déc.  1905,  a  cessé,  c'est-à-dire 
lorsque  le  navire  est  désarmé  (•^). 

Elle  était  également  applicable  aux  non  inscrits  [*),  avant 
que  la  loi  du  29  déc.  1905  les  eût  assimilés  aux  inscrits. 


(')  Av.  com.  consult.,  24  janv.  1900,  précité.  —  Bordeaux,  31  déc.  1900,  Droit, 

21  juin  1901  (chargement  et  déchargement).  —  Bordeau.K,.  15  juiU  1902,  Rec.  Bor- 
deaux, 1903.  1.  132  [id.].  —  Sachet,  n.  98.  —  Contra  Lecouturier,  n.  46. 

(*)  Cass.  civ.,  3  mars  1902  (implic),  S.,  1903.  1.  409.  —  Aix,  14  déc.  1901,  Rec. 
ace.  trav.,  1902.  362  (inscrit  servant  sur  un  navire  qui  appartient  à  un  entrepre- 
neur et  débarquant  des  grilles  destinées  à  l'industrie  de  son  patron).  —  Wahl, 
Note.  S.,  1903.  1.  409. 

(')  Trib.  civ.  Lorient,  24  déc.  1901  (sol.  implic),  Rec.  ace.  trav.,  1902.  414. 

(*)  Av.  com.  consult.,  24  janv.  1900,  précité.  —  Aix,  2  août  1900,  précité  (em- 
ployés de  paquebots,  notamment  garçons  d'hôtel).  —  Rouen,  2  juil.  1901,  Rec. 
Havre,  1901.  2.  213  (cuisinier  commis  aux  vivres'.  —  Douai,  13  nov.  1901,  Rec. 
Douai,  1902.  135.  —  Rennes,  17  déc.  1901,  Droit,  12  janv.  1902.  —  Bordeaux. 

22  janv.  1903,  S.,  1903.  2.  304  (ouvrier  boulanger  à  bord  d'un  paquebot).  —  Trib. 
civ.  Marseille,  5  juin  19a),  Rec.  Marseille,  1901.  1.33.  —  Trib.  civ.  Marseille,  l^r  iév. 
1901,  Rec.  Marseille,  1901.  1.  180.  —  Trib.  civ.  Le  Havre,  28  fév.  1901,  Rec.  Havre, 
1901.  2.  78  (cuisinier).  —  Sachet,  n.  98;  Cabouat,  I,  n.  222;  Wahl,  Notes,  S.,  1901. 
2.215  et  S.,  1904.  1.  345.  —  Co?itra  Cass.  civ.,  2  fév.  1903,  S.,  1904.  1.  345,  D., 
1903.  1.  180.  —  Cass.  civ.,  5  juil.  1904,  S.,  1904.  1.  408,  D.,  1904.  1.  553.  —Aix, 
16  mai  et  15  juil.  1903,  précités.  —  Bordeaux,  12  janv.  1904,  Rec.  Bordeaux,  1904. 
1.  199.  —  Caen,  28  juin  1905,  Rec.  Caen,  1905.  157.  —  Trib.  civ.  Marseille,  3  juin 
1903,  précité.  —  Trib.  civ.  Avranches,  11  mai  1905,  Mon.  jud.  Lyon,  20  mai  1905. 
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KUt'  était  «Micori'  applicaMc  axant  cette  loi  aux  accidents     | 
dont  sont  victimes  les  luariiis  ([ui,  pai-  suite  d'une  erreur  du    p 
capitaine.  n"a\ant  pas  été  inscrits  sur  les  rôles  de  l'équipage, 
ne  hénéticiaient  pas  tle  la  loi  du  21  avril  lcSl)8  ('). 

Klle  est  applicable,  dans  les  conditions  prévues  par  elle, 
aux  marins  étrantrers  et  aux  entreprises  étrangères  (*). 

L'inscrit  ou  le  non  inscrit  ])eut  invoquer,  à  plus  forte 
raison,  le  hénétice  de  la  loi  de  ISIKS  pour  un  accident  sur- 
venu pendant  la  navigation  tluviale  du  bateau  ('). 

1811.  Kn  ttiut  cas,  la  loi  du  î>  avril  lSi)8  s'applique  au  - 
transport  maritime,  lorscpie  la  loi  d[\  2îl  décendjre  IDO.'i  n'est  I 
pas  applicable,  dans  le  cas  où  il  est  lait  usage  d'un  motenr 
inanimé  (').  Gela  détruit  sensiblement  la  portée  du  système  i 
<pii  refuse,  en  principe,  d'a})pliquer  cette  loi  au  transport  " 
maritime. 

r.  Eiiheprises  Ue  c/iari/etneitt  on  de  décharge itien t. 

ï 

1812.  I*ar  les  mots  «  chargement  et  déchargement  »  la  loi 
vise  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires  dans  les 
ports  (*)  ;  cela  a  été  reconnu  dans  les  travaux  préparatoires  ("  . 
Mais,  à  raison  de  sa  généralité,  le  texte  s'applique  également  i 
aux  chargements  et  déchargements  de  véhicules  quelcon-  " 
(jues  (')  ou  de  produits  (^),  mais  non  pas  aux  emballages, 
déballages  etauties  manutentions  (^). 

(•  Wahl.  Sole,  S.,  19(J3.  1.  WJ.  —  Coiilra  'J'iil).  oiv.  Boulogne,  10  mai  1901,  j 
Gaz.  Trib.,  l'JOl.  2.  73.  F 

';  V.  in/ra,  n.  .'«92.  î 

f'}  Paris,  20  fév.  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  613  finscril).  —  Conlru  Hordraiix. 
12  jaiiv.  lt>04,  Rec.  Bordeaux,  1904.  1.  199  inoii  inscrit).  —  Trib.  civ.  Bayoïinc 
28  juin  19<yi,  Droit.  13  nov.  1904  (inscrit,  surloul  si  l'accident  s'est  produit  dans 
la  partie  inariliine  du  fleuve).  —  Trib.  civ.  Bordcau.x,  8  août  1904,  Rec.  Bor- 
deaux, 19*6.  3.  13  inscrit,  lorsque  l'accident  s'e.sl  produit  dans  la  partie  inaiilirne  | 
du  n«Mive;.  I 

'   Wahl.  .\ole,  S..  19*^)4.  1.  345. 

,')  Loubal,  n.  109. 

{*,  Déclaration  Hicard.  Chambre,  28  juin  1888,  J.  off.  du  29,  Déh.  pari.,  p.  1898.  | 
Déclarations  Trarieux  et  Blavier,  Sénat.  20  mars  1890,  J.  off.  du  21,  Déh.  pari.,  | 
p.  2XO. 

,'  Sachet,  n.  99.  —  Conlra  l'ianioj,  II,  n.  1803. 
V  Sachet,  loc.  cil.  —  Conlra  Planiol,  loc.  cil. 
'    Sachfl,  loc.  cil. 
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1813.  Hue  entreprise  ne  devient  pas  une  industrie  de 
chargement  et  de  déchargement  par  cela  seul  qu'elle  emploie 
ses  ouvriers  au  chargement  ou  au  déchargement  des  mar- 
chandisi^s  qui  rentrent  dans  son  objet  ('). 

R".  Magasins  publics. 

1814.  «  La  loi  prévoit  ici  notamment  les  docks  (-), 
magasins  généraux  (^),  monts-de-piété  ('*),  entrepôts  de  doua- 
nes »  (^). 

1815.  On  doit  considérer  les  salles  de  vente  publique 
comme  des  magasins  puljlics,  où  les  officiers  publics  sont 
chefs  d'entreprise,  et  par  conséquent  accorder  le  bénéfice  de 
la  loi  de  1898  aux  employés  du  commissaire-priseur,  chargé 
de  la  manutention  des  objets  mis  en  vente  ou  vendus  (^). 

1816.  Quant  aux  magasins  privés  ou  boutiques,  ils  n'étaient 
pas  compris  dans  l'énumération  de  la  loi.  La  commission  de 
la  Chambre  avait  accepté  un  amendement  qui  les  y  faisait 
figurer  ('),  mais  l'avait  sans  doute  perdu  ensuite  de  vue,  car 
le  mot  magasins  n'a  pas  été  inséré  dans  la  loi  de  1898.  Ces 
magasins  sont,  comme  commerces,  visés  aujourd'hui  par  la 
loi  du  12  avril  1906. 


(»)  Cire.  min.  jiist.,  10  juin  1899.  —  Gass.  civ.,  5  juil!.  1904,  D.,  1904.  1.  553 
transports  niarilimes).  —  Gaen,  30  janv.  1901,  Rec.  Caen,  1901.  5  (exploilalions 
(!e  coupes  foi-ostières).  —  Paris,  9  mars  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  716  (négociant 
en  grains).  —  Douai,  30  mai  1905,  Droit,  15  juin  1905  (récepLionnaire  d'une  com- 
pagnie (Je  charbonnages).  —  Trib.  civ.  Nantes,  25  avril  1901,  Gaz.  Trib.,  16  mai 
1901  (épicier-droguiste).  —  Trib.  civ.  Sainl-Brieuc,  24  août  1901,  Mon.jud.  Lyon, 
11  mars  1902  (négociant  en  grains). 

(*)  CAvc.  min.  just.,  10  juin  1899.  —  Déclaration  Ricard,  Cliambre,  26  juin  1888, 
J.  off.  du  27,  déb.  pari.,  p.  1302.  —  Loubal,  n.  110;  Sachet,  n.  100. 

(')  Cire,  précitée.  —  Déclaration  Ricard,  précitée.  —  Loubat,  n.  110:  Sachet, 
loc.  cil. 

(')  Cire,  précitée. — Ghardiny,  Ace.  du  //au.,  p.  67;  Loubat,  n.  110;  Sachet, 
loc.  cil. 

(^;  Cire. 'précitée.  —  Déclaration  Ricard,  précitée.  —  Loubat,  n.  110;  Sachet, 
loc.  cil. 

(«)  Cire,  précitée.  —  Cons.  d'Etal,  24  juill.  1903,  S.,  1906.  3.  12,  D.,  1904.  3.  73. 
—  Chardiny,  p.  67;  Loubat,  n.  110;  Sachet,  n.  100.  —  Mais  faut-il  pour  cela  que 
les  employés  soient  rénumérés  par  les  commissaires-priseurs  eux-mêmes?  —  V. 
sur  ce  point,  infra,  n.  1859. 

(')  Chambre  des  députés,  19  et  22  mai  1888, ./.  off.  des  20  et  23  mai.  déb.  pari., 
p.  1455  et  1469. 
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h.   Mines,  minières  et  ctirrières. 

1817.  (loiniiit'  It'  fait  ii'maïqiuM'  la  circulaire  ministérielle 
thi  10  juin  1SÎM>,  la  délinitioii  des  mines,  minières  et  carrières 
doit  être  cherchée  dans  les  art.  1  à  i  de  la  loi  du  21  avril 
1810  (';. 

Les  ardoisières  sont  «les  carrières  {-). 

Nous  avons  vu.  à  j)ropos  des  chantiers,  (|ut'  les  puits  ne  soiil 
pas  soumis  à  rap[)licati()n  de  la  loi  ( '). 

Les  salines  sont  également  soustraites  à  la  loi  (M,  à  moins 
quelles  ne  soient  exploitées  à  létat  de  mines  ('). 

Les  exploitations  deaux  minérales  ne  sont  pas  des  niines  ci 
ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la  loi  de  1898. 

i.  Cotnnierçunls. 

1818.  Les  industries  commerciales  n'étaient  pas  soumises 
à  la  loi  de  1898  (*j,  car  <dles  ne  sont  pas  visées  par  le  texte 
de  cette  loi. 

Un  peut  citer  : 

les  épiciei-s  ou  les  nég"ociants  en  produits  alimentaires  (' ;  : 

les  laitiers  (*)  ; 

(•;  Sachet,  n.  83. 

(')  Loubat,  n.  115;  Phiiiiol.  II.  ii.  l.'^aî.  —  V.  sur  les  fendeiirs  d'ardoise,  infiti, 
n.  1887. 

(')  V.  supra.  II.  1783. 

(•)  Sachel,  n.  84. 
*;  Sachet,  loc.  cit. 

(V  Cass.  civ.,  3  août  1903,  D.,  l'X»i.  1.  ib.  —  Cass.  civ.,  26  oct.  1903,  D.,  1904. 
1.  45.  —  (Jass.  civ.,  27  oct.  19U3,  S.,  19(J5.  1.  27,  D.,  I9U4.  1.  73.  —  Cass.  civ., 
25  nov.  1903,  D..  l'jOi.  1.  73.  —  Cass.  civ.,  21  déc.  19<J3,  S.,  1905.  1.  271.  —  Cass. 
civ..  5  juill.  VJ(>i  3  arrêts),  D..  1904.  1.  553.  —  Rouen,  11  avril  l'.KJO,  S..  1900.  2. 
277.  —  Lyon,  13  juin  i'MJt),  S.,  VM)l.  2.  2:^8.  —  Rouen,  29  juill.  1901,  S.,  1902.  2. 
»i:i.  —  Trib.  com.  Sainl-Eli^nne.  10  janv.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  252.  —  Trib. 
civ.  Api.  0  mars  VM>,  liaz.  Pal.,  1900.  1.  554.  —Trib.  civ.  Lyon,  Sdcc.  1900,  sous 
Lyon,  l"  avril  19(H.  S.,  1902.  2.  191.  —  (Jaboual,  I,  n.  219  et  les  autorités  citées 
dans  les  notes  suivantes. 

\^]  Lyon,  9  avril  IWH,  Mon.jwl.  Lyon.  11  juill.  1903  (épicier  en  gros).  —  Lyon, 
22  avril  19(«,  Hec.  ace.  Irav.,  1903.  00.  'id.).  —Trib.  civ.  Nantes,  25  avril  1901, 
r.az.  Trih.,  10  mai  1901  épicier  en  grosi.  —  Trib.  civ.  Remiremont,  19  déc.  19fM, 
Loi,  13  fév.  19<J2  [id.].  —  Trib.  civ.  Condom,  20  déc.  IWJl,  Loi,  5  avril  1902.  — 
Trib.  civ.  Andelys,  8  avril  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  15  avril  19fJ2  (épicier  en  demi- 
{fTOs,.  —  Trib.  paix  Paris,  2^3  mai  1902,  Gaz.  Trib. ,20  nov.  1902  (épicier  en  gros). 
;•;  V.  pour  les  laitiers  en  gros,  livrant  et  recherchant  les  bidons  chez  les  détail- 
lante, Trib.  civ.  Seine,  11  déc.  l'.K«,  Hec.  ace.  Irav.,  1904.  300. 
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les  marchands  de  fruits  ('),  de  poissons  ('^)  ; 

les  marchands  d'œufs  (■')  ; 

le  boulanger  qui  vend  les  denrées  fabriquées  ailleurs  {''); 
.  les  bouchers  qui  vendent  simplement  la  viande  dépecée 
ailleurs  ('')  ; 

les  charcutiers  qui  vendent  simplement  les  produits  (®); 

les  aubergistes  ou  hôteliers  (')  et  les  restaurateurs  (^),  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  cuisines  C)  ; 

les  cafés  ('°),  sous  la  même  restriction  ("); 

les  buvettes  ('^)  ; 

les  marchands  de  vins  ou  liqueurs  ('^),  môme  en  gros  {'*) 

(>)  Cass.  civ.,  26  oct.  1903,  S.,  1900.  1.  270. 
('}  Trib.  civ.  Boulogne,  7  déc.  1900,  Gaz.  Trib.,  29  déc.  19(X). 
(')  Gass.  req.,  17  nov.   1903,  S.,  1905.  1.  398,  D.,  1904.   1.  510.  —  V.  supra, 
n.  1770. 

(M  Ca-ss.   req.,  Gjuill.   1905,  Rec.  ace.  Ivav.,  1905.  25G. —  Av.  com.  consult., 

24  .janv.  1900,  S.,  Lois  ann.,  1900.  Ili9,  el  les  décisions  citées  à  propos  du 
boulanger  qui  fabrique  les  produits,  stipra,  n.  1772.  —  Wahl,  Noie,  S.,  1904.  2. 
155. 

(*)  Bordeaux,  l^r  Jéc.  1903,  R&c.  Bordean.r,  1904.  1.  143.  —  Trib.  civ.  Bayonne, 

25  juin  1901,  cité  m/ra.  —  Trib.  civ.  Marseille,  30  oct.  1902,  Rec.  Marseille,  1903. 
46.  —  Av.  com.  consult.,  24  janv.  1900,  S.,  Lois  ann.,  1900.  1149.  —  Pour  le  cas 
où  ils  dépècent  eux-mêmes  la  viande,  v.  supra,  n.  1773. 

(«)  Av.  com.  consult.,  24  janv.  1900,  S.,  Lois  ann.,  1900.  1149.  —  Trib.  civ. 
Bayonne,  25  juin  1901,  Rec.  Gaz.  trib.,  1902.  2.  230.  —  Pour  le  cas  oîi  ils  prépa- 
rent les  produits,  v.  supra,  n.  1773. 

(')  Av.  com.  consult.,  4  avril  1900,  J.  off.  du  25,  p.  2609,  S.,  Loii  ann.,  190(J. 
1150.  —  Trib.  com.  Saint-Etienne,  id  janv.  1900,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  252.  —  Trib. 
civ.  Marseille,  8  avril  1902,  .hirispr.  Marseille,  1902.  420.  —  Pour  le  cas  où  ils 
transportent  les  voyageurs,  v.  supra,  n.  1800. 

(«)  Trib.  civ.  Marseille,  15  juill.  1902,  Jurispr.  Marseille,  1903.  47.  —  Sachet, 
n.  100. 

(')  V.  supra,  n.  1765. 

('"j  Sachet,  n.  102. 

(")  Y.  supra,  n.  17G5. 

('»)  Sachet,  n.  102. 

(")  Gass.  civ.,  18  fév.  1903  (motifs),  S.,  1904.  1.  406,  D.,  1903.  1.  376.  —  Gass. 
civ.,  21  déc.  1903,  S.,  1905.  1.  271.  —  Gass.  civ.,  24  juill.  1905,  Gaz.  Pal.,  1905. 
2.  395.  —  Trib.  civ.  Bagnères,  18  fév.  1905,  France  jud.,  1905.  2.  293.  —  Gons. 
préf.  Bhône,  14  fév.  1902,  Droit,  25  mars  1902.  —  Trib.  paix  Garbon-Blanc,  22  juin 
1904,  Droit,  4  sept.  1904.  —  Wahl,  Note,  S.,  1904.  1.  406. 

('♦)  Dijon,  13  juin  1900,  S.,  1901.  2.  238,  D.,  1901.  2.  253.  —  Dijon,  4  mars  1901, 
Rec.  Besançon,  1901.  90.  —  Bouen,  29  juill.  1901,  S.,  1902.  2.  263.  —Besançon, 
5  mars  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  19.  —  Nîmes,  28  mai  1902,  Rec.  ace.  trav., 
1902.  109.  —  Aix,  28  nov.  1902,  Loi,  22  déc.  1902.  —  Bordeaux,  29  janv.  1903, 
Rec.   Bordeaux,    1903.    1.   241.    —   Bennes,  3  fév.   1903,  Loi,    16  fév.  1903.  — 
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OU  ju'ooôtlaiil    à    (les  loiipaj^es  ('),  saul"  in'ul-rlrc  en  ce  (jiii 
concenic  loiirs  oliais  ou  ciitivpùts  \*); 

l«'s  luariliandstlr rlu'vaux  «>ii  do  l)ostiaux  {^]  et  les  comniiv 
sioiuiaires  «n  Ix'stiaiix    *j: 

les  iiiairhaiuls  «reiigrais  ('); 

les  luarehands  «le  fer  (•)  ; 

les  ({iiineailliers  [^)  ; 

les  couteliers  (*); 

les  luarehands  de  chilFons  ou  de  vieux  métaux  ('); 

les  niarelian<ls  de  liois  <>n  de  chai'hons  ('"); 

Orléans,  i  avril  i'Mi,  Loi,  i  juin  IDiKi.—  Bourges,  22  avril  IW3,  Loi,  li  di^c.lîK».  , 
—  Amiens,  7  mai  19(«,  Loi,  28  déc.  l'.X)3.  —  Riom,  28  janv.  11(04,  Rec.  Riom,  19()4. 
Ô5.  —  Tril).  civ.  Narbonne,  23  ocl.  ISKJO,  D.,  IWl.  2.  253.  —  Trib.  civ.  Perpi-  I 
;;nan,  -i  «lôc.  19<T<1,  D.,  l'JOi.  2.  20:3.  —Trib.  civ.  Narbonne,13  déc.  1«J(X»,  Mon.jud.  I 
MtJi,  5  janv.  l'.Htl.  —  Trib.  civ.  Bcziers,  17  janv.  l'jOl,  Moti.  jud.  Midi,  3  mars 
liMH.  —Trib.  corn.  Bordeaux,  30 janvier  IUOI,  Mém.  Bord.,  1901.  1.  W.  —Trib. 
riv.  Narbonnc.  21  mars  iï«ol.  Loi,  17  juin  UKll.  —Trib.  civ.  Lille,  31  janv.  HXH, 
Sordjud.,  I'.>i»i.l57.  —  Trib.  civ.  Tours,  17  déc.  IWl,  Loi,  22  mai  19(32.  —  Trib.  , 
liv.  Andelys,  S  avril  1ÎM12.  Mon.  jud.   Lyon,  15  avril  1902.  — Trib.  corn.  Seine,  i 
7  juin  19<>2.  Journ.  Irib.  corn.,  1904.  167.  —  Trib.   civ.  Bourj,',  8  déc.  1903,  /    " 
19  déc.  l'.Mti.  —  Cons.  préf.  Seine-Inférieure,  2  mai  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  0  <>  , 
l'.K.2.  —  Cons.  préf.  Nord,  9  mai    1902,   Gaz.  l'ai..  1902.   1.  771.  —  Cons.  prd. 
Cironde,  5  déc.  i9(>2,  Gaz.  Trib.,  2  janv.  1903.  —  Wahl,  Xote,  S.,  1901.  2.  23S. 

')  V.  supra,  n.  1772. 

(•j  V.  supra,  n.  1787. 

'   Av.  com.  cons.,  24  ocl.  l'.HiO,  S..  Lois  ann.,  1901.  4.  —  Trib.  civ.   Clermonl-  j 
Ferrand,  0  mai  1()(>2,  Loi.  2:îjuill.  l'.V»2   môme  s'ils  dressent  les  chevaux  avant  de 
les  revendre). 

•;  Paris,  18  nov.  1902,  Droit,  11  déc.  19(J2. 

v»j  Trib.  civ.  Bordeaux,  15  lév.  1901,  France  jud.,  1901.  2.  15G. 

(•)  Grenoble.  12  juin  19(«,  Rec.  ace.  Irav.,  1903.  110. 

;',  Nancy.  2  mars  19a3,  Loi,  .30  avril  1903.  —  Trib.  civ.  Aubusson,  17  mars  1902,  \ 
Rec.  Riom,  1903.22. 

•)  Cons.  d'Klal,  20  mars  1'.m)3,  U..  V.m.  3.  13G. 

'   Lyon,  20  juin  r.H>2.  Rec.  ace.  Irav.,   l')02.  149.  —  Grenoble,  3  mars  1903, 
Rec.  ace.  Irav.,  19(j3.  447.  —  Bordeaux,  11  déc.  1903,  «ec.  Bordeaux,  1904. 1.  216.  ( 

'•;  r;ass.  civ.,  27  ocl.  r.K)3,  précité.  —  Bordeaux,  8  déc.  l'.K)3,  Rec.  Bordeaux,  \ 

1904.  1.  202.  —  Bennes,  27  déc.  1904,  Rec.  Renues,  1905.  1.  78.  —  Hernies,  23  janv.  ' 

1905.  Rer.  Rennes,  19f>5.  1.  79.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  :j(t  janv.  ITOl.  Mém.  Bor- 
deaux. 1901.  1.  43.  —  Trib.  civ.  Andely.s,  G  août  l'.KJ-l,  iJroil,  29  août  1901.  — 
Trib.  civ.  .\lenron,  9  déc.  i'.xj:^,  Gaz.  Trib.,  .30  déc.  1903.  —  Trib.  civ.  Ville- 
franche-sur  Saune,  22  juil.  l'.Mj2,  Loi,  3  sept.  1902.  —  Trib.  civ.  Argenlan,  31  mars  ; 
r.xj.3,  Loi,  29  aoùl  i'Mi.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  2<3  déc.  1903,  Gaz.  Trib.  Midi, 
Itr  mai  i'JD't.  —  Trib.  civ.  Corbeil,  10  mars  19fJ4,  Mon.jud.  AyoH,  2  juil.  19(J4.  — 
Confia  Trib.  civ.  Seine,  3  ocl.  19f)0,  (Juz.  Pal ,.  1901.  1.  159  (marchands  de  bois). 
—  Pour  |f  ca-i  où  ils  onl  un  chantier,  v.  infra,  n.  1787. 
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les  marchands  de  grains  ou  fourrages  ('),  de  pavages  céra- 
iiiques  (^)  ; 

le  représentant  d'un  marchand  de  charl)ons  qui  reçoit  et 
ait  décharger  les  marchandises  (  ')  ; 

les  tai)issiers  qui  se  bornent  à  vendre  les  marchandises 
abriquées  par  d'autres  (*)  ; 

les  négociants  en  produits  chimiques  et  les  droguistes  (')  ; 

les  pharmaciens  (®)  ; 

les  magasins  de  nouveautés  (^)  ; 

les  marchands  de  toiles  (*)  ; 

les  marchands  de  bicyclettes  (^)  ; 

les  établissements  de  bains  ("*)  ; 

une  exploitation  théAtrale  ("). 

Mais  toutes  ces  industries  sont  aujourd'liui  soumises  à  la 
loi  de  1898,  en  vertu  de  Fart,  l"'"  de  la  loi  du  12  avril  190G, 
l'après  lequel  :  «  La  léghlation  sur  les  responsabilités  des 

(•)Cas.s.  civ.,  J2  juil.  1905,  Gaz.  hiL,  11)05.  2.  260.  —  Rennes,  17  nov.  1903, 
r.Qz.  Trib.,  30  déc.  1903.  —  Paris,  9  mars  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  716.  —  Trib. 
;om.  Amiens,  3  avril  1900,  Loi,  20  mai  1900.  —  Trib.  civ.  Saint-Brieuc,  24  août 
Wm.Mon.  jud.  Lyon,  U  mars  1902.  —  Trib.  com.  Sainl-Dizier,  9  avril  1902, 
Loi,"l  juil.  1902.  —  Trib.  civ.  Koanne,  20  mai  1903,  Mon.  jud.  Lyon,  2i  l\i\n 
1903. 

(«)  Trib.  civ.  Seine,  31  mai  1902,  Loi,  25  ocl.  1902. 

(')  Trib.  civ.  Lille,  23  mars  1905,  Droit,  2  mai  1905. 

(♦)Av.  com.  cons.,4  avril  19œ,  J.  off.  du  25,  p.  2C09,  S.,  Lois  ann.,  1900. 
1150.  —  Pour  le  cas  où  ils  fabriquent,  v.  supra,  n.  1705. 

(»)  Rennes,  14  fév.  1905,  Rec.  Rennes,  1905.  1.  53.  —  Trib.  civ.  Marseille,  18  déc. 
19»),  Rec.  ace.  trav.,  1901.  353.  —  Trib.  civ.  Nantes,  25  avril  1901,  Gaz.  Trib., 
16  mai  1901.  — Trib.  civ.  Seine,  7  août  1903,  Loi,  19  nov.  1903.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  22  mars  1904,  Mon.  jud.  Lyon,  3  juin  190i.  —  Trib.  civ.  Marseille,  5  janv. 
1904,  Jiirispr.  Marseille.  1904.  377. 

(')  Av.  com.  cons.,  24  cet.  1900,  S.,  Lois  ann.,  1901.  4.  —  Trib.  civ.  Marseille, 
5  janv.  1904,  précité.  —  Pour  le  cas  où  ils  préparent  des  médicaments  ou  en 
l'abriquent,  v.  supra,  n.  1770. 

{')  Trib.  civ.  Marseille,  12  janv.  1904,  Jarispi'.  Marseille,  1904.  390.  —  Loubat, 
n.  117. 

{»)  Cons.  d'El.,  13  mars  1903,  S.,  1905.  3.  133. 

n  Amiens,  10  fév.  1904,  Droif,  31  mai  1904. 

('")  Av.  com.  consult.,  7  mars  1900,  ./.  off".  du  4  avril,  p.  2113,  S.,  Lois  ann., 
1900.  1150.  —  Trib.  civ.  Nice,  18  nov.  1903,  Gaz.  Trib.,  17  janv.  1904. 

(")  Cass.  civ.,  15  nov.  1905,  Loi,  27  mars  1906.  —  Montpellier,  20  mars  1902, 
Gaz.  Pal.,  1902.  2.  166.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  24  mars  1902,  Droit,  16  avril  1902. 
—  V.  à  pi'opos  des  chantiers,  supra,  n.  1785;  à  propos  des  constructions,  supra, 
n.  1760.  —  Loubat,  n.  117. 


lOS  M    loia(;k  i»k  siumiF.s  " 

»  acviiit'ul^   (lu    travail  r^t   ctcinhir   à    Inatrs    /rs    ml  repris, 
"  c(n/inierciafes  ». 

1819.  Môme  avant  la   loi   de   llMUi,   le  ooiumoiyaiit  éUii 
.sMimiis.  suivant  nous,  à  la  loi  pour  ses  chantiers  (');  il  y  éta' 
souini''  }K>nr  ses  locanx  <>ii  il  était  lait  nsaue  de  nioteni's  in; 
niniés  ['  ,  s'il  niannlactni-ait  des  ohjets  ijuil  vendait,  s'il  nu- 
tait  en  «envre  <les  matières  explosives  i '). 

1820.  Mais  le  comnierce  ne  devient  pas  nne  industrie,  p; 
cela  seul  <iu*un  atelier  de  réparations  s'y  trouve  annexé     ). 

1821.  Si  le  eonnnereant  possédait  un  établissement  indu; 
triel  annexé  à  son  commerce  ou  réciproquement,  c'étaiei 
seulement  les  accidents  suivenus  dans  cet  établissement  (p 
étaient  soumis  à  la  loi  [^). 

j.  E-iploilalions  où  se  Iroiivent  des  tnatières  explosives. 

1822.  Parmi  les  matières  explosives  on  peut  citer  l'acétj 
lène  '■  ,  le  gaz  d'éclairage  ("j,  la  dynamite  (*),  le  pétrole  (' 
la  poudre.  L'alcool,  au  contraire,  n'est  pas  une  matière  expl< 
sive  (""j. 

1823.  Il  va  sans  dire  que  les  matières  toxiques  ne  soi 
pas  assimilées  aux  matières  explosives  (").  L'empoisonnemei 
du  salarié  ne  donne  lieu  à  l'application  de  la  loi  que  s'il  ei 
soudain  et  uniquement  dans  les  industries  visées  par  ] 
loi  I  '-). 


'\  V.  supra,  n.  1787. 

{*)  V.  infra,  n.  1827  s. 

;»,  V.  infra,  n.  1822  s. 

(•)  Cons.  (JEL.  20  mars  1903,  D.,  VMJrô.  2.  13G  coutelier  .  —  Amiens,  10  fév.  190| 
Droit,  31  mai  l'J04  ^bicycleltes).  —  V.  supra,  n.  17H1. 

■»]  Cass.  civ..  18  fév.  Iîl03,  D.,  1903.  1.  37G.  —  Dijon,  13  juin  10(X),  S.,  1901. 
238.  —  Wahl,  Soie,  S..  1901.  2.  238.  —  V.  inn-a,  n.  1850  s. 

(•;  Happorl  Théveriel  au  Sénal,  ./.   o/f.,  mai  189f),  doc.  pari.,  p.   118;  LoubaJ 
n.  117;  Sacli.'l,  n.  lOi. 

",  Happorl  Tiiévenel,  précité;  Loubal,  n.  117;  Sachet,  n.  104. 

(*,  I.oiil»al.  II.  119;  Sachet,  n.  104. 

(»)  Sachel,  n.  loi. 

('•/  Avis  du  coniilé  des  assurances,  31  mai  1SU9.  J.  o/f.  du  (j  jaiiv.  1900,  Loi 
ann.,  i'M).  \[\H.  j 

("}  V.  cep.  IMaiiiol,  II,  n.  1803,  qui  dit  que  les  industries  employant  des  matiM 
re»  toxiques  sont  •<  mentionnées  dans  la  loi  ». 

("   V.  infra,  n.  19'/)  s. 
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1824.  Vne  eiitropriso  <onil)C  sous  rapplication  do  la  loi  de 
1898  alors  iiièine  qu'elle  ne  fabrique  pas  et  ne  met  pas  eu 
œuvre  (les  matières  explosives  dans  un  but  de  spéculation, 
mais  uniquement  pour  son  usage  propre.  C'est  cette  hypo- 
thèse même  que  la  loi  a  en  vue,  car  l'entreprise  qui  fabrique 
ou  met  en  œuvre  des  matières  explosives  pour  le  compte 
(l'autrui  est  déjà  comprise  parmi  les  usines. 

La  loi  de  1898  s'applique  donc  aux  maisons  de  commerce 
qui  fabri({ucnt  le  gaz  pour  leur  éclairage  ('). 

On  j^eut  encore  citer  la  mise  en  œuvre  de  matières  explo- 
sives et  leur  emploi  en  vue  de  la  fabrication  ou  de  la  pro- 
duction, en  un  mot  leur  manipulation  pour  un  usage  indus- 
triel {'). 

L'analyse  des  matières  explosives  dans  un  laboratoire  n'est 
pas  leur  mise  en  œuvre  (^). 

1825.  Suivant  la  circulaire  ministérielle  du  10  juin  1899, 
»  le  simple  usage  de  matières  explosives  ne  suffirait  pas.  Par 
exemple,  la  loi  ne  s'appliquerait  pas  à  un  établissement  par 
cela  seul  qu'on  y  ferait  usage  du  gaz  ou  de  l'acétylène  comme 
mode  d'éclairage  ;  il  faut  qu'il  y  ait  manipulation,  mise  en 
œuvre  )i  ('*).  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  dans  les  travaux  pré- 
paratoires ;  on  a  substitué  dans  ce  but  le  mot  «  mises  en 
œuvre  »  au  mot  «  employées  »,  dont  la  loi  se  servait  antérieu- 
rement (^). 

Les  simples  dépôts  d'explosifs  ne  sont  donc  pas  soumis  à 
la  loi  («). 

L'usage  est  industriel  et  la  loi  s'applique  lorsqu'il  s'agit 
d'un  industriel  ou  d'un  agriculteur  qui  se  sert  de  matières 
explosives  pour  miner  un  terrain  ('). 

1826.  Il  résulte  du  texte  que  si  les  matières  explosives  ne 
sont  manipulées  que  dans  une  partie  de  l'exploitation,   les 


(')  Louhat,  n.  117. 

(*)  Rapport  Thévenet,  précilc. 

(^)  V.  supra,  n.  1770. 

(')  Loubal,  n.  118;  Sachet,  n.  lui. 

(*).  Rapport  Thévenet  au  Scnal,  J.  o/J\,  mai  ISIC,  doc.  pari.,  p.  US. 

(•)  Louhat,  n.  120. 

(')  Louhat,  n.  119. 
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ouvriers  occupés  dans  les  autres  parties  de  la  même  explm 
tatioii    ne    bénéficient    pas    de  la   loi.    Cela   a   été   d'ailleiiis 
reeonnii  «lans  l(«s  travaux  préparatoires  (').  On  a  cité  eouuur 
exemple  une  tal)ri(iue  de  [lart'umeiie  dans  l'un  des  ateliers 
i\û  laipielle  existe  un  moteur  mé<aui({ue  (-). 

k.  Exploitalious  où  il  esl  fait  usuffc  d'une  uutchine. 

1827.  I.a  loi  de  I81>8  vise  les  exploitations  où  il  est  fait 
iisatre  dune  machine  mue  i)ai'  une  force  autre  que  celle  dr 
riiomme  ou  des  animaux. 

Ainsi    toutes    les    maisons    de    commerce    ou    d'industiir 
employant  des  machines  mues  par  l'électricité,  la  vapeiii 
l'eau,  le  t-M/.  etc..  sont  soumises  à  la  loi  (^). 

1828.  La  loi  s'applic^ue  donc  aux  transports  maritimes.  ,i 
supposer  même  que  la  loi  de  1808  n'y  soit  pas  applicable  en 
principe  ('). 

(')  Exposé  des  inolifs  de  la  proposilion  Druii.  qui  a  eu  pour  objel  riuserlion  'I 
mois  :  partie  d'exploilalion,  J.  off.,  avril  IS'.ti.  doc.  pari.,  p.  346. 

;'    Exposé  des  motifs  de  la  proposition  Dron,  précité. 

,'   On  peut  citer  :  les  voilures  automobiles,  Av.  com.  consull.,  18  déc.  18'.>i),  ^.,  [ 
Lois  ann.,  lyCO.   1149.  —  Loubal,  n.  123;  —  les  machines  pour  l'ccluira^'e  élec- 
trique. Trib.  civ.  Marseille,  8  avril  1W2,  .lurispr.  civ.  Marseille,  1902.420;  —  les  j 
ascenseurs  électriques,  Trib.  civ.  Marseille,  8  avril  1902,  précité;  —  une  scierie 
mue  par  la   force  hydraulique,  Cons.  d'Etat,  23  juill.  1902,  S.,  1905.  3.  G4. --"i 
Nancy.  2C>  avril  l'MÎ,  l'and.  franc.,  U»03.  2,  17.  —  Trib.  civ.  Bapnéres,  18  janv.. 
1901,  Gaz.  Trib.,  .V)  avril  1901;  —  moteur  électrique  employé  par  un  marchand 
do  vins  pour  le  transvasement,  Chambéry,  17  juin  1903,  D.,  1904.  2.  71;  —  distil- 
lerie d'alcool,  Gass.  civ.,   18  fév.   1903,  S.,  1904.  1.  406.  —  Cons.  d'Etat,  4  mai 
V.m.  D..  i;i06.  3.  1.  —  Wahl,  So/e,  S.,  1904.  1.  406;  —  bateau-vanne  destiné  au  | 
curage  d'un  égoul  et  mû  par  la  pression  de  l'eau,  Trib.  civ.  Seine,  31  déc.  1900,  , 
Droit,  G  fév.  19f)l  ;  —  droguerie  où  se  trouve  une  machine  à  vapeur,  Trib.  civ.  : 
Gaen.  .')  fév.  19(Ji,  l\ec.   Caen,  l'.Ktl.  10(J:  —   magasins  de  charbons  où  se  trouve  1 
un  concasseur  à  coke  actioimé  par  un  moteur  à  gaz,  Trib.  civ.  Valence,  11  janv. 
r»l.   (inz.  Trib.,  .3(J  avril  1901;  —  un  monte-charge  pour  la  manutcnlion  des  i 
marchandises.  Trib.  civ.  Seine,  .30  juill.  1902,  Loi,  6  <ioùl   1902;  — une  machine 
à  imprimer  mue  par  une  pédale  dans  une  boutique  de  libraire,  Trii).  civ.  Amiens, 
9  avr.l  \'Jt2,  Hec.  Amiens,  I9f)2.  202;  — une  entreprise  de  vidanges  qui  se  sert  ; 
fie  moteurs,  tant  pour  les   vidanges  de  fosses  fpic  pour  la  transfoiiiialion   des  ' 
matii-res  en  engrais,  Bordeaux,  2  janv.  1903,  liée,  liordeuua-,  1903.  1.  280:  —  une 
machine  destinée  à  mouvoir  une  écluse,  Trib.  civ.  Seine,  29  nov.  1904,  Droit, 
7  janv.  l9f^i;  —  un  moteur  à  vapeur  destiné,  chez  un  marchand  de  vins,  à  mettre 
en  action  des  pompes  aspirantes  el  foulanles.  Trib.  eiv.  Seine,  13  mars  l'j05,  l\ec. 
ucc.  Iruv.,  1900.  444. 
V  \.  supra,  n.  1811. 
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Elle  laisse  à  l'écart  les  machines  mues  à  la  main  (')  ou  pai- 
un  animal  (-). 

Il  va  donc  sans  dire  que  la  bicyclette  ne  rentre  pas  dans 
les  machines  prévues  par  la  loi  ('). 

1829.  La  loi  de  1898  n'est  applicable  que  si  l'accident 
survient  dans  la  portion  de  l'exploitation  où  existe  la 
machine  ('). 

Ainsi  les  accidents  arrivés  pendant  le  transport  des  mar- 
chandises ne  sont  pas  soumis  à  la  loi  (''),  dès  lors  que  la  voi- 
ture n'est  pas  elle-même  mue  par  un  moteur  inanimé  et  que 
l'industrie  n'est  pas  visée  par  la  loi. 

1830.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'accident  se  soit 
produit  au  moment  où  l'ouvrier  exécutait  un  travail  avec  la 
machine  (®). 

Un  ouvrier  chargé  du  transport  des  produits  fabriqués  ou 
entreposés  dans  la  partie  d'exploitation  où  se  trouve  la  ma- 
chine peut  invoquer  la  loi, puisqu'il  est  bien  (c  occupé  »  dans 
cette  partie  d'exploitation. 

11  peut  donc  l'invoquer  pour  les  accidents  mêmes  qui  lui 
surviennent  dans  le  transport  ("). 


(')  Rioin,  27  oct.  1904,  fief.  liiom,  1905.  37. 

(')  Cass.  req.,  26  avril  1904,  D.,  190B.  1.  40  ipélriii  mécanique  mis  en  mouvement 
par  machine). 

(')  Lyon,  17  nov.  1904,  Gaz.  corn.  Lyon,  9  mars  1905. 

(*)  Riom,  7  aoùl  1901,  Droit,  30  ocl.  1901  ^l'accidenl  survenu  dans  un  parterre 
de  coupe  de  l)ois  où  existe  un  moteur  n'est  pas  soumis  à  la  loi  s'il  s'est  produit 
hors  de  la  sphère  .d'action  de  ce  moteur.  —  Amiens,  29  juill.  1903,  Bec.  Amiens, 
1903.  203  (le  marchand  de  vins  qui,  avant  la  loi  de  190G,  fabrique  de  l'eau  de  sellz 
à  laide  d'un  moteur  mécanique  n'est  pas  soumis  à  la  loi  pour  les  accidents  sur- 
venus dans  une  autre  partie  de  l'exploitation).  —  Montpellier,  2  janv.  1904,  Mon. 
jud.  Midi,  24  janv.  1904  (elle  n'est  pas  applicable,  avant  la  loi  de  1906,  dans  les 
chais  d'un  marchand  de  vins  où  existe  un  moteur  à  pétrole  pour  actionner  les 
pompes,  si  l'accident  ne  se  rattache  pas  à  l'exploitation  industrielle).  —  Bordeaux, 
23  fév.  1904,  Rec  Bordeaux,  1904.  1.  333  (le  marchand  de  vins  n'est  pas  respon- 
sable, avant  la  loi  de  1906,  de  laccident  causé  à  un  ouvrier  employé  au  rinçage 
des  bouteilles  dans  un  local  autre  que  celui  où  se  trouve  un  moteur).  —  W'ahl, 
Nule,  S.,  1905.  1.  339.  —  C'est  donc  à  tort  qu'on  a  assimilé  à  une  scierie  mécani- 
que le  local  où  sont  entreposés  les  bois  sciés.  Trib.  civ.  Bagnères,  18  janv.  1901, 
Gaz.  Trib..  30  avril  1901. 

(^)  Chambéry,  17  juin  1903,  précité. 

(«)  Contra  Trib.  civ.  Caen,  5  lév.  1901,  Bec.  Caen,  UlOl.  100. 

(")  Trib.  civ'.  Valence,  11  janv.  1901,  Gaz.  Trib.,  30  avril  1901. 


112  i»r  i.oi  A(.K  ni:  sk.uvk  f.r  i 

1831.  Il  H  (>>l   luriuf  pas  inVcssaiff  ([uc   1  accidcMit   pro- |i 
vienne  ilii  moteur  [^"'.  Pai"  eousé(jiient,  laccident  survenu  un 
jour  où  la  machine  ne  fonetionnait  pas  est  soumis  à  la  loi    ' 

1832.  Nous   éludions  plus   loin   dans   ([uelle   mesure   1rs 
expKùtations  agricoles  où  l'on  se  seit  de  machines  sont  sou 
mises  à  la  Ini    'V 

I.  //((/'. ,s7;/Vs  tiff/icoles. 

1833.  La  loi  de  ISi>N  sappli(juait  à  raj^iicullure ;  dans  1»  s 
travaux  prépai'aloires.  on  a  plusieurs  fois  admis  et  ou  a  liiii 
par  repousser  des  amendements  excluant  l'agriculture  ('). 

Mais  la  loi  du  liO  juin  IHW  ynii.  uni(iue),  après  avoir  décid<- 

comme  nous  le  verrons  plus  loin,  cjue  les  accidents  cau^(- 

par  remploi  des  machines  agricoles  sont  soumis  à  la  loi  (!< 

18US,  ajoute  lal.  i)  :  «  En  dehors  du  cas  ci-dessus  dé  ter  mi  m  . 

'  lu  loi  du  V  avril  tS9S  n'esf  pus  applicable  à  l'uf/riculfurr    . 

honc.  du  ne   manière   générale,  la   loi   de   1898  n'est  pas  | 
applicable  aux  travaux  agricoles  ("*). 

'    Wahl,  ,Vd/«?,  S..  1ÎK.I5.  1.  '.&J.  —  Aiii.-i   la   loi  a  élc  appliquée  ii  un  uuvriir 
blcsé  Jans  un  cnlrepùl  de  charbon»  au  moincnl  où,  pour  recevoir  la  marchandise,  | 
il  élail  pn-s  d'une  machine  desLinée  à  la  trier.  Bordeaux,  l"  dcc.  l'J04,  Rec.  Uor-  ' 
demis,  Uioâ.  1.  13fj. 

';  liennes,  21  nov.  llMô,  Droit,  5  jaiiv.  l'.toG. 

;'   V.  in  fia,  n.  1.S41.  '  i 

♦,  V.  Chambre,  11»  mai   1888,  J.  o/J'.  du  iO.  déb.  pnrl.,  p.  liGI;  22  mai   1888, 
./.  off.  du  Z\  déh.  pari.,  p.  1470;  2:^  juin  1888,  J.  o/f.  du  24,  déb.  pari.,  p.  1903;  ; 
:<  juin  1803,  J.  o/f.  du  4.  déb.  pari.,  p.  1587.  —  Sénat,  I"  avril  1889,  J.  o/f.  du  2,  j 
déb.  pari.,  p.  389;  11  juin  1895.  J.  o/f.  du  12,  déb.  pari.,  p.  59G;  13  juin.  1895, 
./.  o/f.  du   14,  déb.  pari.,  p.  599;  4  juil.   1895,  J.  off".   du  5,  déb.  pari.,  p.  722; 
19  mars  18%.  J.  o/f.  du  20,  déb.  pari.,  p.  265. 

{*)  Av.  com.  conduit..  7  nov.  1900,  S.,  Lois  ann.,  1901.  4  (champignonnistes).  — 
Cons.  d'Etal,  28  fév.  {9<J2,  S.,  I9a5.  3.  10,  D.,  1902.  3.  18  (acheteur  de  coupes  de 
bois;.  —  Cons.  d'KL,  17  mars   1902,  S.,  1905.  3.  11.  —  Cons.  d'Kl.,  23  juil.  1902, 
1).,  \Wi.  5.  53i  (acheteur  de  coupes  de  bois).  —  Ca.ss.  req.,  8  mai  1901,  H.,  1902.  ! 
1.  f,9.  —  Cass.  civ.,  G  août  19f»2,  S.,  1903.  1.  333.  —  Cass.  civ.,  4   août  1903,  S.,  ', 
IWi,  1.  491,  IJ.,  1904.  1.  4C  (coupes  de  bois).  —  Cass.  civ.,  26  oct.  1903,  S.,  1904.  j 

1.  492.  I).,  190i.  1.  4G  («■(/..  —  Cass.  civ.,  19  avril  1904,  I).,  1904.  1.  553  (ù/.).  —  j 
lioiien,  11  avril  190<J,  S.,  190fJ.  2.  277  (élagueurs  d'arbres,.  —  Riom,  24  cet.  1903, 
l\ec.  Itiotu,  1904.  110  (acheteur  de  coupes  de  bois).  —  Cons.  préf.  Yonne,  15  fév.  j 
l'.ol.  I)..  1901.  3.  69  (coupes  de  bois).  —  Cons.  préf.  Eure-et-Loir,  28  déc.  1900,  j 
I».,  IWl.  3.  69  iid.\  —  Nîmes,  19  nov.  1901,  Jonr?i.  trib.  air/.,  22  déc.  1901  (éla-  1 
gaKe  d'arbres, .  —  Toulouse,  28  janv.  19<J2,  liée.  ace.  Irav.,  1904.  404  (abalage,  | 
sciage  et  cnlrvemenl  des  arbres).  — •  Trib.  civ.  Compic'gne,  14  mars  1900,  S.,  19<X),   | 

2.  21" I.  _  'Crib.  com,  Seine,  2G  mars  190(J,  Droit,  15  avril  1900.  —Trib.  civ.  Saint- 
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1834.  I.cs  exploitations  forestières  sont  des  exploitations 
agricoles  ('),  car  elles  extrayent  les  produits  du  sol. 

Ainsi  la  loi  de  1898  n'est  pas  applicable  aux  clagueurs 
«l'arbrcs  (-). 

On  doit  également  considérer  comme  industries  agricoles 
les  jardins,  les  entreprises  de  maraîchage,  les  parcs,  les  éta- 
blissements de  culture  de  fleurs  ('). 

Les  exploitations  forestières  qui  n'ont  pas  pour  objet  la 
.culture  ou  la  récolte  ne  sont  pas,  en  tou,t  cas,  soumises  à  la 
loi  (^). 


Dié,  1"  juin  l'M),  Gaz.  l'ai.,  I!)(t0.  1.  130  cxploitalioii  l'oreslière).  —  Trib.  civ. 
SeiiiP,  0  mai  IWl,  sous  Cass.,  14  avril  1902,  D.,  1902.  1.  244.  —Trib.  civ.  Tou- 
louse. 27  avril  1901,  Gaz.  Trib.,  4  juin  1901  (horticuUure).  —  Trib.  civ.  Sainl- 
Elicnnc,  23  mai  1901.  Mon.jud.  Lyon,  12  juin  190!  (horticulture).  —  Trib.  civ. 
Seine,  11  ocl.  1901.  Droit,  .30  ocL.  1901  bortlcuHure).  —  Trib.  civ.  Coulommiers, 
14  août  1903,  Loi,  14  déc.  1903  (moissonneuse  conduite  par  des  chevaux).  —  Trib. 
civ.  Bergerac.  15  juil.  1903.  Rec.  Bordeaux,  1904.  2.  9  (coupes  d'arbres).  — Trib. 
police  Sainl-Fargeau,  21  sept.  1900,  Droit.  3  nov.  l'.)00  (coupes  de  bois).  —  Trib. 
paix  Bclz,  7  avril  1903,  Méin.  just.  paix.  1903.  254  (arrachage  d'arbres).  —  Wahl, 
Noie,  S.,  1902.  1.  69. 

(')  Nancy,  15  déc.  1900.  Rec.  ace.  Irav.,  1901.  254.  —  Toulouse,  26  janv.  1904, 
Gaz.  Trib^  Midi,  28  déc.  1904.  —  Trib.  police  Saint-Fargeau,  21  sept.  1900,  pré- 
cité. —  Loubat,  n.  136;  Sachet,  n.  115;  Wahl,  Xole,  S.,  1902.  1.  69.  —V.  la  note 
précédente. 

(»)  Gass.  req.,  8  mai  1901,  S.,  1902.  1.  69.  —Douai,  18 juin  1901.  Rec.  ace.  Irav., 
190Î.  129.  —  ^Vahl,.Vo/^, S.,1902. 1.69. —  Peu  importe  que  les  bois  soient  ensuite 
charges  sur  wagon.  —  Bordeaux,  22  janv.  1903.  Rec.  Bordeaux,  1903.  1.  279.  — 
V.  supra,  p.  112,  note  5  et  infra,  note  4. 

(')  V.  les  mêmes  notes. 

(•)  Nancy,  19  juill.  1901.  Rec.  ace.  trav.,  1901.  184.  -  Ghambcry,  30  déc.  1903, 
Loi,  26  oci.  1904.  —  Cons.  préf.  Yonne,  15  fév.  1901,  D.,  1901.  3.  69.  —Y.  pour 
l'ébranchage  et  l'étètage  d'arbres  k  abattre  imposés  à  l'adjudicataire  de  coupes  de 
bois,  .\miens,  30  oct.  1903,  Gaz.  Trib.,  16  déc.  1903,  Droit,  23  déc.  1903.  —  Trib. 
civ.  Lille,  30  mai  1901,  Loi,i  sept.  1901.  — Pourl'cbranchage,  le  tronçonnage  elle 
schlittage,  Nancy,  3  juill.  1901,  Loi.  2  oct.  1901.  —  Pour  Télagage  des  arbres. 
Nimes,  19  nov.  1901,  D.,  1904.  2.165.  — Pour  le  bûcheron  qui  proc'-de  à  l'abatage 
d'arbres,  Grenoble,  26  oct.  1900.  Rec.  Grenoble,  1901.  113.  —  Nancy,  15  déc. 
lîXX),  Rfic.  ace.  trav.,  1901.  254.  —  Trib.  civ.  Lisieux,  6  fév.  1901,  Droit,  19  avril 
1901.—  Trib.  civ.  Bordeaux,  11  fév.  1901.  Rec.  Bordeaux,  1901.  2.  70.  —  Trib.  civ. 
Grenoble,  22  avril  1901,  Rec.  Grenoble,  1901.  217.  —  Ou  à  l'abatage  et  au  façon- 
nage. Trib.  civ.  Fontainebleau,  21  mars  1901,  France  jvd.,  1901.  2.  267.  —  Pour 
la  coupe  de  bois  ou  l'exploitation  d'une  forêt,  Chambéry,  30  déc.  1903,  Aof, 
2Gocl.  1904.  —  Trib.  civ.  Argentan,  31  mars  1903,  Droit,  29  août  1903.  —Trib. 
civ.  RufTec,  19  mai  1903,  Mon.jud.  Lyon,  M  oct.  1903. 

GONTR.   UE  LOUAGE.  —   II.  8 
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1835.  On  doit    t-iuMirr  consiilt'i'or  connut'   une  ciilit'pi  i^, 
agrici>le,  ot  non  industiicll»',  le  l)attai;o  ilos  i^rains  ('). 

1836.  Mais  les  industries  do  rayrioulluro  sont  uniquiMunit 
crlli's  (iiii  i»nt  pi>ui'  (diji't  direct  la  culture  des  terres. 

l  ne  in«lustrie  n'est  donc  pas  agricole  par  cela  seul  iiutll. 
fahiique  îles  pioduits  destinés  à  Taii-riculture  (*). 

l.)e  même,  une  entreprise  de  drainage  nest  pas  une  enlic 
prise  agricole,  mais  industrielle  (')  ;  elle  ne  luinhe  pas  cepcu 
danl  sous  le  coup   <le    l.i  lui,  car  elle  ne   transforme   am  iiii 
produit  vV- 

1837.  L'exploitation  agricole  est  soustraite  à  la  loi,  nn'inc 
si  elle  est  annexée  à  un  établissement  industriel  (|ui  trans- 
f«tiiue  ses  produits  et  ijui  est  soumis  à  la  loi  de  1898  C"). 

1838.  Il  impoite  peu  égaleuiont  que  l'accident  se  produis» 
dans  un  chantier  '"■);  si,  d'une  manière  générale,  les  chantiers 
sont  soumis  à  la  loi,  il  en  est  autrement  des  chantiers  agrico- 
les, la  loi  de  IHOIJ  soustrayant  dune  manière  absolue,  en 
dehors  du  cas  qu'elle  prévoit,  les  professions  agricoles  au  us 
que  professionnel. 

Par  consé(pn"nt,  et  bien  (pi'aujourd'hui  les  chantiers  duii 
marchand  de  bois  soi<'nl  soumis  à  la  loi  \'),  il  en  est  autre- 
ment des  parten-e>  «h-  la  conjte  dans  une  foret  (•*). 

,'    Cass.  req.,  5  jaiiv.  llMiS,  S.,   l'.Mi'».  1.  18:}. 

'   Nancy.  14  déc.  IWt,  Hec.  ace.  Irai'.,  VMi.  303  'dn-cliesde  brasserie  desii 
k  un  usage  agricole). 

;»    .\ix,  7  janv.  llHJâ,  Jiniapr.  Marseille,  lyOj.  228. 

(•   Contni  Aix,  7  janv.  l'M'i,  précité.  —  V.  hi/ru.  n.  1850  s. 
»)  Trib.  Coinpirgne,  li  mars  IDU),  prc-cilt'-. 

.*,  Grenoble,   20  ocl.    l'.H»»,  Hec.  Grenoble,  l'JOl.    113  ichaulier  l'oreslici     - 
•Nancy.  15  déc.  l'.KJÔ,   liée.  Itesançon,  VM).  2.  22'J  ichanlier  l'oreslier).  —  W  ilil 
Sule.''>.,  l'J(r2.  1.  G'J.  —  V.  cep.  Cass.  req..  8  mai  1901  (inipl.j,  S.,  11)02.  1.  i '■ 
Confrti  Gass.  civ.,  4  août  el  20  ocl.   19(J3.  IJ.,  1'j04.  1.  40.  —  Trib.  civ.  Konl  . 
bleau.  tu  avril  l'.>(fi,  Loi,  28  juin   1902  chantier  forestier).  —  Bordeaux,  27   ma 
l'>i:{,  ISec.  Ilonteauj,  i'.ny'i.  1.  12U  (chantier  de  coupes  d'un  marchand  de  bois;  ce, 
arrêt  dit  que  le  chantier  est  industriel,.  —  Trib.  civ.  Nanlua,  30  juill.  lUOC'    ! 
ilOaoùt  l'.Kci   chantier  de  iou|ies  d'im  marchand  de  bois).  —  Trilj.  civ.  IJonI 
20  dec.  r.«J2.  /W-.  Hordeuu.i ,  l'.Milj.  1 .  178  icbanlier  loreslier).  —  Cela  a  été  vi< 
dans  le.i  travaux  préparaloiro  d<-  la  loi  de  IM'.)'.»,  où  on  a  cité  comme  n'étai 
.soumis  II  la  loi  les  clianlii  rs   él.ililis   pour  l'exploitation   des  bois  taillés,  S 
aun.,  l.S'.nt.  p.  841. 
'i  V.  supra.  II.  1787. 
'    (..,fi.     .rr.l.il     17    ii.;ir.    \'M<>     h  .    \'.\r>.  .'',.  V.».  —  Ciiss.  r((|..   8   iëv.   lUU'i.  I' 
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1839.  Mais  un  chantior  établi  accessoirement  à  Texploita- 
tiou  agricole  et  qui  n'est  pas  agricole  par  lui-même  est  sou- 
mis à  l'application  de  la  loi  ('). 

1840. Par  exception,  la  loi  de  1898  est  applicable  à  l'agri- 
culture en  ce  ([ui  concerne  les  exploitations  industrielles 
rentrant  dans  Fénumération  de  la  loi  de  1898  qu'elle  peut 
comprendre  (-).  C'est  ce  qu'a  reconnu  l'auteur  de  l'amende- 
ment qui  est  l'origine  de  la  loi  du  30  juin  1899  (•);  il  citait 
comme  exemple  une  distillerie. 

Ainsi  la  loi  de  1898  s'applique  dans  les  portions  d'exploi- 
tations agricoles  oîi  l'on  met  en  œuvre  des  matières  explosi- 
bles  et  cela,  non  seulement  si  cette  mise  en  œuvre  a  un 
caractère  industriel  (''),  mais  encore  si  elle  est  faite  en  vue 
des  travaux  agricoles  C*). 

Tel  est  le  cas  notamment  pour  les  exploitations  fores- 
tières (*). 

1905.  1.  468  (abalage,  sciage  en  vue  de  l'enlèvemenl).  —  Cass.  civ.,  19  avril  1904, 
D.,  1904.  1.  553.  —  Trib.  civ.  Auxerre,  23  janv.  1901,  Droit,,  17  fév.  1901.  —  Trib. 
civ.  Remiremont,  26  avril  1901,  Loi,  14  mai  1901.  —  Trib.  civ.  Grenoble, 
2? avril  1901,  Rec.  Grenoble,  1901.  217.  —  Trib.  civ.  Remirem-onl,  29  janv.  1903, 
Loi,40îév.  1903.  —  Trib.  police  Saint-Fargeau,  21  sept.  1900,  Droit,  3  nov.  1900. 

-  Cons.  préf.  Eure-et-Loir,  28  doc.  1900,  .Droit,  18  janv.  1901.  —  Wahl,  Note,  S., 
1904.  1.  491.  —  On  s'est  appuyé  à  tort  pour  décider  en  ce  sens  sur  ce  que  ce  par- 
terre n'est  pas  un  chantier.  Trib.  civ.  Verdun,  23  déc.  1902,  Droit,  14  janv.  l',K33. 

-  Cpr.  cep.  Cass.  civ.,  4  août  1903,  S.,  1904.  1.  491,  D.,  1904.  1.  46.  —  Trib.  civ. 
Dax,  17  janv.  1902,  Rec.  asiur.,  1902.  262  (pour  le  cas  où  Fadjudicataire  de  coupes 
3st  en  même  temps  industriel).  —  V.  aussi  la  note  6,  p.  114,  supra. 

(')  Cass.  civ.,  26  oct.  1903.  S.,  1904.  1.  492,  D.,  1904.  1.  46.—  Toulouse,  26  janv. 
1904,  Gnz.  trib.  Midi,  28  lev.  1904  (chantier  établi  pour  la  confection  d'un  chemin 
lestiné  à  une  exploitation  forestière).  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Narbonne,  15  juin  1904, 
Droit,  12  août  1904  (pour  le  chantier  en  vue  du  creusement  d'une  cave  dans  une 
noiilagne  pour  l'aménagement  du  local  d'un  pressoir  à  vendange). 

(»)  Angers,  16  janv.  1900,  S.,  1901.  2.  89.  —  Trib.  civ.  Compiègne,  14  mars 
1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  553. 

(')  Chambre,  l»"- juin  1899,  ./.  off:  du  2,  déb.  pari.,  p.  1536. 

(')  Sachet,  n.  114  ter. 

(5)  Cass.  req.,  8  mai  1901,  S.,  1902.  1.  69.  —  Toulotise,  28  janv.  1902,  Rec.  ace. 
'rav.,  190i.  404.  —  Trib.  civ.  Remiremont,  26  avril  1901,  Loi,  14  mai  1901.  — 
Trib.  civ.  Lunéville,  30  mai  1901,  Loi,  4  sept.  1901.  —  Trib.  civ.  Bergerac, 
15  juill.  1903,  Rec.  Bordeaa.r,  1904.  2.  9.  —  Loubat,  p.  567.  —  Co7itra  Trib.  civ. 
Villefranche-sur-Saùne,  17  juin  1902,  Droit,  6  juill.  1902.  —Sachet,  n.  114  bis. 

'*J  Grenoble,  26  oct.  19(:k),  Rec.  Grenoble.  1901.  113.  —  Nancy,  15  déc.  lîKH», 
Rec.  ace.  trav  .  1901.  254.  —  Trib.  civ.  Grenoble.  22  avrilTJOl,  Rec.  Grenoble, 
190J.217. 
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1841.  Kniiii  la  l»ti  du  lîOjiiiii  IS1>'J  ^nrt.  unique,  al.  1  )  snu- 
iiu't  à  la  loi  lie  ISWS  ..  les  arcidents  ocrasionurs  par  l'onplo, 
.'  fit  tiun/iiucs  (njriiu/fs  /nues  par  dea  niolf'nrs  inanimés  »  (•), 

1842.  lu  cauoii  paracpèlo  nVst  pas  une  machine  airri 
colr    •  . 

l'n  alanihic  n'est  pas  non  plus  un  iiiotcur  visé  par  la  loi 
«le  [HW 

1843.  De  même  que  les  entreprises  visées  par  la  loi  (h 
IS'.IS.  les  entreprises  agricoles  ne  tombent  sous  l'applicatiot 
(lu  riscpie  professionnel  (pie  si  le  travail  est  ed'eetué  pai 
l'exploitant  à  titre  onéreux,  et  non  pas  si  ce  travail  est  g-ra 
tuit  '  ;  l'expression  même  à' exploitant ,  employée  par  la  lo  i 
p(»ur  in(li(pu'r  la  personne  responsable,  milite  en  ce  sens  ; 
ti'csl  d'ailleurs  Y inditsiric  (]ue  les  lois  (ie  1898  ont  vouhi 
atteindre.  { 

1844.  On  veria   plus  loin  (jue  la  loi  de  1899  subordonmj 
son  application  à  d'autres  conditions,  (]ui  lui  sont  spéciales  : 
(pie  la  victime  de  l'accident  soit  au  service  de  la  machine 
et  (jue  l'accident  soit  produit  par  l'emploi  de  la  machine 

1845.  Dans  la  mesure  où  ils  ont  été  soumis  à  la  loi  de  1891 
par  celle  de  1899,  les  accidents  agricoles  tombent,  biei 
entendu,  sous  l'application  de  toutes  les  lois  qui  ont  modifia 
la  loi  de  1898.  La  loi  du  31  mars  1905  (art.  2),  qui  a  introdui; 
de  nombreuses  modilications  à  la  loi  de  1898,  a  jugé  néces 
saire  de  s'expliquer  sur  ce  point  :  «  La  présente  loi  sera  appfi 
•>  cable  auj  accidents  visés  par  la  loi  du  30  juin  1809  ». 


l')  V.  JJoiiï..  d'Kl.,  28  fév.  lî<(J2,  S.,  1902.  .310.  D.,  liK)2.  3.   18  (coupes  (]e  hoi; 
où  il  y  a  des  moleurs  inanimésj.  —  Cons.  d'Et.,  23  juil.  l'J02,  D.,  1903.  5.  534  (id. 
—  Cass.   req.,  8  fév.  1904,  I).,  190i.  1.  /|G8  (coupes  de  bois).  —  Trib.  civ.  I\cmi 
remonl.  20  avril  1901,  Loi,  14  mai  1901.  —  Hiom,  24  oct.  1903,  Rec.   Riom,  190" 
140.  —  Trib.  riv.  HerKeiac.  15  juill.  1903.  Rec.  Bordeaux,  1904.  2.  9. 

'    Riom,  6  mai  19<)2,  Rec.  ace.  Irnv.,   1902.  17.  — Trib.  civ.  Villefranchc-^in 
Saône,  17  juin  l'.»02,  Droil,  (3  juill.  l^Ht-J. 

'•)  Trib.  civ.  Narbonne,  17  dd-c.  19fJl,  Mon.jud.  Lyon,  22  jauv.  1902. 

(•,  Con/»-a  Bordeaux,  .'KJ  avril  1901,  Rec.  Bordeaux,  1902.  1.  15. 

(',  V.  infra,  n.  1901  s.,  2012  s. 
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m.  Des;  personnes  auxquelles  doit  appartenir  r'uuhislr'u'  jinur 
être  soumise  à  la  loi  sur  la  responsahilitr. 

1846.  A  cet  égard,  la  loi  de  1898  lie  l'ait  aucune  distinc- 
tion. 

La  loi  concerne  donc  notaninient  les  entreprises  gérées 
par  les  sociétés,  les  sociétés  coopératives  comme  les  autres 
sociétés  (');  mais  les  membres  de  ces  sociétés  ne  sont  pas  des 
ouvriers  pouvant  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  (^), 

Il  importe  peu  aussi  que  le  jiatron  soit  une  société  en 
liquidation  (').  On  objecte  que  la  société  dissoute  ne  subsiste 
que  pour  les  besoins  de  sa  liquidation  ;  mais  il  n'eu  est  pas 
moins  vrai  qu'elle  reste  obligée,  en  vertu  du  louage  de  servi- 
ces passé  avec  ses  ouvriers. 

1847.  L'Etat  (*),  les  départements  et  les  communes  (^), 
les  établissements  publics  C')  n'échappent  pas  à  la  loi.  On 
peut,  en  ce  sens,  invoc[uer,  par  un  argument  a  contrario, 
l'art.  32  de  la  loi  de  1898,  qui  exclut  certaines  catégories 
d'ouvriers  de  l'Etat,  l'art.  13,  sur  les  expertises  relatives 
aux  accidents  survenus  dans  certains  établissements  de  l'Etat, 
et  l'art.  18  de  la  même  loi,  modiiié  par  la  loi  du  22  mars 
1902,  qui  dispense  du  mémoire  préalable  les  actions  inten- 
tées, en  vertu  de  la  loi  de  1898,  contre  les  départements  et 


(')  Avis  Comilé  consult.,  31  mai  1899,  S.,  Lois  annotées,  19U0.  1148  (coopéralive 
de  produclion).  —  Avis  Comilé  consull.,  29  nov.  1899,  ihid.,  1149  (société  de 
consommation,  lorsqu'elle  a  des  chantiers,  etc).  —  Trib.  civ.  Seine,  27fév.  1903, 
Loi,  7  mars  1903.  '    "  " 

(»)  V.  infra,  n.  1869. 

(')  Conlra  Rouen,  21  nov.  1903,  fiée .  Rouen,  1903.258. 

(♦)  Besançon,  28  fév.  1900,  D.,  1900.  2.  227.  —Besançon,  11  juil.  1900,  D.,  19()1. 
2.  257  (impl.,  ouvrier  d'arsenal  militaire).  —  Douai,  17  juin  1901,  Rec.  Douai,  1902. 
137  (ouvriers  des  poudreries  nationales).  —  Nancy,  3  janv.  1902,  Rec.  ace.  Irav., 
1902.  365.  —  Poitiers,  16  juin  1902,  S.,  1904.  2.  145.  —  Wahl,  Noie,  S.,  1905.  1. 
269;  Planiol,  II,  n.  1865;  Loubat,  n.  127;  Sachet,  n.  107;  Pic,  n.  1083  et  1085. 

(»)  Avis  Comité  consult.,  29  nov.  1899,  J.o/f.  du  4  avril  1900,  p.  2113,  S.,  Loi-f 
ann.,  1900.  1149.  —  Avis  Comité  consult.,  7  mars  1900,  J.  off.,  loc.  cit..  S.,  loc. 
cit.  (cantonniers).  —  Bordeaux,  19  fév.  1901,  S.,  1904.  2.  145.  —  Poitiers,  16  juin 
1902,  précité.  —.Paris,  20  mai  1904,  Loi,  4  juin  190i.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  juil. 
190(\  Gaz.  Pal.,  lîKM.  2.  497.  —  Trib  civ.  Seine,  31  oct.  1900,  Droit,  G  fév.  19(J1. 
~  Planiol,  loc.  cit.;  Sachet,  loc.  cit.;  Pic,  loc.  cit. 

(*)  Planiol,  loc.  cit.;  Sachet,  loc.  cit. 
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les  coniinuiu's.  La  ('.haiiihit'  avait  vote  unr  disposition  qui 
consacrait  cette  solution  pour  IKtal.  Mlle  a  été  supprimée 
parle  Sénat  coninie  inutile  (^M. 

Ainsi  les  accidents  survenus  dans  Texploitation  des  che- 
mins de  ter  de  1  l]t;d  sont  sduiuis  à  la  loi  (*). 

Il  en  est  de  uième,  à  plus  forte  raison,  des  autres  person- 
nes morales  i  '  . 

1848.  11  n  y  a  }ias  dexception  à  faire  pour  les  fonction- 
naires soumis  à  l  application  de  la  loi  sur  les  retraites  (*i; 
le  projet  voté  par  la  Cluunhre  des  députés  exceptait  les 
-  fonctionnaires,  agents  ou  employés  soumis  au  régime  de  la 
loi  du  U  juin  I8.'i3  sur  les  pensions  civiles  ou  titulaires  d'une 
caisse  de  retraites  de  TKtat,  d'un  département,  d'une  com- 
mune un  d'un  étahlissement  public  admettant  le  droit  à  la 
pension  en  cas  d'accident  ».  Mais  cette  disposition  a  été  sup- 
primée par  la  commission  du  Sénat. 

11  y  a  seulement  lieu  de  se  demander  si  l'indemnité  doit 
être  cunuilée  avec  la  pension  de  retraite  {'). 

1849.  Suivant  l'art.  32  de  la  loi  de  1898,  ((  Il  n'est  point 
«  d'rotjr  auj'  lois,  ordoniKinces  t't  ri'fjlftiients  concernant  les 
»  pensions  des  ouvriers,  apprentis  et  Journaliers  appartenant. 
»  aux  ateliers  de  la  marine  et  celles  des  ouvriers  immatriculés 
»  des  manufactures  d'armes  dépendant  du  ministère  de  la 
»  (jtterre  »  ('). 

Mais  la  loi  de  1898  peut  être  invoquée  par  les  ouvriers  des 
établissements  de  la  guerre  et  de  la  marine  {'').  L'art.  32  n'y 
fait  pas  exception. 


\  10  mars  18%,  J.  off.  du  21,  déb.  pari.,  p.  280. 
;V  Cbavegriii,  Sole,  S.,  98.  1.  389. 
•)  Poiliers,  10  juin  1902,  précité. 
*y  Louljat.  n.  147. 
»,  V.  infra,  ti.  ZVfJ. 
•;  V.  infra.  n.  20.34. 

■')  Trib.  civ.  Lorient,  5  riov.  VMn,  Ker.  arc   Irav.,  1901.  278.  —  Conira  Douai, 
7  juin  1901,  Bec.  Douai,  \Wl.  137. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  —  PERSONNES  SOUMISES  A  LA  LOI         119 

IV.  Des  industriels:  exerrant  plusieurs  industries. 

1850.  Si  le  patron  a  j)lusieurs  industries,  Faccident  sur- 
venu dans  une  des  industries  prévues  par  la  loi  de  1898  est 
seul  soumis  à  cette  loi  ('). 

Si  par  exemple  le  patron  est  soumis  à  la  loi  en  vertu  d'un 
chantier  qu'il  possède,  les  accidents  survenus  hors  du  chan- 
tier ne  donnent  jamais  lieu  à  l'application  de  cette  loi  (-). 

1851.  Une  industrie  soustraite  à  la  loi  en  elle-même  n'y 
est  donc  pas  assujettie  par  cela  seul  quelle  est  l'accessoire 
d'une  autre  industrie  soumise  à  la  loi,  et  exploitée  par  le 
même  patron  {^). 

(•)  Cass.  civ.,  18fév.  1903,  S.,  1904.  1.  406,  D..  1903.  1.  37G  (dislillaleur  el  mar- 
chand de  vins).  —Cass.  req.,  3  mars  1903,  S.,  1904.  1.  406,  D.,  1904.  1.  260  (mine 
et  charcuterie).  — Cass.  civ.,  24  juill.  1905,  Gaz.  Pal.,  1905.  2.  395  (marchand  de 
vins  et  tonnelier).  —  Dijon,  13  juin  1900,  S.,  1901.2.238,  D.,  1901.2.  253  (magasin 
de  vinset  atelier  de  tonnellerie).  —  Aix,  22  nov.  1902,  f\ec.  ace.  Irav.,  1903.  10.  — 
Bordeaux,  7  mai  1901,  Rec.  Bordeaux,  1902. 1.  30  (travail  de  carrière  et  travail  agri- 
cole^ —  Caen,  31  ocl.  1900,  D.,  1902.  2.  68  (broyage  de  pommes  et  industrie).  — 
Monipellier,  18  mai  1901,  Mo/*.  ^îu/.  Aiù/i,  14  juill.  1901.  —  Besançon,  19  juin 
1901,  Rec.  ace.  Iran  ,  1901.  62  (agriculture  et  industrie).  —  Nimes,  23  juin  1902, 
liée.  ace.  Irav.,  1902.  106  (mine  et  charcuterie).  —  Rennes,  11  avril  1905,  Rec. 
Rennes,  1905.  1.  8i  ^industrie  et  commerce).  —  Grenoble,  19  janv.  1906,  Rec. 
Grenoble,  1906.  60  (industrie  et  agriculture).  —  Chambéry,  17  juin  1903,  D.,  1904. 
2.  7i  (moteur-électrique  dans  les  magasins  industriels  seulement).  —  Trib.  civ. 
Perpignan,  4  déc.  1900,  D.,  1901.  2.  253  (magasin  de  vins  et  ateliers  de  tonnelle- 
rie). —  Bordeaux,  2  janv.  1903,  Rec.  Dordeau.r,  1903.  1.  .329  (magasin  de  voitures 
et  atelier  de  carrosserie).  —  Nancy,  30  mai  1905,  Rec.  ace.  /r«y.,1905.  222  (sciage 
mécanique  et  commerce  de  bois).  —  Amiens,  27  lëv.  1906,  Droit,  24  avril  1906 
(entrepreneur  et  cultivateur).  —  Trib.  civ.  Versailles,  10  déc.  1902,  Loi,  20  janv. 
1903  (culture  et  distillerie).  —  Trib.  civ.  Roanne,  20  mai  1903,  Mon.  jnd.  Lyon, 
22  juin  1903.  —  Trib.  civ.  Gannat,  29  juill.  1903,  Rec.  assur.,  1903.  312.  —  Trib. 
çiv.  Bourg,  8  déc.  1903,  Loi,  19  déc.  1903.  —  Trib.  civ.  Seine,  22  déc.  1903,  Rec. 
ace.  Irav  ,  1904.  308  (vétérinaire  exploitant  aussi  un  atelier  de  maréchalerie\  — 
Trib.  civ.  Nimes,  31  déc.  1903,  Mon.  jud.  Midi,  31  janv.  1904.  —  Trib.  paix  Saint- 
Na,îaire,  10  fév.  1902,  Droi/,  29  avril  1902.  —  Wahl,  Noies,  S.,  1904.  1.406  et  489; 
Sachet,  n.  95.  —  Beaucoup  de  ces  décisions  ne  sont  plus  vraies  en  lait,  depuis  que 
la  loi  du  12  avril  1906  a  assimile  le  commerce  à  l'industrie. 

(')  Trib.  civ.  Seine,  15  déc.  1902,  Loi,  29  déc.  1902  (dépôt  installé  par  un  mar- 
chand de  vins  dans  un  chantier  ou  entrepôt,  pour  la  vente  en  détail).  —  Décidé 
cependant  qu'il  en  est  autrement  des  accidents  se  rattachant  directement  à  celui 
exécuté  sur  le  chantier.  —  Trib.  civ.  Limoges,  19  juill.  1902.  Rec.  Riom,  1902. 
397. 

(»)  V.  cep.  Bordeaux,  25  janv.  1903,  Rre.  Bordeaux,  1903.  1.  187.  —  V.  supra, 
n.  1747  s. 
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Toiles  sont  los  lahricatitiiis  dos  agiilonu'rés  dans  une 
usine  (');  toi  otait,  a\ant  la  loi  du  12  avril  11K)(>,  le  comnierc»- 
de  la  l>»)ulaui;t'rie.  de  la  houcheiio  ou  do  la  cliaroutorio.  luolr 
à  lindustrio  dv  la  i(oulaui;erie,  do  la  bouolioiio  ou  i\e  la  ohai - 
cuterie  (*). 

De  mémo  l'aoeidout  survenu  dans  un  élablissoniont  ooni- 
mercial  où  le  dirootoui'  do  l'usine  vend  les  pi'oduits  de  cette 
usine  n'était  pas  soumis  autrefois  à  la  loi  ('). 

De  même  encore  le  charretier  employé  à  conduire  les  pro- 
duits do  l'oxploitation  agricole  jusqu'à  l'exploitation  indus 
triollo.  étant  un  omplit\é  do  l'exploitation  at;ricole,  ne  béui' 
licie  pas  do  la  l..i  d.-  181)8  (•). 

1852.  Héoiprocpiomonl  l'ouvrier  peut  invoquer  la  loi  de 
18'.>8  mémo  si  l'industrie,  soumise  à  la  loi,  dans  i'exercic . 
de  laquelle  s'est  produit  l'accident,  n'était  exploitée  qu( 
d'une  manière  intermittente  ou  accessoire  par  le  patron  ('), 
car  la  loi  ne  distingue  pas  et  même  suppose  la  solution 
qui  vient  d'être  donnée  en  visant  particulièrement  les  in- 
dustries enq)loyant  des  machines  en  mettant  en  œuvre  dos 
matières  explosives,  ou  l'emploi  (nécessairement  intermit- 
tent et  généralement  accessoire)  de  machines  dans  l'agricul- 
ture. 

1853.  Lorsque  les  deux  industries  sont  exercées  dans  If 
mémo  local,  la  solution  n'est  pas  différente  (*). 

A  plus  forte  raison  eu  est-il  ainsi,  lorsque  les  deux  indus- 

';  Sachel.  n.  85. 

■'   Sachel,  n.  'J4  el  %  s. 

!';  Douai,  :îO  mai  IWj,  Droit,  ITi  juin  1905  (mines).  —  Trib.  civ.  Seine,  3(J  avril 
liXJl,  Loi,  Il  mai  l'.KJl.  —  Sacliel,  n.  80  (cet  auteur  se  conlredil  n.  ^2  el  'Si,  pour 
le  boucher  et  le  charcutier;. 

'•/  Trib.  civ.  Compi^gne.  14  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  19(XJ.  1.  55:1 

(»,  Wahl,  Soles,  S.,  1904.  1.  489  el  S.,  1905.  1.  398.  —  V.  cep,  Cass.  req., 
Zi  mars  VJXi,  S.,  19<J4.  1.  489,  D.,  1904.  1.  201  (si  ragricultour  exploite  en  môme 
Ipinp-*  une  sucrerie,  le  bouvier  qui  conduirait  du  charbon  à  la  sucrerie  peut  être 
privé,  par  les  juges  du  lait, d'une  action  on  indemnité).  —  Guss.  roq.,  17  nov.  190;?, 
S.,  1905.  1.  .398  (implic.  . 

l*,  V.  les  décisions  précitées.  —  Décidé  cependant  que  la  loi,  étant  applicable  au.v 
ateliers  de  tonnellerie  (cela  est  faux,  v.  supra,  n.  1707),  peut  être  invoquée  dans 
cel  atelier  par  les  ouvriers  employés  au  bouteillage  des  vins.  Bordeaux,  19  fév. 
19» ti,  liée,  llurcteaiix,  1903.  1.  18*).  —  Bordeaux,  2  avril  1903,  Rec.  Bordeaux, 
r>J4.  1.  13. 
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tries  sont  exploitées  clans  deux  pièces  dillérentes  du  même 
immeuble  ('). 

1854.  Mais  si  l'industrie  est  soumise  à  la  loi  de  1898,  cette 
loi  peut  être  invoquée  même  par  ceux  des  salariés  qui  ne 
sont  pas  occupés  dans  la  partie  de  rétablissement  oii  existe 
l'outillage  industriel  (-).  Il  n'en  est  autrement  que  si  l'indus- 
trie est  soumise  à  la  loi  en  vertu  des  machines  qui  s'y  trou- 
vent ou  des  matières  explosives  ([ui  y  sont  mises  en  œuvre  (^). 

1855.  Avec  la  question  qui  vient  d'être  examinée,  il  ne 
faut  pas  confondre  celle  qui  se  présente  soit  lorsque  l'ouvrier 
est  accidentellement  employé  par  le  patron  à  un  travail  ne 
rentrant  pas  dans  l'industrie  ('),  soit  lorsque  le  salarié  est 
employé  à  la  fois  dans  deux  industries  du  patron  ou  dans  son 
industrie  et  dans  son  commerce  (^). 

V.  Des  salariés  qui  ont  droit  à  une  indemnité  en  cas 
d'accident. 

A.  Industries  non  réyies  par  les  lois  de  ISOS  et  1899. 

1856.  Pour  les  industries  régies  par  le  droit  commun,  il 
n'y  a  aucun  intérêt  pratique  à  déterminer  quels  sont  les  pré- 
posés qui,  en  cas  d'accident,  ont  droit  à  une  indemnité,  puis- 
que, selon  la  jurisprudence,  ces  préposés  tirent  leur  droit  de 
l'art.  1382  G.  civ.,  lequel  oblige  le  patron  cà  indemnité  envers 
toutes  personnes  auxquelles  il  cause  un  préjudice  [^). 

Pour  ceux  cependant  qui,  avec  nous,  font  reposer  la  res- 
ponsabilité du  patron  sur  le  contrat  de  louage  de  services, 
cette  détermination  a  son  intérêt;  mais  elle  n'a  rien  de  spécial 
à  la  matière  ;  il  faut  se  reporter  à  l'indication,  que  nous  don- 
nons plus  haut,  des  personnes  qui  sont  unies  au  patron  par 
un  louage  de  services  C). 

(')  Bordeaux,  23  fév.  1904,  Rec.  Bordeaux,  1904.  1.  333  (le  marchand  de  vins 
ayant  un  atelier  de  tonnellerie  n'est  pas  responsable  des  accidents  causés,  dans 
une  autre  pif'ce,  aux  ouvriers  employés  à  rincer  les  jjouleilles). 

(•)  V.  infra,  n.  1891. 

('^  V.  supra,  n.  1826,  1829. 

(*}  V.  infra,  n.  1969.  . 

(»)  V.  infia,  n.  1899. 

(')  V.  inlm,  n.  2597  s. 

(')  V.  supra,  n.  1638  s. 
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(!(M*taiiu"S  de  ces  personnes  restent  régies  par  le  droit  («tiii 
iiuin  inèiiie  dans  les  indnsli'ies  visét>s  par  la  loi  de  1898,  car 
cette  loi  (art.  1,  '2  et  '.\  paile  (>\(liisiv:nient  <les  onvriers  cl 
employés,  (hi  verra  nolanunent  (pie  les  domestiques  y  échap- 
pent; il  en  est  souvent  de  même  des  employés  (').  Le  droit 
commun  leur  demeure  donc  applicable. 

1857.  Les  rèa les  (pie  nous  développerons  gouvernent  la 
resp«»nsal)ililé  du  patron  non  pas  seulement  vis-<à-vis  (!•  >, 
employés  ou  ouvriers  engagés  jiar  jour  ou  par  année,  mais 
encore  vis-à-vis  de  ceux  qui  sont  engagés  pour  un  travail 
déterminé  f^i.  Ces  règles,  en  ellet,  reposent  sur  un  principe 
applicable  à  cette  dernière  hypothèse  comme  à  la  précédente, 
l'obligation  que  le  droit  commun  impose  au  patron  de  mettre 
l'ouvrier,  (pii  lui  est  subordonné  et  s'est  conlié  k  lui,  en 
mesure  d'échapper  à  tout  accident. 

Mais,  pour  cette  raison  même,  les  règles  de  la  responsabi- 
lité patronale  sont  spéciales  au  louage  de  services;  elles  ne 
s'étendent  pas  au  louage  d'industrie,  cpii  suppose  un  entre- 
preneur, un  architecte  ou  un  ouvrier  chargé  d'un  travail  qu'il 
accomplit  sous  sa  propre  responsabilité,  sans  que  le  maître 
lui  fournisse  ni  ses  ateliers  ni  ses  outils,  ou  e.xerce  sur  lui 
une  surveillance  ([uelconque.  Le  mattre  n'est  responsable  ni 
envers  l'entrepreneur  ni  envers  les  ouvriers  {*),  à  moins 
cependant  qu'il  ne  se  soit  chargé  de  la  surveillance  et  que 
l'accident  ne  résulte  de  son  défaijt  de  surveillance  (^). 

|{.  Iiiiliialrira  rérpcs  par  In  loi  de   1  898  [entreprises  antres  que  1rs 
industries  agricoles). 

a.  De  lu  nécessite  d'un  loiiaf/e  de  services. 

1858.  Les  personn(,'s  ({ui  bénéficient  de  la  loi   sont    les 

/;  V.  infra,  n.  1887  s. 

'/  Paris,  7  mai  1802,  D.,  'J-i.  2.  f>Ci  employés  engagés  en  cas  d'insuffisance  du 
personnel  des  chemins  de  fer,. 

[\  Cass.,  4  fév.  188<J,  S.,  80.  1.  403.  —  Cass.  req.,  7  janv.  18%,  S.,  98.  1.  :51.  — 
Lyon,  7  juil.  186Î»,  S.,  71.  2.  16'i.  —  Toulouse,  3  mars  1883,  S.,  84.  2.  161.  — Lyon, 
.3  fév.  18'J7,  s.,  97.  2.  301.  —  .Monipcllier,  23  ocl.  1897,  Mon.  jud.  Midi,  14  nov. 
1897.  —  Trih.  civ.  Lyon,  24  fév.  1897,  Mon.  jud.  L;/on,  12  mars  1897.  —  Liège, 
19  mai  1881.  S.,  81.  4.  40.  —  V.  infra,  n.  1881  s. 

;*,  .Mêmes  aulorilés.  —  V.  infra,  n.  1881  s. 
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ouvriers  ou  employés,  c'est-à-dire  les  locateurs  de  services 
(jui  travaillent  dans  les  établissements  industriels  visés  par 
la  loi. 

L'ujjplication  de  cette  loi  est  donc  subordonnée  à  rexistence 
d'un  louage  de  services  entre  la  victime  de  l'accident  et  l'en- 
trepreneur (').  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  contrat  soit 
passé  directement  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  pourvu  que  le 
second  soit  sous  les  ordres  du  premier.  Ainsi  la  loi  de  1898 
est  applicable  bien  que  l'ouvrier  ait  été  fourni  au  patron  par 
un  syndicat  avec  lequel  il  a  contracté  (-). 

1859.  Il  peut  y  avoir  louage  de  services  sans  que  les  em- 
ployés soient  rémunérés  par  le  chef  d'entreprise  :  de  même 
que  dans  le  salaire  rentrent  les  pourboires  sur  lesquels 
l'employé  peut  normalement  compter  (^),  de  même  on  doit 
considérer  comme  un  salarié  du  chef  d'entreprise  l'employé 
dont  la  rémunération  consiste  uniquement  soit  dans  les  pour- 
boires du  client  soit,  à  plus  forte  raison,  dans  un  véritable 
salaire  dont  le  chef  d'entreprise  impose  le  payement  au 
client.  L'employé  est  locateur  de  services,  dès  lors  qu'il  est 
embauché  par  le  chef  d'entreprise  et  lui  est  subordonné. 
Aussi  est-ce  à  tort  que  le  conseil  d'Etat  a  refusé  d'appliquer 
la  loi  de  1898  aux  employés  d'un  commissaire-priseur,  char- 
gés de  la  manipulation  des  meubles,  mais  rémunérés  par  le 
vendeur  ou  l'acheteur  (^). 

1860.  L'ouvrier  qui  vient  travailler  dans  une  industrie  de 
sa  propre  autorité,  sans  être  engagé,  ne  bénéficie  pas  de  la 
loi  de  1898  {')'. 

Il  en  est  de  même  de  celui  qui  donne  une  aide  gratuite  à 


;')  Cass.  req.,  2  déc.  1901,  S.,  1902.  1.  181,  D.,  1902. 1.  403.  —  Gass.  req.,  27  jiiil. 
1903,  S.,  1905.  1.  270.  —  Paris,  21  juil.  1900,  S.,  1901.  2.  197,  D.,  1901.  2.  156.  — 
Toulouse,  23  déc.  1901,  Gaz.  Trib.  Midi,  19  janv.  1902.  —  Trib.  civ.  Montdidier, 
3  août  1905,  Loi,  9  nov.  1905.  —Trib.  pai.v  Paris,  20  nov.  1903,  Gaz.  Trib.,  3  déc. 
190:i.  —  Cabouat,  I,  n.  266;  Wahl,  Noies,  S.,  1901.  2.  197  et  S.,  1902.  1.  181  ;  Sa- 
chet. Noies,  S.,  1901.  2.  241,  §  1. 

,')  Conlra  Ai.\,  10  juin  1905,  Gaz.  Pal.,  1905.  2.  421. 

(')  Y.  infra,  n.  2056. 

(')  Cens.  d'El.,  28  janv.  1903,  S.,  1905.  3.  107,  D.,  li)04.  3.  73. 

(*)  Cass.  req.,  27  juil.  1903,  D.,  1904.  1.  47  (ouvrier  qui,  après  avoir  rompu  le 
conlral,  revient  travailler). 
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un  »Mitrt>proiuMii'i  '  ,  ou  de  l'flui  i|ui  aiil(>  un  ouvrier  uièuio  ave- 
1.'  oonsonttMucul  tlo  1  entropiviunii'  [•). 

1861.  \)c  luruir  l'ucoi't»  la  porstniiie  qui  vient  reniplact  i 
un  ouvrier,  sur  la  deuiaiide  de  ce  dei'uier,  tVit-oo  avec  le  cou 
seiiteuieul  du  patron.,  n'est  [>as  salariée  du  [latrou  et  ne  peut 
invo(juer  la  loi  de  1898  ^' \ 

Il    V    a   au  contraire    louat;e   de  ser\ices    euti»^    un    pelil 
entrepreneur  et  le  camarade  par  lequel  il  se  l'ait  luonienti 
nénient  remplacer  en  lui  promettant  un  salaire  (*).  Ce  cam.i- 
rade  e>t  hien  le  salari»'  du  précédent,  et  obéit  à  ses  ordres 
Peu  iuqxute  (jue  le  contrat  soit  de  courte  durée. 

1862.  Les  prisonniers  cpii  travaillent  pour  le  compte  diui 
entrepreneur  ne  bénélicient  jamais  de  la  loi  de  181)8  ("'),  car 
ils  ne  sont  pas  unis  à  l'entrepreneur  par  un  contrat  <le 
louaj^e,  l'entrepreneur  n'étant  pas  entré  en  relation  avec  eux. 

1863.  La  loi  n'est  pas  applicable  entre   un  entrepreneur  i 
et  un  tiers  qui  est  venu  apprendre  dans  l'entreprise  l'exercicf» 
de  la  [)rofession  sans  èti(.'  subordonné  à  l'entrepreneur  C'). 

1864.  Mais  un  élève  d'école  détaché  auprès  d'un  patron 
clu'z  lequel  il  accouqjlit  un  stage,  peut  invoquer  la  loi  de 
1898;  il  est  uni  par  un  véritable  contrat  de  louage  au  patron, 
notamment  s'il  touche  un  salaire  comme  ouvrier  C^). 

1865.  La  loi  ne  peut  être  invoquée  par  un  ouvrier  qui,  en 
dehors  des   heures  de   travail   et  sans   recevoir   de   salaire, 
vient  montrer   dans   l'usine   le    fonctionnement   d'une   ma-  i 
chine    V. 

V  Chamhéry,  12  juil.  19(ô,  D..  i'jnô.  2.  -'il7.  —  Trib.  civ.  Sarlal,  27  déc.  11)01,  j 

Hec.  ace.  Irav.,  1002.  212.  —Trib.  f;iv.  Laon,  30  juil.  1902,  ïiec.  ace.  Irav.,  1902.  \ 

330.  —  .Io.-*seranil,  Sole,  D.,  1905.  2.  417.  ij 

',  Dijon.  23  janv.  1903,  D.,  11*00.  2.  58   femme  d"un  ouvrier  à  la  lâche,  aidant  ce  I' 
•*  ■*  I 

dernier}.  —  Trib.  civ.  Sainl-Elienne,  2  dcc.  1901,  Hec.  ace.  Irav.,  1902.  .328.  j 

'   iJijon,  25  fév.  l'.K)l.  D.,  1901.  2.  372. 

',  Conl.a  Trib.  civ.  Marseille,  9  Janv.  1903,  Jiiiisp.  Marseille,  1903.  212. 

»,  Douai,  9  mars  19<^)3,  liée.  Douai,  19f»3.  17i.  —  Tril).  civ.  Lille,  4  dcc  1902,  ; 
France  jud  .  1W>.3.  2.  12.  ' 

V  Trib.  civ.  Vendôme,  10  février  19(N),  S.,  1901.  2.  214,  D.,  l'jOl.  2.  85  (soldai 
(lu  génie  délacbé  au  chemin  de  fer  pour  apprendre  le  service  des  voies  ferrées 
en  verlu  d'une  convcnlioti  avec  l'Klal  . 

',  .\imes,  8 janv.  19(r2,  Mon. jud.  Midi,  9juill.  1902.  —Trib.  civ.  Mais,  5jiiii. 
1901,  liaz.  l'ai.,  1901.  2.  497  fél.ne  de  l'école  des  mines  d'Alais). 
('/  liennes,  l"mai  19(fc">,  Hec.  ncc.  Irav.,  19^)5.  113. 
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1866.  IVouvrier  congédié  est  encore  dans  les  liens  du 
louage  de  services,  même  s'il  a  été  congédié,  tant  que  n'est 
pas  arrivé  le  moment  on  il  devait  quitter  l'usine. 

Mais  il  en  est  autrement  si  ce  moment  est  arrivé  (')  et  cela 
même  si  rou>rier  a  été  renvoyé  l)rusquement  et  sans  motif 
légitime  (-),  car  les  circonstances  dans  lesquelles  l'ouvrier  a 
été  renvoyé  n'empêchent  pas  qu'il  cesse  d'être  subordonné  au 
patron  et  ne  lui  ouvrent  qu'une  action  en  dommages-inté- 
rêts. 

1867.  La  loi  ne  s'applique  donc  pas  h  l'ouvrier  qui,  pos- 
téricnrement  à  la  fin  de  son  contrat,  reprend  ses  travaux  à 
l'insu  du  patron  (^). 

1868.  Il  serait  exorbitant  de  considérer  comme  des  ou- 
vriers ou  employés  les  personnes  qui  sont  chargées  soit  par 
les  ouvriers,  soit  par  les  tiers,  soit  jiar  ri']tat,  d'exercer  sur 
une  industrie  une  surveillance  (|uelconque  ou,  j^our  quelque 
raison  que  ce  soit,  de  se  rendre  dans  les  locaux  industriels; 
ces  personnes  ne  sont  unies  par  aucun  lien  de  dépendance 
vis-à-vis  du  patron,  elles  ne  sont  pas  des  salariés.  Or,  l'ouvrier 
ou  l'employé,  le  préposé  en  un  mot,  est  nécessairement  le 
salarié  du  patron. 

Ainsi  la  loi  ne  s'applique  pas  : 

1°  Aux  inspecteurs  du  travail  ('*); 

2°  Aux  délégués  mineurs  (').  La  solution  contraire  avait  été 
formulée  par  le  rapporteur  de  la, .Chambre  (*),  mais  il  a  été 
formellement  entendu  au  Sénat  que  les  délégués  mineurs 
sont  exclus  dé  la  loi  ( ")  ; 


(')  Ca-ss-req.,  27  juill.  1903,  S.,  l'JOÔ.  1.  270.  —  Wahl,  Noie,  S.,  1905.  1.  270. 

{«)  Tril).  civ.  Reniiremont,  7  lëv.  1902,  Loi,  25  fcv.  1902. 

(')  Amiens,  .3  juin  1902,  Rcc.  Amiens,  1902.  195. 

(•)  Loubal,  n.  148. 

(5)  Loubal,  n.  140. 

("1  Déclaration  .Marncjoiils,  chambre,  28  oct.  1897,  J.  off'.  du  29,  déh.  pari., 
p.  2215. 

(')  La  qiie.-^lion  lut,  loul  d'abord,  .sur  un  désaccord  entre  deux  sénateurs  el  sur 
la  demande  du  ministre  du  commerce  et  du  président  delà  commission,  réservée 
pour  la  deuxième  délibération;  sénat,  3  mars  1898,  ./.  o/f.  du  4,  déb.  par'., 
p.  237.  A  la  seconde  délibération,  il  fut  déclaré  par  le  rapporteur  que  la  loi  ne 
s'appliquait  pas  aux  délégués  mine.urs,  sénat,  15  mars  1898,  J.  off'.  du  IG,  déb. 
pari.,  p.  298. 
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3°  Aux  ins:éui(MHN   <lr  l  lltat  se  iciitlaiit  dans  les  mines    '  . 
i^os  intrénioiii's  nr  hmclirioiit  de  la  loi,  connue  tons  les  fon^ 
tionnairos.  (ju«'  s  ils  sont  Nicfinics  d  un  accident  dans  un  cl  ! 
hlissenient  indnstiitl  ilc  Illlat; 

4"  Aux  niairistrats  »lans  le  cours  dune  instruction  (*i; 

.'»"  Aux  préposés  des  contiihntions  indirectes  employés  daii- 
uue  sucrerie  (■''). 

1869.  Les  associés  ne  sont  ni  des  employés  ni  des  ouvrier-^ 
ils  ne  sont  donc  pas  soumis  à  la  loi  de  1898,  mais  au  droit 
commun.  11  en  est  ainsi  notamment  des  mendjres  d'une 
société  coopérative;  alors  même  qu  ils  travaillent  pour  le 
compte  de  la  société,  c'est  en  leur  (pialité  d'associés  (*).  Il  en 
est  ainsi  même  si  les  associés,  en  dehors  de  leur  qualité,  ont 
celle  de  salariés,  c'est-à-dire  s'ils  touchent  un  salaire  pour 
leur  ccstiim  ((tnime  administrateurs. 

I).  [tes  rondilions  auxquelles  doit  répoudie  le  louage  de  services. 

1870.  Peuimpoite  ({ne  le  louage  de  services  ne  soit  qii' 
tempdiaii'e    l'i.    Les    personnes    auxquelles    on    promet    uu 
salaire  pour  fournir  une  aide  de  (juelques  instants  à  un  tra- 
vail bénéficient  donc  de  la  loi  ("). 

1871.  Il  va  sans  dire  également  qu'aucune  distinction  ne 
piiit  être  faite  suivant  l'Age  des  ouvriers  ['). 

1872.  Les  relations  de  parenté  existant  entre  le  patron  et  I 
l'ouvrier  sont  également  ^ans  influence  sur  la  question.  Ainsi  | 
le  fils  em[)loyé  chez  son  père  peut  invoquer  la  loi  de  1898  f"  . 

'    l>oiil)al.  11.  M.*'.  <»|)iiii()n  fxpriniée  par  .M.  de  MarciTe  el  approuvcf  parla 
rommission.  st-iial.  '.'>  mars  IH'.IS,  ./.  off.  du  .J,  déh.  pari.,  p.  2.'^7. 

'  Loiibal.  II.  1 'iX.  Par  oxciiiplf  dans  uni'  iiiiiii':  opinion  exprimée  par  M.  de  \ 
.MarciTe  cl  approuvée  par  la  commission,  lac.  cit. 

•  Douai,  l'i-aoùl  l'.,Oi.  lier.  Douai,  11*05.  5H. 

(•    Bordeaux,    IH   f.h.   l'.Hj-.',    H>'c.    Itordeau.r,    1<J02.    1.  H37.   —  Con/ra    Avis 
«cm.  fonsiill..  M  mars  \HW,  J.  o/f.,  0  janv.  19(J0.  —  Sachet,  n.  103. 

•  Hiom.  T)  déc.  l'.M)>.  liée.   Rioni,  ilMji.  01  (menuisier  payé  à  i'Iieiiie  par  une 
i-anipaKiii^  de  i-lii-min.  de  1er  pour  exéeuler  eerlains  travaux  de  son  métier'.  —    i 
Tril».  paix  Paris,  2m  nov.  l?o:{,  i;az.  Trih./A  déc.  VXKi.  —  V.  supra,  ii.  ISOI. 

•  .Montpellier.  17  nov.  VMf.t.  Mou.jud.  Midi,  21  janv.  I!i00. 

•  |)éclaralii.n   Hicanl  à  la  Chambre.   :',  juin    IH'.CJ,  ./.   <>//.  du    i.   I>éh.  pari., 
p.  I.VJl. 

•  Tril».  <iv.  Lill.-,  ',  :mj|  l'.ioj,  S„rd j,id.,  |'.hi|.  ICI. 
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1873.  11  importe  pou  aussi  que  le  salarié,  à  raisou  de  la 
nature  de  sou  emploi,  ue  soit  pas  exposé  aux  dangers  indus- 
triels ('). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  travail  de  l'ouvrier  dans 
l'usine  soit  un  travail  industriel,  dès  lors  qu'il  travaille  dans 
l'industrie  (-). 

Aussi  l'ouvrier  qui,  dans  l'industrie,  est  employé  à  diverses 
besognes,  peut  invoquer  la  loi  de  1898  quelle  que  soit  celle 
de  ces  besognes  au  cours  de  laquelle  il  est  blessé  (■*). 

1874.  11  eu  est  de  même  si  l'accident  se  produit  dans  une 
période  de  l'année  où  l'exjjloitation  chômait,  dès  lors  que  la 
victime  était  attachée  à  cette  usine  ('').  Tels  sont  :  un  ouvrier 
employé  à  graisser  ou  à  réparer  les  machines  (*),  les  employés 
aux  écritures  C^). 

1875.  Enfin  le  mode  de  paiement  du  salaire  importe  peu. 
Ainsi  les  cochers  de  fiacre,  payés  à  la  moyenne,  bénéficient  de 
la  loi  de  1898  (")  puisqu'ils  sont  des  locateurs  de  services  (^). 

Peu  importe  aussi  que  le  salaire  soit  payé  à  l'heure  (^). 

1876.  Mais  de  la  nécessité  d'un  louage  on  a  eu  tort  de 
conclure  que  si  l'ouvrier  s'est  fait  engager  par  dol,  il  n'a  pas 
droit,  en  cas  d'accident,  à  l'indemnité  prévue  par  la  loi  de 
1898  ('")  et  peut  seulement  invoquer  le  droit  commun  ("). 

(')  Tril).  paix  Paris,  4  iiov.  1904,  Loi,  19  iiov.  1904.  —  V.  infta,  ii.  1887  s. 

(-)  Contra  Trib.  civ.  Remiremonl,  5  mars  1903,  Loi,  26  mars  1903.  —  V.  infra, 
n.  1887  s. 

(')  Paris,  27  juin  1902,  liée.  ace.  trav.,  1902.  143  (ouvrier  employé  comme 
pointeur,  garçjon  de  bureau  et  infirmier,  blessé  en  celte  dernière  qualité;. 

(•)  Wahl,  Note,  S.,  1904.  1.  489.  —  V.  cep.  Cass.  req.,  23  mars  1903,  S.,  1904. 
1.  489  (pour  le  charretier  amenant  des  chargements  à  une  industrie  pendant  que 
l'industrie  ne  fonctionne  pas). 

[')  Wahl,  loc.  cil. 

(«)  Wahl,  loc.  cil. 

(')  Avis  Comité  consult.,  29  nov.  1899,  S.,  Lois  aiiii.,  1900.  1149.  —  Cass.  req., 
23  juin  1903,  S.,  1904.  1.  487,  D.,  1904.  1.  139.  —  Paris,  15  lëv.  1902,  S.,  1903.  2. 
301.  —  Tril).  civ.  Seine,  24  juin  1901,  Uroil,  19  juill.  1901.  —  Trib.  paix  Paris, 
7  juin  1900,  Droit,  3  août  190U.  —  Cabouat,  I,  n.  252;  Sachet,  n.  98.  —  Contra 
Trib.  civ.  Marseille,  28  mars  1901,  Hec  arc.  trav.,  1901.  44. 

(*)  V.  supra,  n.  1642. 

(')Trib.  civ.  Mirecourl,  19  juill.  190J,  Rec.  Nanci/,  1901.  13. 

{'"j  Cass.  req.,  2  déc.  1901,  S.,  1902.  1.  181,  D.,  1902.  1.  403.  —  Paris,  21  juill. 
lECO,  S.,  1901.  2.  197,  D.,  1901.  2.  157.  —  Alphandéry.  Rapport,  D.,  191>2.  1.  'it>3. 

(";  V.  infra,  n.  2496. 
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C.etto  opinion  «'st  inevacto  i'  .  Car  (rmic  part.  1»m1o1  n'annul. 
pas  le  contrat  df  plein  droit  ot.  par  cons('(pitMit.  \o  patron 
ijui  n'a  pas  lait  annuler  le  eontrat  doit  le  respe(t<'r.  D'autre 
part,  le  fondement  de  la  responsabilité  du  patron  n'est  pii^ 
dans  le  louage  de  services  (-),  mais  dans  la  théorie  du  risque 
professionnel;  si  un  eontrat  de  louac-e  est  nécessaire,  c'est 
simplement  parée  que  la  loi  suppose  un  lien  de  subordina-" 
tion  entre  l'exploitant  et  la  victime,  ce  (ji*ii  est  la  caractéri- 
ticpie  du  louaiT»'  de  services. 

Ceci  conduit    à   dire   que   le   patr«»n    n'échappera  i>as  à  !,i 
responsabilité,  même  si.  pos/rrifttrr//U'/it  à  Faccident^  il  fait  ' 
annuler   le   contrat  pour  cause   de   dol  (').  Cette  annulation 
n'enq)èchera  pas  <]ue  l'ouvrier  n'ait  été,  au  moment  de  lac-, 
«iilent,  subordonné  au  patron.  Du  reste,  l'annulation   d'un 
eontrat   successif,  comme   le   louaee   de  services,   n'est  pasj 
rétr<^»active  ^i. 

Au  point  de  vue  de  l'équité,  notre  solution  est  la  plus; 
défendable;  car  l'idée,  invoquée  en  faveur  de  la  responsa-i 
bilité  du  patron  dans  les  travaux  préparatoires,  que  l'ouvrier 
n'est  pas  maître  de  l'outilla^re  et  que  le  patron  a  proiité  du 
travail  de  l'ouvrier,  s'appli([ue  même  si  le  contrat  de  louage 
est  entaché  d'un  vice. 

Kn  tout  cas,  il  n'y  a  pas  dol  à  dissimuler,  lors  de  l'engage- 
ment, sans  employer  de  manœuvres  frauduleuses,  un  acci- 
dent antérieur  (^j. 

1877.  De  même,  si  le  patron  engage  un  enfant  contraire-' 
ment  aux  prescriptions  de  la  loi  du  2  novendjre  1892,  l'acci-, 
dent  arrivé  à  cet  enfant  donne  lieu  à  l'application  de  lai 
loi  (*).  L'opinion  contraire  a  le  tort  de  ne  pouvoir  faire  aucune 
restriction  pour  le  cas  où  le  patron  connaissait  l'Age  de  l'ou- 
vrier, le  eontrat  étant  frappé  de  nullité  absolue.  Or,  cela  est 
injuste. 

'    Wahl.  Sole,  S..  IWl.  2.  l'JT,  S.,  1^02.  1.  181. 

'   (À'Ia  fsl  lellf'infnl  vrai  que  le  contrat  de  louage  no  ppul  pas  (]oro},'cr  à  la 
r«'>p<in-al)ililé,  v.  infm,  n.  2058  s. 
»j  Wahl,  Sole,  S..  l'jr»l.  2.  197. 
•*,  V.  sur  re  point  Wahl,  loc.  cil. 

»,  Trih.  civ.  Seine.  2.Î  nov.  l'.)04,  l\ei-.  ace.  Irav.,  iW.').  ."ÎIS. 
•^  Conira  Trih.  civ.  Monldidier,  3  août  l'J(J5,  Loi,  9  nov.  190.). 
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1878.  Le  patron  ne  peut  pas  davantage  échapper  à  sa  res- 
ponsabilité en  se  basant  sur  ce  (pi'au  moment  où  il  a  engaeé 
l'ouvrier,  il  était  incapable  de  contracter  ('). 

c.  Des  locateurs  d'indiislvie  et  des  ouvriers  à  la  tâche. 

1879.  A  la  différence  des  locateurs  de  services,  les  loca- 
leui's  d'entreprises  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi 
(le  1898. 

1880.  Mais  l'ouvrier  peut  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi, 
même  s'il  fournit  ses  instruments  de  travail  (^)  ;  car  il  reste 
locateur  de  services. 

Un  ouvrier  ne  devient  menie  pas  entrepreneur  par  cela 
seul  qu'il  fournit  lui-même  ses  outils  et  avance  le  prix  des 
matières  premières  (*). 

1881.  De  même  les  ouvriers  payés  à  la  tâche  peuvent 
invoquer  la  loi  de  1898  (^).  Ce  ne  sont  pas  des  sous-entrepre- 
neurs. 

Pour  déterminer  si  la  victime  est  ouvrier  ou  sous-entre- 
preneur, il  faut  rechercher  si  elle  était,  vis-à-vis  de  la  per- 


(')  Walil,  Noie,  S.,  1901.  2.  I'j7. 

(';  L'ouvrier  qui  loue  avec  ses  services  un  âne  n'en  est  pas  moins  ouvrier.  Monl- 
pellier,  24  nov.  1902,  S.,  1903.2.  .310.  —  Il  en  est  de  même  de  l'ouvrier  qui  four- 
nit des  outils.  Riom,  9  juill.  1902,  Loi,  23  oct.  1903.  —  Ou  sa  voiture  et  son  che- 
val. Cass.  civ.,  25  juin  1902,  S.,  1903.  1.  G8,  D.,  1902.  1.  341. 

(')  Bordeaux,  19  fév.  1901,  Rec.  Bordeaux,  1901.  1.  384. 

(♦)  V.  en  ce  sens  (implic.)  toutes  les  décisions  citées  dans  les  notes  qui  suivent. 
Amiens,  20  niars  1900,  S.,  1902.  2.  45,  D.,  1900.  2.  2(38  (ouvrier  terrassier  chargé 
le  déblayer  un  terrain  pour  son  patron  moyennant  un  salaire  calculé  par  mètre 
cube  de  terre  enlevée).  —  Paris,  2  avril  1901,  Gaz.  Trib.,  .30  avril  1901.  —  Douai, 
25  mars  1902,  Loi,  2  juin  1902.  —  Amiens,  G  juin  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  189.  — 
Nancy,  5  juil.  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  220.  —  Aix,  14  mars  1903,  Rec.  ace. 
h-av.,  1903.  13.  —  Bordeaux,  27  mai  1903,  Rec.  Bordeaux,  1904.  1. 120.  —  Amiens, 
Il  juil.  1903,  Rec.  Amiens,  1904.  lOG.  —  Caen,  5  juil.  1904,  Rec.  Caen,  1904.  84. 
-Trib.  civ.  Bordeaux,  27  juin  1900,  Rec.  Bordeaur,  1901.  2.  8.  —  Trib.  civ. 
Mirecourt,  19  juil.  1900,  Rec.  Nancy,  1901.  13.  —  Trib.  civ.  Chambéry,  6  avril 
1901,  Gaz.  Trib.,  18juiniy01.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  17  mai  1901,  Rec.  Greno- 
hle,  1901.  227.  —  Trib.  civ.  Fontainebleau,  21  mars  1902,  Loi,  19  juin  1902.  — 
Trib.  civ.  Bordeaux,  26  déc.  1902,  Rec.  Bordeaux,  1903.  1.  178.  —Trib.  police 
Riaille,  2  déc.  1902,  Mon.jug.  paix,  1903.265.  —  Trib.  civ.  Cherbourg,  1"  juin 
1004,  D.,  1905.  2.  478.  —  Wahl,  Note,  S.,  1902.  2.  45.  —  Contra  Toulouse,  il  iuin 
1903,  D.,  1904.  2.  172. 

CoNTR.  DE  LOUAGE.  —  11.  ^ 
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soinu'  contr»'  l;i(|iit'llt'   laclion  est   cxorcéo,  dans  iiu  étal  (1( 
tlépeiulamt'  .«ii  in>u  y). 

'   Cass.  i-iv..  (i  aoAl  l'X>2.  S.,  l'.HO.  1.  17 i,  D..  r.HV».  1.  57*».  —  l.iiiioses,  l'J  .Ir, 
l'XX).  H»f.  ttiowi.  iyi)l.  420.  —  .liigo  <l»e  la  loi  est  applicable  îi  liiulividu  chaiK 
d'une  survi'illance  imiyonnaul  un  salaiiv  lixo,  inùmi'  s'il  fait  les  cntîagemenU  . 
p»ve  les  salaires  sur  les  fonils  versés  par  le  palron.  Douai,  25  juill.  lîHK),  S.,  l'.Hil 
2.21»'..  1).,  r.«>l.  2.  iM.  —  Que  la  loi  u'esl  pas  applicable  Ji  des  scieurs  de  Ion. 
employés  dans  une  coupe  de  bois  qui  se  lonl  payer  à  la  pièce.  Dijon,  IG  juill.  li.U,^ 
r,(iz.  i'nl.,  1M>2.  2.  b'M.  —  Trib.  paiv  Noyoïi.  '.»  mars  ll-iXt,  Droit,  27  avril  l'.iX).  .- 
Ni  à  un  ouvrier  Iravaillanl  à  forlail  même  dans  le  cbaiilier  du  palrou.  Reniiez 
3  fev.  VM\.  Loi,  17  fév.  li;(>:l.  —  .\i  à  un  scieur  de  loiijr  travaillant  pour  un  mm 
chaud  de  bois,  mais  à  ses  pièces  cl  à  son  gré,  môme   si,  de  son  plein  gré,  il  i 
obéi  quelipiefois  à  la  direction  de  ce  dernier.  Cass.  civ.,  G  août  l'.:02.  S.,  18()ô.  I 
174.  D..  r.Ki2.  l.  57«l.  —  V.  aussi  Toulou.se,  3  d<5c.  lîOO,  D.,  1901.  2.  lôô.  —  Ni  , 
un  ouvrier  carrier  extrayant  des  pierres  pour  un   entrepreneur,  moyennant  m 
prix  lixe  par  mètre  cube,  alors  que  cet  ouvrier  travaille  seul,(iuaud  il  lui  conviei; 
et  sans  recevoir  des  ordres,  bien  que  l'entrepreneur  vienne  souvent  s'assurer  qu. 
le  travail  est  bien  fait.  Trib.  civ.  Corbeii.  3tl  déc.  irX)3,  Gaz.  l'ai.,  19()4.  1.  ICI».  - 
Ni  à  un  ouvrier  occupé  à  extraire  le  sable  d'une  rivière,  moyennnanl  une  réniii 
nération  proportionnelle  au  sable  extrait,  et  qui  est  mailre  de  son  temps,  et  soii- 
Irait  à  l'autorité  du  palron.  Toulouse.  11  juin   1903,  S.,  1ÎMJ4.  2.   236.  —  Ni  à  n; 
OBviMer  travaillant  à  ses  pièces,  avec  ses  oulils,  dans  les  locaux  d'un  tiers  pou; 
casser  des   cailloux   et   sans   être  subordonné  au   palron.  Trib.   civ.  Tou1oms( 
l"  mars  l'JKt.  Gaz.  l'uL,  1900.  1.  504.  —  Ni   à  un  bûcheron  travaillant  à  forlai 
poir  l'adjudicataire  dune  coupe   à  supposer  que  le  parterre  d'une  coupe  soit  sou 
mis  h  la  loi  .  Nancy,  15  déc.  19f)0,  Rec.  ace.  Irav  ,  1901.  2.  254.  —  Riom,  7   aou 
l'.ol.  Droil,  .3i>oct.  1901.  —  Aix.  17  janv.  li.03,  .liirispr.   MnrseiUe,  1903.  77.  - 
Agen,  1"-  avril  l'.i<«,  Gaz.  l'ai.,  110.3.  1.  G44.  —  Cons.  pré!'.  Kure-el-Loir,  28  dé( 
190(1,   hioil,   ISjanv.    1901.  —  Trib.  civ.   Fontainebleau,  21  mars  1901,  Frame 
JHil.,  1901.2.  2G7.  —  Ni  à  un  élagueur  d'arbres  dans  les  mêmes  conditions.  Tril' 
civ.  Dax,  17  janv.  1902,  liec.as^ur.,  1902.  2G2.  —  Ni  à  un  tâcheron  char^'é  de  i'aii' 
le  rabattage  des  meules   dans   un   moulin.  Nancy.  2G  juill.  1901,  Hec.  liesu>n-oii. 
\'JÛ.  2<t7.  —  .Ni  à  un  haleur  chargea  Ibrt'ail  de  la  traction  d'un  bateau.   Dijon 
2  juill.  lîiol,  Loi.  9  janv.  1902.  —  Trib.  civ.  Beaune,  13  déc.  1901,  Loi,  29  janv 
iWri.  —  Trib.  civ.  Seine,   G  mai  19<)4.  Loi,  11  juin  1904.  —  Ni  à  un  ouvrier  tr;: 
vaillarit  en  dehors  du  chanlier  pour  un  prix  fixé  par  mètre  cube,  avec  des  outil 
lui  appartenant,  sans  surveillance  de  l'enlrepreneur  el  avec  liberlé  de  quitter  <■' 
reprendre  le  travail  à  son  gré.  Trib.  civ.  Louhans,18  avril  1902,  Rec.  assur.,  190? 
269.  —  Ni  à  un  ouvrier  qui  ne  recjoit  pas  d'ordres,  même  si  les  oulils  lui  sont  l'ouï 
ni.s  par  l'entrepreneur.  Riom,  21   mars  1903,   Loi,  14  mai  1903.  —  Ni  h  un  entre 
preneur  chargé  d'exlraire,  pour  ce  dernier,  d'une  carrière  apparlenanl  au  proprif 
taire,  des  pierres,  moyemianl   un    forfait,  même  si  le  propriétaire  lui  a  fourni  i.i 
poudre  el  une  partie  du   matériel  d'extraction.  Caen.  13  janv.  l'.;03,  Rec.  Caen. 
19U3.  77.  —  .Ni  h  un  puisatier  chargé  du  percement  d'un  puits  sans  être  surveilli 
par  l'architecte.  Rouen.  20  mai  l'.Hl'i,  Droit,  11  sept.  190i.  —  Que  la  loi  peut  êli' 
invoquée  par  un  maçon  employé  à  la  journée  moyennant  un  salaire  fixe. bien  qii  i 
fournisse  le  sable  et  la  chaux  au  prix  coûtant  el  se  procure  les  oulils  nécessaire- 
Bordeaux.  19  fév.  190I,   S.,  1904.  2.  ri5.  —  (Ju   par  un  scieur  de  long  payé  ai 
nièlre  cube,  qui  ne  pair-  pas  patente  el  ne  participe  pas  aux  bénéfices  de  l'enln' 
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Il  paraît  certain  qu'un  tAclieron  peut  avoir  le  caractère 
d'entrepreneur,  môme  s'il  ne  réalise  aucun  bénéfice  sur  le 
salaire  de  ses  ouvriers  ('). 

1882.  Mais  l'entrepreneur  n'est  pas  soumis  à  la  responsa- 
bilité vis-à-vis  d'un  sous-entrepreneur  (-). 

1883.  Le  payement  à  1^  journée  n'exclut  pas  nécessaire- 
ment la  qualité  de  sous-entrepreneur  (^). 

1884.  Le  particulier  qui  fait  accomplir  des  travaux  par  un 
entrepreneur  ou  un  ouvrier  n'est  jjas   soumis  à  la  responsa- 


prise  et  travaille  avec  les  outils  du  patron.  Amiens,  21  fév.  190(5,  Droit,  2(^  mars 
1900.  —  Par  un  individu  qui  traite  avec  un  entrepreneur  à  forfait  pour  le  déchar- 
gement d'un  bateau  de  marchandises.  Trib.  paix  Roubaix,  19  avril  1904,  Rev.jnst. 
naiv,  1905.  255.  —  Ou  par  l'ouvrier  qui  extrait  le  sable  à  tant  le  mètre  cube,  si 
e  patron  dirige  l'entreprise.  — Trib.  civ.  Montpellier,  29  déc.  l'.MK^,  Mon.jud. 
Midi,  5  mai  1901.  —  V.  aussi  iiifrit.  note  2. 

(')  Coiilra  Paris,  30  juil.  19(11,  Gaz.  Trib..  ["  mars  1902.  —  Douai,  15  mars 
1902,  Bec.  Douai,  1902.  132. 

(»)  Cass.  req.,  7  nov.  1904,  Gaz.  l'ai.,  1904.  2.  583.  —  Toulouse,  3  déc.  1900, 
?.,  1901.  2.  190  (ouvrier  travaillant  à  ses  pièces  et  avec  ses  outils  pour  un  entre- 
preneur, surtout  si  son  travail  échappe  au  contrôle  de  l'entrepreneur  ;  application 
i  l'ouvrier  qui  casse,  moyennant  un  prix  par  mètre  cube,  des  pierres  fournies  à 
'entrepreneur  par  le  maître  du  chantier).  — Toulouse,  9  janv.  1902.  Loi,  22  mars 
[902.  —  Caen,  25  nov.  1903,  Loi,  3  déc.  1903.—  Douai,  18  mars  1902,  Bec.  assur.. 
1902.  272.  —  Douai,  25  mars  1902,  Loi,  2  juin  1902.  --  Amiens,  Il  juil.  1903,  Bec. 
imiens,  1904.  106.  —  Caen,  5  avril  1905,  Bec.  Caen,  1905.  153.  —  Trib.  civ.  Lo- 
•ient,  8  janv.  1902,  Bec.  ucc.  Irav..  1902.  413.  —  Trib.  civ.  Fontainebleau,  6  fév. 
902,  Loi,  7  avril  1902.  —  Trib.  civ.  Melun.  7  fév.  1902,  Loi,  8  avril  1902.  —  Trib. 
iv.  Lille,  5  juin  1902,  Bec.  assur.,  1902.  269.  —  N'est  pas  un  sous-traitant,  celui 
[ui  fait  certains  travaux  pour  l'entrepreneur,  sous  sa  surveillance  et  avec  l'obli- 
fation  de  lui  obéir.  Çass.  req.,  4  mars  1903,  S.,  1903.  1.  471.  —  Jugé  que  l'ouvrier 
este  tel  bien  que,  le  jour  de  l'accident,  il  ait  loué  à  l'entrepreneur,  avec  ses  sér- 
iées, son  cheval  et  sa  voiture,  moyennant  une  rémunération  supplémentaire,  s'il 
tait  resté  sous  les  ordres  du  patron;  en  tout  cas  les  juges  du  fond  décident  sou- 
erainement  sur  ce  point.  Cass.  civ.,  25  juin  1902,  S.,  1903.  1.  268,  D.,  1902.  1. 
41.  —  Est  un  sous-entrepreneur  le  parqueteur  qui  choisit  ses  compagnons,  leur 
onne  des  ordres  et  les  paye  comme  il  l'entend.  Trib.  com.  Saint-Etienne,  28  juil. 
902,  Bec.  ace.  Irav.,  1902.  263.  —  L'ouvrier  payé  non  à  la  semaine  mais  sur 
iclure  indiquant  sa  qualité  d'entrepreneur  au  maître  est  un  sous-entrepreneur. 
;ass.  req.,  10  déc.  1902,  S.,  1903.  1.  33».  —  N'est  pas  un  sous-entrepreneur 
ouvrier  payé  à  la  tâche  qui  se  fait  aider  par  d'autres  ouvriers,  en  les  payant, 
«ancy,  7  juil.  1903,  Bec.  ace.  Irav.,  1903.  220.  —  Chardiny,  p.  59;  Loubat,  n.  149; 
achet,  n.  161;  Wahl,  Notes.  S..  1902.  2.  45,  et  S.,  1903.  1.  335.  —  V.  aussi  la 
oie  1,  p.  130,  supra. 

(')  Rouen,  20  mai  1904,  Droit,  11  septembre  1904.  —  Trib.  civ.  Issoire,  16  janv. 
iH32,  Loi,  2  juin  1902.  —V.  cep.  Cass.  civ.,  6  mai  1905,  Bec.  ace.  Irav.,  1905. 
6. 


Ui'2 


m    Lnr.vt.i:  itK  skuyk.ks 


hililt'  éiliiti'i'  par  la  loi  do  1898  ('i.  En  oH'ot.  il  n'est  pas  ni> 
exploitant,  et  le  eontrat  passé  avec  lui  coiislitiic  non  pas  nu 
louage  (le  serviees.  mais  nn  lonasre  d  indnslrie. 

Ainsi  nne  eoinninne  ([ni  l'ait  excl'cnter  des  travanx  en  r(>iiiei 
n Cst  pas  sonniise  à  la  loi  [*). 

ht-  niènu^  le  propri<>taire  d'nne  cari'ière  (|ui  l'ail  exploit^ 
la  carrière  j)ai-  nn  enti'e})ienenr,  nioyennanl  nn  [)iix  i]\ 
d'apivs  les  niatit-res  exliaites,  n'est  pas  responsable  des  ac( 
(lents  snrvenns  dans  l'exploitation  (^). 

néciprotpicnu'nt   le   pi(ij)ri(''laii'e   ne   pent   invoqner  la 
de    18U8   contre  l'entreprenenr  auquel   il   a  fourni  du  ti 
vail  ('I. 

1885.  Mais  un  entrepreneur  ne  prend  pas  la  qualité 
propriétaire    et    reste    entrepreneur    lorsqu'il    emploie 
ouvriers  à  des  travaux  sur  son  propre  immeuble  i '),  car  il 
fait  travailler  en  vertu  du  contrat  de  louage  de  services  pf 
avec  cn\. 

1886.  In  industriel  (jui,  pour  les  besoins  de  son  ent| 
prise,  fait  faire  des  travaux  d'entretien  dans  ses  immenbl 
n  est  pas  soumis  à  la  loi,  si  son  entreprise  ne  rentre  pas  dj 
les  ternies  de  la  loi  (*). 

hautre  part,  un  propriétaire,  sans  être  industriel  de  pi 
fession,  est  soumis  à  l'action  résultant  de  la  loi  de  1898, 
a  passé  un  contrat  de  louage  de  services  avec  des  ouvriers 


',  Déclaration  du   rapporteur.  Sénat.  15  mars  [HH'J,  ./.  o/f.  du  IG,  p.  288. 
encore  Lyon,  l"  juil.  lOOl,  Gaz.  com.  Lyon,  25  juil.  1901.  —  (>aen,  7  janv.  lî 
liée.  Caen,  1'j02,  71.  —  Bourges,  24  juil.  IIKJU.  Gaz.  Trib.,  m  nov.  lOOO  (creus 
d'un  puits;.  —  Hioni,12  déc.1902,  Bec.  B/ow,  l'j02.  492. —  Cliambéry.  30  marslS 
I).,  190»).  2.  71.  —  Trib.   civ.  Sarlal,  27  nov.  1900,  Gaz.  ïrib.,  12  janv.  I901J 
Trib.  com.  Marseille,  G  avril  1902,  Rec.  Marseille,  1903.  37.  —  Trib.  civ.  Sein 
22  déc.  19<>2,  Droit,  11  janv.   1903.  —  Loubat,  n.  139;  Caboual,  I,  n.  204. 
V.  supra,  n.  1857.  —  V.  également  pour  le  nettoyage  des  carreaux  d'unbàtinic 
rommunal,  Trib.  civ.    Seine,  27  fév.  l'.tOl,  Hec.  ace.  Irav.,  1901.  356.  —  V.  au- 
infra,  n.  19(JG. 

('/  Ai.x,  7  janv.  1905,  Rec.  ace.  Irav.,  19^)5.  17.  —  Trii).  civ.  Marseille,  13  m 
1904,  Jurispr.  Marseille,  1905.  9. 

V  Paris,  4  nov.  1904,  Rec.  ace.  Irav.,  1905.  .351. 

*,  Trib.  civ.  Saint-Marcelin,  15  juin  1901,  Rec.  ace.  Irav.,  1901.  2&3. 

('j  Trib.  paix  liayonne,  IG  janv.  lli(J2,  Mon.  huissiers,  1902. 14G. 

♦,  Paris.  9  déc.  VMi,  Ann.  jïtsl.  paix,  l'.H>5.  24G.  —Trib.  civ.  Caen,  2S  n^ 
l'.«r5.  Rec.  Caen,  1905.  221. 
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lui  sont  subordonnés  pour  l'exercice,  môme  temporaire,  d'une 
des  industries  visées  par  la  loi  ('). 

(1.  Indicalion  des  salariés  soumis  à  la  loi. 

1887.  Les  salariés  soumis  à  la  loi  sont  avant  tout  les  ou- 
vriers. 

Citons  les  contre-maîtres  (-)  ; 

les  apprentis,  car  ce  sont  des  ouvriers.  D'ailleurs,  la  loi  les 
désigne  expressément,  en  fixant  l'indemnité  qui  leur  est 
allouée  (')  ; 

les  charretiers  ou  routiers  ('\); 

les  cochers  livreurs  ('). 

1888.  On  a  protesté,  dans  les  travaux  préparatoires,  contre 
l'application  de  la  loi  aux  ouvriers  des  carrières  qui  travail- 
lent à  la  surface  du  sol,  notamment  aux  ouvriers  fendeurs 
des  ardoisières,  à  cause  du  peu  de  danger  qu'ils  courent  ;  la 
loi  leur  est  applicable  à  raison  de  sa  généralité  (®). 

1889.  L'ouvrier  employé  dans  une  industrie  soumise  à  la 
loi  de  1898  bénéficie  de  cette  loi,  même  s'il  n'est  pas  occupé 

(')  Trib.  civ.  Vienne,  7  fév.  1901,  Rec.  ace.  Irav..  1901.  358.  —  Trib.  paix  Paris. 
25  nov.  lOOi,  Loi,  29  nov.  1904.  —  Par  exemple,  pom-rexploitalion  d'une  carrière, 
V.  cep.  Trib.  civ.  Limoges,  4  déc.  1902,  Rec.  Riom,  1903.  23,  d'après  lequel 
l'exploilalion  d'une  excavation  pratiquée  par  un  propriétaire  pour  Texlraction  de 
tuf  n'est  pas  soumise  à  la  loi,  —  ou  pour  des  travaux  dans  un  immeuble,  Trib.  civ. 
Seine,  24  déc.  1904,  D.,  1905.  5.  7,  —  ou  pour  une  construction,  Trib.  paix  Paris, 
13"  arr.,  14  avril  1905,  Loi,  25  mai  1905. 

n  Douai,  25  juil.  1900,  S.,  1901.  2.  216.  —  Trib.  civ.  Château-Thierry,  17  jauv. 
1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  268.  —  Loubat,  n.  145. 

(»)  V.  infra,  n.  2104  s. 

(*)  Gass.  req.,  4  janv.  1905,  Mon.jud.  Lyon,  13  janv.  1905  (ouvriers  dune  scie- 
rie à  vapeur  chargeant  dans  un  pré  le  foin  destiné  à  nourrir  les  chevaux  occupés  au 
transport).  —  Gass.  civ.,  13  fév.  19(36,  Gaz.  Pal.,  1906.  1.  289  (ouvrier  transpor- 
tant le*  produits  à  la  gare).  —  Bordeaux,  2  janv.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1903.  1. 
286  I  charretier  chargé  de  chercher  les  charbons  à  la  gare  pour  l'usine).  —  Angers, 
18  mai  1904,  Droit,  4  sept.  1904  (rouliers  au  service  d'un  meunier).  —  Trib.  civ. 
Narbonne,  13  fév.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  .355.  —  Le  contraire  a  été  cependant 
décidé  pour  le  concierge  employé  à  transporter  des  produits,  par  le  motif  que  cela 
n'est  pas  un  travail  industriel,  Bordeaux,  22  nov.  1904.  Rec.  Bordeaux,  1906. 
1.  19. 

(•)  Paris,  15  déc.  1900,  Droit,  18  janv.  1901. 

(')  Une  question  a  été  posée  à  ce  sujet  par  M.  Blavier,  au  Sénat,  13  juin  1895, 
J.  off-.du  14,  déb.  pari.,  p.  600,  20  mars  1896,  J.  off.  du  21,  déb.  pari.,  p.  280.  Le 
rapporteur  a  dit  que  les  tribunaux  apprécieraient,  Sénat,  déb.  pari.,  1896,  p.  280. 
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à  lies  fonctions  rentrant  dans  rol>jettlireef  de  eette  industrie. 
Ainsi,  dans  une  entreprise  de  transports,  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  eharretiers,  conducteurs,  etc.,(jui  peuvent  invocpirr 
la  loi.  mais  les  autres  ouvriers,  tels(|ue  ceux  (pii  transportent 
le  fourra,i:e  dans  les  services  «lu  (•licf  d'entreprise  (').  Dp 
même,  dans  les  entreprises  autres  ([ue  celles  de  transports, 
1rs  ou\riers  employés  au  transport  hénélicient  de  la  loi  (■'). 
he  même  la  loi  peut  être  invoquée  pai-  les  ouvriers  chargés 
de  balayer  l'usine    ■'  . 

1890.  Les  veilleurs  de  nuit  eux-mêmes  béuélicicnt  de  la 
lui  •  .  A  la  vérité,  ils  ne  courent  pas  plus  de  risques  dans 
les  industi'it's  visées  ])ar  cette  loi  que  dans  toute  autre.  Mais 
eela  inq)oite  peu:  car.  d'une  part,  le  texte  ue  distingue  pas; 
«1  autre  part,  la  même  objection  pourrait  être  faite  pour 
d'autres  salariés,  comme  les  employés  de  commerce. 

11  en  est  ainsi,  non  seulement  des  veilleurs  employés  en 
vue  de  garder  une  usine,  mais  encore  de  ceux  qui  gardent 
un  bAtiment  en  construction. 

(lela  est  exact  même  pour  les  veilleurs  de  nuit  dans  un 
navire  en  construction,  si  ce  navire  doit  être  chargé  de  trans- 
ports pour  le  jiublic  et  s'il  est  construit  par  la  compagnie  de 
transports,  car  ils  sont  employés  dans  l'industrie  du  trans- 
port (-•). 

De  même  pour  les  gardiens  de  magasins  (*),  les  surveil- 
lants de  chantiers  C). 

Les  marins  chargés  de  garder  un  bâtiment  pendant  la  nuit 
en  rade  peuvent  invoquer  la  loi  de  1898,  si  l'entreprise  dans 
lafjuelle  ils  sont  employés  n'échappe  pas  à  cette  loi  (*•). 

1891.  Pour-  les  industries  qui  ne  sont  soumises  à  la  loi  de 

',  Hemifs,  28  ocl.  l'Jdl,  Loi,  if<,  nov.  l'.ioi. 

1»,  V.  supra,  n.  1887. 

'j  Douai,  13  fév.  l<JO:j,  Uroi/,   iiO  mai  V.m. 

^*;  Trih.  civ.  Seine,  22  mai  rj(Jl,  Gaz.  Trib.,  8  scpl.  l'.M)l.  —  Contm  Trilt.  <iv. 
Nanles.  1.1  août  11)00,  Rec.  Sanles,  1001.  1.  13S.  —Trib.  civ.  Nantes,  10  aoùl  l'.«)4. 
hec.  ace.  Irav.,  l'J04.  224. 

;»,  Contra  Trib.  civ.  .N'anles,  V.\  aoùl  l'.MlO  et  10  août  1904,  précités. 

;*;  Contra  Trib.  civ.  Mar.scille,  24  mai  l'.WH,  Hec.  ucc.  Irav.,  1901.  2'.>1. 

(';  Trib.  civ.  Lyon.  18  nov.  llMh"),  Mon.jud.  Lyon,  14  déc.  19(>5. 

iV  Contra  Bordeaux.  20  fév.  1901,  Hec.  ucc.  Irav.,  1901.  207. 
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1898  qu'à  raison  de  Teniploi   de  machines  ou   de  matières 
explosives,  les  seuls  ouvriers  et  employés  appelés  à  bénéfi- 
cier de  la  loi  sont  ceux  qui   travaillent  dans   les  j)arties  de 
l'exploitation  où  existent  ces  machines  ('). 
Il  en  est  autrement  dans  les  autres  industries  (-). 

1892.  L'ouvrier  travaillant  cliez  lui  et  échappant  ainsi  à 
la  surveillance  du  patron  ne  peut  invoquer  le  bénéfice  de  la 
loi  de  181)8  ('). 

1893.  Les  employés  sont  entièrement  assimilés,  par  le 
texte  formel  de  la  loi,  aux  ouvriers  C^).  On  objecte  à  tort 
qu'ils  ne  sont  pas  exposés  aux  dangers  de  la  profession. 

En  assimilant  les  employés  aux  ouvriers,  la  loi  est  partie 
de  l'idée  que  les  premiers  sont  exposés  aux  mêmes  dangers 
([ue  les  seconds.  «  Les  accidents,  dit  l'un  des  rapports  faits 
à  la  (chambre,  menacent  toutes  les  personnes  qui  travaillent 
dans  ces  établissements  et  il  neût  pas  été  écfuitable  de  trai- 
ter les  surveillants,  les  contre-maîtres,  les  ingénieurs  même 
qui  se  trouvent  ordinairement  dans  le  bâtiment  et  l'atelier 
où  fonctionnent  les  machines  d'une  manière  moins  favorable 
que  les  ouvriers  eux-mêmes  »  (^). 

1894.  Citons  l'ingénieur  attaché  à  un  établissement  (^); 
Les  inspecteurs  (')  ; 

Les  surveillants  (^)  ; 

Les  directeurs  d'exploitation  ('),  mais  non  pas  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration  ('")  ou  le  directeur  désigné 
parmi  ces  membres  pour  administrer  la  société. 

1895.  La  considération  que  nous  avons  empruntée  aux 
travaux  préparatoires  est  étrangère  aux  employés  de  bureaux. 
Cependant,  il  est  incontestable  que  ces  employés  sont,  eux 

(')  V.  sufjra,  n.  182G,  18-^1». 

(')  Contra  Limoges,  28  jaiiv.  1903,  Rec.  lUom.  1903.  i88.  —  V.  infra,  n.  1972  s. 
(*)  Cire.  min.  just.,  10  juin  1899. 

(*)  Av.  corn,  consiilt.,  24  janv.  1900,  S.,  Lois  ann.,  1900.  11-59.  —  Av.  com.  con- 
sult.,  7  mars  1900,  S.,  Lois  ann.,  1900.  1150  (clabiissemenl  de  bains). 
{')  Rapport  Ricard,  25  lév.  1892,  J.  off.,  doc.  pari.  Chambre,  avril  1892,  p.  300. 
(•)  Cire,  du  10  juin  1899,  précitée.  —  Lonbat,  n.  142;  Sachet,  n.  89. 
ci  Loubat,  n.  142. 
(')  Loubat,  loc.  cil. 
(')  Loubat,  n.  142. 
l'")  Loubat,  n.  144.  —  V.  supra,  n.  18('.9. 
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aussi,  assiiuilos  aii\   umrici's    'i.   h'ahtu'd   et   surtout,  la  loi 
ne  tlistiniriu*  i»as;  iMisiiito    les  employés   luèiiu's   (|U('  la  loi  a 
visés  nv  sont  pas  toujours  exposés   aux   uiéuies  ilauucrs   (|U( 
les  ouvriers,  <'t  eejjeiKlaut  ou  a  [»our  eux  établi  une  assimila 
tioii  complète,  l  u  [«assayje  des  travaux  préparatoires  prouve. 
au  surplus,  ipu'  le  ti-xte  s'est  iuteutiounelleuieut  expriuïé  en 
teruies  généraux.  In  orateur  faisait   remarijuer,  avec  raison, 
qu'il  est  absurde  d'admettre,  comme  le  veut  la  généralité  du 
texte,  (pi'un  employé  de  bureau  (pii  se  blesse  maladroitement 
avec   son   canif  doit  être  indemnisé  en  vertu  du  risque  jtro 
fessionnel;  le  rapp<jrteur  lui  répondit  cpiil   était  impossii)li 
de   l'aire   des   distinctions  (-).  Au    Sénat  il  a  été   égalenienl 
déclaré  (pie   les  employés  de  bureau   sont  compris  dans   l;i 
loi  {'). 

Le  comité  consultatif  des  assurances  a  statué  en  ce  sens  (*). 

Tels  sont  les  commis  aux  écritures  {'),  les  comptables  (*). 

U  importe  peu  que  les  employés  n'aient  aucune  communi 
cation  avec  les  ateliers  et,  par  suite,  ne  soient  pas  expose^ 
aux  dangers  de  la  profession  (■). 

1896.  Les  salariés  qu'un  industriel  emploie  dans  se^ 
magasins  de  vente,  ne  sont  pas  employés  dans  une  industrie 
soumise  à  la  loi  de  1898  et,  par  conséquent,  ne  bénéficiaient 
pas  de  cette  loi  avant  que  la  loi  du  12  avril  11M)()  n'eût  assi- 
milé le  conmierce  à  l'industrie  (**). 

l)e  même  le  salarié  employé  à  la  fois  pour  l'industrie  sou- 
mise à  la  loi  et  pour  la  vente  des  objets  fabriqués  dans  cette 


';  Loubal,  n.  IW;  Sachet,  ii.  8'.».  —  Conira  Trilj.  civ.  Lorienl,  l''Jiiil.  llKti". 
Hec.  ace.  Irav..  l'JOi,  178. 

(',.  Chambre,  20  juin  188H, ./.  o/f.  du  27,  déh.  parlem.,  p.  1897  . 

(')  28  janvier  18%,  J.  o/f.  du  2'J,  déb.  parlem.,  p.  22  (di'îclaralion  de  M.  15.- 
renger). 

(*l  V.  pour  les   élablis.seinenls  de  bains,  avis  du  7  mars  1900,  J.  o/}.  du  1  avril, 

p.  2  lia. 

(')  Loubal,  n.  Ii2.  —  Conira  Trib.  civ.  I.orionl,  l''' juil.  I'.l02,  précité. 

(',  Loubal,  loc.  cil. 

(■;  Conira  Hennés,  29  janv.  l'J<r2,  Hec.  Saules,  1902.  1.  187  (encaisseur,  diarf,'! 
en  outre  des  lonclions  de  vaguemestre,  blessé  en  cours  de  transport  taudis  qu'il 
exerçait  ces  dernières  l'onction.s,,.  —  Trib.  civ.  Seine,  28  janv.  19(J2,  Hec.  assiir., 
1902.  IHi. 

(",  Sachet,  n.  97. 
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industrie,  ne  bénéficiait  de  la  loi  que  si,  au  moment  où  Facci- 
ilent  s'était  produit,  il  était  employé  dans  l'industrie  ('). 

1897.  Les  voyageurs  de  commerce  ne  sont  pas  visés  par 
la  loi  de  181)8  (-),  car  ils  ne  sont  pas  employés  dans  l'in- 
dustrie elle-même,  mais  dans  le  commerce;  mais  aujourd'hui 
ils  sont  visés  par  la  loi  du  12  avril  IDOG. 

1898.  Les  domestiques  et  gens  de  service,  en  un  mot  les 
personnes  qui  s'occupent  d'un  travail  concernant  la  personne 
ou  la  famille  de  l'industriel,  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice 
de  la  loi  (^).  Tel  est  le  concierge,  qu'il  touche  ou  non  un 
salaire  en  argent  {'').  Tel  est  encore  le  jardinier  qui  est  au 
service  personnel  de  l'industriel  (^). 

1899.  Le  salarié  qui  est  employé  dans  des  fonctions  diver- 
ses peut  ou  non  invoquer  la  loi  de  1898  suivant  que  l'acci- 
dent s'est  ou  non  produit  dans  une  fonction  à  laquelle  s'ap- 
phque  celte  loi  {^). 

Ainsi  l'ouvrier  occupé  à  la  fois  au  service  personnel  du 
patron  et  dans  une  industrie  prévue  par  la  loi  de  1898  ne 
peut  invoquer  cette  loi  que  pour  les  accidents  survenus  tan- 
dis qu'il  était  occupé  dans  l'industrie  ("),  mais  peut  les  invo- 
quer pour  ces  accidents  (^). 

L'ouvrier  occupé  accidentellement  à  un  travail  autre  que 

t'j  Sachel,  n.  95,  98  s.  —  V.  supra,  n.  1850  s. 

(')  Av.  com.  consull.,  31  mai  1899,  S.,  Lois  annolées,  1902.  1148.  —  Bordeau.x, 
1«>-  mars  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  309.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  31  jaiiv.  19(31, 
Loi,  28  fév.   1901. 

(')  Chambre,  22  mai  1888,  J.  off.  du  23,  p.  146(5.  —  Dijon,  10  déc.  1902,  S., 
1905.  2.  135,  D.,  1904.2.  291  (personne  occupant  les  fonctions  de  cocher,  jardinier 
et  garçon  de  bureau;  pour  le  garçon  de  burean,  la  décision  est  fausse;  mais,  en 
fait,  l'accident  s'était  bien  produit  pendant  l'accomplissement  d'un  travail  domes- 
tique). —  Loubat,  n.  152. 

(*)  Contra  Loubat,  n.  142.  — V.  pour  le  second  cas,  en  noire  sens,  Trib.  civ. 
Marseille,  15  juill.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  443. 

(=)  Chambre,  22  mai  1888,  précité.  —  Dijon,  10  déc.  1902,  précité. 

h  Trib.  civ.  Narbonne,  31  janv.  1901,  /.oî,  28  fév.  1901.  —  Trib.  civ.  Caen, 
28  nov.  1905,  Rec.  Caen,  1905.  221  (travail  domestique).  —  Il  a  été  décidé  cepen- 
dant que  le  'cocher  employé  au  transport  de  pianos,  victime  d'un  accident  tandis 
qu'il  effectuait  d'une  fenêtre  la  descente  d'un  piano,  peut  invoquer  la  loi  de  1898. 
Trib.  civ.  Seine,  19  mai  1903,  Loi,  27  mai  1903. 

(')  Limoges,  23  mars  1904,  France  jud.,  1904.  2.  161. 

(')  Trib.  paix  Roubai.x,  22  sept.  1903,  Rev.  jusl.  paix,  1904.  467  (cocher  et 
camionneur). 
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ceux  prévus  p.ii-  la  liti  do  ISÎKS  in'  jn'ut  liii-iiuMuo  iiiV(t([iit'i' It 
bénolice  i\o  ootlo  lui    ">. 

Il  en  est  ainsi  niriiie  si  le  (ravail  est  fait  dans  le  but 
il  aniéliorrr  l'exploitation  industiielle  soumise  à  la  loi  de 
ISiW    '■  . 

Nolanmient  le  locher  d  une  usine  ne  peut  invoquer  la  lui 
de  ISUS  s'il  est  blessé  en  conduisant  la  voiture  personnelle 
de  son  patron  ('"i. 

En  revanebe  la  loi  i)eut  être  invoquée  par  l'ouvrier  pour  les 
accidents   arrivés  dans   une  industrie  prévue   par    l'art.    1' 
niènic  si  l'ouvrier  a,  d'autre  part,  des  fonctions  auprès   d'un 
autre  (jiir  le  patron  (^). 

1900.  Nous  montrerons  plus  loin  que,  suivant  la  loi  de 
181>8.  les  ouvi'iei's  et  employés  étrangers  n'ont,  en  certains 
cas,  droit  qu'à  une  indemnité  réduite  et  que  les  représen- 
tants étransrers  d'un  ouvrier  étranger,  n'ont,  en  certains  cas. 
droit  à  aucune  indemnité  ("). 

Nous  examinons  plus  haut  dans  quelle  mesure  les  fonc- 
tionnaires et  ouvriers  derRtat,  des  départements  et  des  com- 
mîmes bénéficient  de  la  loi  du  î)  avril  1898  (®). 

C.  A(jririiltHr('. 
;i.   l'i'isoniiL's  hénéftcianl  de  ia  loi. 

1901.  L'article  unique  de  la  loi  du  30  juin  1899  dispose  : 
«  Lt's  (trciclf/its  occasionnés  par  l'emploi  de  machines  cujricolv^ 
»  mues  par  des  moteurs  i/tanintès  et  dont  sont  victimes,  par 
»  le  fait  ou   à   l  occasion    du    Irarail,   les  person?ies,    (juelles 


'  .Niincs  r.)  nov.  rjol.  I>.,  l'jiii.  •>.  1G5  ouvrier  mineur  occupé  fi  l'élaKaKi-  <ic^ 
arbres).  —  Jugé  cependanl  rjuc  l'ouvrier  d'un  cliarpeiilier  peut  invoquer  la  loi  s'il 
esl  viclimc  d'un  accident  tandis  rju'il  abat  des  arbres  que  le  propriétaire  avait  nii- 
à  la  disposition  de  l'entrepreneur  ])Our  la  charpente.  A^'en,  l(j  mars  l'.M»5,  DroiK 
2  mai  r.Hi."). 

(';  Nitnes,  V.\  nov.  l'.Mil.  précité  ouvrier  mineur  occupé  à  élaguer  des  arbre-, 
pour  donner  plus  de  jour  au  bureau  d'un  ingénieur). 

iV  Trib.  civ.  Seine,  1  i  janv.  l'J02,  hec.  assur.,  l'JO'i.  207. 

{*)  Trib.  civ.  Lille,  8  nov.  l^KX»,  Droi/,  18  Janv.  1001  (cociier  du  pire  du 
patron  employé  à  un  travail  pour  l'usine). 

(•;  V.  infra,  n.  li'iUi  s, 

{•)  V.  êupra,  n.  18'i7  f. 
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qu'elles  soient,  occupées  à  la  conduite  ou  au  service  de  ces 

moteurs  ou  machines,  sont  à  la  chnrge  de  V exploitant  dudit 
.  moteur  »  (al.  1). 

Il  faut  citer,  en  premier  lieu,  les  ouvriers  de  Texploitaut. 
)n  a  dit  que,  recevant  un  salaire,  ils  sont  soumis  non  à  la 
oi  de  1899,  mais  à  celle  de  1898  (').  C'est  une  erreur.  La  loi 
le  1899  s'exprime  en  termes  absolus. 

Mais  par  dérogation  aux  principes  édictés  par  la  loi  de 
898,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  ouvriers  qui  sont  protégés, 
le  sont,  aux  termes  de  la  loi  de  1899,  toutes  les  personnes, 
[uelles  qu'elles  soient,  qui  accomplissent  les  travaux  prévus 
»ar  cette  loi.  Tels  sont  les  voisins  qui,  par  complaisance  et 
aus  salaire,  viennent  aider  au  travail  ("-). 

La  loi  peut  môme  être  invoquée  par  ceux  qui,  accidentelle- 
uent,  donnent  gratuitement  leur  aide  (^). 

Le  lîls  de  l'exploitant  peut  aussi  invoquer  la  loi,  même  s'il 
l'est  pas  locateur  de  services  (^). 

Le  cultivateur  lui-même  bénéficie  de  la  loi  de  1899  vis-à- 
isde  l'exploitant  ("'). 

Il  faut  en  dire  autant  pour  les  ouvriers  de  l'agriculteur  (^). 
lela  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  9  avril 
898  (^)  ;  ils  montrent  qu'on  considérait,  dès  cette  loi,  les 
)uvriers  de  l'agriculteur  comme  protégés  vis-à-vis  de  l'ex- 
)loitant.  Enfin,  le  rapporteur  de  la  loi  de  1899  à  la  chambre 
i  dit  que  cette  loi  profite  à  «  tous  les  travailleurs  qui  contri- 
)uent  à  servir  la  machine  »,  à  «  tout  le  groupe  de  travailleurs 

(')  Angers,  20  fév.  1901,  Gaz.  Pal.,    l'JOl.  2.  2'.»3. 

(')  Déclaralion  du  rapporteur,  Chambre,  8  juin  1809,7.  o(]'.  du  9,  deb.  pari., 
..  1594. 

[*)  Conlra  Chambéry,  12  juil.  1905,  S..  lUOH.  1.  4(51,  D.,  1905.  2.  417.  —  .Josse- 
and,  Note,  D.,  1905.  2.  417. 

(')  Douai,  5  juin  1901,  Wec.  Douai,  1902.  121. 

(«)  Bordeau.\,  17  avril  1902  (impl.),  Rec.  Bordeaux,  1902.  1.  325.  —  Monlpellier, 
.0  juil.  1902,  Gaz.  Trih.,  30  nov.  1902,  Droit,  5  déc.  1902.  —  Contra  Trib.  civ. 
5ainl-Marcellin,  15  juin  1901,  Bec.  ace.  Irav.,  19<tl.  283. 

(•)  Cass.  civ.,  6  août  1902,  S.,  1903.  1.  333.  —  Wahl,  Noies,  S.,  1901.  2.  89,  n.  1, 
't  S.,  1903.  1.  332  et  333  ;  Sachet,  n.  118. 

(')  Sous  l'empire  de  celte  loi,  l'ouvrier  du  cultivateur  avait  un  recour.s  contre 
e.vploilant  de  la  machine.  D'après  les  travaux  préparatoires  S.,  Lois  unn.,  1899, 
).  775,  i"  col.;,  on  le  considérait,  à  tort  d'ailleurs,  comme  chef  d'entreprise. 
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collal)t»rant  do  faroii  ilin'ctc,  d'im   roiiumin  rllorl.  à  l'iniéra 
tion  «jni  s"«'xécute  »  [*). 

C.t'la  ("Nt  rcrtain  dans  le  cas  où  roiivricra  ôtô  (Mnin-uiitf  |);n 
rt'Xjdoitant  à  rai:iiiult(nir  i-  . 

Mais  cola  u't'sl  pas  luttiiis  vi-ai  si  roiivrici'  est  i-cslt'  subor 
iloiiiic  .1  rai:i'icnlt<'iir  '  ,  car  la  lui  ne  distingue  pas.  Dr 
resto.  si  la  loi  do  1SÎ)1>  ne  devait  pas  être  inlerpi'étrc  «mi  et 
sens,  olle  no  contiondrait  auiiiiio  innovation  (*). 

il  iinpoi-to  pou  que  rouvrier  sorte  de  son  n^le  on  acconi 
plissant  un  travail  sur  la  njachinc  ("). 

Les  tiers  élraniiors,  tant  à  l'exploitant  qu'au  cultivateur 
sont  eux-mêmes  protéijés  pai'  la  disposition  générale  de  la  h< 
do  ISIMI  '■  .  Le  rapporteur  de  la  loi  a  cité  les  amis  et  voisin^ 
auxcpiols  le  onltivatour  taisait  appel    '). 

l'A  il  lant  y  joindre  les  personnes  (jui  dolles-mêmes,  san^ 
y  être  conviées  par  personne,  sont  venues  travailler  (*). 

1902.  L'exploitant  de  la  machine  agricole  est  responsahl» 
même  envers  l'aide  qui  s'est  adjoint  à  lui  sans  qu'il  l'ait  su  ('' 
<ar  la  loi  est  générale  et,  d'ailleurs,  il  est  juste  que  l'exploi 
tant  veille  à  la  sécurité  de  toutes  les  personnes  qui  se  trou 
vent  à  pr»jximité  do  la  maciiino;  la  loi  lui  a  l'ait  une  l'aveni 
en  les  dégageant  do  toute  responsabilité  vis-à-vis  de  ccllo^ 
de  ces  personnes  (|ui  ne  sont  pas  employées  au  service  de  l;i 
machine;  cette  faveur  ne  peut  être  étendue. 

Peu  inqiorte  encore  que  les  aides  aient  travaillé  contraire 
mont  à  la  <léfonse  de  l'exploitant  ('").  La  loi  ne  distingue  pas 

' ,  S.,  Lois  annotées  de  1899,  p.  840,  l"""  roi. 

■*,  Angers,  IG  janv.  190),  S.,  1901.  2.  80.  —  Tril).  civ.  Angers,  12  dcc.  1899,  D. 
19<X».  2.  79,  el  sous  Angers,  16  janv.  19(Kl,  S.,  1901.  2.  89.  —  Wahl,  loc.  cil. 

,'    Wahl.  loc.  cil.  —  Conlra  Angers,  U'>  janvier  19(K),  précité. 

V  V.,ene(rel,  les  Iravau.x  préparaloires  de  la  loi  de  ISW,  supra,  p.  l'V.t,  noie  ^ 

»,  Trib.  paix  Hoye,  27  ocl.  1905,  Droil,  19  nov.  1905. 

'«)  (:a.ss.  civ.,  G  août  1902,  S.,  IIH)!}.  1.  333.  —  Cass.  civ.,  G  janv.  1903,  I).,  T.Ht 
1.  178.  —  Wahl.  .Vo/e.s-,  S.,  19i»l.  2.  89,  n.  1.  el  S.,  1903.  1.  333. 

■    Loc.  cil. 

■•    Wahl.  loc.  cil. 

\  Wahl,  Soles.  S.,  l'.KM.  2.  89,  n.  I  el  S.,  190:'..  1.  .332.  —  Conlra  Aiit,aT- 
IG  janv.  l'.iOfJ,  S.,  19f»l.  2.  89.  —  Trih.  paix  Hoye,  27  bel.  1905,  Droit,  19  nov.  19(i:. 

i'",  Douai,  'y  juin  lîKjl,  Hec.  Douai,  1902.  121.  —  Wahl,  loc.  cil.  —  Les  juges  peu 
vcnl  cependanl  voir  dans  celle  rnlervenlion  déiendue  une  fuule  inexcusable  dimi 
nuanl  l'indemnilé.  Wahl,  loc.  cit. 
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I),  Du  l/diail  dont  il.  fuiil  élre  cliurçit'  pour  bénéficier  de  bt  loi. 

1903.  Les  mots  «  à  la  conduite  on  au  service  de  ces  moteurs 
ou  niacliines  »  sont  ti'ès  généranx.  lis  comprennent  donc  non 
pas  seulement  les  mécaniciens  et  chauffeurs  qui  s'occupent 
(le  la  direction  ou  de  la  conduite  des  moteurs  et  machines  (\), 
mais  tous  les  ouvriers  qui  alimentent  la  machine  ou  au  con- 
traire vont  y  chercher  des  malières.  Les  travaux  prépara- 
toires sont  formels  (-). 

Ces  personnes  peuvent  invoquer  la  loi  de  1899  même  si 
elles  sont  victimes  d'un  accident  survenu  tandis  que,  sortant 
de  leur  rôle,  elles  se  mettaient  d'elles-mêmes  au  service  de 
la  machine  (^). 


(')  Trib.  eiv.  Moiilauban,  22  mar.s  lOCO,  S.,  l'JOO.  2.  211. 

(')  Déclaralion  du  rapporteur,  Chambre,  8  juin  1899,  J.  o//'.  du  'J,  déb.  pari., 
p.  1594.  —  Rennes,  5  janv.  1904,  Rec.  ucc.  Lrav.,  1904.  120.  —  Par  exemple,  pa.s- 
ser  les  gferbes  de  paille  à  la  machine  destinée  à  ballre  le  grain.  Bordeaux,  30  avril 
1901,  Rec.  Bordeaux,  1902.  1.  15  (ouvrier  blessé  tandis  qu'il  montrait  à  un  autre 
la  manière  dont  ce  travail  s'exécute).  —  Bordeaux,  30  avril  1903,  liée.  Bordeaux, 
1904.  1.  29.  —  Trib.  civ.  Argentan,  9  janv.  1900,  S.,  1900.  2.  210.  —  Trib.  civ. 
Auxerre,  7  l'év.  1906.  Droit,  29  mars  1906.  —  Ou  enlever  la  paille  sortant  de  la 
machine.  Orléans,  27  juill.  1901,  Lo/,  26  cet.  1901.  —  Rouen,  13  août  1903,  D., 
1904.  2.  203.  —  Trib.  civ.  Nantes.  7  mai  1900,  sous  Rennes,  26  juill.  19(X),  S., 
19(U.  2.  45.  —  Ou  délier  les  gerbes  avant  leur  introduction  dans  l'engrenage  de  lu 
machine.  Grenoble, 3  août  1901,  S., 1902.  2.84.  — Trib.  civ.  Soissons,  28  nov.  19(1), 
D.,  1902.  2.  36.  —  Ou  mettre  en  sac  la  paille  retirée  de  dessous  une  batteuse.  Amiens, 
18  mars  1903,  Rec.  Amiens,  1903.  180.  —  V.  aussi  Trib.  paix  Auterive,  8  juill. 
1901,  Rev.  jusl.  paix,  1902.  144  (ouvrière  employée  au  transport  de  Teau  néces- 
saire pour  le  loncliounement  de  la  machine).  —  Trib.  paix  Beaumont-en-Lomagne, 
2  déc.  1903,  Reo.jùst.paix,  1905.  103  (ouvrier  qui,  pendant  le  battage,  est  employé 
à  dégager  le  monte-paille  pour  rejeter  la  paille  sur  le  pailler).  —  Conira  Rennes, 
26  juill.  1900,  précité.  —  Gaen,  31  juill.  1900,  S.,  1901.  2.  45,  D.,  1902.  2.  36  (ou- 
vrier occupé  à  jeter  sur  la  machine  les  gerbes  qu'un  autre  ouvrier  soumet  à  l'ac- 
tion de  la  machine).  —  Douai,  3  nov.  1902,  Rec.  Douai,  1903.  211  (même  espèce 
que  dans  l'arrêt  de  Gaen).  —  Toulouse,  11  janv.  1905,  Rec.  ace.  lrav.,  1905.  357 
(ouvrier  faisant  passer  les  gerbes  au  bourreur  qui  les  engage  dans  la  machine).  — 
Trib.  civ.  Sentis,  l»''  août  19œ,  Journ.  assitr.,  19(X).  2.  127  (ouvrier  chargé  d'ap- 
porter les  bottes  de  paille  à  la  machine).  —  Trib.  civ.  Andelys,  19  mars  1901,  D., 
UKV>.  2.  36  (ouvrier  chargé  de  jeter  les  gerbes  sur  la  machine).  —  Trib.  civ.  Gre- 
noble, l*"-  mai  1901,  Rec.  Grenoble,  1901.  219  louvrier  charge  de  transporter  un 
objet  qui  gênait  l'apport  des  gerbes  à  la  batteuse).  —  Trib.  civ.  Monldidier, 
22  avril  1904,  Loi,  30  avril  1904  (ouvrier  occupé  ;i  jeter  des  gerbes  de  blé  sur  la 
plateforme  de  la  macliine). 

(')  Rouen,  13  août  1903,  D.,  1904.  2.  293  (blessure  par  la  palette  de  l'élévateur, 
en  essayant  de  fermer  la  porte  de  la  machine  restée  ouverte). 
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A  i»liisforU'  raison  la  loi  csf-t'llr  applicable  aux  porsonneiBi' 
pla«ées  sur  la  nuicliini*.  Iticii  t[u"t'll«'s  no  fassent  pas  M)ouvoii 
la  machine  elle-iuèuje    '  . 

La  Un  nest  pas  applicalde.  au  contraire,  aux  accideiit^ 
survenus  à  une  peisitnne  (Muployée  à  un  travail  (lisiinct  de 
celui  lie  la  machine  -  ;  car  elle  n'est  pas  em])loyée  au  (  ser- 
vice   '  lie  la  machine. 

Ainsi  la  loi  ne  sappliijue  pas  aux  personnes  qui,  sans  èlrr 
attachées  ilirectement  au  service  de  la  machine,  font  un  tra- 
vail destiné  à  fournir  des  aliments  à  la  machine  ( ')• 

1904.  La  loi  de  1899  est  applicable  même  lorsque  la 
machine  n'est  plus  ou  n'est  pas  encore  en  fonctionnement  (*). 
Knetlet  la  loi  de  1899exii:e  seulement  que  l'accident  soit  occa 
sionné  par  l'emploi  de  la  machine,  qu  il  soit  survenu  par  h 
fait  ou  à  l'occasion  du  ti'a\  ail  et  que  la  victime  ait  été  occupée 
au  service  de  la  machine.  Ou  prétend  à  tort  que  l'accident 
survenu  en  dehors  du  fonctionnement  de  la  machine  n'est 
pas  le  résultat  de  l'emploi  de  la  machine;  il  se  produit,  en 
etl'et,  uniquement  à  raison  de  ce  que  la  machine  a  été  ou  va 
ètr'e  utilisée.  On  objecte  ésralement  à  tort  ({ue  la  loi  vise  seu- 


,\  l'ar  exemple,  la  loi  s'applique  à  l'ouvrier  déliant  les  gerbes  avanl  leur  iiilro- 
duclion  dans  la  machine.  Grenoble,  3  aoùl  lîKM,  S.,  1902.  2.  84. 

',  Limoges,  13  fév.  11)(10,  S..  l'M).  2.  209,  D.,  1900.  2.  88  (ouvrier  (jim.  dans  nn 
autre  lucal.  dresse  une  meule  avec  la  paille  provenant  du  battage).  —  Poitiers, 
Ifi  juill.  l'.tix»,  D.,  lîH/2.  2.  3(j  'ouvrier  chargé  de  mettre  la  paille  en  las).  —  i^Mlne>•, 
2»'.  juill.  lîHK».  S.,  19f)i.  2.  45,  D.,  KH»2.  2.  .30  ouvrier  chargé  de  recueillir  la  pailJ. 
au  sortir  de  la  batteuse;.  —  Poitiers,  4  mars  1901,  D.,  1902.  2.  36  (ouvrier  charui 
de  metU'c  la  paille  en  las  .  —  Trib.  civ.  Saint-Calais,  2.")  juin  19(J0,  S.,  19(ki.  J. 
28.3.  U.,  1902.  2.  36  (ouvrier  chargé  de  recueillir  la  paille  au  sortir  de  la  bal 
leuse  . 

I*  .\insi  la  loi  ne  s'applique  pas  au  condurteur  de  l'altelage  chargé  de  transpor- 
ter l'eau  nécessaire  à  l'alimentation  de  la  chaudière,  si  cette  eau  est  vidée  dans  un 
ré-iprvoir  placé  à  une  certaine  dislance  de  la  machine  et  où  le  chauiïeur  vient  la 
puiser.  Limoges,  15  Juin  1904,  Rec.  Riom,  1904.  269. 

'\  Wahl,  Sole,  S..  19(6.  1.  331».  —  Conlra  Cass.  civ.,  6  janv.  1903,  S.,  1905.  1. 
'X.M  rupture  d'une  chaîne  d'attelage  pendant  le  transport  de  la  machine).  —  Bor- 
deaux, 2  fév.  1904,  Hec.  Hoideaiix,  l'.N»4.  1.  .346  (réparation  au  moteur).  —  Trib. 
civ.  Monlauban,  22  mars  1900,  Mon.jud.  I.yon,  31  mai  19œ  (accident  causé  par 
la  mise  en  place  de  la  machine  ou  son  transport  d'un  lieu  à  un  autre).  —  Trib.  civ. 
Saint-Klietme,  lo  nov.  I'.Mk;,  Mou.  jiiil.  L;/uu,  25  nov.  1902  ^mécanicien  blessé  en 
reconduisant  la  machine  au  domicile  du  patron..  —  Trib.  civ.  Coutances,  25  inar- 
r.iri,  Droit,  'IH  mai  19<»2   déplacement,  mise  en  place  ou  transport). 
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iemeut  los  accidents  survenus  dans  le  rayon  agricole;  elle 
16  dit  rien  de  ce  genre. 

Il  peut  paraître,  à  la  vérité,  surprenant  ([ue  la  loi  atteigne 
[es  accidents  survenus  pendant  le  transport  de  la  machine, 
ilors  que  ces  accidents  se  seraient  aussi  bien  produits  si  la 
machine  n'avait  pas  été  mue  par  un  moteur  inanimé;  mais 
beaucoup  des  accidents  qui  surviennent  pendant  le  fonction- 
nement de  la  machine,  —  tous  ceux  qui  ne  résultent  pas  de 
l'emploi  des  moteurs,  —  auraient  pu,  eux  aussi,  se  produire  si 
nême  la  machine  n'était  pas  nuie  par  un  moteur;  et  réci- 
proquement l'accident  survenu  pendant  le  transport  peut 
i'ésulter  de  l'emploi  du  moteur. 

\'l.  Personnes  responsables  m  qualitr  de  patrons. 
\.  Industries  autres  ijiie  V agriculture. 

1905.  La  loi  de  1898  met  la  responsabilité  à  la  charge  du 
'^hef  d'industrie.  C'est  le  droit  commun  :  le  patron,  c'est-à- 
lire  la  personne  c{ui  a  contracté  avec  l'ouvrier,  est  responsable 
des  accidents  survenus  à  ce  dernier.  Sur  ce  point,  et  sauf  les 
rares  dérogations  résultant  de  lois  postérieures  à  celle  de  1898, 
les  industries  visées  par  cette  loi  sont  soumises  aux  mêmes 
principes  que  les  industries  soumises  au  droit  commun. 

1906.  Lorsqu'un  propriétaire  charge  un  entrepreneur 
d'un  travail,  c'est  l'entrepreneur  qui  est  le  patron  et  non  le 
propriétaire  ('),  ce  dernier  n'étant  pas  soumis  à  la  loi  de 
1898  {"). 

1907.  C'est  le  «  chef  de  l'entreprise  »  qui  est  déclaré  res- 
ponsable. Ce  mot  désigne  le  propriétaire  de  l'exploitation  et 
non  le  gérant  ou  le  directeur  technique  (*). 

Si  l'ouvrier  est  employé  par  une  société,  c'est  la  société 
elle-même  qui  est  chef  d'entreprise  (^). 

(')  Caen,  23  janv.  1903,  fiée.  Cnen.  1903.  77. 

(')  V.  supra,  II.  1884. 

(')  Wahl,  Noie,  S.,  1901.  2.  193.  Cela  résulle  dos  Iravaux  pi-cparaloiros,  qui  niel- 
lent la  responsabilité  à  la  charge  du  "  niailre  »,  lequel  a  l'ail  renlrer  le  risque  pro- 
fessionnel dans  le  pri.x  de  revient  (Rapport  Tolain  au  Sénat). 

(*)  Avis  coni.  consull.,  31  mai  1899,  S.,  I9œ.  Lois  aiin.,  1.  148  (société  coopé- 
ralive). 
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Donc,  dans  inu-  société,  le  coimuaiKlitairt'  ne  peut  «Mr. 
regardé  comme  patron    'V 

.1908.  Si  l\>ii\rici-  était  sous  l»>s  mdn's  d'iiii  autre  ouvrier, 
pavé  à  la  tîUho.  mais  t|ui  uétait  pas  lui-même  un  sous 
eutreproiicur,  c'est  le  patron  de  ee  dernier  et  non  pas  1  «mi 
vrier  à  la  t:\che  qui  est  responsable  de  l'accident  (-). 

On  ne  peut,  à  plus  forte  raison,  considérer  comme  patron 
l'ouvrier  ehartré  simplement  (rembaucher  les  autres  ouvriers 
de  les  surveiller  et  de  leur  pa^er  leur  salaire  ;*). 

Peu  imj)orte  donc  que  la  victime  ait  été  embauchée  par  un 
contre-maitre,  représentant  ou  patron  (*). 

1909.  Le  patron  reste  responsable  bien  que  son  ouvrier 
coopère  au  travail  d'une  autre  entreprise,  si  cet  ouvrier  est 
resté  sous  les  ordres  de  son  patron  (^). 

Si.  par  exemple,  le  patron  prête  gratuitement  son  ouvrier 
à  un  tiers,  il  reste  chef  d'entreprise  C),  car  c'est  lui  qui  ]»a\< 
son  salaire  à  l'ouvrier  qui  lui  reste  subordonné. 

Ainsi,  les  ouvriers  d  un  entrepreneur  gardent  cet  eiitic 
preneur  pour  clief  d'entreprise,  alors  même  que  le  maitr( 
pour  lequel  travaille  l'entrepreneur  se  réserve  un  droit  <!• 
surveillance  sur  les  chantiers,  si  l'ouvrier  reste  subordonna 
à  l'entrepreneur  et  payé  par  lui  {"). 

,'   Tril).  civ.  Lyon,  If.  nov.  I'.kX),  Loi,  17  j.inv.  UlOl. 

;»;  Hiom,  18  juill.  l'.KKl,  Rec.  Riom,  VMl  371  (l'ouvrier  Iravaillanl  à  rétiqiifi 
lage  doit  dirif^er  .son  action  ronlre  le  brasseur  et  non  contre  le  clicrenil)Ouliillpiii 
lequel  travaille  à  la  lâche  et  ne  fournit  ni  le  nialôriel  ni  l'inslallalioni.  —  Tri' 
civ.  Bouloji^ne,  11  août  l'.t05,  Rec.  ace.  trav.,  l'.'O.").  i;30.  —  Trib.  paix  Honl);n\ 
l'.t  avril  l'.t04,  Rev.jiist.  pair,  l'J<»ô.  255. 

;>)  Trib.  civ.  Arra.s.  2  mai  llKKJ,  Gaz.  Trib.,  15  sept.  \'M). 

"]  .Nancy,  '2G  avril  K)02,  Pand.  franc.,  1003.  2.  17. 

"-]  Bordeaux,  19  mars  1903,  D.,  190fi.  2.  59.  —Trib.  civ.  Seine,  2  juil.  I'.hKi 
Droit,  14  août  l'.tOÔ.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  20  juin  1901,  Gaz.  Tnh.  Miili 
21  juil.  1901. 

(•)  Bourge.s,  7  fév.  l'.Ktl.  Loi,  4  avril  1901.  —  .Nancy.  28  mai  1901,  Loi,  i  juil. 
19^)1.  —  Angers,  5  avril  19(6,  Gaz.  Trib.  Midi,  IC  avril  1905.  —  Trib.  civ.  liom 
ges,  20  déc.  1900,  Rec.  a-ssur.,  ILOl.  356.  —Trib.  civ.  Narbonne,  13  fév.  r.M 
Gaz.  l'ai.,  i90f>.  1.  355  charretier  et  voitures,.  —  Trib.  féd.  Suisse,  15  sept.  18'.' 
cité  par  .Ne«.si,  .Inn.  de  comm.,  VllI,  1894,  Doclr.,  p.  40.  —  WaM,  Noie,  S.,  1'.»": 
2.  H'J,  n.  I.  —  l^ar  exemple,  quand  il  s'agit  d'un  travail  h  faire  dans  l'usine  iik'iih 
Nancy.  28  mai  l'.f)!,  précité   montage  <le  pouliesV 

('j  Casu.  civ.,  14  mai  I90i,  D.,  l'.;Oi.  1.  553.  —  Toulouse,  3  mai  1901,  Gaz.  Trih 
1  juin  llOi.  —  Hiom,  2  déc.  1901,  Rec.  Riom,  19<J2.  4.3.  —  Paris,  7  août  1901,  so.i 
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Toutefois  il  on  est  autrement  si  Touvriora  été  mis  monien- 
anénicnt  sous  la  surveillance  d'un  tiers,  qui  a  la  direction  et 
ni  paye  les  salaires  ('). 

1910.  De  même,  lorsqu'uue  machine  est  prêtée  ou  louée 
>ar  le  propriétaire  à  un  tiers,  lecjuel  la  fait  mouvoir  par  ses 
(uvriers,  la  personne  responsable  des  accidents  causés  à  ces 
mvriers  est  le  tiers,  c'est-à-dire  leur  patron,  sauf  son  recours 
entre  le  propriétaire  de  la  machine,  si  l'accident  provient  de 
a  faute  de  ce  dernier.  En  etï'et,   la  loi  met  les  causes  de 

accident,  vis-à-vis  des  ouvriers,  à  la  charge  du  <(  chef  d'en- 
reprise  »,  c'est-à-dire  de  l'homme  qui  a  contracté  avecl'ou- 
rier  et  envers  qui  ce  dernier  s'est  obligé  à  travailler. 

La  question  a  été  agitée  dans  les  travaux  préparatoires  à 
)ropos  de  machines  à  battre  qui  circulent  dans  les  campa- 
rues,  accompagnées  d'un  mécanicien,  et  c[ui,  souvent,  cau- 
ent  des  accidents  aux  ouvriers  des  agriculteurs  locataires 
le  ces  machines.  La  commission  de  la  Chambre  et  celle  du 
^énat  ont,  toutes  deux,  répondu  que  l'entrepreneur  de  la 
)atteuse  est  responsable  de  ces  accidents  (-)  ;  ils  l'ont  qualifié 
le  chef  (foitroprise  ;  on  vient  de  voir  qu'il  y  a  là  une  erreur, 
.a  loi  du  30  juin  1899  a  adopté  pourtant  cette  interprétation 
)our  le  cas  spécial  où  la  machine  est  accompagnée  par  un 
iiécanicien  préposé  de  l'entrepreneur;  mais  elle  ne  peut  être 
tendue. 

Tout  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  si  l'accident  est  causé  au 
tréposé  de  l'entrepreneur  de  la  machine,  c'est  cet  entrepre- 
icur  (|ui  en  est  responsable  ;  il  est  le  patron  de  la  victime. 

1911.  Si  l'entrepreneur  se  met  avec  ses  ouvriers  à  la  dis- 
tosition  d'un  tiers,  l'entrepreneur  reste  seul  responsable  des 
ccidents  survenus  à  ses  ouvriers,  bien  qu'ils  soient  payés 

:ass.,Gjuil.  19(»3,  S.,  1905.  1.  268.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  11  mars  r.)01,  /{ec, 
hnleaux,  l'JOl.  3.  51.  —  Wahl,  Xote,  S.,  1905.  1.  269;  Sachet,  n.  1907  s. 

(')  Trib.  civ.  Sables-d'OIonne,  17  juil.  1900,  Gaz.  Trib.,  22  nov.  1900.  —  Trib. 
iv.  Toulouse,  8  déc.  IPCK),  Gaz.  Trib.  Midi,  24  lev.  1901  (esl  chef  d'entreprise  la 
ompagnie  de  chemins  de  fer  qui  s'est  fait  louer  un  matériel  et  des  ouvriers).  — 
>ib.  corn.  Seine,  23  mars  1905,  Loi,  15  avril  1905.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2. 
9,  n.  I.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Limoges,  3  juil.  1903,  Droit,  2  août  1903. 

l»)  Chambre,  23  juin  1888,  ./.  o/f.  du  25,  déb.  pari.,  p.  1871.  —  Sénat,  13  juin 
895,  J.  off.  du  14,  déb.  pari.,  p.  603. 

CûNïR.   DH  LOUAGE.  —  II.  1^ 
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pai'  11'  tii'fs  '  ;  rar,  i'(?stant  sous  la  dii-cctiou  du  j)ali'(ni,  \c<. 
ouvrioi's  demeurent  ses  préposés,  le  tiers  ne  les  salarie  (jui 
ctMunie  (lêléyué  dn  patron. 

Il  importe  même  peu  ipie  1  ouvriei-  ait  été  choisi  par  li 
tiers,  car,  puis(|u  il  est  sous  la  direction  de  1  eiitrepreneui 
c  t'st  pour  ce  dernier  <[U  il  a  été  choisi  (-). 

Si  donc  un  loueur  de  voitures  met,  moyennant  un  prix, 
la  ilisposition  d  un  tiers  une  voiture  et  le  cocher,  il  reste  re- 
ponsahle  des  accidents  survenus  au  cocher  (*). 

Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  si  la  convention  passn 
avec  le  tiers  est  restée  inconnue  de  l'ouvrier,  qui  a  contimit 
à  toucher  son  salaire  du  patron  (*). 

Mais  il  en  est  autrement  d'un  entrepreneur  (jui,  dans  leji 
moments  oii  ses  chari-etiers  sont  inoccupés,  leur  permet  di 
louer  à  leur  hénélice  leurs  services  à  un  tiers;  c'est  alors  h 
tiers  qui  paie  le  salaire  et  qui  est  le  patron  de  ses  charrc 
tiers.  L'entrepreneur  est  alors  d'autant  moins  responsahli 
qu'il  n'est  même  pas,  en  ce  cas,  entrepreneur  de  trans 
ports. 

1912.  L  industriel,    dans    le    chantier    duquel    vienneni 
exclusivement  ti-availhM-  les  ouvriers  d  un  autre  industriel 
n'est  pas  non  plus  un  chot"  d'entreprise  ('). 

De  même,  lorsque  des  ouvriers  appartenant  à  des  chantier» 
voisins  se  prêtent  une  aide  récipro(pic  en  vertu  d'un  usagi 
commun  des  patrons,  le  patron  qui  a  emhauché  la  victinn 
de  l'accident  est  seul  responsable  de  l'accident,  môme  si  c< 
accident  se  produit  dans  le  chantier  voisin  (^). 

1913.  Mais,  en  cas  de  cession  de  marché  ou  de  sou^ 
marché,  le  cédant  n'est  pas,  en  principe,  responsable  de 


''/Toulousi-,  4  juill.  lOOl,  Gaz.  Trih.  Midi,    'i   aoùL  l'..()l.  —  Paris,  2  déc.  IW), 
Droit,  7  janv.  l'J»j. 

f'j  Toulouse.  4  juill.  l'JOl,  précilé. 

(')  Trib.  civ.  Narbonne,  13  l'év.  liJiH),  Gnz.  l'ai.,  VSi).  1.  355.  —  Trih.  ci\ 
S*'inf,  19  ruai  l'.fUi,  Loi,  27  mai  i!t<»3  (localiori  à  un  laclfMir  de  pianos  pour  le  Iran 
porl  iJf  pianos  . 

f;  Trib.  paix  .Marsfillc,  1«  aoùl  11H)3,  Jurispr.  Marseille,  l'J04.  135. 

(*i  Ojps.  d'Klal,  8  juill.  r.K)4,  IJ.,  i'.KjC,.  3.  1  'marchand  de  vins  en  gros  dans  I 
cbanlier  durpud  viptinenl  cxclusivemcnl  travailler  les  ouvriers  d'un  tonnelier). 

[*;  Bordeaux,  ly  mars  11H)3,  Uec.  Hordeuux,  l'J()3.  1.  2'JO. 
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iccidents  postérieurs  à  la  cession;  nous  étudierons  ce  point  à 
)ropos  de  la  cession  de  marché  ('). 

1914.  Lorsque  les  travaux  publics  sont  exécutés  aux  ris- 
jucs  et  périls  de  Fentreprencur,  c'est  lui  et  non  pas  l'Etat 
)U  la  Ville  qui  est  responsable  des  accidents  causés  aux 
mvriers  (*). 

Cependant,  il  en  est  autrement  si  l'accident  a  pour  cause 
jne  faute  de  l'Etat  (^). 

S'il  y  a  faute  commune  de  l'entrepreneur  et  de  l'Etat,  la 
•esponsabilité  est  répartie  {'). 

Lorsque  les  travaux  sont  exécutés  sous  les  ordres  des  agents 
le  l'Etat,  l'Etat  est  responsable  des  accidents  provenant  de 
a  faute  de  ses  agents  (*)'. 

Lorsque  les  travaux  sont  exécutés  en  régie  pour  le  compte 
le  l'Etat,  c'est  l'Etat  qui  est  responsable  des  accidents  causés 
lUX  ouvriers  (*) . 

Il  en  est  ainsi  même  si  les  ouvriers  étaient  choisis  et  payés 
)ar  l'entrepreneur  et  si  l'accident  a  été  causé  par  l'un 
l'eux  {'). 

1915.  En  principe,  le  fournisseur  d'une  machine  ou  d'un 
>util  dans  le  maniement  desquels  l'ouvrier  est  blessé  ou  tué 
i  encourt  aucune  responsabilité  vis-à-vis  de  l'ouvrier  ou  de 
es  représentants  '/). 

Si  cependant  l'accident  est  causé  par  un  vice  de  construc- 
ion  de  la  machine  et  de  l'outil,  le  fournisseur  est  soumis  à 

(')  V.  iiifra,  n.  4059  s. 

(»)  Cass.  req.,  6  juill.  1903,  D.,  190B.  1.  533.  —  Trib.  civ.  Orange,  10  mars  1903, 
iec.  ace.  Irav.,  1903.  25.  —  Même  si  le  travail  doit  s'effectuer  sous  la  surveillance 
es  agents  de  la  Ville.  Cass.  req.,  6  juill.  1903,  précité.  —  Brémond,  Rev.  crit., 
:XIII,  1894,  p.  328. 

(»)  Cens.  d'Etat,  11  janv.  1889,  D.,  90.  3.  31.  —  Brémond,  loc.  cit. 

(♦)Cons.  d'Etat,  l^r  juill.  1892,  D.,  93.  3.  92.  —  Brémond,  loc.  cit. 

(')  Cens.  d'Etat,  8  mai  1874,  Rec.  des  an:  du  Cons.  d'Etat,  1874,  p.  416.  —  Cons. 

Etat,  4  avril  1879,  Rec.  des  arr.  du  Cons.  d'Etal,  1879,  p.  283.  —  Cons.  d'Etal, 
7  juill.  188.3,  Rec.  des  arr.  du  Cous.  d'Etal,  1883,  p.  698.  —  Cons.  d'Etat,  21  juin 
895,  S.,  97.  3.  33,  D.,  96.  3.  65.  —  Romieu,  Conclusions,  S.,  97.  3.  33.  —  Sur  la 
esponsabilité  de  l'Etat  pour  le  cas  fortuit,  V.  infra,  n.  1926. 

(')  Cons.  d'Etat,  24  juin  1892.  S.,  94.  .3.  49,  D.,  93.  3.  89.  —  Cons.  d'Etal,  28  juin 
895,  S.,  97.  3.  117.  —  Brémond,  Rev.  crit.,  XXIII,  1894,  p.  326. 

l'j  Cons.  d'Etat,  24  juin  1892,  précité.  —  Brémond,  loc.  cit. 

(')  Poitiers,  19  mars  1888,  D.,  88.  2.  310. 
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une  action  (linnlc  do  l'ouvrior  ou  do  ses  roprosoidanls,  j)iiis 
»Iiii'  \K\v  sa  taulo  il  a  nui  à  l'oux  lior  [^). 

1916.  N()Us  avtuis    NU  ijuo    les   ouvriers  travaillant    soulsi 
ilordinairo  no  sont   jias  soumis  à  la   rospunsabilité  dv  la  loi 
do  1S1»S    -  . 

1917.  IMiniitivoniont.  la  l«»i  du  \>  avril  180S  devait  eutn 
on  vii:uour  lo  1"  juin  ItSlH);  par  suito  dune  modification,  son 
appliiatinn  no  dato  <[uo  du  1"   juillet    ISîM>.  (le  retard  était' 
<le  nature  à  préjudieier  aux  salariés,  puisipu'  le   bénélice  d( 
la  loi   ne  leur   était    pas   ac(iuis   dès   lépocpie  à   laquelle  ils 
avaient  compté  le  recueillir.   Pour  leur  éviter  ce   préjudice 
on  a  décidé  «pie  l'Etat  prendrait  à  sa  charge,  sauf  sou  recoui 
contre  (pii  de  droit,  les  accidents  rentrant  dans  les  termes  d» 
la  loi  de  I81W  et  compris  entre  ces  deux  actes.  Dans  ce  Init. 
un  crédit  de  100.000  ir.  a  été  ouvert  au  budget  de  ISIM). 

En  d'autres  termes,  les  ouvriers  se  trouvent  dès  le  I"  juin 
I0ÎH>  recevables  à  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi  de  \H\)H. 
mais  les  patrons  n'assument  les  charges  de  cette  loi  qu'à  par 
tir  du  1  juillet  1899;  pour  les  accidents  compris  entrée» 
deux  dates,  l'Etat  paye  l'indenuiité  et  n'a  de  recours  contr- 
les  patrons  que  dans  le  cas  oîi  les  patrons  seraient  responsa 
blos d'après  la  législation  antérieure,  c'est-à-dire  où  l'accideiil 
serait  causé  par  leui-  faute. 

1918.  L'art.  2002  sur  la  res})onsabilité  solidaire  des  man 
dants  pour  les  eliets  du  mandat  n'est  pas  applicable  au  louai:i 
d'ouvrage.  Les  patrons  ne  sont  donc  pas  solidairement  res 
ponsables  des  dommages  causés  aux  salariés  ('). 

\i.  Afiiiritlltirp. 

1919.  \  is-à-vis  de  toutes  les  victimes  d'un  accident  agri 
cole  soumis  à  la  loi  du  30  juin  1819,  et  suivant  l'art.  1"  (!• 
cette  loi.  l'exploitant  de  la  machine  est  seul  responsable. 

C'est  là  une  dérogation  aux  principes  généraux  que  la  1<» 
de  1898  a  posés  pour  les  autres  exploitations.  Le  motif  invo 
•pjé  dans  les  travaux  préparatoires  est  uniquement  prati<jue 

»,  F'oilicrs,  \'J  mars  1888,  précilé. 
(*flV    supra,  n.  17j.'l. 

,»;  Cliarvérial.  Aitit.  dr.  convn.,  II,  1888,  Uoclr.,  p.  18. 
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il  a  paru  plus  simple  de  provof[uer,  de  la  part  de  l'entrepre- 
ueur  de  battage,  une  assurance  unique  pour  toute  la  campa- 
gne, que  d'obliger  chaque  cultivateur  à  contracter  une  assu- 
rance pour  un  petit  nombre  de  journées  ('). 

1920.  De  la  loi  du  30  juin  1899,  il  résulte  qu'en  principe 
l'ouvrier  du  cultivateur;  employé  au  fonctionnement  de  la 
inacliine,  n'a  pas  de  recours  contre  son  patron  ('^). 

I/article  unique  de  la  loi  du  30  juin  1899  dispose  en  efl'et  : 
«  Est  consif/êir  cojumc  exploitant  l'individu  ou  la  collectivité 
>)  qui  dirige  le  moteur  ou  le  fait  diriger  par  ses  préposés  » 
(al.  2). 

1921.  Si  l'accident  agricole  survenu  à  des  personnes 
autres  que  les  ouvriers  de  l'exploitant  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  la  loi  de  1899,  la  loi  de  1898  n'est  pas  appli- 
cable, car  cette  loi  protège  seulement  les  ouvriers  du  chef 
d'entreprise.  Ainsi  l'ouvrier  du  cultivateur  n'a  d'action  ni 
contre  ce  dernier  (^)  ni  contre  l'exploitant  de  la  machine  (*). 
L'ouvrier  de  l'exploitant  ne  peut  invoquer  la  loi  de  1898  con- 
tre le  cultivateur  dont  il  n'est  pas  le  salarié  ("). 

1922.  Le  cultivateur  n'est  pas  responsable  du  risque  pro- 
fessionnel vis-à-vis  de  son  ouvrier  blessé  dans  un  travail 
agricole,  même  si  cet  ouvrier  est  habituellement  employé  par 
lui  dans  l'une  des  industries  soumises  à  la  loi  de  1898  (^).  Car 
la  loi  de  1898  concerne  exclusivement  les  accidents  survenus 
dans  ces  industries  mêmes. 

Mais  le  cultivateur  peut  être  déclaré  responsable  en  vertu 
du  droit  commun  (''). 


(')  Déclaration  du  rapporteur  à  la  Chambre,  8  juin  1899,  J.  of[.  du  21,  déb.parl., 
p.  1595. 

P)  Trib.  civ.  Angers,  12  déc.  1899,  Gaz.  Pal.,  19()0.  1.  60.  —  Sachet,  n.  116  bis; 
Wahl,  Noie,  S.,  1901.  2.  89,  n.  II. 

(')  Wahl,  Noies,  S.,  1903.  1.  .332  et  S.,  1905   1.  338. 

(*)  Cass.  civ.,  4  août  1902,  S.,  1903. 1.  332  (ouvrier  blessé  par  une  machine  après 
que  le  moteur  a  été  enlevé).  —  Trib.  civ.  Bagnî-res,  14  janv.  1903,  Gaz.  Trib., 
10  cet.  1903.  —  Wahl,  loc.  cil. 

(*)  Wahl,  Noie,  S.,  1903.  1.  332. 

(*)  Wahl,  Noie,  S.,  1901.  2.89.  n.  II.  —Contra  Angers,  16  janv.  1900,  S.,  1901. 
2.  89  'cet  arrêt,  on  le  sait,  admet  à  tort  que  l'ouvrier  du  cultivateur  qui  n'a  pas  été 
engagé  par  l'exploitant  n'a  pas  d'action  contre  celui-ci). 

(')  V.  iiifra,  n.  2495. 
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1922  />/<.  Los  ouvriers  de  l'oxploitant,  viitimos  d'un  acci- 
«lont  (lui  ne  tombe  pas  sous  lapplioation  de  la  loi  de  18ÎM),  peu- 
vent reiM»ni-ii' rontre  Icui-  })atr()n,  en  vertu  de  la  loi  d<'  \H\)H,  si 
laeciilent  provient  ilu  travail    '  .  La  loi  de  i81>8  déclare  s'ap- 
pliipier  aux  ouvriers  employés  dans  une  entreprise  où  existe 
un  moteur  inanimé.  KUe   s'exprime  en   termes   généraux.  Il 
n'y  a  aucune  raison  pour  exceptei'  les  ouvriers  de  r«'Xploitant 
d'une  machine  airricole.  La  loi  de  18î)l)  n'a  pas  voulu  dérogei 
à  ce  principe;  son  Imt  a  élé  unicpiement,  comme  les  travaux 
prépai-atoires  en  léni(>ii:iient  [■),  d'applicpier  la  loi  de  1808  ;i 
certains   accidents   auriroles,  sans  nuire    à   l'agriculture.  Le 
texte  de  la  loi  de  1899  dit  simplement  <jue  les  accidents  cau- 
sés par  les  machines,  dans  les   circonstances   (pi'il  prévoit. 
sont  à  la  charge  de  l'exploitant.  Cela  veut  dire  que  l'exploi- 
tant  est   substitué    à   l'agriculteur  et  lictivement  considén 
comme  le  patron  des  victimes.  Cela  ne  veut  pas  dire  que, 
pour  les  autres  accidents,  la  loi  de  1898  ne  soit  pas  apjdica- 
ble:  la  loi   de    1899  n'ayant  pas  abrogé,  pour  les  acci(h'nt- 
agricoles,  la  loi  de  1898,  celle-ci  reste  donc  applicable.  La 
p.-euve,  du  reste,  que  la  loi  de  1899  n'a  pas  voulu  régler  h 
sort  des  ouvriers  de   l'exploitant,   c'est   qu'elle  termine  en 
disant  que,  hors  le  cas  qu'elle  vise,  «  la  loi  du  9  avril  1898' 
n'est  pas  applicable  à  l'agriculture  ».  Elle  ne  s'est  donc  pré 
occupée  que  des  accidents  causés  aux  personnes  employées 
par  un  agriculteur  ou   agissant  dans  l'intérêt  de  ce  dernier. 
Le  même  texte  parle  de  travaux  agricoles  ;  ot,  Y ncciâiGTii  Aoni 
est  victime  l'ouvrier  de  l'exploitant  n'est  pas  un  accident 
agricole  :  son  travail,  qui  consiste  à  diriger  la  machine  ou  à 
la  mettre  en  œuvre,  est  exactement  le  même  que  si  la  machim 
n  était  pas  destinée  à  des  entrejîrises  agricoles;  il  conceriu 
la  machine  elle-même,  tandis  que  le  travail  des  ouvriers  dt 
l'agriculture  ou  des  autres  personnes  qui  donnent  leur  aide  a 
l'agriculteur  concerne  l'exploitation  agricole. 

On    iK-  comprendrait  pas,  d'autre  part,  que  les  ouvriers  des 

',  Trih.  fiv.  Bagn.-res,  14  janv.  l'.)(j.3  fimpl.),  Gaz.  Trib..  10  oct.  11)03.  —  Walil. 
Sole,  S.,  1'J(j5.  1.  .'«7.  —  Conha  (Ja.-^n.  civ.,  G  janv.  lliOS,  S.,  1005.  1.  337,  IJ., 
iVa.  1.  178. 

,»,  Wahl,  loc.  cil. 
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fixploitaiits  (le  machines  fussent  plus  ou  moins  bien  traités, 
suivant  que  ces  machines  seraient  employées  à  des  travaux 
industriels  ou  à  des  travaux  agricoles.  La  nature  du  Iravail 
et  les  dangers  sont  les  mêmes. 

1923.  L'exploitant  n'est  pas  nécessairement  le  propriétaire 
(lu  moteur;  ainsi  l'entrepreneur  qui  prend  une  machine  en 
location  et  l'exploite  auprès  des  cultivateurs  est  un  exploitant 
au  sens  de  la  loi  ('). 

11  en  est  de  même  de  la  personne  qui,  bénéficiaire  d'une 
promesse  de  vente,  exploite  la  machine  à  titre  d'essai  (^). 

Lorsque  l'immeuble  a  été  donné  en  métayage,  et  que  la 
machine  est  mise  en  mouvement  par  le  propriétaire,  c'est  ce 
dernier  qui  est  l'exploitant  (^). 

Vil.  Accidents  qui  engagent  la  responsabilité  du  patron. 

A.  Induslries  non  régies  par  les  lois  des  9  avril  1808 
et  29  décembre  1905. 

1924.  Pour  déterminer  les  conditions  juridiques  aux- 
quelles est  subordonnée  la  responsabilité  du  jiatron  en  cas 
d'accidents  corporels  causés  aux  ouvriers  dans  les  industries 
que  ne  régit  pas  la  loi  de  1898,  on  ne  peut  avoir  autre  chose 
à  faire  qu'à  se  référer  au  droit  commun. 

Si  l'on  appuie  la  responsabilité  du  patron  sur  le  contrat 
qu'il  a  passé  avec  l'ouvrier,  sur  l'engagement  qu'il  a  implici- 
tement pris  envers  ce  dernier  de  le  sauvegarder,  on  dira, 
conformément  à  l'art.  1137  C.  civ.  et  à  l'interprétation  qui 
en  est  généralement  donnée,  que  le  patron  est  responsable 
de  tout  accident  qui  est  la  conséquence  directe  ou  indirecte 
de  sa  faute,  môme  légère,  et  qu'au  contraire  il  nest  pas  res- 
ponsable d'un  accident  occasionné  soit  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  soit  surtout  par  la  faute  de  l'ouvrier. 

(')  Déclaralioii  du  rapporleur,  Chambre,  8  juin  189'.»,  J.  o/f.  du  'J,  déb.  pari., 
p.  1595.  (Le  rapporleur  explique  par  cet  exemple  pourquoi  la  commission  a  écarlé 
un  amendement  qui  substituait  au  mot  <<  exploitant  "l'expression  «  propriétaire  du 
moteur  »).  —  Sachet,  n.  116  bis. 

(')  Bordeaux,  5  nov.  1904,  Rec.  Bordeaux,  1903.  1.  .386. 

(')  Trib.  civ.  Cusset,  2  mars  1906,  Droit,  29  mars  1906  (responsabilité  envers  le 
fils  du  métayer). 
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Si.  au  oontraiiv.  ou  attiilmc  à  la  ivsponsabililé  du  patron 
le  caraetôre  ilolictiu'l,  on  arrivera  oncoro  à  la  même  conclu- 
sion :  le  pati^>n  est  responsalilc  de  S(»n  l'ait,  de  sa  laiile  ou  di' 
sa  néirliifence.  mais  il  nest  pas  responsable  en  d'autres  cii'- 
constances. 

Kn  un  mot,  le  fondement  de  la  responsabilité  ne  nous 
paraît  être  ici,  sauf  le  cas  de  faute  par  omission  ('),  d'aucun»' 
importance;  un  seul  principe  doit  être  applique  :  c'est  (|uc 
chacun  est  responsable  de  sa  faute,  et  cpie  le  cas  fortuit  nuit 
exclusivement  à  ceux  qui  en  sont  les  victimes.  C'est  en  par- 
tant de  là  (pi'on  peut  poser  les  règles  qui  vont  suivre. 

On  a  prétendu  cependant  que  si  la  faute  est  délictuellc. 
le  patron  répond  de  sa  faute  la  plus  légère,  et  (ju'an  con 
traire,  si  elle  est  contractuelle,  il  est  tenu  seulement  de 
se  comporter  en  bon  père  de  famille  (-).  Nous  ne  croyons 
pas  cette  dilierence  exacte,  car  le  bon  père  de  famille  est 
précisément  celui  «[ui  ne  commet  aucune  faute,  même  très 
légère. 

1925.  Lepation.  en  tout  cas,  est  responsable  de  sa  fauti 
ou  de  sa  négligence  {^j. 

1926.  Le  patron  n'est  pas  responsable  du  cas  fortuit,  c  est- 
à-dire  qu'il  ne  répond  pas  du  risque  professionnel  (^). 

.'    V.  infia,  n.  25<J7  «. 

(*;  Mongin,  Rev.  boiir^uif/nonrie  de  l'enseiffiiement  sup.,  IV,  1894,  p.  441. 

[*j  Larombif-re,  ail.  1384,  n.  'J;  Aubry  el  Rau,  IV,  .î^  447,  noie  21;  (îuilloiiard, 
H,  n.  "34. 

;V  Cass.  req.,3t:)  mars  1897,  S.,  98.  1.  07).  —  Nîmes.  22  fcv.  188G,  liée.  Aï/net.  HT 
5.  —  Lyon,  24  mars  188G,  Mon.  jud.  Lyon,  11  sept.  1886.  —  Amiens,  20ocl.  188i 
Jiec.  d'Amiens.  87.  103.  —  Nimes,  15  mars  1887,  Rec.  Nimes,  87.  144.  —  Douai, 
27  juin  1888,  Le  droit  induslr.,  88.611.  —  Rouen,  29  juin  1888,   S.,  89.  2.  140  1 
(chaulTour  de  locomolive  allcint  d'oplilalmie  par  suile  des  poussières  de  chaux).  — 
Houen.8  juill.  1889,  Hec.  Rouen,  89.  231    Taux  pas  de  l'ouvrier).  —  Nancy,  8  lév. 
189fi.  D..  97.  2.  110.— Trib.  civ.  Uie,  10  lév.  1887,  Rec.  Grenoble,  87.  105.  —  Trib. 
civ.  Marseille,  15  juin  1887,  Rec.  (CAij-,  88.  86.  —  Trib.  civ.  Seine,  22  juin  1887, 
tiaz.  /'«/.. 87.  2.  428.— Trib.  civ.  Chambéry,  2  mai  1888,  Mon.  jud.  Ujon,  23  juin 
1888.  —  Trib.  civ.  Les  Andelys,  24  juill.  1888,  Loi,  5  sept.  1888  (incendie  furluil 
—  Trib.  civ.  Lille,  26  juin  189(J,  Gaz.  /'a/.,  90. 2.  165  (chemin  de  1er).  —Trib.  ri 
Seine,  27  nov.  1891,   Gaz.  l'ai.,  92.   1.   19   (ruplure  de  la  cheville  ouvrière  <)i 
reliait  l'avant-lrain  au  corps  d'une  voiture).  — Trib.  civ.  Seine,  lîOdéc.  1892,  Drim 
4janv.  189:i.  —  Cass.  belge,  8  janv.  1886,  S.,  86.  4.  25.—  Trib.  civ.  Charleroi, 
17  avril  1889,  Rec.  de  Nimes,  90.  03  fchule  d'un  rocher).  —  Labbé,  Noie,  S.,  86.  I 
4.  27. 
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Ainsi  remployé  qui,  dans  rcxercice  de  ses  fonctions,  est 
)lessé  ou  tué  par  un  tiers  ou  par  un  objet  quelconque,  n'a 
Iroit  à  aucune  indemnité,  car  il  est  la  victime  d'un  cas  fortuit 
>t  l'art.  2000,  qui,  en  pareil  cas,  ouvre  le  droit  à  une  indem.- 
lité  et  qui  décide  que  le  mandant  est  responsable  de  toutes 
es  suites  de  la  gestion  du  mandataire,  n'est  pas  applicable 
lu  locateur  d'ouvrage  ('). 

Il  en  est  ainsi  du  garde-champêtre  tué  ou  blessé  en  arrè- 
aut  un  délinquant  (-),  de  l'employé  de  chemin  de  fer  tué 
)U  blessé  en  arrêtant  un  voyageur  (^j,  ou  par  un  tiers  en 
iccomplissant  ses  fonctions  (*).  Ce  ne  sont  pas  là  des  manda- 
aires. 

Il  en  est  de  même  pour  l'ouvrier,  à  plus  forte  raison,  car 
îertaineinent  il  n'est  pas  mandataire  (^). 

Nous  en  dirons  autant  du  commis-voyageur,  qui,  selon 
aous,  n'est  pas  un  mandataire  [^)  ;  les  auteurs  qui  le  regar- 
lent  à  la  fois  comme  un  mandataire  et  un  locateur  de  service 
iécident  le  contraire  ('^). 

Cependant  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  l'Etat,  comme 
patron,  est  responsable  de  tous  les  accidents  dont  l'ouvrier 
souffre  sans  sa  faute  [^)  ;  c'est  une  application  de  la  théorie 
iu  risque  professionnel. 

(')  Gharvériat,  Ann.  c/r.  coiiiia.,  II,  1888,  Docfr.,  p.  12. 

(*)  Nancy,  29  avril  1893,  S.,  93.  2.  120,  D.,  93.  2.  527. 

(»)  Gass.  civ.,  14  avril  1886,  S.,  87.  1.  76. 

(»)Cass.,  24  janv..  1882,  S.,  82.  1.  209.  —  Grenoble,  10  janv.  1883,  S.,  83. 
2.55. 

C)  Rouen,  2  mars  1891.  S.,  94.  2.  243  (blessure  lors  de  la  descente  d'un  écha- 
l'audage).  —  Lyon,  2  janv.  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  13  mars  1894  (chute  subite  d'un 
bloc  encastré  dans  une  faille).  —  Trib.  civ.  Saint-Elienne,  24  nov.  1893,  Rec.  des 
mines.  1893,  p.  .380.  —  Sauzet,  Rev.  crit.,  XII,  1883,  p.  684,  n.  75.  —  Contra  Trib. 
civ.  Seine,  14  lev.  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  1.  344  (responsabilité,  mais  atténuée,  si 
l'ouvrier  est  blessé  par  cas  fortuit  dans  un  service  commandé,  par  exemple  si  un 
sommelier  perd  l'œil  à  la  suite  de  la  rupture  d'un  siphon'.  — V.  aussi  supra,  note  4, 
p.  152. 

(')  'V.  supra,  n.  1641. 

(')  Lyon-Gaen  et  Renault,  III,  n.  534. 

(»)  Cons.  d'Etat,  21  juin  1895,  S.,  97.  3.  33,  D.,  96.  2.  65  travaux  publics).  — 
Cons.  d'Etat,  24  déc.  1897,  D.,  99.  3.  34.  —  Cons.  d'Etat,  25  mai  1900,  Rec.  arr. 
Cons.  d'Et.,  1900.  364.  —  Cons.  d'Et.,  1"  fév.  1901,  S.,  1903.  3.  91  (garçons  de 
laboratoire;.  —  Cons.  d'Etat,  22  fév.  1901,  D.,  1902.  3.  53  (empoisonnement  résul- 
tant du  travail).  —  V.  infra,  n.  2034. 
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Cette  opinion  est  admise  par  certains  auteurs  pour  d'autrt" 
motifs.  LEtat,  suivant  eux,  est  le  gérant  d'une  société  d'as 
surance  nmtuelle  contractée  entre  les  citoyens  contre  It 
accidents  administratifs,  c'est-à-dire  ceux  qui,  sans  la  faut. 
des  cifovens,  se  produisent  à  l'occasion  d'actes  de  l'adminis 
t ration  ^"i. 

On  a  imputé  -)  la  même  théorie  à  un  arrêt  de  la  Chain 
bre  civile  de  la  cour  de  cassation  <'K  suivant  lequel  le  patroi 
est  responsable  de  l'explosion  d'une  machine,  lorsque  cett< 
expb»si<tn  ne  provient  pas  d'un  cas  fortuit  prouvé  par  lui.  <■ 
«'ucourt  notamment  une  responsabilité  pour  l'explosion  du< 
à  un  vice  de  construction  d'une  machine,  à  moins  que  ce  vic( 
ne  provienne  du  fournisseur.  En  réalité,  selon  nous,  cet  arrêt 
qui  s'appuie  sur  l'art.  138i  C.  civ.,  veut  simplement  que  1< 
jKitron  soit  responsable  en  vertu  du  principe  d'après  lequi 
chacun  répond  du  dommage  causé  par  ce  qui  lui  appartient 
et  ce  principe  a  efl'ectivement  son  application  ici  si  l'on  con 
sidère  la  responsabilité  du  patron  comme  délictuelle  '*  .  Oi 
peut  sinjplement  reprocher  à  la  cour  de  cassation  d'avoii 
admis  l'existence  du  principe  dans  toute  son  ampleur,  alorii 
peut-être  que  le  code  civil  le  restreint  aux  animaux  (art.  1384 
et  1385)  et  aux  bAtiments  fart.  1386)  {^).  Aussi  la  doctrine  d* 
la  Chandjre  civile  ne  parait-elle  pas  avoir  été  acceptée  par  1 
Chambre  des  requêtes  ('*). 

1927.  Léboulement  dans  une  mine  est  un  cas  fortuit  ('), 
à  moins  qu'il  ne  soit  causé  par  une  mauvaise  exploitation  (* 
La  chute  d'un   éclat   de  rocher  est  également  un  cas   for 
luit    '  . 

19  28.  Lf  j)atrou  n'est  pas  responsable  d'une  maladie  du 


V  Haiirioii,  .\ijtf,  <..  07.  :i.-Si. 

»   Cpr.  Saleillfs.  Sole.  D.,  'Jl.  1.  i:i3. 

»  Ca.-'s.  civ..  16  juin  18%.  S..  97.  1.  17,  D..  'Jl.  1.  433. 

*  V.  infra,  n.  2601. 

(•)  Esmein,  Sole,  S.,  97.  1.  19. 
(•)  Cass.  req.,  20  juil.  1897,  S.,  97.  1.  440. 

(T  Cass.  req.,  5  avril  1894,  S.,  97.  1.  229,  D.,  94.  1.  479.  —  Lyon.  2  avril  18!-' 
Mon.jud.  Lf/on.  22  oct.  1889.  —  Lyon,  9  fév.  1893,  Loi.  26  mai  1893. 
i*i  Ca.-**.  req.,  5  avril  1894.  précilô.  —  Lyon,  9  fcv.  1893,  précité. 

•  Hor.ieaiix.  .'V)  nov.  l«9i.  son-  Cis^..  29  juil.  1897,  U.,  98.  1.  272. 
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préposé  ('),  à  moins  que  cette  maladie  ne  soit  la  conséquence 
ie  la  faute  ou  de  l'imprudence  du  patron  (^). 

Le  patron  n'est  pas  davantage  responsable  des  suites  d'une 
'épidémie  régnant  dans  une  localité  où  il  a  envoyé  ses  ou- 
vriers, à  la  condition  que  ces  ouvriers  aient  connu  l'épidé- 
mie (')  et  que  le  patron  ait  pris  les  précautions  nécessaires 
[)0ur  les  en  préserver  (^). 

L/iiifirmité  ou  la  maladie  contractée  par  un  ouvrier  à  la 
>uite  de  l'exercice  normal  de  son  métier  ne  donne  pas  lieu  à 
une  action  contre  le  patron  {'■^). 

Cependant,  suivant  un  arrêté  du  ministre  des  travaux 
publics  du  15  octobre  18i8  {'^),  l'entrepreneur  de  travaux 
publics  doit  établir  des  ambulances  sur  les  ateliers  si  l'im- 
portance et  la  situation  de  ces  ateliers,  la  nature  des  travaux 
rendent  cette  mesure  nécessaire.  Les  ouvriers  atteints  de  bles- 
sures ou  de  maladies  causées  par  les  travaux  doivent  être 
soignés  gratuitement  à  l'hôpital  ou  à  domicile  ;  ils  reçoivent 
la  moitié  de  leur  salaire  pendant  l'interruption  forcée  de  leur 
travail.  Si  l'accident  les  rend  impropres  au  travail  de  leur 
profession,  ils  reçoivent  la  moitié  de  leur  salaire  pendant  un 
an  à  partir  de  l'accident.  Si  l'ouvrier  est  tué  ou  meurt  des 
blessures  ou  de  la  maladie  contractées  à  la  suite  des  travaux, 
la  veuve  ou  la  famille  qu'il  faisait  vivre  ont  droit  aune  indem- 
nité de  300  fr.  Ces  secours  peuvent  être  augmentés  par  déci- 
sions spéciales  du  ministre. 

(')  Trib.  civ.  Nontron,  29  nov.  1893,  Rec.  Bordeaux,  94.  3.  41  (et  le  palron  qui 
fait  donner  des  secours  médicaux  à  l'ouvrier  ne  reconnaît  pas  sa  responsabilité). 
—  Gand,  11  mai  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  2  août  1901  (maladie  communiquée  à  un 
domestique  par  une  personne  de  la,  famille,  mais  sans  qu'un  travail  au-dessus  de 
ses  forces  ait  été  imposé  au  domestique). 

(')  Rennes,  25  avril  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  254  :induslrie  insalubre,  contre  les 
effets  de  laquelle  le  patron  n'a  pas  pris  les  soins  nécessaires).  —  Trib.  civ.  Tei"- 
monde  (Belgique),  8  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  503  (ce  jugement  décide  qu'une 
maladie  contagieuse  communiquée  à  une  domestique  par  une  personne  de  la 
famille,  à  laquelle  elle  a  donné  ses  soins,  donne  de  plein  droit  lieu  à  responsabilité  ; 
cela  parait  exagéré;  v.  la  note  qui  préccdel. 

(')  Trib.  corn.  Le  Havre,  22  fév.  1893,  Rec.  du  Havre,  94.  1.  5. 

(♦)  Trib.  com.  Le  Havre,  22  fév.  1893,  précité. 

C)  Rouen,  29  juin  1888,  S.,  89.  2.  140  (ophtalmie  contractée  par  un  mécanicien 
de  chemin  de  fer).  —  Gand,  18  juin  1887,  S.,  89.  4.  1  (maladie  d'un  serre-frein 
par  suite  de  l'exercice  de  ses  fonctions).  —  Labbé,  Note,  S.,  89.  4.  1. 

(')  Duvergier,  Collection  des  lois,  1848,  p.  742. 
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Pour  suhvonii*  à  ces  charges,  une  icteiuie  varial)l(',  aiijour 
illuii  de  I  p.    100,  est  faite  sur  le  [ni\   de  l'adjiKlicatioii  (') 
sr  la  fetemie  ilépasse   les   hesoiiis,  1  excédent   est    restitué 
reutrejuvneur  :  si  elle  i-esie  au-dessous,  le  Ti'ésor  parlait  1, 
ditlerence. 

Lue  autre  exception  à  la  règle  d'après  la(|uelle  le  patrui 
n'est  pas  responsable  du  cas  fortuit  est  écrite,  en  faveur  de 
matelots,  dans  l'art.  202  C  coni.,  que  nous  commentons  plu 
loin  ('). 

1929,  l.a  conventictu  })assée   entre   l'entrepreneur  de  tra 
vaux  pui»lics  et  ses  ouvriers,  par  laquelle  le  premier  se  de 
charere  des  obligations   que  lui  impose  l'arrêté  de   18  i8  csl 
valable,  sauf  les  sanctions  administratives  ('). 

Il  en  est  de  même  de  la  convention  par  laquelle  Fentreprc- 
neur  fiiit,  pour  subvenir  à  ses  charges,  une  retenue  sur  h 
salaire  de  l'ouvrier  (^);  à  supposer  même  que  la  convention 
précédente  soit  nulle,  celle-ci  est  valable  :  elle  ne  dérog< 
aucunement  aux  prescriptions  administratives  qui  exigent. 
dans  un  l)ut  d  immanité,  l'organisation  complète  de  secours 
Ail  surplus,  le  patron  arriverait  au  même  résultat  en  dimi- 
nuant les  salaires,  ce  que  personne  ne  peut  lui  interdire. 

1930.  Il  va  sans  dire,  conformément  au  droit  comnmn, 
que  le  patron  est  responsable  d'un  cas  fortuit  causé  par  s;i 
faute  (*).  En  pareille  hypothèse,  l'accident  dérive  réellenient 
^le  la  faute  du  patron. 

I)e  même,  le  patron  est  responsable  de  l'accident  causé  à 

(•)  Chrislophie  cl  Auger,  Tr.  dex  Ir.  jiuhl..  1,  n.  718  cl  719. 

(*)  V.  infra.  n.  20.30  s. 

(*)  V.  cep.  Chrislophlo  cl  Augcr,  oji.  cil..  I,  ii.  719.  —  Lyon-Cacn,  Xolc.  S..'.C). 
1.  '.33. 

(«i  Cass.  civ.,  21»  avril  18ît.ô,  S.,  !»5.  1.  433  (impl.;.  —  Grenoble,  10  avril  18Ss 
fiec.  Grenoble,  88.  139.  —  Trib.  riv.  Limoges,  28  fév.  1894,  (Jaz.  l'ai..  9i.  1.  57"; 
—  Lyon-'Jacn,  loc.  cit. 

'*j  Lyon.  3  août  1892,  D.,  92.  2.  320  (le  directeur  de  Ihéâlre  est  responsable  d' 
raccidcnl  causé  à  son  employé  par  la  chute  d'un  décor  pendant  le  transport,  quoi 
que  celte  chule  provienne  du  vent,  .si  le  directeur  ne  s'est  pas  conformé  à  l'usât," 
qui  est  de  faire  accompagner  la  voilure  par  des  hommes  chargés  de  maintenir  b 
décors  k  l'aide  de  cordes;.  —  Trib.  civ.  Lyon,  3  déc.  1898,  Droit,  10  mars  IH" 
(domestique  très  jeune  employé  pour  chercher  un  attelage  sur  une  route  déserti 
et  victime  d'un  attentat  . —  La  plupart  des  espèces  citées  dans  les  notes  qui  suivciil 
sont  relatives  à  des  cas  de  ce  genre. 
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un  de  SCS  ouvriers  ou  employés,  par  la  faute  d'un  aulre 
uvrier  ou  euiployé,  parce  qu'il  est  responsable  de  leur  fait 
[].  civ.,  art.  1384)  ('),  sauf  cependant  si  cette  faute  n'est  pas 
oniniise  par  ces  derniers  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
ions (^). 

1931.  La  difficulté  est  de  savoir  dans  quels  cas  il  y  aura 
aute  du  patron. 

Il  est  certain  que  le  patron  doit  prendre  les  mesures  de 
écurité  habituelles  (=*). 

Ainsi  le  patron  est  responsable  de  l'accident  causé  à  un 
>uvrier  par  un  travail  dangereux,  alors  qu'il  n'a  pas  pris  les 
u'écautions  nécessaires  pour  éviter  le  dang'cr  ('*). 


(')  Aix,  13  mai  1S65,  S.,  G(3.  2.  285.  —  Dijon,  2.3  avril  1869,  S.,  GU.  2.  1  i8.  — 
'.acii,  15juili.  1885,  Mon.  jud.  Lyon,  13  ocl.  1885.—  Nimes,  18  mai  1887,  Hec. 
S'imes,  87.  453.  —  Paris,  1"  juiil.  1887,  DrtKÏ,  31  juiil.  1887.  —  Rouoii,  5aoùt  1887, 
(ec.  Rouen,  87.  223.  —  Caen,  21  janv.  1888,  liée.  Caen,  88.  21.  —  Nancy,  16  mai 
(88<J,  nec.  Nancy,  88-89.  123.  —  Rouen,  7  déc.  1889,  Bec.  Rouen,  89.  2.32.  — 
VIsrr,  20  avril  1891,  Droif,  3  oct.  1891.  —  Lyon,  9  aoûl  1891,  Gaz.  Pal..  91.  2. 
JGl.  —  Rouen,  3  nov.  1891,  Rec.  Rouen,  di.  1.  250.  —  Lyon,  9  nov.  1894,  Mon.  jud. 
Lyon,  21  mars  1895.  —  Trib.  corn.  Marseille,  18  juill.  1888,  Rec.  assur.,  88.  168. 
-  Trib.  civ.  Marseille,  10  nov.  1891,  Rec.  d'ALv,  92.  2.  101  (acteur  blessé  sur  la 
ccne  par  un  prqjeclile  que  manie  un  autre  acteur).  —  Trib.  civ.  Marseille, 
25  mai  1888,  Loi,  lljiov.  1888.  —  Trib.  sup.  Empire  Allemagne  (par  inlerpréta- 
liondu  droit  français),  6  nov.  1883,  Journ.  de  dr.  in/..  Xll,  1885,  p.  335.  —  Demo- 
lonii)c,  XXXi,  n.  628;  GuiIlouard,lI,  n.  734.  —  \.  cep.  Trib.  civ.  Liège,  26  nov. 
1895,  l'a.-iicr..  ',IG.  3.  25  (effroi  causé  à  un  ouvrier  par  un  outil  jeté  devant  une 
portée 

(*)  Liège,  13  fèv.  1895,  Vasicr.,  95.  2.  211  (discussion  entre  ouvriers  pendant 
leur  repas  dans  un  charbonnage).  —  Tril).  civ.  Seine,  9  mars  1887,  Droit,  18  mai 
1887  (querelle  entre-deux  ouvriers). 

(»)Aix,  17  juill.  1888,  Rec.  d'Aix.  89.  1.27.  —  Amiens,  26  fév.  1890.  Rec. 
Amiens.  90.  128  (engins  explosifs).  —  Rordeaux,  8  août  1890,  Rec.  Bordeaux,  90. 
1.  449.  —  Aix,  15  mai  1891,  Rec.  d'Aix,  92.  1.  105.  —  Amiens,  29  déc.  1898,  Rec. 
.iiniens,  98.  143  (défaut  d'éclairage  des  endroits  dangereux).  —  Trib.  civ.  Lyon, 
13  janv.  1888,  Mon.  jud.  Lyon,  27  avril  1888.  —  Trib.  civ.  Marseille,  4  mai 
1888,  Rec.  Marseille,  88.  262.  -^  Trib.  civ.  Marseille,  5  juin  1888,  Rec.  Maneille, 
88.  317.  —  Trib.  civ.  Moulins,  8  janv.  1887,  S.,  87.  2.  17'3.  —  Trib.  civ.  Marseille, 
3  juin  1890,  Rec.  d'Aix,  90.  2.  256  [masque  métallique  pour  la  fabrication  des  eaux: 
gazeuses).  —  Trib.  civ.  Sainl-Nazaire,  17  janv.  1891,  Droit,  4  mars  1891  (lunet- 
tes). —  Trib.  com.  Geine,  15  sept.  1895,  Droit,  6  ocl.  1895.  —  Bruxelles,  2  nov.  1885. 
S.,  87.  4.  21.  —  Décidé  cependant  que  la  responsabilité  du  patron  est  atténuée  si 
l'ouvrier  a  négligé  de  lui  demander  les  lunettes  nécessaires.  —  Aix,  17  juil.  1888, 
précité.  —  V.  inf'ra,  n.  1941  s. 

(')  Lyon,  29  juin  1893,  Mon.  jud.  Lyon,  28  déc.  1393.  —  Grenoble,  21  nov.  1893, 
Rec.  Grenoble.  1893,  p.  303.  —  Orléans,  27  déc.  1893,  Loi,  31  janv.  1894  (échafau- 


158  DU    LOl'AGK    DE    SERVICES 

Les  conipasrnit's  d»*  (•hfiuins  do  ter  notaininent  sont  respon- 
saWlos  des  accidents  causés  à  leurs  employés  par  le  défaut 
»lc  précautions  i''. 

L'aubeiariste,  de  niênie,  est  responsable,  envers  ses  donies- 
ticjues,  des  accidents  causés  en  donnant  des  soins  à  un  cheval 
vicieux  (/  . 

Peu  importe  (pir  1  tinployé  sache  que  les  précautions  ont 
été  négligées  ('). 


liage  formé  de  bois  verinoulu.s;.  —  t.Mléans,  i:}  janv.  IH'Ji,  Loi,  19  janv.  1ÎSH4.  — 
Grenoble,  G  fàv.  1894.  S.,  US.  2.  31,  D.,  94.  2.  304.—  Paris,  9  fév.  1894,  Gaz.  l'ai 
lable.  1*'  sein.  1894,  v  Hespotisahilité  civile,  n.  25  et  20  (le  meunier  est  respoii 
sable  de  l'explosion  produite  par  la  poussière  de  blé,  alors  querinstaiialion  défe( 
tueuse  de  la  chambre  à  poussière  a  forcé  les  ouvriers  à  s'y  rendre  avec  des  lumii 
res  qui  ont  produit  l'explosion).  —  Lyon,  26  juin  1895,   Mon.  jutl.  Lyon,  5  no\ 
18^5.  —  Trib.  civ.  Libournc,  14  juin  1888,  Loi,  3  janv.   1889.  —  Trib.  ronin) 
Marseille,  21  nov.  1893,  Bec.  Marseille,  94.  i.  30.  —  Trib.  civ.  Lyon,  20  juiii 
18*.^.  <iaz.  Pal..  95.  2.  073  (ouvrier  perdant  un  œil  dans  un  travail  dan{,'i'reii\ 
pour  lefjuel  il  ne   lui   a  pas  été  fourni  de  lunettes).  —  Trib.  comm.  Marsciiir 
13  juin  1899, /{po.   .Marseille.  99.  1.  .3.30  (apprenti  blessé  faute  de  se   servir  d 
lunettes,  qui  cependant  étaient  à  sa  disposition;  le  tribunal  estime  que  le  patrui 
devait  forcer  l'apprenti  à  s'en  servir^.  —  Trib.  comm.  Emp.  Allemagne,  18  mari 
1870,  Journ.  ilr.  inl..  IV,  1877,  p.  549   même  si  le  danger  est  apparent).  —  Trib. 
sup.  com.  Emp.  Allemagne,  9  nov.  1875,  Journ.   dr.  inl..  IV,  1877,  p.  549.  — 
Trib.  sup.  com.  Stuttgard,  19  sept.   1872,  Journ.  dr.  Int.,  III,  1870,  p.  375.  — 
Trib.  féd.  suisse,  28  déc.  1894,  Ann.  dr.  comm.,  X,  1896,  p.  46  (le  maître  dont  if 
domestique  emploie  la  dynamite  doit  l'empêcher  de  se  livrer  à  des  manipulation- 
imprudentes). 

(V   Paris,  11  mars  1889,  sous  Cass.,  14  déc.  1892,  D.,  93.  1.  489  (mort  du  méca- 
nicien par  le  déraillement  d'un  train  produit  par  un  passage  de  bestiaux  qui  se  sont 
introduits  sur  la  voie  grâce  à  l'absence  de  clôtures).  —  Lyon,  27  juin  1893,  .Mon. 
jud.  Lifon,  19  déc.  1893    calage  insuflisant  des  wagons).  —  Riom,  31   déc.  189'!. 
Loi.  19  janv.  1895 'fausse  manœuvre  d'un  autre  ouvrier).  —  Uiom,  12  fév.  1890. 
Hec  liioin.  1895,  p.  193  (défaut  de  surveillance  de  la  queue  d'un  train  qui  opèn 
un  refoulement  .  —  Grenoble,   13  fév.   1894,  D.,  98.  2.  370   (employé  obligé  li' 
quitter  un  wagon  à  cause  des  odeurs  répugnantes  qui  s'en  dégagent,  et  tombant 
—  Chambéry,  17  juin  1890,  D.,  97.  2.  206  (employé  oblige-  de  circuler  sur  la  vo' 
et  ne  pouvant  entendre  le  roulement  d'un  wagon).  —  Grenoble,  19  janv.  1897, 1) 
'.ta.  2.  3'>>    employé  chargé  de  faire  la  visite  d'un  train  dans  l'entrevoie).  —  Trih 
civ.  Sainl-Alfrique,  3  août  1893,  Loi,  7  déc.  1893  (défectuosité  du  matériel). 

«  liijon,  13  nov.  1893,  S.,  94.  2.  110,  D.,  94.  2.  71.  —  De  même  le  voiturier;  il 
ne  peut  objecter  que  le  cocher  a  été  imprudent,  alors  môme -que  ce  dernier  con- 
naissait le  cheval.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  mars  1895,  Loi,  2  avril  1895.  —  Pas  de 
responsabilité  pour  l'accident  causé  par  un  fau.v  mouvement  d'un  cheval  conduit 
par  r«-mployé.  —  Trib.  civ.  Lyon,  20  fév.  1895,  Loi,  13  mars  1895. 

'  t'onha  Gass.  req.,  13  fév.  1882,  D.,  82.  1.  419.  —  G.  supr.  Massacliu.ssel- 
25  juin  1885,  Journ.  dr.  inl.,  XIII,  1886,  p.  735. 
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Mais  si  le  pati-oii  n'a  pu  coniiaitro  le  daiiger,  et  en  dehors, 
oninie  nous  le  verrons,  du  cas  où  ce  danger  résulte  des 
éfauts  d'outillage,  iî  n'encourt  aucune  responsabilité  (^), 

1932.  Il  peut  y  avoir  faute  à  ne  pas  placer  un  surveillant 
ans  certains  endroits  dangereux  (^). 

Mais  on  ne  peut  jamais  obliger  le  patron  à  exercer  sur  les 
uvriers  une  surveillance  de  tous  les  instants  (^). 

1933.  Si  l'ouvrier  est  inexpérimenté  (')  ou  infirme  (^),  le 
.atron  doit  prendre  les  mesures  spéciales  que  cette  situation 
end  nécessaires. 

Le  patron  est  donc  responsable  d'un  accident  causé  à  un 
tuvrier  par  son  défaut  d'habileté  dans  le  travail  cjui  lui  était 
•ontié  ("),  par  exemple  s'il  emploie  un  ouvrier  à  un  travail 
Luquel  ses  fonctions  ne  le  rendent  pas  propre  C). 

(')  Cass.  civ.,  4  juin.  1894,  S.,  95.  1.  287,  D.,  94.  1.  448.  —  Trib.  civ.  Seine, 
4  juin.  1891,  Droit,  30  juill.  1891. 

[')  Trib.  civ.  Epinal,  2  fév.  1893,  Rev.  dr.  uni..  189 i,  p.  10  chantiers  de  leiras- 
emenl  . 

(')  Alger,  1  mars  1894,  Rev.  alg.,  1894,  p.  294. 

(•)  Trib.  civ.  Gharolles,  27  juin  1889,  Droit,  8  aoùl  1889.  —  Orléans,  6  fév.  1890, 
.oi,  15  mars  1890.  .—  Alger,  23  mai  1892,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  2»  p.,  19.  —  Paris, 
0  janv.  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  2"  p.,  35.  —  Paris,  15  juin  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2. 
l'p.,  10.  —  Lyon,  16  mars  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  11  sept.  1900.  —  Trib.  civ. 
.lyon,  27  mai  1892,  Loi,  29  juill.  1892  (une  Compagnie  de  chemins  de  fer  est 
esponsable  de  l'accident  causé  à  un  employé  chargé  d'atleier  des  wagons  pendant 
a  nuit  sans  lanterne,  si  ce  n'est  pas  là  son  attribution  ordinaire).  —  Trib.  civ. 
.yen,  21  janv.  1893,  Gaz.  Pal..  93.  1.  357.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  20  nov.  1890, 
lec.  Grenoble,  91.  47.  —  Liège,  30  janv.  1895,  Pasicr..  95.  2.  358.  —  Bruxelles, 
!9  oct.  1896,  Pasicr.,  96.  2.  144  (attelage  difficile  confié  à  un  enfant).  —  Trib.  civ. 
Bruxelles,  8  janv.  1896,  Pasicr.,  96.  3.  141  (travail  péri'leux  confié  à  un  jeune 
)uvrier).  —  Cependant  le  fait  que  le  père  de  l'enfant  Ta  autorisé  à  faire  le  travail 
illénue  la  responsabilité  du  patron.  Chambéry,  22  juin  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  1. 
i''p.,6.  —  Quelquefois  on  partage  la  responsabilité.  Paris,  10  janv.  1893,  précité. 
(')  Grenoble,  13  fév.  1894,  D.,  98.  2.  376.  —  Décidé  cependant  que  le  fait,  par  un 
ouvrier  infirme,  de  solliciter  du  travail  atténue  la  responsabilité  du  patron.  Cham- 
béry, 12  déc.  1889,  Mon.  jud.  Lyon,  10  janv.  1890. 

(«)  Grenoble,  17  mai  1892,  D.,  92.  2.  292.  —  Alger,  23  mai  1892,  D.,94.  2.  47.  — 
Lyon,  29  juin  1893,  Mon. /«(/.  i.yo»,  28  oct.  1893  (remblayage  de  courroies  de 
Iransniission).  —  Lyon,  12  juill.  1893,  Mon.  jud.  Lyon,  2  janv.  1894.  —  Lyon, 
12  juin  1893,  Mon.  jud.  Lyon,  8  janv.  1895.  —  Paris,  19  mars  1895,  Droit,  6  avr. 
1895.  —  Orléans,  12  janv.  1899,  Loi,  24  mars  1899.  —  Au  moins  s'il  ne  l'a  pas  pré- 
venu des  précautions  à  prendre.  —  Trib.  comm.  Seine,  12  sept.  1894,  Gaz.  Pal., 
%.  2.  438. 

■   i';  Trib.  comm.  Seine,  1"  août  1894,  Pand.  franc.,  95.  2.  191.  —  Contra  G. 
sup.  Massachusetts,  25  juin  1885,  précité. 


/,  f'niitra  C  siipr.  .Ma<»ailm><'lls,  "jr)  juin  li^S.'i,  précilc. 

;'   Cass.  rcq.,  24  fév.  18%,  S.,  %.  1.  4G1.  n..%.  1.  327. 

;»)  Cass.  rcq.,  16  mai  1887.  S.,  88.  1.  74.  —  Cass.  req.,  7  mars  18'.«,  S..  !).3.  I 
21*2  [ouvrier  chargé,  sans  ôlre  munis  de  iuiielles,  de  creuser  des  mines  eld'ahalli 
(les  pierres  1res  résislanles'',.  —  Lyon,  28  juill.  1886,  Loi,  16  janv.  1887.  —  Caci 
2r)  avril  1887.  liée.  Hunen.  87.  23.'>.  —  Houen,  24  ocl.  1888,  liée,  lioiien.  88.  1.  l'.t; 

—  .\miens,  H  janv.  188'.».  Hec.  Amiens.  SS).  10.  —  Ai.x,  2  mai  188'.»,  daz.  l'til.,  K' 
2.  83  niachines  défeclueuses.  — (»rléans,  27juili.  188'.»,  Gaz.  l'ai.,  89.  2.  421  em 
pioi  d'une  peinture  dangereuse  . —  Douai,  11  nov.  188L»,  S.,  94.  1.  3G1  (sous-nol< 

, explosion  d'une  cliauditrc'.  —  Poitiers.  11  nov.   188'.»,  liée.  Poiliers,  89.  33").  - 
Orléans,  10  mai  189*»,  Loi,  7 juin  1890  ((lélaul  de  solidité  d  un  échal'audageV  —Or 
léans.  11  déc.  18'.iO,  D..  91.  2.  :i83.  —  Alger.  20  avril  1891,  Droit,  3  ocl.  1891.  - 
Amiens,  21    mars   1892,  liée.   Amiens,  94.  8'J.  —  Paris  19  mai  1893,  (iaz.  Trih. 
10  juin  18'J3  (explosion  de  vapeur  due  à  la  rupture  d'un  lul)e).  —  Paris,  29  ni;ii 
1893,  (Iaz.  l'ai..  93.  2,  2"  p.,1  ;rnplure  d'un  échafaudage).  —  Nancy,  30  nov.  18'.»: 
Hev.  ilr.  inilustr.,  18'J5.  p.  31.  —  Bordeaux,  30  nov.  1894,  sous  Cass.,  29  juill.  18'.'^ 
\).,  'J^.  1.  172  (le  patron  n'est  pas  tenu  de  fournir  des  lunettes  à  un  ouvrier  nu 
neur  chargé  de  creuser  des  trous  de  mines  dans  \in  tunnel).  —  Nancy,  8  fév.  189ii 
D..  97.  2.  110  (machines  trop  rapprochées  les  unes  des  autres).  — Trib.  civ.  Lyon, 
lôjuill.  1886.  Mun.juiL  L;/on,  25  ocl.  1886.  —  Nancy,  19  déc.  189i,  liée.  Nanci/. 
'Ji.  3:i6  (circulalion  de  wagonnets  non  munis  de  freins).  —  Trib.  civ.  .Montargi 
6  aoùl  1888.  Loi,  7  sept.  1888.  —Trib.  civ.  Nantes,  31  mai  1887,  Loi,  21  juin  188, 

—  Trih.  fiv.  Chamhéry,  10  déc.  1890,  Mon.jiuL  L;/on,  2'J  déc.  1890.  — Bordeaux. 
20  fév.  18'J.'),  liée,  lionteaujc, 'Jh.  103.   —  Trih.  civ.  Marseille,  28  ocl.  1890,  liée 
iliu.  <Jl.  2.  45.  —  Trib.  civ.  Ortluv.,  18  juin  18'J0,  C.uz.  l'ai.,  'Ji.  1,  Siippl..  4.  - 
Trih.  riv.  Marseille.  22  nov.  1890,  liée,  d'.ii.r.  'Jl.  Sfexplosion  causée  par  l'cnipli' 
di- lampes  à  llammc  libre). — Trio.  civ.   Lyon,  2  janv.  1891,  Mon.  jud.   Li/m, 
4  fév.  ISVl.  —  Trih.  corn.  Havre,  20  mai  1891,  S.,  94.  2.  141.  — Trih.  civ.  (Jreii- 
ble,  25  janv.  1894,  D.,  \'n.  2.  394.  —Trib.  civ.  Amiens,  3  mars  18'J4,  liée.  Amiem 
94.  220.  —  Trib.  corn.  Seine,  18  mai  1893.  Droit,  11  juin  1893.  —Trih.  civ.  .Moiil 
de-.Marsan,  20  nov.  188.'),  Loi,  15  déc.  1885.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  mai  18'J5,  (id-- 
/'«/., '.t5.  2.  11    patron  qui  fait  monter  son  employé  sur  un  cheval  sans  selle  m 
élriers,  alors  que  l'i-inployé  n'en  a  pas  l'habitude;.  —  Trib.  corn.  Seine,  18  sept 
1895,  iinz.  l'ai.,  95.  2.  411  (les  ouvriers  doivent  être  munis  de  lunettes;  le  patru 
est  «'gaiement  responsable  de  l'accident  causé  par  un  instrument  mal  approprié  s  li 
n'en  a  pa.->  mis  d'autre  à  la  disposition  de  l'ouvrier).  — Trib.  féd.  suisse,  25  ocl. 
189:i,  Ann.  ilr.  eomm.,  VIII,  1894,  Dortr..  p.  41.  —Trih.  com.   Anvers,  21   sepl. 
1885,  S.,  88.  4.  1). 
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ilôclaré  responsable  des  défauts  de  Foutillag-e,  même  s'il  ne 
lésa  ni  connus,  ni  pu  connaître  (');  c'est  l'application  pure 
et  simple  de  lart.  138i  C.  cjv.  ;  ce  texte  dispose  d'une  ma- 
nière ij:énérale  (pie  chacun  est  responsable  des  dommages 
rausés  à  autrui  par  sa  chose,  et  les  tribunaux,  comme  nous 
le  dirons  (-),  l'applicpient  à  la  responsabilité  du  patron.  Si, 
lu  contraire,  on  admet  le  principe  de  la  responsabilité  con- 
tractuelle, le  patron,  en  prouvant  qu'il  n'a  pu  connaître  les 
vices  de  l'outil,  démontrera  le  cas  fortuit  et  échappera  ainsi 
h  toute  responsabilité. 

1936.  On  ne  peut  pas  reprocher  à  l'ouvrier,  en  principe, 
(le  ne  pas  avoir  vérifié  l'outillage  (^)  ;  toutefois,  cette  solution 
ne  peut  être  donnée  comme  étant  d'application  générale  :  si 
le  patron  est  ignorant  de  la  pratique  professionnelle,  si  l'ou- 
vrier a  été  choisi  pour  ses  aptitudes  techniques,  il  se  peut 
qu'en  fait  il  ait,  en  s'abstenant  d'examiner  les  outils,  commis 
une  imprudence  qui  atténue  ou  même  supprime  la  respon- 
sabilité du  patron  {'"). 

Le  patron,  d'autre  part,  n'est  pas  responsable  de  l'accident 
causé  par  des  outils,  s'ils  appartiennent  à  l'ouvrier  (^),  ou  si 
l'accident  résulte  d'un  maniement  maladroit  que  ne  justifie 
pas  l'inexpérience  habituelle  de  l'ouvrier  (^). 

Par  ajjplication  des  mêmes  idées,  le  maître  est  responsable 
des  accidents  causés  à  l'ouvrier  par  la  défectuosité  de  l'en- 
(Iroit  où  s'exerçait  le  travail  ("). 

C)  Coiilra  Rouen, "!'='  août  1887,  Rec.  Rouen.  87.  200. 

{•)V.  iufra,  n.  25'J8. 

(')  Rouen,  28.iiii]l.  1890,  Rec.  Rouen,  90.  i.  1.37. 

(*)  Bordeaux,  8  août  1890,  Rec.  Bordemix.  90.  1.  449.  —  Paris,  4janv.  1892, 
Gaz.  Pal.,  ^?,.  1,2'' p.,  45. 

(*)Lyon,  21  mars  189:î.  Gnz.  Pal..  93.  2.  368.  —  Trib.  civ.  Saint-Elienne, 
27.iuil.  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  541. 

(«)  Trib.  civ.  Ponlarlier,  13  mars  1895,  Cnz.  Pal..  95.  1.  Siippl.,  35,  —  sauf  la 
reslriction  indiquée  plus  loin. 

(')  Amiens,  18  juil.  1889,  Gaz.  Pal.,  90.  1.  50  enLrcprcneur  de  terrassements  qui 
fait  travailler  les  ouvriers  dans  un  terrain  friable'.  —  Poitiers,  21  déc.  1891.  Gaz. 
Pal.,  92.  I.  206  (vice  d'installation  d'une  passerelle -.  —  Paris,  18  juil.  1892,  D.,93. 
2.  482  (la  compagnie  des  chemins  de  fer  est  responsable  de  la  mort  d'un  contrô- 
leur survenue  par  le  heurt  de  la  portit  re,  qu'il  a  ouverte  pour  demander  les  billets, 
f'ontre  les  ouvrages  d'art,  alors  que  ce  heurt  a  été  occasionné  par  la  construction 
défectueuse  de  la  ligne).  —  Pau,  .30  juil.  1892,  S.,  93.  2.  316,  D.,  93.  2.  484  (la 
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Mais  le  natruu  n'a  à  prciitlrc  ([lu»  lt»s  pircaiilious  liahiluol 
l.'s  dans  les  travaux  tlii  inèiiie  yeuie    '  . 

Si  le  travail    est    tlaiiiicreiix,  le   patron    ilnil   lueinhc   dcv 
mesures  spéciales    -  . 

compaicruf  »>l  n-^poti^alilt-  <ir  la  morl  il'iiii  lioimuo  d'cMinipo,  causée  par  les  do  l'an  f 
de  I  on>lruclioii  d'un  \va^'on.  i|uoii|iio  les  wafions.  avanl  dôlre  mis  en  eirculatioi, 
>oienl  cunlrrilt''s  par  IKlal  .  —  Paris, -27  avril  1893,  Cuz.  7Vi/>..  20jiiiii  1893  défau 
de  solidilé  de  passerelle^  inubiles  relianl  des  écliafaudafres  ;  el  cela  même  s'il  y 
faulo  du  consirucleur.  mais  alors  la  responsabilité  se  partage  .  —  Nimes,  2(i  jui 
18ÎG,  <fVi:.  /Vf/.,  93.  '2.  4l.»2.  —  Lyon.  r2  juin  1894,  Mun.jml.  Li/nii,  8  janv.  ISV 
(éUl  du  chantier  oblif^eant  les  ouvriers  charjfés  de  lourds  fardeaux  à  enjauil  i 
de»  matériaux  .  —  Paris,  7  juin  1894,  D.,  9j.  '2.  280.  —  Trib.  civ.  Lyon.  If.  mai 
iSSi,  Mon.  Juil.  I.i/on.  2ît  mai  1894  (insuffisance  d"un  cintre,  qui  sViïondre  su 
l'ouvrier  .  —   Lvon.  "29  nov.  1894.  D.,  95.  2.  382   défaut  de  solidité  d'ini  boisage 

—  Pari>.  13  fév!  1895.  Droit.  11  mai  1895.  —  Nancy.  7  déc.  1894,  1).,  95.  -2.  2n 
fchule  de  matériaux  mal  installés  .  —Trib.  civ.  Lyon.  30  ocl.  1895,  r.az.  l'fil.,'X< 
2.  594  éclaira),'e  insuftisant  .  —  Hennés,  IG  avr.  1894.  Itec.  d'Anc/ers,  94.  25(i  coi, 
dilions  dimalériipies).  —  Trib.  civ.  Lyon,  21  fév.  1895,  Mon.  jud.  L'/ou.  G  ni.i 
18V5  échafaudage  où  l'ouvrier  n'a  pas  de  place  pour  se  mouvoir).  — Trib.  ci\ 
Brive,G  juin  1888,  r.uz.  l'nl..  89.  1.  S,iyyy,/.,  83  (pierres  détachées  d'une  mine  alor- 
que  rien  n'a  été  fait  pour  les  empêcher  d'être  projetées).  —  Trib.  civ.  Alais,  '25jiiil 
1889,  nnz.  l'ai..  89.  2.  30"..  —  Trib.  civ.  Lyon,  30  cet.  1895.  Mon.  jud.  /,//"" 
8  nov.  1895  endroit  mal  éclairé  .  —Trib.  civ.  Lyon,  15  juil.  1899.  Loi,  27  oct.  189' 

,V  Cass.  req.,  5  avr.  1894.  S..  97.  1.  229.  D..  94.  1.  479  (éboulemonl  d'un  bloi-  il 
(ïharbon  provoqué  par  la  fouille  en  sous-cave,  le  patron  n'avait  pas  à  prendre  il 
précautions  parliculii  res\  —  Cass.  re(|..  3  déc.  1901,  S.,  1905.  1.  15  (le  patron  ii 
pas  à  pourvoir   une  scie  d'un  appaieil  protecteur  si  tel  n'est  pas  l'usage  el  si  ccl 
doit  prespiiler  des  diflicullés  .  —  Lyon.  21  mars  1893,  (laz.  l'ai..  9;^.  2.  308   ou  il 
I)eul  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  fourni  des  lunettes  grillagées  aux  ouvriers  éli 
reurs  d'acier.  —  Nancy,  21  juil.  1893,  lire,  de  Nanc;/.  1893,  p.  245  {pas  à  i'aii' 
dresser  un  échafaudage  pour  badigeonner  une  cage  d'escalier,  alors  que  dansliisa^ 
on  n'emploie  que  des  échelles  .  —  Nancy.  21  juil.  1893.  liée,  de  Smic;/.  1893,  p.  2i 
(pas  à  proléger  l'ouvrier  tourneur  «le  métaux  en  couvrant  le  burin  d'un  orgai' 
prolecteur  ou  en  fournissant  des  lunettes  ou  un  masque,  ces  précaulions  élan 
d'ailleurs  incompatibles  avec  la  grande  précision  nécessilée  par  le  travail,.  - 
Lyon.  IG  nov.  1893,  .Mon.  jud.  Li/on.  15  mai  1894.  —  Nimes,  13  iév.  1894.  .Mon. 
jud.   L;/oii.  2G  avr.  189i.  —  Lyon,  4  nov.  1898,  Mon.  jud.   Lyov,  28  fév.  189'.' 
(ab.sence  delunellesmélalliques).  —  Trib.  civ.  Lyon,  22  mars  1887,  Mon.  jud.  Lf/on. 
»Jjuin  1887.  —  Tiib.  civ.  Seine.  22  juin  1887,  (kiz.  Pal.,  87.2.  428   —  Trih.  ci\ 
Marseille,   10  déc.    1889,   Kec.    il'.ii.r.   ;;0.    2.  08.  —  Trib.  civ.  Sainl-Nazain 
7  juin  1881»,  Droil.  2G  sept.  188<.).  —Trib.  civ.  Cambrai.  15  nov.  1894,  Gaz.  l'ai 
94.  2,  >u/j/tl..  27    le  patron  n'a  pas  :i  fournir  à   ses  ouvriers  des  Innelles  si  leu 
emploi  n'esl  pas  usité  dans  les  ateliers  similaires  el  si  elles  consliluenl  une  gène 

—  Trib.  civ.  Sainl-Llienne,  27  juil.  1892,  doz.  l'ai.,  92.  2.  541  (id.  .  —  Bruxcib- 
27  fév.  189i.  I'n.sici..  9i.  2.3il.—  Bruxelles.  13  janv.  1 890, /'«.sic/-..  9G.  2.  172  (li 
nelles).  —  Bruxelles.  13  déc.  1895.  l'asicr..  90.  2. 151  le  patron  n'a  pas  à  munir  dir 
(Shafaudage  l'ouvi  ier  employé  à  la  conslrnction,  des  échelles  doubles  suflisenl;. 

(»    r»ilé;in>,  22  nov.  \s^'.K    Droit.  .'Il  dée    1,S8'.».  —  Bordeaux,  10  août   18V().  lirj 
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1937.  Le  patron  n'est,  pas  déchargé  par  cette  circonstance 
(lie  l'acte  qui  a  amené  l'accident  a  été  accompli  confor mè- 
nent à  un  usage  constant  ('). 

1938.  Lorsque  le  patron  loge  ses  préposés,  il  est  rcspon- 
al)le  lies  accidents  dont  ils  sont  victimes  pendant  leur  séjour 
Iioz  lui  par  suite  d'une  installation  défectueuse  (-). 

1939.  On  décide  généralement  que  le  patron  est  respon- 
able  de  l'accident  qui  porte  préjudice  à  son  ouvrier,  par 
ela  seul  que  le  patron  a  contrevenu  à  une  loi  ou  un  règle- 
iient,  et  cela  quoiqu'il  n'ait  ni  faute,  ni  négligence  à  se 
eprocher  C). 

Ainsi  le  patron  serait  de  plein  droit  responsable  de  la  mort 
'un  ouvrier  âgé  de  16  ans,  tombé  d'un  toit  sur  lequel  le 
latron  le  faisait  travailler  contrairement  au  décret  du  31  octo- 
re  1882  (*).  Il  serait  également  responsable  des  accidents 


ordeaux,  90.  l.  314  (la  compagnie  des  chemins  de  fer  doit  prendre  des  précau- 
ons  pour  les  passages  dangereux,  elle  doit,  en  cas  de  brouillard  intense,  faire 
irveiller  et  faire  précéder  les  chemins  de  fer  qui  les  traversent  par  des  avertis- 
urs).  —  Bordeaux,  22  déc.  1890,  Rec.  Bordeaux,  91.  1.  57.  —  Chambéry,  9mars 
<92,  Rec.  Grenoble,  92.  2.  105.  —  Amiens, 4  mai  1892,  Rec.  d'Amiens,  92.  190.— 
ancy,  W  déc.  189.3,  Rec.  Nanc;/,  94.  334  (défaut  de  lunettes  protectrices). 
-  Rennes.  30juil.  1894,  Rec.  Angers,  94.  403.  —  Lyon,  22  mai  1899,  Loi.  7  juill. 
599.  —  Trib.  com.  Seine.  26  mars  1892,  Loi,  13  mai  1892.  —  Trib.  corn, 
e  Havre,  3  juin  1889,  Rec.  du  Havre,  89.  191.  —  Trib.  civ.  Lyon,  21  janv.  1893, 
flc.  Pa/..  93.  1.  .357  (lunelles  métalliques). —Trib.  com.  Seine,  10  août  189.3, 
(iz  Pal.,  93.  2.  318  (une  compagnie  de  chemins  ne  fer  ne  doit  pas  laisser  les 
ivriers  travailler  sous  un  tunnel  sans  les  faire  surveiller  par  un  homme  d'équipe). 
-Trib.  civ.  Lyon,  25  fév.  1899,  Mon.  jiid.  Lyon.  14  avril  1899.  —  Cass.  belge, 
!  mars  1889,  S.,  90.  4.  17.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  14  nov.  1894,  Pasic,  95.  3i 
)  (le  maître  est  responsable  de  la  chute  d'une  servante  qu'il  charge  de  laver  les 
irreaux  au  second  étage  sur  une  chaise  en  mauvais  état  et  sans  être  lenueV  — 
;-ib.  c\v.  Bruxelles,  10  avril  1895,  Pasicr.,  95.  3.  183. 

(')  L'usage  de  décinlrer  les  voûtes  cinq  jours  après  leur  construction,  quoique 
ibiluel  dans  le  département  du  Nord,  ne  peut  exonérer  un  entrepreneur  de  la 
:sponsat)ililé  d'un  accident  causé  par  la  chute  d'une  voiite  encore  humide.  Trib. 
V.  Lille,  2G  juin  1890,  Ann.  dr.  comm.,  lY,  1890,  .Jurispr..  p.  241. 
(»)  Trib.  civ.  Seine,  18  juin  1892,  Gaz.  Pal..  92.  2.  202  (émanations  d'un  poêle 
lioubersky\ 

(')  Lyon,  22  mai  et  30  juill.  1899,  D..  1904.  2.  441.  —  Lyon,  5  août  1899,  Loi, 
nov.  1899.  —  Montpellier,  30  mars  1901,  .Uo«.  jud.  Midi,  19  mai  1901.  —  Angers, 
'juin  1904,  Droit,  31  juill.  1904.  —Trib.  civ.  Seine,  5  déc.  1891,  Droit,  l^r  jan- 
er  1892.  —  Trib.  civ.  Nantes,  25  juill.  1898,  Rec.  Nantes,  99.  1.  76.  —Pic, 
Ole,  D.,  1904.  2.  441. 
(•)  Douai,7juil.  1892,  D.,  93.  2.  419.  —  De  même  le  patron  qui,  contrairement  au 
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tl(»nt  ost  viotinu'  un  oiivrior  (|ui  a  dépassé  la  durée  niaxim, 
lUi  travail  quotidien  fait  par  la  loi  (')  ou  qui  a  été  employé 
y\i\  tiavail  de  nuit  ilans  des  cas  où  la  loi  le  défend  (*). 

Mais  la  solution  contraire  a  également  des  partisans  ('),  ( 
elle  est  plus  facile  à  défendre  ;  les  rètilements  n'ont  ({u'iii 
caractère  administratif  el  n'enuaaent  la  responsabilité  di 
patron  ({ue  vis-à-vis  de  l'administration  ;  les  principes  di 
droit  civil  seuls  doivent  servir  à  déterminer  les  condition- 
de  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  l'oux  rier. 

Tout  ce  qui  est  exact,  c'est  que  le  patron  qui  contrevicn 
aux  rèiflements  est  responsable  de  laccident  causé  à  l'ouvrici 
et  que  l'observation  des  règlements  aurait  évité  (*). 

L'opinion  contraire  va  jusqu'à  décider  qu'en  cas  de  déso 
béissance  aux  lois  et  règlements  de  police,  le  patron  est  rcs 
pousable  de  laccident  causé  par  l'imprudence  de  l'ouvrier  ( 
et  cela  est  évidemment  inadmissible,  tant  en  droit  qu'en  équiti 

décret  (lu  13  mai  1875  el  à  la  loi  du  13  mars  1893,  emploie  des  enfatils  au-dcsson 
de  10  an»  dans  un  atelier  mettant  en  jeu  des  machines  dont  les  parties  daiiKcrr 
^•es  el  pit'cc's  saillantes  mobiles  ne  sont  point  couvertes  de  couvre-engrenat;! 
«arde-mains  ou  autres  organes  prolecteurs.  —  Gass.  civ.,  4  fcv.  1903,  D.,  19(i; 
1.  378.   —  Tril).  com.  Seine,  8  déc.   1892,  Journ.  Irib.  corn.,  1894,  p.  83.  —  I 
serait  responsable  de  l'accident  causé  par  lemploi,  contrairement  aux  r('glemeiil> 
d'un  bourroir  en  fer  par  l'ouvrier.  —  Grenoble,  18  avril  1893,  iiec.   Grenobli 
1893,  p.  ;î02.  —  Ou  provenant  de  ce  que  les  courroies  d'une  machine  sonlmanti 
vrées  à  la  main.  —  Pau,  10  mai  1901,  S.,  1902.  2.  193.  —  11  serait  responsable  il 
l'accidenl  causé  à  un  mineur  de  16  ans  retenu  dans  l'atelier  au  delà  de  la  limil 
fixée  par  l'art.  4  de  la  loi  du  19  mai  1874.  —  Gass.  civ.,  7  aoiit  1895,  1).,  90.  1.  >5l 

—  Ou  de  l'accident  causé  par  une  machine  qui,  contrairement  à  l'art.  2  L.  12  jni 
1893,  n'était  pas  séparée  des  ouvriers.  —  Gass.  civ.,  G  mai  1901,  S.,  1901.  1.  '^> 
D.,  190;i.  1.  378.  —  Ou  couverte  d'appareils  protecteurs.  —  Gass.  civ.,  10  in.i 
1903,  D.,  1903.  1.  403. 

(•;  Gass.  civ.,  22  fév.  1898,  D.,  19»Jl.  1.  423.  —  Douai,  2  août  1899,  liec.-Dowi 
«i9.  313.  —  Nancy,  20  oct.  1899,  <iaz.  Pal.,  99.  2.  044. 

(')  Gass.  civ.,  4  fév.  l9(>3,  précité.  —  Nancy,  28  mars  1903,  D.,  1903.  2.  429. 

^')  Gass.  req.,  12  janv.  1897,  D.,97.  1.  71.  —  Gass.  civ.,  22  fév.  1898,  S.,  99. 
492  i.impl.;.  —  Rouen,  24  mars  1894,  liée.  Rouen,  94.  1.  196.  —  Nancy,  29. ju 
1895,  S.,  95.  2.  2<J7,  —  Planiol,  Xole,  D.,  96.  1,  81.  —  Get  auteur  fait  rt-marqu 
avec  raison  que  la  solution  de  la  jurisprudence  est  en  contradiction  avec  ccl 
qu'elle  adopte  sur  la  responsabilité  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  visà-v 
d'un  passant  qui  a  contrevenu  aux  n'gir'monts.  —  Gass.  civ.,  7  aoiit  1895,  précii 

(♦)  Gpr.  Planiol,  loc.  cil. 

(»)  Gass.  civ.,  22  fév.  1898,  précité.  —  Trib.  com.  Seine,  8  déc.  1892,  précité. 
Contra  Gass.  civ.,  6  mai  1901,  précité  (la  responsabilité  du  patron  serait  atlénuci 

—  Gass.  civ.,  10  mars  1902,  précité  {'uL).  —  Rouen,  24  mars  1894,  précité. 
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Réciproquement,  le  pati-on  qui  a  obéi  aux  règlements  de 
)olice,  est  néanmoins  responsable  de  n'avoir  pas  pris  les 
)récaiitions  ordinaires  non  imjjosées  par  ces  règlements  ('). 

Les  compagnies  de  clicmins  de  fer  sont  donc  resjîonsables 
les  accidents  causés  à  leurs  employés  par  l'absence  de  me- 
lures  de  précautions,  même  si  ces  mesures  n'étaient  pas 
)rescrites  par  les  lois  et  règlements  (-). 

1940.  L'accident  causé  au  domestique  ou  à  l'ouvrier  en 
lehors  de  la  maison  ou  de  l'atelier  du  patron  n'engage  pas 
a  responsabilité  de  ce  dernier  (^). 

Il  en  est  de  même  de  l'accident  dont  l'ouvrier  est  victime 
m  cours  d'un  travail  qu'il  n'était  pas  chargé  de  faire  (*). 

On  admet  cependant  la  responsabilité  du  patron  si  l'ouvrier 
1  fait  ces  travaux  dans  un  intérêt  de  sécurité  générale  (^). 

En  tout  cas  le  patron  est  responsable  du  travail  accompli 
m  dehors  de  ses  attributions  par  l'ouvrier,  lorsque  linsuffi- 
iance  du  personnel  l'a  obligé  à  accomplir  ce  travail. 

On  admet  encore  que  le  patron  est  responsable  de  l'acci- 
:lent  causé  à  un  ouvrier  par  la  faute  d'un  autre  ouvrier,  con- 
formément à  l'art.  1384,  mais  à  condition  que  ce  dernier  ait 
figi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  C'). 

1941.  Une  dernière  solution,  dont  la  jurisprudence  fait 
journellement  l'application  et  qui  est  évidente,  est  que  le 


('*)  V.  cependant  Trib.  civ.  Lyon,  7  fév.  1895,  Mon.  Jtid.  Li/on,  24  avril  1895  (le 
patron  n'est  pas  responsable  de  la  chute  d'un  ouvrier  tombé  d'un  échafaudage  non 
muni  de  balustrades,  si  les  règlements  de  police  n'exigent  ces  balustrades  que 
pour  les  échafaudages  volants). 

{')  Trib.  civ.  Seine,  8  fév.  1888,  sous  Cass.,  14  déc.  1892,  D.,  92.  2.  489.  —  Trib. 
civ.  Amiens,  21  déc.  1893,  Rec.  d'Amiens,  1894,  p.  118.  —  V.  cependant  Gre- 
noble, 15  nov.  1893,  Rec.  Grenoble,  1893,  p.  628. 

('■)  Cass.  civ.,  15  nov.  1881,  S.,  83.  1.  402.  —  Trib.  civ.  Villeneuve-sur-Lot, 
28  juil.  1894,  Gaz.  Pal.,  95.  2,  Suppl.,  26.  —  On  est  allé  jusqu'à  décider  en  sens 
contraire  que  le  maître  est  responsable  pour  n'avoir  pas  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  empêcher  que  sa  domestique  mineure,  après  être  sortie  de  chez  lui, 
arrivât  sans  encombre  dans  sa  famille.  Trib.  civ.  Dieppe,  29  mai  1889,  Gaz.  Pal., 
89.  2.  446. 

(♦)  Pau,  12  mars  1891,  /.o/,  19  août  1891.  —  Rennes,  18  juil.  1894,  Rec.  d'Angers, 
W.  370. 

(«^  Cass.  civ.,  5  janv.  1891,  S.,  92.  1.  247,  D.,  91.  1.  7  {à  bord  d'un  navire). 

(')  Douai,  12  janv.  1903,  S.,  1904.  2.  298  (il  n'est  pas  responsable  d'un  accident 
provenant  d'une  rixe). 
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patron  n'est  pas  responsahlo  dos  acoidonts  causés  à  l'ouvrierVV 
par  la  faute  ou  rimprudenoe  de  ce  dernier  (');  l'ouviior  m- 
peut  altirs  s'en  prcndrr  (pi'à  lui-niènie. 

v';  Cass.  req.,  1  dec.  lS8â,  S.,  87.  1.  o[2.  —  Cass.  oiv.,  27  lév.  181*9,  S.,  im).  1 
188  (ouvrier  «jui  ne  se  serl  pas  dos  iiislrumeiUs  appropriés).  —  Cass.  req.,  i;{  dtS 
181HJ,  S..  imtO.  1.  btXi,  n.,  IIHX».   1.  128.  —  Cass.  req.,   18  déc.  18'.li»,  I).,  l'.lUO.  I 
132.  —  Cass.  req.,  2'.»  ocl.  IWl,  S..  l'.H»2.  1.  212  Jchule  par  suite  du  glissemeii! 
d'une  échelle  faute  do  précautions).  —  Cass.  civ.,  11  mars  1902,  S.,  liK)2.  1.  309.- 
Cass.  req.,  30  déc.  IW>,  S.,  1903.  1.  346.  —  Cass.  civ..  9  nov.  1904,  S.,  HK»5.  1. 
3?.  —  Nîmes,  18  juin  1887,  Hec.  Situes,  87.   182  ;i)on-obéissauce  au  rèyloineni 
dalelier. —  Douai,  lô  fév.  1899,  Sord  jucl.,  1901.23  (ouvrier  exéculanl  de  lui- 
môme  un  travail  que  les  médecins  lui  interdisent  .  —  Lyon,  28  janv.  1903,  Mon. 
juil.  Li/uii.  18  mars   l'.i03  (ouvrier  blessé  en  maniant  un   fusil  appartenant  .'i  un 
autre  ouvrier i.  —  Trib.  civ.  Vendôme,  5  mars  1887,  Rec.  assur.,  .S7.  17G.  —  Trib. 
civ,  Bordeaux,  19  juin  1888,  Loi.  23  fév.  1889.  —  Trib.  civ.  Hourjres,  11  juill.  188S. 
Loi.  25  juill.  1888.  —  Lyon,  2  déc.  1887,  Mon.  jucl.  Lyon,  14  janv.  1888.  —  P:iri 
G  juill.  1893,  Loi.   27  déc.  1893.  —   Trib.  civ.    Die,  28  ocl.  1888,  Rec.  Grenoble. 
89.  98.  —  Trib.  corn.   Marseille,  21  nov.  1893,  Rec.  Marseille,  94.  1.  30.  —  Trih. 
civ.  Ponlarlier,  13  mars  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  1.  Suppl.,  35.  — Trib.  .sup.  coniin. 
Slullgard,  28  nov.  1874,  Journ.  dr.   int..  III,  187G,  p.  37G.   —  Trib.  féd.  suisse, 
19  juin  18'.tO,  Ann.  dr.  comm..  V,  1891,  Doclr..  p.  31.  —Trib.  civ.  Amiens,  2  fév. 
1889,  Rec.  Amiens,  89.  76.  —  Trib.  civ.  Beaujcé,  15  juil.  1890,  Gaz.  l'ai..  90.  :-. 
210.  —Trib.  civ.  Lyon,  31  mai  1890,   Gaz.  Pal..  90.  2.  210.  —  Toulouso.  31  nia 
1889,  Loi,  25  juin  1889  (employé  de  chemin  de  fer  circulant  sur  les  marchepied> 

—  Mort  occasionnée  par  le  fait  que  l'ouvrier,  pour  égaliser  les  pierres  enlassét 
dans  un  four  à  chau.x,  y  est  descendu  au  lieu  d'employer,  suivant  l'usage,  uii' 
barre  de  fer.  Grenoble,  27  déc.  1892,  S.,  94.  2.  139,  D.,  93.  2.  534.  —  Piqueur  tU' 
dans  une  mine  par  la  chute  d'une  pierre  se  détachant  du  toit  qu'il  était  dans  ss- 
atlributions  de  boiser  (Lyon,  8  mars  1893,  Loi,  2G  mai  1893),  ou  par  réboulemeni 
de  l'endroit  où  il  vient  de  faire  tomber  le  charbon  et  où  il  a  eu  l'imprudence  de  >■ 
reposer.  Lyon,  9  fév.  1893,  Loi^  2G  mai  1893.  —  Ouvrier  i'orgeur  (iiii,  pour  posi 
des  poutres  en  fer  sur  des  maisons  en  construction,  monte  sur  le  bord  extérieur 
du  mur  au  lieu  de  monter  sur  le  milieu.  Lyon,  2  fév.   1893,  Loi,  2  mai  1893.  — 
Kmployé  d'un  voilurier  qui  monte  sur  un  véhicule  en  marche.  Trih.  féd.  suisse, 
15  sept.  189.3,  cité  par  Nessi,  Ann.  dr.  comm.,  1894,  Doclr.,  p.  40.  —  Ouvrier  qui 
monte  sur  un  camion  en  marche  sachant  qu'il  ne  peut  supporter  un  poids  suppli- 
mentaire.  Trib.  comm.  Le  Havre,  20  mai  1891,  sous  Rouen,  25  janv.  1892,  S.,9i 
2.  141.  —  Chute  par  suite  de  fausse  manœuvre.  Lyon,  IG  nov.  1893,  Mon.jvd. 
Lyon,  15  mai  1894.  —  Ouvrier  qui  ne  prend  pas  les  précautions  dont  l'ordre  lui 
est  donné.  Trib.  civ.  Lyon,  3  nov.  1893,  Mon.jud.  Lyon,  22  déc.  1893.  —  Ouvrier 
qui  porte  la  main  sur  l'enclume  sans  avoir  fait  arrêter  le  marteau.  Paris.  G  juii. 
1894,  D.,  95.  2.  7.  —  .Maladie  d'un  domestique  contractée  en  soignant  son  maili' 
Bruxelles,  19  juin  1895,  Pasicr.,  95.2.  357.  V.  supra,  n.  1928.  —  Employé  d(!  du 
min  de  for  qui  stationne  sur  la  voie  en  dehors  des  besoins  du  service.  Trib.  féd. 
suisse,  8  mars  18'.K),  Ann.  dr.  comm.,  V,  1891,  Doclr.,  p.  31.  —  V.  encore  (las- 
req.,  18  oct.  1886,  S.,  87.   1.   16  (mineur  tué  par  un  éboulemenl  provenant  de  <■ 
qu'il  travaillait  loin  de  l'endroit  assigné].  —  Cass.  req.,  2  déc.  1884,  S.,  8G.  1.  3t'H. 

—  Cass.  r.-q.,  17  nov.  1886,  S.,  87.  1.  227.  —  Houen,  10  déc.  188G,  Gaz.  Pal.,  87. 
1.  718.  —  Trib.  civ.  Seine,  20  avril  1887,  Gaz.  Trih.,  28  avril  1887.  —  Besançon, 
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Le  patron  n'est  donc  pas  responsable  de  l'accident  causé  à 
un  ouvrier  par  les  conseils  ou  le  défaut  d'opposition  d'un 
autre  ouvrier  ('),  à  moins  que  ce  dernier  n'eut  autorité  sur 
\o  premier  ('-). 

Le  patron  n'est  pas  responsable  davantage  si  l'ouvrier  fait 
un  travail  que  le  patron  lui  a  défendu  de  faire  ('). 

On  ne  peut  reprocher  au  patron  de  n'avoir  pas  employé  la 
force  pour  empêcher  l'ouvrier  de  faire  le  travail  ('*). 

25  ocl.  1888,  (j(iz.  Pal.,  88.  2.  680  {dél'aiil  d'einploi  de  lunellcs  mi.sus  à  la  disposi- 
lion  de  l'ouvrier  par  son  patron).  —  Gass.  beige,  8.janv.  1886,  S.,  86.  4.  25  (chef 
de  Irain  (ué  en  passsanl  d'un  wagon  à  un  aulre).  —  Amiens,  9  janv.  188S>,  Rec. 
Annens,  89.  10.  —  Toulouse,  31  mai  1889,  S.,  89.  2.  168  (chef  de  train  tué  en  pa>^- 
sant  d'un  wagon  à  un  autre).  —  Amiens,  18  nov.  1S90,  Rec.  Amiens,  91.  149.  — 
Aix,  1  iléc.  1891,  Gaz.  Pal.,  92.  1.  71.  —  Dijon,  2  fév.  1892,  Droit,  29  juin  1892. 

—  Lyon,  10  août  1892,  Loi,  27  ocl.  1892.  —  Dijon,  1-  déc.  1892,  cité  liev.  hour- 
f/uir/n.  de  l'enseign.  sup.,  IV,  1894,  p.  445  (travail  hors  des  attriljutions  de  l'ou- 
vrier et  imprudence  commise  dans  ce  travail).  —  Alger,  15  fév.  1893,  D.,  95.  2. 
270  (employé  tle  chemin  de  fer  écrasé  pour  ne  pas  s'être  garé  alors  ([u'il  était 
habitué  à  le  faire).  —  Grenoble,  6  mars  1S94,  Rec.  Grenoble,  94.  127.  —  Rouen, 
24  mars  1894,  Rec.  Rouen,  9i.  1.  196.  —  Orléans.  29  déc.  1894,  Loi,  26  janv.  1895. 

—  Lyon,  24  janv.  1895,  Mon.  jud.  Lf/on,  9  avril  1895.  —  Lyon,  6  mars  1895,  Mou. 
y«f/.  L//o«,  9  avril  1895.  —  Montpellier,  12  juin  l^'Jô,  Mon.  jud.  Mc/i,  14  juiil. 
1895.  —  Nancy,  29  juin  1895,  D.,  95.  2.  450.  —  Rouen,  24  mars  1894,  Rec,  Rouen, 
94.  1.  196  (sauf  s'il  s'agit  à  la  fois  d'une  imprudence  qu'on  pourrait  prévoir  et  d'un 
service  commandé).   —  Trib.  civ.  Lyon,  6  déc   1888,  Mon.  jud.  Lyon,  25  fév. 

1889.  —  Lyon,  6  mars  1895,  Mon.  jud.  L,'/on.  13  juill.  1895  (ouvrier  mineur  qui 
pousse  sa  benne  sans  s'assurer  que  la  voie  est  libre  .  —  Trib.  civ.  Lyon,  22  juill. 
1892,  Mon.  jud.  Lyon,  9  déc.  1892.  —  Trib.  civ.  Amiens,  24  fév.  1894,  Rec. 
Amiens,  9i.  m.  —  Lyon,  8  déc.  1898,  Mon.  jud.  Lyon.  11  mars  1899  (défaut 
d'usage  de  lunet!es  métalliques  mises  à  la  disposition  de  l'ouvrier  par  le  patron). 

—  Lyon,  4  nov.  1898,  Mon.  jud.   Lyon.  9  mars  1899.  —  Trib.  civ.  Seine,  28  nov. 

1892,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  138.  —  Trib.  civ.  Épinal,  31  mars  1894,  Rev.  dr.  ind., 
1895,  p.  36  (ouvrier  circulant  la  nuit  sans  lanterne  .  —  Trib.   civ.  Seine,  6  mars 

1893,  Droit,  6  avril  1893.  —  Trib.  civ.  Périgueux,  29  oct.  1892,  Droit.  8  nov. 
1892.  —  Trib.  civ.  Bourguin,  6  juin  1894,  Mon.  jud.  Lyon,  15  sept.  1894.  —  Trib. 
comni.  Seine,  25  juill.  1892,  Gaz.  Pal..  92.  2.  258.  —Trib.  civ.  Gien,  12  fév.  1895, 
Loi,  18  juill.  1895.  —  Trib.  civ.  Seine,  6  fév.  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  217.  —  Guil- 
louard,  II.  n.  734.  —  V.  cep.  Thaller,  Ann.  dr.  coin..  Il,  1888,  Doctr.,  p.  245. 

(')  Lyon,  24  fév.  1893,  Droit,  8  juill.  1893. 

C;  Lyon,  24  fév.  1893,  précité.  —  V.  supra,  ii.  1931. 

{';  Trib.  féd.  suisse,  25  oct.  1893,  Ann.  dr.  ronnn..  VIII,  iS'Ji, Doctr..  p.  41.  — 
Trib.  sup.  comm.  Empire  Allemagne,  9  nov.  1875,  Journ.  dr.  int..  IV,  1877, 
p.  549.  —  Cependant  le  patron  encourt  une  responsabilité  atténuée  si.  malgré  sa 
défense,  il  laisse  l'ouvrier  plus  tard,  par  tolérance,  accomplir  le  travail.  —  Trib. 
civ.  Lyon,  29  juin  1891,  Mon.  jud.  Lyon,  15  juill.   1891.  —  Bordeaux,  16  avril 

1890,  Rec.  Bordeaux,  90.  1.  314. 

(*)  Contra  Trib.  féd.  suisse,  25  iiov.  1892,  .!////.  dr.  comm.,  ï^'i,  Doctr..  p.  45. 


lt>8  •  lU     l.iU.Vt.K    I)K    SKRVICKS 

Nous  avons  vu  ôiraleuiput  ^')  qui'  le  patron  n'encourt  pas, 
iMi  principe,  de  responsalùUté  pour  laccitlent  dont  l'ouvrier 
esl  victime  au  cours  d'un  travail  tait  en  dehors  de  ses  attri- 
butions. 

1942.  Si  laicident  est  causé  en  [virtie  par  la  faute  ou 
l'imprudence  de  l'ouvrier,  cette  tante  ou  cette  im[)rudcncr 
atténue  la  responsahilité  du  patron  et  diminue  les  domma- 
gcs-intérèts  [*).  La  faute  se  partageant,  la  respo4isabilité  doit 
ég^alenient  se  partager. 


^'    \'.  xupru.  II.  l'.CiO. 

[*'  Cass.  civ.,  7  aoùl  i8'.>5.  S..  %.  1.  127.  —  Cass.  req.,  24  fév.  18%,  S.,  %.  I. 
461.  D.,  %.  i.  327.  —  Cass.  riv..  (>  mai  1901,  S.,  1901.  1.  288  (ouvrier  s'approclianl 
d'un  appareil  iiisuriisammeiil  proléjîé  .  —  Conseil  d'Elat,  5  aoùl  1892,  D.,  94.  3.  '.'> 
(OUNrier  e.\périnienl6  qui  ne  sijçnalo  pas  les  défauts  des  inslruinenls  mis  à  sa 
disposilion;.  —  (Jrléans.  28  janv.  1887.  Gaz.  Pal.,  87.  2,  SuppL,  54.  —  Nîmes. 
9  mars  18»7,  (iaz.  l'ai..  87.  2,  SuppL.  74.  —  Alger,  17  janv.  1888,  Ker.  al;/ér.. 
88.  243.  —  Caen,  21  janv.  1888,  Hoc.  Caen,  88.  21.  —  Lyon,  15  mars  1888,  Mun 
juU.  Lyon.  28  juin  1888.  —  Lyon.  22  juin  1888,  Mon.  jud.  Lyon,  17  ocl.  188tt. 

—  Grenoble,  11  déc.  1888.  lier.  Creuahle,  89.  29.  —  Bordeaux,  16  avril  18W, 
Rec.  limdenuj .  9<».  1.  314.  —  Bordeaux,  8  aoùl  1890.  Rec.  Bordeaux.  W.  1. 
449.—  Orléans.  11  déc.  1890,  D..  91.  2.  383.  —  Al^jer,  20  avril  1891,  Droit. 
9  cet.  isyl.  —  Amiens,  21  mai  1891,  Rec.  Amiens.  91.  170.—  Rouen,  10  nov. 
1892.  Hec.  Rouen.  93.  1.  28.  —  Dijon,  C  déc.  1892,  Rev.  hourr/.  de  l'enseif/n. 
sup..  1894,  p.  443.  —  Orléans.  9  juin  1893,  France  jud.,  1893.  p.  387.  —  (Jreiio- 
ble,  IS  avril  1893,  Rec.  (irenohle.  93.  p.  302.  —  Amiens, 4  mai  1892,  Rec.  Auiiena. 
92.  l'.«).  —  iJijon,  8  nov.  1893,  liaz.  l'ai.,  94.  1.  38  (ouvrier  qui  ne  signaii 
pas  au  patron  la  nécessité  d'un  échafaudage).  —  Grenoble,  21  nov.  1893,  Rec 
Grenoble.  93,  p.  .30:j.  —  Toulouse,   19  janv.  1894,  Gaz.  Trih.  Midi,  11  fév.  189i. 

—  Lyon.  4  juill.  1893,  .Mon.  jnd.  Lyon,  4  avril  1894  (patron  qui  met  des  lunellr> 
k  la  disposition  de  l'ouvrier,  mais  ne  le  contraint  pas  à  s'en  servir).  —  Nancv 
7  déc.  1894.  D.,  95.  2.  280.  —  Greuoble,  13  fév.  1894,  D.,  98.  2.  376.—  ChambéiN 
17  juin  18%,  D.,  97.  2.  266.  —  (ironoble,  19  janv.  1897,  D.,  98.  2.  390.  —  Amieii- 
13  janv.  1897,  Rec.  .Amiens,  98.  145.  —  Amiens,  5  mai  1897,  Rec.  Amiens,  98.  li'. 
(ouvrier  blessé  à  raison  d'une  position  dangereuse  prise  par  lui  et  de  l'imprudenci' 
d'un  autre  ouvrier).  —  .\mieiis.   13  janv.   1898,  Rec.  Amiens,  98.  98.  —  Gaeii. 
31   ocl.  r.HX),  S.,  1901.  2.   211.  1)..  1902.  2.  68.  —  Trib.  civ.  Lyon,  15  juill.  188(;. 
Mon.  jud.   Lyon.  2o  ocl.  1886.  —  Trib.  civ.  Lyon,  13  aoùl  1886,  Gaz.  l'ai.,  87.  1. 
SuppL,  4.  —  Trib.  civ.   Cbambéry,  12  mai  1887,  Loi,  18  mai  1887.  —  Trib.  ci\. 
Grasse,  7  mars  1888,  Gaz.  l'ai.,  88.  2.  5.  —  Trib.  civ.  Ktampes,  29  mai  I88S,  Loi. 
17  juin  1888.  —  Trib,  civ.  Die.  28  ocl.  1888,  Rec.  Grenoble,  89,  p.  98.  —  Trili. 
civ.  Lyon,  17  juin  1888.  Mon.  jud.  Lyon,  3  aoùl  1890.  —  Trib.  civ.  Lyon,  15  !'}.\ 
1893,  Loi,  H  mai  1893.  —  Trib.  civ.  "Ghambéry,  9  août  1887,  Mon.  jud.   Lyon. 
3  déc.  1887.  —  Trib.  féd.   suisse,    25  ocl.   1893,  S.,  94.    4.  4  (ouvrier  en  étal 
d'ébriélé,  patron  ne  mellant  pas  à  sa  disposition  les  engins  nécessaires  à  sa  sécu- 
rité). —  Trib.  civ.  Bordeaux,  6dé(;.1893,  Rec.  liordeaux,  94.  2.  10  (transport  d'un 
ouvrier  sur  une  plale-fonne  non  munie  d'une  galerie  protectrice;  imprudence  di; 
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On  a  décidé  cependant  quelquefois  qu'en  pareil  cas  la 
esponsabilité  du  patron  est  entière  ('),  mais  cela  ne  peut  être 
dniis. 

1943.  11  y  a  encore  faute  de  l'ouvrier  s'il  s'abstient  d'user 
es  moyens  de  sécurité  ou  des  mesures  de  protection  indi- 
quées par  le  patron  (^).  Ici  encore  on  ne  peut  pas  reprocher 
u  patron  de  n'avoir  pas  exercé  une  contrainte  matérielle  sur 
'ouvrier  (■). 

S'il  s'agit  d'un  ouvrier  qui  n'est  pas  en  état  de  comprendre 
a  portée  de  ses  actes,  par  exemple  d'un  enfant  ('*)  ou  d'un 
lomme  ivre  (^),  il  semble  que  la  contrainte  matérielle  soit 
lécessaire  pour  dégager  le  patron. 

Ou  ne  peut  considérer  comme  une  faute  de  l'ouvrier  le  fait 
le  contrevenir  aux  règlements  si  cette  contravention  était 
'ncouragée  ou  tolérée  par  son  patron  (*')  ou  si  le  patr*n  ne 
es  lui  avait  pas  fait  connaître  ('). 

Mêmes  solutions  pour  la  contravention  aux  règlements 
l'atelier  (*). 

1944.  L'imprudence  ou  la  faute  de  l'ouvrier  ne  diminuent 
)as,  d'autre  part,  la  responsabilité  du  patron,  si  elles  provien- 
lent  du  surmenage  auquel  le  patron  le  soumet  (**). 


'ouvrier  qui  s'asseoit  sur  le  rebord).  —  Lyon,  22  mai  1895,  Mon.  jud.  Lyon, 
50juill.  1895  (manœuvre  imprudente  nécessitée  par  la  marche  anormale  d'une 
Tiachine). 

(•)  Cliambéry,  13  juin  1887,  Droit,  9  sept.  1887.  —  Paris,  7  juin  1894,  D.,  95.  2. 
m.  —  Montpellier,  21  fév.  1895,  sous  Cass.,  22  fév.  1897,  D.,  98.  1.  114  (méca- 
nicien tombé  par  imprudence  d'une  machine  où  il  n'était  protégé  ni  par  un  tendcr 
li  par  une  plateforme).  —  Bruxelles,  12  déc.  1895,  Pasicr.,  96.  2.  139  (patron  qui 
permet  à  sa  servante  de  mettre,  pour  nettoyer  une  fenêtre,  une  chaise  sur  la 
pierre  de  la  fenêtre). 

(»)  Lyon,  10  janv.  1893,  Gaz.  Pal..  93.  1.  372.  —Nîmes,  2(3  juill.  1893,  Gaz.  Pal., 
93.  2.  402  (lunettes  métalliques). 

(')  Nîmes,  26  juill.  1893,  précité. 

(«)  Lyon,  24  avril  1894,  Mon.  jud.  Lyon.   30  oct.  1894.  —  V.  supra,  n.  1933. 

(»)V.  infra,  n.  1944  et  1945. 

(«)  Grenoble,  18  avril  1893,  Bec.  Grenoble,  1893,  p.  302.  —  Trib.  civ.  Sainl- 
Affrique,  3  août  1893,  Loi,  7  août  1893. 

(')  Trib.  civ.  Elampes,  29  mai  1888,  Loi,  17  juin  1888. 

(')  Lyon,  15  mars  1888,  Mon.  jud.  Lyon,  28  juin  1888  (atténuation  de  responsa- 
bilité). —  Trib.  civ.  Lyon,  7  juin  1888,  Mon.  jud.  Lyon,  3  août  1888. 

(»)  Toulouse,  9  janv.  1894,  Gaz.  Trib.  Midi,  U  fév.  1894  (employé  de  chemin 
de  fer). 
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Il  t-n  «'st  »lo  uu'ino  si  celles  S(»iit  hi  suite  de  l'étaf  d'ivress 
lie  l'ouvrier,  eouuue  du  patrou  (M- 

Il  en  est  de  même  eneore,  eomme  on  l'a  vu  (-),  si  le  pntro 
n'a  pas  tenu  compte  de  l'inexpérience  de  l'ouvrier,  de  su 
î\,are,  de  ses  infirmités. 

1945.  Le  patron  doit,  dans  la  mesure  du  possible,  s'assi 
rer  (jue  l'ouvrier  prend  les  mesures  nécessaires  à  sa  sécurili 
et  est  responsable  de  l'imprudence  de  l'ouvrier  si  ces  niesn 
res  ne  sont  pas  prises  (/*);  il  doit  aussi  le  prévenir  du  dange 
(ju'il  court    ^ '. 

11  est  étralement  responsable,  si  1  imprudence  de  l'ouvrii 
n'a  pu  avoir  de  résultat  f;\cheux  (|u'à  raison  du  mauvais  éta 
de  l'outillage  (')  ou  de  la  faute  du  patron  (*). 

En  ce  sens,  beaucoup  de  décisions  ont  pu  dire  ([ue  le  patroi 
doit  protéger  l'ouvrier  contre  sa  propre  imprudence. 

1946.  Lorsqu'un  ouvrier  est  victime  d'un  accident  alor 
(ju'il  revient  de  lui-même  sur  le  lieu  de  son  travail,  apiv's  !• 
travail  terminé,  pour  y  chercher  un  objet  oublié  par  lui,  1« 
patron  n'est  pas  responsable  de  cet  accident  ('). 

B.   G>'ns  do  mer. 

1947.  La  loi  du  '1\  avril  1898,  sur  la  caisse  de  prévoyanci 
des  marins  français,  portait  que  les  droits  des  marins  à  une 

;\  Uoueu,  21  jaiiv.  IS^y,  Hec.  Houen.  88.  24. 

(*)  V.  supra,  n.  19^3. 

{»)  Amiens.  17  mars  1887,  Rec.  (l'Amiens,  8'J.  2;«.  —  Toulouse,  22  nov.  IK^ 
r.az.  Trift.  .Midi.  0  déc.  188'.».  —  Lyon,  28  mai  1891.  Loi,  3f)  ocl.  1891.  —Trib.  (  i 
•Seine,  25  nov.  1891,  Droit.  18  déc.  1891.  —  Lyon,  10  janv.  1893  (molifs  ,  ii<i 
l'ai..  93.  1.  372.  —  Chamhéry,  12  janv.  1893,  liée.  Chambéry.  93.  5.  —  Lyo 
24  janv.  1895,  Mon.  jiul.  Lyon.  9  avril  1895.  —  Trib.  civ.  Orange,  23  déc.  IH v 
liaz.  l'ai..  93.  1.  349.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  sept.  1895,  Droit,  6  octobre  1895. 
Gand,  18  mars  181^5,  l'n.sicr..  95.  2.  .323  idans  cette  hypothèse  l'imprudence 
l'ouvrier  atténue  la  responsabilité  du  maître).  —  Trib.  civ.  Toulouse,  13  avril  IS'.' 
fiaz.  l'ai..  92.  2.  Siippl.,  lU.  —  Trib.  civ.  Seine,  1"  lev.  1893,  Loi.  7  fév.  IV' 

(•;  Cass.  req..  C  mars  1888,  S.,  88.  1.  267. 

(»)  .\ancy,  3rj  nov.  1893.  liev.  <lr.  industr.,  95.  31.  —  Nancy,  14  nov.  1894,  /(. 
Sancu,  95.  181.  —  Trib.  civ.  Amiens,  3  mars  1894,  Hec.  Amien.^,  94.  220. 

(',  Houen,  21  janv.  1888.  liée.  Houen,  88.  24  (patron  qui  laisse  travailler  m 
ouvrier  qu'il  sait  ivre). 

(')  Ain-si  décidé  avant  la  loi  du  9  avril  1898.  Trib.  civ.  Dunkerque,  19  avril  1x 
iiaz.  l'ai..  99.  I.  591. 
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lension  «  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  l'inscrit,  ses  ayants 
ause  oit  la  Caisse  nationale  subrogée  à  leurs  droits  deman- 
lent  directement,  suivant  les  principes  et  règles  du  droit 
owmun,  des  indemnités  aux  personnes  responsables  des  faits 
ntenlionnels  ou  fautes  lourdes  ayant  déterminé  la  réalisa- 
ion  des  accidents  ou  risques  dont  lesdits  inscrits  auront  été 
'ictitnes  »  (art.  11). 

Il  résultait  de  là  que  le  patron  n'était  pas  responsable  de  sa 
aute  ordinaire  (').  Cette,  solution  ne  se  tirait  pas,  comme  on 
a  soutenu,  d'un  argument  a  contrario,  toujours  dangereux, 
nais  d'un  argument  direct  fourni  par  le  texte.  Elle  est  au- 
ourd'hui  consacrée  par  Fart.  11  de  la  loi  du  29  décembre 
!90d  {'). 

C.  laduslrips  régies  par  J(t  loi  du  i)  avril  J SOS. 

1948.  De  l'art.  1"'  de  la  loi  de  1898  {^)  il  résulte  que  pour 
[ue  les  ouvriers  aient  droit,  dans  les  industries  régies  par 
•ette  loi,  à  une  indemnité,  il  faut  : 

1°  Qu'il  y  ait  eu  accident. 

2°  Que  cet  accident  soit  survenu  par  le  fait  du  travail  ou  à 
"occasion  du  travail,  ce  qui  implique  certaines  conditions  de 
ieu  et  de  temps. 

3"  Que  l'interruption  du  travail  ait,  dans  certains  cas,  duré 
)lus  de  quatre  jours. 

L'art.  20  ajoute  une  cjuatrième  condition  :  il  faut  que  l'ac- 
,'ident  ne  provienne  pas  du  fait  intentionnel  de  la  victime  ; 
mais  sa  faute,  même  inexcusable,  lui  laisse  le  droit  àl'indem- 
lité,  dont  le  montant  peut  seulement  être  modéré  (*). 

(')  Aix,  29  déc.  1899,  sous  Gass.,  23  ofL  19UU,  S.,  1903.  1.  145.  —  Aix,  2  aoiU 
1900  (motil's),  S.,  1901.  2.  215.  —  Rouen,  18  mai  1901,  Rec.  Havre,  1901.  117.  — 
iiennes,  26  nov.  1901,  S.,  1903.  2.  82.  —  Alger,  29  cet.  1902,  Journ.  trih.  air/., 
10  janv.  190i.  —  Trib.  com.  Calais,  30  ocl.  1900,  Rec.  Havre,  1901.  2.  167.  —  Con- 
'ra  Trib.  civ.  Dieppe,  26  mars  190),  S.,  1903.  2.  82.  —  Trib.  com.  Marseille, 
i  avril  1900,  Journ.  Marseille,  1900.  1.  216.  —  Trib.  com.  Marseille,  27  mars  1901, 
^.,  1903.  2.  82.  —  Appert,  Noie.  S.,  1903.  1.  145. 

{')W.  supra,  n.  1808. 

'v»)  V.  supra,  n.  1739. 

(♦)  V.  infra.  n.  2270  s. 
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a.  Dèflniliiiii  île  l'tuc'nli'iit. 

1949.  -'  Laïuiilcnt,  l»'l  (ju'il  faut  r<'iilru(li'»'  ilaiis  noth 
matièiv.  dit  la  circulairo  luinistéiirllo  du  10  juin  18'.MI,  cou 
sistt'  dans  une  Irsion  oorporollt*  provouaut  de  l'actidu  sou 
daiiio  d'une  cause  extérieure  ». 

C'est  é,s:alement  la  délinilion  <[ui  a  été  donnée  dans  les  tra 
vaux  })ié[)aratoii'es  ('). 

1950.  Il  a  été  fonnellenient  entendu  dans  les  travaux  pré 
paratnires,  au  cours  d'une  longue  discussion  relative  à  lin 
toxication,  que  la  maladie,  n'étant  pas  un  accident,  ne  donne 
pas  lieu  à  l'application  de  la  loi  (-).  Cette  distinction  entn 
l'accident  et  la  maladie  est  singulière;  l'accident  est  uiii 
cause  et  la  maladie  un  ell'et  de  cette  cause;  l'accident  peu 
donner  lieu,  suivant  les  circonstances,  à  la  mort,  à  une  ])les 
sure  ou  à  une  maladie  ;  la  maladie  aurait  dû  être  distinguât 
de  la  mort  et  de  la  blessure,  mais  non  de  l'accident.  Et  i 
semble  que,  la  loi  ne  faisant  pas  de  distinction,  l'accident  es 
soumis  à  l'application  de  la  loi  aussi  bien  quand  il  produi 
une  maladie  (jue  quand  il  provo(pie  la  mort  ou  une  blessure 
Les  raisons  de  décider  sont  d'ailleurs  les  mêmes. 

(^e  qui  est  vrai,  c'est  que  la  maladie  ou  l'infirmité,  causé* 
par  le  prolongement  ou  par  le  fait  même  d'un  travail  insa- 
lubre, ne  donne  pas  lieu  à  l'application  de  la  loi  de  1898  (^)  ; 
c'est  qu'alors  il  n'y  a  pas  accident,  c'est-à-dire  fait  inopiné,  pro 
venant  d'une  cause  externe  et  causant  une  lésion  corpoi-ello 


';  V.  les  passages  cités  noie  snivaiilc.  à  propos  de  la  dislinclioii  cnlre  l'acci 
denl  el  la  maladie.  —  V.  aussi  Loubat,  n.  'M. 

[*i  Un  amendomonl  tendant  à  l'iissiniilalion  a  ('té  retiré.  Chambre,  28  juin  18H> 
J.  off.  du  29,  déh.  pari.,  p.  l'J2i.  —  Un  autre  auiendemenl  du  môme  genre  a  éli 
repoussé.  Chambre,  .3  juin  1893,  J.  off.  du  4,  déh.  pari.,  p.  1587.  —  V.  ausM 
contre  l'assimilation.  Sénat,  19  mars  189G,  J.  off.  du  20,  déh. pari.,  p.  19(38  déclii 
ration  du"  rapporteur  .  —  Chambre,  28  oci.  1897,  J.  off.  du  29,  p.  2215  déclarii 
tien  du  rapporteur  . 

*j  Av.  com.  consult.,  28  nov.  190(1,  S.,  Lois  atni..  1901.  4.  —  Cass.  req.,  3  no\ 
190.3,  S.,  19(6.  1.  271.  -  Lyon,  5  août  1ÎKI3.  Gaz.  Trih.,  25  déc.  1903.  —  Trib.  rh 
Toulou'^e,  25  mars  1902,  Gaz.  Trih.  Midi,  25  mai  1902.  —  Trib.  pai.\  Le  Maii 
/»  mai  lîiOO,  Gaz.  Pal.,  19(/J.  2.  105.  —  Trib.  paix  Paris  (11*  arr.),  12  déc.  iWK 
Loi.  22  déc.  V.m.  —  Trib.  paix  Paris,  7  avril  1905,  Loi,  18  avril  1905.  —  Loubat 
n.  30,  57  et  81  ;  Sachet,  n.  197  s.  :  Caboual,  I,  n.  132  s.  ;  Chardiny,  p.  54:  WabI 
Sole,  S.,  1901.  2.  282;  Pic,  n.  1088. 
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Ainsi  la  loi  ne  s'applique  pas  à  rintoxication  provenant  de 
a  nature  du  travail  ('),  par  exemple  à  la  nécrose  (2),  <à  la 
•olique  de  plomb  ou  à  l'intoxication  saturnicjue  ('),  à  la  phti- 
;ie  résultant  du  genre  de  travail  fait  par  l'ouvrier  ("). 

1951.  11  en  est  de  même  pour  la  bourse  séreuse  du  ge- 
|iou("),  la  cimte  d'un  rein  dans  la  cavité  abdominale  C^),  le 
Jurillon  forcé  ou  l'ampoule  forcée  provenant  de  l'usage  d'ou- 
tils H; 

la  hernie,  quand  elle  provient  uniquement  des  prédisposi- 
tions de  l'ouvrier,  c'est-à-dire  la  hernie  de  faiblesse  (*); 
le  tour  de  reins  ou  le  lumbago  ("),  le  coup  de  fouet  ('°). 

1952.  De  même  la  loi  ne  s'applicpie  pas  à  la  maladie  résul- 
tant de  la  nature  infectieuse  des  produits  ("). 

(')  Douai,  17  mars  1902,  Eec.  Douai,  1902.  320.  —  Loiibal,  11.  82. 

C)  Chambre,  28  ocl.  1897,  précité.  —  Loubat,  n.  81. 

;')  Chambre,  28  oct.  1897,  précité.  —  Av.  com.  consult.  28  riov.  19U0.  S.,  Lois 
ann.,  IWl.  -4.  —  Trib.  civ.  Havre,  'i  mars  1905,  Rec.  ace.  Irnr..  1905.  232.  — 
Loubal,  n.  81. 

(*)  Loul)al,  n.  81. 

(■>)  Cass.  req.,  23  juillet  1902,  S.,  19(J4.  1.  79,  D.,  1903.  1.  27 i.  —  x\ancy,  13  fév. 
1901,  liée.  Nancy,  1901.  134. 

C)  Trib.  riv.  Bordeaux,  7  jaiiv.  1901,  Rec.  ace.  Irar..  1901.316.  —  Tril).  riv. 
Bordeau.x,  Il  mars  1901,  Rec.  Bordeaux,  1901.  2.  42. 

(')  Trib.  paix  Lorient,  10  janv.  1903,  Rec.just.  pair,,  1903.  417.  —  Trib.  paix 
Monl.ereau,  30  mai  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  135. 

(«)  Cass.  req.,  8  juill.  1902  (impl.),  S.,  1904.  1.  79.  —  Nancy,  29  déc.  19Û0,  Rec. 
Sancy.  lîKM.  127.  —  Limoges,  27  fév.  1901,  Droit,  26  mars  1901.  —  Limoges,  2 
mai  1901,  Droit,  29  août  1901.  —  Amiens,  29  juin  1901,  Droit,  29  août  1901.  — 
Nancy,  23  oct.  1901,  Loi,  23  nov.  1901.  —  Besançon,  3  déc.  1901,  S.,  1902.  2.  69.  — 
Nancy,  11  janv.  1902,  Rec.  Nancy,  1902.  63.  —  Besançon,  15  janv.  1902,  Loi,  19 
juin  1902.  —  Lyon,  22  mai  1902,  Loi,  9  juill.  1902.  —  Bordeaux,  23  lév.  1904,  Rec. 
Bordeaux,  1904.  1.  373.  —  Besançon,  28  mars  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  24.  — 
Limoges,  21  mai  1904,  Rec.  Riom,  1904.  .3.37.  —  Trib.  civ.  Dijon,  14  fév.  1901, 
France  jud..  1901.  2.  129.  —  Trib.  civ.  Bordeaux.  11  mars  1901,  Rec.  Bordeaux, 
1901.  2.  42.  —  Trib.  civ.  Lorient,  5  nov.  1901,  Rec.  ace.  trav..  1901.  278.  —  Trib. 
civ.  Nanlcs,  22  janv.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  33.  —Trib.  civ.  Villel'ranche,  22 
avril  1902,  Gaz.  comm.  Lyon,  27  mai  1902.  —  Trib.  civ.  Andelys,  29  juill.  1902, 
Loi,  6  août  1902.  —  Trib.  civ.  Marseille.  28  juin  1904,  Juri.^pr.  Marseille,  1905. 
63.  —  TriJj.  civ.  Abbeville,  12  juill,  \90\,  Droit.  10  janv.  1905.  —  Trib.  paix  Lille, 
23  nov.  1900,  Rev.  just.  paix,  1901.  17.  —  Trib.  paix  Roubaix,  7  mai  1902,  Rec. 
ace.  trav.,  1902.  87.  —  C.  just.  Gentve,  11  nov.  1899,  S.,  1902.  4.  14.  —  Trib.  féd. 
suisse,  5  juin  1902,  S.,  1903.  4.  31.  —  C.  just.  Genève,  24  juin  1905,  S.,  1905.  4.  32. 

(')  Trib.  paix  Lille,  23  nov.  1900,  précité. 

C»)  Trib.  paix  Paris,  29  sept.  1900,  Pand.  franc.,  1905.  2.  378. 

(")  Av.  Com.  consult.,  28  nov.  1900,  Lois  ann.,  S.,  1901.  5. 
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1953.  A  [tins  l\)il('  laistm  no  s'applique-t-olle  pas  à  1, 
luidatlio  ivsultaiit  trun  fait  t-trantirr  au  travail  ^'). 

Mais  si  )a  maladie,  au  liou  «ravoir  pour  cause  un  tiavni 
prulonyt'  d'une  oertaiuo  natuii'.  <*st  la  conséquence  iViin  foi 
diHeriuinèy  c'est-à-dire  d'un  accident,  elle  donne  lieu  à  l'ap 
plicatiun  de  la  loi  de  181KS,  pair  •  que  les  suites  directes  (h 
1  accident  sont  soumises  à  ra[>plication  de  cette  loi  [-). 

Tels  sont,  par  exeiupli',  lorsqu'ils  ont  cette  origine,  l'iiys- 
téro-trauniatisnie  r'i,  le  hnnbago  (^),  le  tour  de  reins  \^),  l;i 
bourse  séreuse  du  genou  (^S,  le  durillon  forcé  ("),  une  péri- 
tonite C),  la  syphilis ('),  la  folie  ("•),  un  empoisonnement  pro- 
venant d'une  cause  subite("),  la  piqûre  d'une  mouche  chai' 
bonneuse  (^'-),  la  hernie,  quand  elle  provient  de  l'ellort  fait 
pendant   le  travail,  c'est-à-dire   la   hernie  de  force  ('^),   Li 

(M  V.  in  fia.  n.  1%1. 

(',  V.  ouire  les  décisions   citées  ci-apW's,  Trib.   civ.  Seine,  27  no\ .  I'.kH,  1)., 

1901.  2.  4:i5.  —  Tril).  paix  Paris,  5'  arr.,  7  avril  1905,  Loi,  18  avril.  —  Louba! 
n.  82:  Caboual,  I.  n.  137:  Wabl,  Sole,  S.,  lOOl.  2.  282.  —V.  cep.  Sachet,  n.2(X 

i\  Lyon,  21  nov.  liK)2,  Moii.jud.  L'/on,  29janv.  1903. 
.   iV  Trib.  paix  Lille,  23  nov.  1900.  Rei-.  jiist.  jxii.v,  1901.  17. 

i»;  Trib.  pai.\  Lille,  23  nov.  I'.hk),  précilé. 

(•;  Nancy.  13  fév.  1<N)1,  précité. 

')  Limofîes,  24  fév.  1904,  France  jud..  1;m»4.  2.  118.  —  Limof^es,  22  juill.  l".»U'i 
Rec.  ace.  trav.,  1904.  204.  —  Tril).  pai.x  Paris.  17"  arr.,  22  août  1900,  Droit.  2  ilé. 
lUIit. 

;';  Lyon.  7  juin  l'.Nio.  S..  l'.Hil.  2.  282.  1).,  1901.  2.  12. 

;*  Lyon,  ô  aoùl  19o:5,  Haz.  Irih.,  25  déc.  l'.»03  (ouvrier  verrier'.  —  Trib.  ci\ 
Marseille,  23  déc.  I9(r>.  Itec.  ace.  Irar.,  1903.  380  (iVl).  —  Trib.  riv.  Lyon.  7  aou 

1902,  Droit.  15  fév.  19o3  id.].  —Trib.  civ.  Monibrison,  21  fév.  1903.  Loi.  12in,i 
1903  id.}.  —Trib.  civ.  Seine,  K»  sepL  1903,  Loi.  10  janv.  1904  {id.).—  Trib.  n\ 
Monibrison,  24  déc.  1ÎH)3,  Loi.  li  jain .  l'.Hi'i  id.).  —Trib. paix  Lyon,  4.jiiill.  I'.ni,' 
liée.  ace.  //-ai'.,  1902.  271  [id.]. 

(  «)  Lyon.  2G  nov.  l'.K)2,  Loi,  20  janv.  190:'.. 

f'«)  Cbambre,  28ocl.  1897,  J.  off.  du  2'.>,  itél).  pari.,  p.  2215  (respiralioii  .1' 
gaz  délétère;  déclaration  du  ministre  du  commerce).  — Trib.  civ.  Vienne,  24  janv. 
l'.KH,  Loi,  3  mars  190.{  (intoxication  saturiiiiie  provenant  d'un  jet  de  vapeurs  on 
^'une  inhalation  de^^az, . 

'")  *'.iisi.  civ.  3  nov.  19()3,  S..  1'.M)5.  1.  271  [pi(|ùre  par  une  mouche  se  trouvaiil 
dans  des  cuirs  manutentionnés  .  —  Rouen.  28  nov.  1903,  Rec.  Rouen.  1904.13  iid.'. 
—  .\n(,'ers,  10  Juin  19<t4,  Rec.  ace.  trav..  l'.^)i.  ->V.)  [id.]. 

'»j  Houen,  liO  nov.  1901,  S..  1902.2.  09.  1).,  1902.  2.  435.  —  Cliandicry,  19  nov. 
\U%\  D..  1902.  2.  85.  —  Grenoble,  l'  mai  1903,  liée.  C.renolde.  1903.  2:53.  - 
Nancy,  29  déc.  l'.MKl,  Hec.  Sanc;/.  1901.  127.  —  Douai.  12  fév.  19()1,  S.,  1901.  2. 
282.  —  liordeaux.  19  mars  r.Kil,  IJ.,  1902.  2.  435.  —  Grenoble,  16  avril  l'.Ol,  Ij., 
11«2.  2.  '.:J5.  —  Limoges,  20  avril  l'Hil,  I)..  l'.K)2.  2.  4.35.  —  Limoges,  2  mai  l'.lOl, 
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iberculose  ('),  une  pneumonie  (-),  Turthrite  sèche  ('),  une 
èvre  muqueuse  même  (''). 

Peu  importe  même  que  l'ouvrier  eût  des  prédispositions 
Qtérieures  à  cette  mal.adie  ('). 

Des  lésions  internes  prov^enant  d'un  accident  donnent  éga- 
>ment  lieu  à  l'application  de  la  loi  (^). 

1954.  11  importe  peu  que  Teliort  ayant  occasionné  la  mala- 
ie  soit  un  eflort  normal  :  dès  lors  que  la  maladie  résulte  de 
ellbrt,  c'est-à-dire  d'un  fait  précis,  il  y  a  accident  {'). 

11  n'est  même  pas  nécessaire,  pour  que  la  loi  s'applique, 
!iie  la  maladie  soit  la  conséquence  directe  de  l'accident.  Peu 

rail,  2'.l  aoùl  liWl  (mais  cet  urrôl  a  lorl  de  dire  (iiic  la  hernie  provenant  d'une 

iule,  et  non  d'un  effort  musculaire  dans  le  travail,  ne  donne  pas  lieu  à  indemnité). 

•  Lyon,  22  mai  1901,   précité.  —  Lyon,  22  juin  l'JOI,  Mon.  jud.  Lyon,  16  cet. 

KM.  —  Amiens,  2'.»  juin  1901,  précité.  —  Nancy,  23  ocl.  1901,  précité.  —  Lyon, 

janv.  1902,  S.,  1902.  2.  67,  D.,  1902.  2.  435.  —  Besançon,  3  déc.   1901,  précité. 

-Nancy,  11  janv.  1902,  précité.  —  Besançon,  15  janv.  1902,  précité.  — Grenoble,. 

i  juiil.  1902,  Gaz.  Pal.,  1903.  2.  63.  —  Bordeaux,  18  déc.  1902,  Rec.  Bordeaicr, 

m.  1.  315.  —  Grenoble,  16  jnill.  1903,  Loi,  3  oct.  1903.  —  Toulouse.  19  mars 

m,(;nz.  liih.  Midi,  11  mai  1902.  —  Riom,  17  avril  1902,  Rec.  Riom,  1902.  277. 

-  Bordeaux,  28  fév.  1904,  précité.  —  Limoges,  21  mai  1904,  précité.  —  Rennes, 

1  juin  1904,  Loi,  25  juin  1904.  —  Rennes,  27  déc.   1904,  Droit,  2  mai  1905.  — 

rib.  civ.  Seine,  10  déc.  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  319.  —  Trib.  civ.  Marseille, 

et  11  janv.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  34  et  35.  —  Trib.  civ.  Dijon,  4  fév.  1901, 

'rancejud.,  1901.  2.  129.  —  Trib.  civ.  Sainl-Gaudens,  11  avril  1901,  S.,  1901.  2. 

^2,  D.,  1901.  2.  12.  —  Trib.   civ.  Lille,  3  mai  1900,  Nord  jud.,  1900.  185  et  246. 

-Trib.  civ.  Nancy,  21  mai  19C0,  S.,  1901.  2.  282,  D.,  1901.  2.  12.  —  Trib.  civ. 

■ille,  25  mai  1900,  Nord  jud.,  1900.  240  et  242.  —  Trib.  civ.   Lille,  8  nov.  1900, 

t.,  1902.  2.  85.  —  Trib.  civ.  Autun,  6  mars  1901,  Loi,  25  mars  1901.  —  Trib.  civ. 

.orient,  5  nov.  1901,  précité.  —  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  30  déc.  1901,  S.,  1902. 

.  4.35.  —  Trib.  civ.  Andelys,  29  juil.  1902,  précité.  —  Trib.  civ.  Nîmes,  26  mars 

m.  Droit.  19  sept.  1903.  —  Trib.  civ.  Bourg.  6  juil.  1903,  Loi.  28  juil.  1903.  — 

'rib.  civ.  Abbeville,  12  juil.  1904.  précité.  —  Trib.  paix  Lille,  23  nov.  1900,  pré- 

ilé.  —  Trib.  paix  Roubaix,  7  mai  1902,  précité.  —  Trib.  féd.  suisse,  5  et  12  oct. 

m  et  Genève,  11  nov.  1899,  S.,  1902.  4.  14.  —  Trib.  féd.  suisse,  5  juin  1902, 

.,  1904.  4.  31.  —  G.  just.  Genève,  24  juin  1905,  précité.  —  Diverses  décisions  de 

office  impérial  allemand  d'assurances.  S.,  1902.  4.  9.  —  V.  cep.  Limoges,  27  fév. 

Wl,  précité. 

(')  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  G  mai  1901,  Mon.  jud.  Lyon.  20  mai  1901. 
(»)  Nancy,  19  juill.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  184. 
{')  Nancy,  10  juill.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  183. 
(♦)  Bordeaux,  1- juill.  1902,  Rec.  Bordeaux,  1903.  1.  133. 
(*)  V.  infra,  n.  2261  s. 

l')  Lyon,  7  juin  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  l"  août  1900. 

(')  V.  les  décisions  précitées    inipl.  .  —   Contra   Trib.  civ.  Bordeaux,  17  déc. 
900,  Rec.  Bordeaux,  1901.  2.  11. 
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iinporto  (lu'elK'  soit    la  suiti'  Ac  l'opéfadoii   subie  par  Ton 
vrier  i''. 

De  mémo  oiicoro  si  la  maladie,  sans  «Mi'C  la  suite  tlirect 
(le  raccident.  a  été  irrave  en  raison  de  l'état  dans  leqiii 
raccident  avait  mis  l'ouviicf.  la  responsabilité  du  })atro 
est  enirairée  [■.. 

Ain>i  ra,i;>;ravation  triinc  nialadit^  antérieure  résultant  dr 
préoccupations  causées  par  laccident  entre  également  <■ 
liirne  de  compte  [^\ 

he  même  le  suicide  à  la  suite  de  troubles  cérébraux  résuj 
tant  d'un  accident  entre  dans  les  prévisions  de  la  loi  (*). 

1955.  La  maladie  contagieuse  contractée  par  l'ouvrier 
rbi)pital  où  il  était  soigné  pour  l'accident  est  une  suite  d 
cet  accident  et  entraîne  la  responsabilité  du  patron  ("). 

Les  troubles  mentaux  ou  psycbiques  résultant  de  la  proci 
dure  elle-même  ou  des  retards  indépendants  de  la  faute  d 
l'ouvrier  sont  également  une  conséquence  de  l'accident  <• 
donnent  lieu  à  une  indemnité  (®). 

Mais  il  en  est  autiement  si  l'état  nerveux  provient  dei 
reurs  commises  par  la  victime  et  des  demandes  ({u'elle  a  l'aiti 
pour  faire  reconnaître  des  droits  qui  ne  lui  appartenaien 
pas  ("(.  Dans  ce  cas,  en  efl'et,  la  maladie  provient  d'une  faut 
commise  pai-  la  victime  et  étrangère  à  l'accident. 

Ci  Trib.  civ.  Mirecoiirl.  1'.)  juill.  l'JfKJ,  Kec.  Suttcy,  l'.iOl.  13  (clùc(\s  résiillanl  d 
rinfltionz.i  produilc  par  fainpulalion  d'un  membre).  —  Trib.  civ.  Monldidiei 
2'.»dcc.  l'.iOô,  Mon.  jinl.  Lyon,  12  mars  \'J0(>  'seconde  opération,  conséqui-nre  d 
la  premi.re  . 

';  Trib.   civ.    Pamiers,  20  mars  IWl.  lire.  ace.  Irav.,  l'JOl.  38  (broncho-pin 
monie  K^ippale  amenant  la  mort).  —  Trib.  civ.  Valeiiciennes,  .'W  nov.  lîK)."),  lier 
ace.    Irav.,  l(t(JC.   328   (phénomènes   subjectifs   résultant   de  rélat  mental   dan 
lefjiici  l'accident  a  mis  l'ouvrier). 

;\,  V.  cep.  Nancy,  2'.»  janv.  l'J03,  [lec.  ace.  Irav.,  rJU3,  (jui  repousse,  cotrin, 
impossible,  la  preuve  que  l'aggravation  provient  de  ces  préoccupations. 

'•;  Cass.  req.,  25  oct.  Iii05,  Gaz.  l'ai.,  1905.  2.  515.  —  Douai,  2'J  janv.  llMi' 
Loi,  27  avril  11102.  —  Houen,  5  nov.  1904,  Gaz.  l'ai.,  1905.  1.  7. 

»J  Trib.  civ.  Houen.  25  mai  1905,  Droit.  22  juill.  1905.  —  Conlra  liom 
28  Juill.  19(6,  Hec.  ace.  Irav.,  1905.  258. 

■»)  Ortice  d'assurances  lAllemagne),  17  juin  et  20  oct.  I'.t02  imotiis),  S.,  190:).  i 
25.  —  Sachet,  Note,  S.,  19rC).  -i.  25. 

n)  Office  d'assurances  (Allemagne).  17  juin  et  20  ocl.  1902,  23  mars  1903,  S 
1905.  4.  25.  —  Sachet,  Note,  S.,  1905.  4.  25. 
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Toutefois  si  les  démarches  mcnies  n'ont  été  causées  que 
)ar  l'état  nerveux  dans  lequel  Faccideiit  amis  la  victime, 
;tat  qui  rempêchait  de  calculer  exactement  l'indemnité  à 
aquelle  elle  avait  droit,  elles  sont  une  conséquence  de  l'acci- 
lent,  et  l'aggravation  qu'elles  produisent  dans  l'état  de  la 
ictinie  entre  dans  le  calcul  de  rindemnité  (*). 

1956.  Nous  verrons  plus  tard  que  l'indemnité  résultant  de 
'accident  ne  peut  être  diminuée  à  raison  de  ce  fait  que 
ouvrier   avait   une    maladie   ou    une   prédisposition    anté- 

•ieure  (''). 

I.  De  la  nécessité  d'un  accir/eni  siirveni/  par  le  Iniviif  m/  à  l'occasion  fin  travail. 

1957.  L'accident  causé  par  le  travail  est  celui  qui  est  la 
•onséqucnce  immédiate  du  travail  ;  c'est  pour  exprimer  cette 
dée  que  les  chambres  ont  abandonné  la  formule  «  dans  leur 
ravail  »  (^). 

L'accident  causé  à  l'occasion  du  travail  est  celui  cpii, 
«ans  être  la  consécjuence  du  travail,  n'a  pu  se  produire  qu'à 
\iison  même  du  travail. 

Le  but  de  la  loi  de  J8118  a  été  de  mettre  à  la  charge  du 
patron  l'accident  industriel,  c'est-à-dire  de  le  forcer  à  réparer 
les  conséc{uences  de  l'accident  lorsque  «  la  cause  plus  ou 
noins  déterminée  doit  être  cherchée  dans  les  conditions 
[uênies  de  l'industrie,  dans  les  nécessités  que  lui  impose  le 
fonctionnement  de  son  outillage  mécanique  ou  de  ses  procé- 
iés  chimiques  et  physiques  »  ['').  L'ouvrier  doit  donc  être 
indemnisé  des  accidents  qui  ne  se  seraient  pas  produits  si, 
au  moment  où  ils  se  sont  produits,  il  ne  s'était  pas  trouvé 
dans  l'exercice  de  son  métier  (^). 

Le  texte  élaboré  par  la  Chambre  en  LS87  prévoyait  «  tout 
accident  survenu  dans  le  travail  ».  On  tît  remarquer  au  Sénat 
que  cela  était  trop  large,  et  la  commission  du  Sénat  y  subs- 
titua les  mots  qui  figurent  actuellement  dans  la  loi.  On  vou- 

(')  Sachet,  No/e,  S.,  1905.  4.  25. 

(«)  V.  infra,  n.  2261  s. 

(»)  Sénat,  Rapport  Thévenet,  2  mars  1890,  J.  o/f..  doc  pari,  mai  1896,  p.  118. 

(•)  Rapport  Duché  à  la  Chambre. 

(»)  Wahl,  yoles,  S.,  19Û1.  2.  2G7,  et  S.,  iWi.  1.  177. 

GONÏR.  DE  LOUAGE.  —  II.  •  1~ 
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lait  ainsi  écartor,  coinino  cola  a  été  dit  au  Sénat,  les  accident 
qui  se  seraient  éiialcnient  produits  en  dehors  du  travnii 
Cela  coi'rol)ore  Itnùnitiii  (|ue  nous  avons  soutenue. 

Dans  une  autif  opinion,  les  accidents  prévus  par  la  1( 
sont  les  accidents  so  lattacliant  par  un  lien  plus  ou  nioiii 
direct  au  travail,  à  l'exclusion  des  accidents  indépendant 
du  travail  (').  Cette  délinition  est  beaucoup  trop  étroite;  ell 
exclut  les  accidents  <jui.  tout  en  étant  étrangers  au  travail,  ii 
se  seraient  pas  produits  si  le  travail  n'avait  pas  existé  (^), 

A  plus  forte  raison,  iaut-il  rejeter  (;')  les  théories  qui  re> 
treigrnent  la  loi  de  IH\)H  aux  accidents  provenant  des  l'isqm 
particuliers  de  l'entreprise  ('')  ou  ({ui  se  seraient  égaleinen 
produits  sur  toute  autre  jxM'sonne  ti'a vaillant  à  la  place  <l 
l'ouvrier  ('). 

1958.  Donc,  il  faut  exclure  les  accidents  qui  se  sont  j)n 
duits  en  dehors  du  travail  de  l'ouvrier. 

Il  est  certain  qu'un  accident  étranger  au  travail  ne  donii 
pas  lieu  à  l'application  dr  la  loi  de  1898,  même  si  l'ouvric 
a  cru  que  l'accident  [)rovenait  du  travail  (^). 

De  même,  il  va  sans  dire  (ju  un  accident  de  même  natni 
(|u"un  premier  accident  ne  peut  être  rattaché  à  ce  dernier  ( 
être  considéré  comme  étant  lui-même  survenu  à  l'occasio 
du  travail,  s'il  en  est  indépendant  ('). 

{'}  Cass.  req.,  »  juil.  19UI'.  S..   IW».   1.  79.  —  Roucmi,  28  fév.  1900.  S.,  lOOl 
266.  —  Dijon,  9  mai  VM).  S..   l'.HM.  2.  189.  —  Grenoble,  27  nov.  l'.KX),  liée,  f- 
uohle.  IWJ,  49.  —  Caen,  17  tiéc.  lîKJO,  Loi,  10  janv.  1901.  —  Rouen,  2G  déc.  l'.H» 
r,az.  Pal..  1ÎK)1.  1.  :,()',.  —  Nancy,  27  lév.  ILOl,  liée.  Nancy,  lîWl.  lil.  —  Hoii.m 
22  nov.  1901,  S.,  19U3.  2.  173.  —  Hiom,  4  mars  1902,   liée.  Rion},  1902.  1G<V 
Nancy,  11  juin  1902,  D.,   190:'..  2.  429.  —  Trib.  civ.   Nantes,  7   mai   1900,  /;■ 
.Santés,  19(J0.  1.  412. 

{*)  XVahl,  Noie,  S.,  l'.di.  l.  178. 

(*}  Wahl,  Note,  S.,  19^)4.  1.  17K. 

(';  Trib.  civ.  Charire.s,  l.H  mars  1901,  (.az.  Trib.,  (3  aoûl  1901. 

'*;  Trib.  civ.  Lyon,  3  mars  1901,  .Mon.  jv.d.  Lyon,  8  mars  1901. 

•)  Cas.s.  civ.,  2  mars  1903.  S.,  1904.  1.  350.  —  Wahl,  Note,  S.,  1904.  1.  :»). 
L'arn^l  précité  en  conclut  qu'un  employé  de  chemin  de  fer  circulant  dans  la  ,; 
sur  un  chemin  interdit   n'a  pas  droit  ii  l'indemnité,  même  s'il  croyait  le  cheiii 
permis.  Mais  cette  solution  parait  fausse;   tout  chemin  suivi  par  luuvrier  est 
lieu  du  travail  et  l'accident  >urvenu  sur  ce  chemin  donne  lieu  à  riiuienuiilé,  sai 
si  l'ouvrier  connaissait  rinterdiclion,  parce  qu'alors  le  patron  a  défini  le  lieu  dl 
travail.  \Vahl,  lor.  cit.  —  V.  infni.  n.  1972  s. 

,',  Cass.  r.q.,  28  janv.  l'.f  3.  D.,.1904.  i.  'Al. 
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Par  suite,  si  rouvrier  snl)it  onsiiitc  un  nouvel  accident 
li  aîignvve  les  conséquences  du  premier,  le  patron,  dél>i- 
ur  dune  indemnité  à  raison  du  premier  accident,  n'encourt 
icuue  aggravation  de  responsabilité  pour  ces  nouvelles 
>nséquenccs.  Tel  est  le  cas  où  l'ouvrier  qui  a  perdu  un  œil 
ms  un  premier  accident,  devient  aveugle  à  la  suite  d'un 
coud  accident  ('). 

1959.  De  même  encore  il  va  sans  dire  que  si  aucune 
•lation  n'existe  entre  l'accident  et  la  mort  ou  l'intirmité, 
«uvrier  n'a  droit  à  aucune  indemnité  (-). 

Si  même  l'accident  a  été  simplement  la  cause  occasion- 
ilie  de  la  mort  ou  de  l'infirmité  résultant  d'autres  causes, 
patron  n'en  est  pas  responsable  ('). 

1960.  La  loi  de  1898  n'est  pas  applicable  à  l'accident  sur- 
•nu  dans  un  travail  entrepris  par  l'ouvrier,  après  que  le 
itron  lui  avait  défendu  de  travailler  (*).  Car  le  travail  n'est 
is  alors  la  conséquence  du  louage  de  services. 

')  Observation  Dron  el  réponse  de  M.  Maruéjoal-i,  rappoileur  .i  la  Gliamhre. 
uin  1893,  J.  off.  du  G,  (K'h.  pari.,  p.  1613. 

»,  Cass.  req.,  8  juil.  1902,  D.,  1903.  1.  252  (hernie  se  dccluranl  pendant  le  Ira- 
il).  —  Cass.  req.,  23  déc.  1903,  D.,  1904.  1.  517  (ul.).  —  Bordeau.v,  18  déc.  1900, 
1901.  2.  192  (maladie  nerveuse  se  produisant  après  l'accidenl).  —  Angers, 
mai  litOl,  Gaz.  Trih.,  20  juin  1901  (liernie).  —  Limoges,  2  mai  1901,  D.,  1902. 
435  (hernie).  —  Amiens,  29  juin  1901,  D.,  1902.2.  435  (hernie).  —  Nancy, 
cet.  1901,  D-,  1902.  2.  435  hernie).—  Toulouse,  19  mars  1902,  D.,  1902.  2.  435 
Tnie).  —  Besançon,  3  déc.  1901,  D.,  1902.  2.  435  (hernie).  —  Limoges,  21  mai 
)4,  S.,  1905.  2.  72  (hernie).  —  Toulouse,  30  déc.  1905,  Gaz.  T/ih.  Midi.  1"  fév. 
Kj  (hernie).  —  Trib.  -civ.  Troyes,  4  déc.  1900,  liée,  assur.,  1902.  65  (perte  de  la 
fi  provenant  d'une  tare).  —  Trib.  civ.  Marseille,  4  et  11  janv.  1901,  Rec.  ace. 
'u.,  1904.  34  et  35  'hernie^.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  3  mai  1901,  D.,  1902.  2.  435 
■mie).  —  Trib.  civ.  Toulouse,  4  mai  1901,  Gaz.  Trih.  Midi,  23  juin  1901.  — 
ib.  civ.  Seine,  27  nov.  1901,  D.,  1902.  2.  435  (hernie).  —  Trib.  civ.  Bordeaux, 
fév.  lf)02,  Rec.  Bordeaux,  1902.  2.  59  (hernie).  —Trib.  civ.  Lille,  30  ocl.  1902, 
;.  ace.  trai\,  1902.  268  (hernie  .  —  Trib.  civ.  Niort,  31  oct.  1902,  Loi,  22  nov. 
>2.  —  Décisions  de  rolTice  allenumd  d'assurances,  S.,  1902.  4.  9  (hernie).— 
ahl,  Note,  S.,  1901.  2.  192. 
'>  Nancy,  23  ocl.  1901,  S.,  1902.  2.  69. 

')  Amiens,  12  avril  1901,  Ree.  Ai.uen.s.  1901.  223.  —  Douai,  21  déc.  1903,  Loi. 
janv.  1904  (impl.,  décidé  le  contraire  en  l'ail  parce  que  la  mise  en  demeure 
lait  pas  formelle).  —  Nancy,  18  nov.  19()i,  Rec.  ace.  trac,  1905.  313.  —V.  par 
'inple  :  1»  pour  le  cas  de  maladie,  Trib.  com.  Saint-Etienne,  3  mars  1902,  Mon. 
I-  Lyon,  11  mars  1902:  —  2°  pour  le  cas  d'ivresse,  Paris,  5  avril  1902,  Gaz.  Pal.. 
»3. 1.  204.  —  Nimes,  28  juil.  1903,  Ree.  ace.  trav.,  1904.  .322.  —Trib.  civ.  Seine, 
janv.  1902,  Loi,  20  mars  1902.  —  Trib.   civ.  Saint-Etienne,  16  juin  1902,  Mon. 
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La  loi  n'est  j»;»s  applicable  non  plus  à  rouvrior  einpln 
•  laiis  une  industrie  visée  par  1  art  1*",  si,  au  niuiueiil  , 
l'accident,  il  était  (U'cupé  à  un  autre  travail  rentrant  dai 
une  industrie  ([ui  n'est  i>as  visée  })ar  la  loi  de  1898  ('). 

De  niéiiu»  l'accident  survenu  à  l'oiivrier  tandis  ijue,  si 
l'ordre  du  pation.  il  faisait  un  ti'a\ail  non  industriel,  i 
tombe  pas  sous  l'application  de  la  l(»i  de  181)8  (-).  A  pi- 
forte  raixm  en  est-il  ainsi  lorsi|iie  lOrdre  est  donné  par  i 
pré[>osé  du  patron  (  \. 

Toutefois,  si  le  travail  non  industriel  est  de  la  uiènie  natii 
que  le  tia\ail  industriel,  on  doit  admettre  rai)plication  de 
loi  de  181)8.  Car  il  serait  inacceptable  que  l'ouvrier  eùl 
discerner  la  destination  du  travail  qui  lui  est  demandé.  I 
reste,  en  droit,  c'est  à  raison  de  l'aptitude  particulière  et  <1 
fonctions  de  l'ouvrier  que  le  patron  le  charge  d'un  trav, 
rentrant  dans  sa  spécialité,  et  par  conséquent  ce  trav; 
dépend  de  l'industrie  du  patron.  En  fait,  il  n'y  a  qu'un  S( 
btuai:-e  de  services,  celui  par  lequel  l'ouvrier  a  été  engaj, 
dans  l'industrie,  et  c'est  en  vertu  de  ce  contrat  que  l'ouvri 
reçoit  tous  les  ordres  du  patron.  11  en  est  ainsi,  par  exenip! 

juil.  Lfjuii.  2t")  juin  1ÎK>2.  —  Trib.  civ.  .Xiidclys,  2  Juil.  l'.iU?,  L„i.  21»  juil.  lîm,' 
Loubal,  II.  40;  Walil,  Suies,  S..  1901.  2.  232,  S.,  1904.  1.  17'.)  el  181.  —  Kl 
donru-  le  motif,  cela  es.!  vrai  inêine  si  l'accident  n'esl  pas  produit  par  l'ivro- 
Wahl,  loc.  cil.  —  Pour  le  cas  où,  au  contraire,  l'ouvrier  ivre  n'avait  pas  r< 
d«-f('nsc  de  travailler,  l'indemnité  est  due.  V.  iufra.  n.  201'.).  11  s'agit  seulement 
savoir  si  l'ouvrier  a  commis  une  faute  inexcusable.  V.  infra,  n.  2292. 

','i  Par  exemple  un  travail  domestique  ou  agricole.  Caen,  31  oct.  19(X),  S.,  1' 
2.  211.  —  Wahl,  Sole,  S.,  1901.  2.  211.  —  V.  supra,  n.  1899. 

(*)  Tels  sont  les  cas  où  l'ouvrier  faisait,  sur  l'ordre  du  patron,  faire  partir 
bombes  pour  fêter  un  événement  quelconque.  Trib.  civ.  Saint-Gaudons,  12  m 

1900,  D.,  1901.  2.  82   v.  infra,  n.  19C(J  bis)  ;  —  où  l'ouvrier  transportait  les  Im 
ges  du  patron.  Caen,  6  juin  lyt)'»,  Lui.  18  juin  19f)4;  —  où  l'ouvrier  acionipai.' 
un  client  à  la  gare.  Trib.  civ.  Largenlière,  21   déc.  1900,  Droit.  (>  lév.  1901 
où  l'ouvrier  cueillait  des  poires  pour  son  patron.  Trib.  civ.   Hom-ges,  25  J 

1901,  Hec.  ucc.  Irav.,  1901.  37;  —  où  l'ouvrier  voiturait  une  charge  de  paille  j 
le  compte  personnel   du   patron.   Nancy,  3  juil.   1901,  Loi,  2  oct.    1901;  — 
l'ouvrier,  dans  une  entreprise  de  mines,   faisait  un   élagage   d'arbres.   Nin 
19  nov.  1901,  J(/«rH.  Irih.  alf/.,  22  déc.  1901;  — où  l'ouvrier  était  occupé 
vendange.  Trib.  civ.  Toulouse,  20  fév.  19(J2,  daz.  Trih.  Midi,  28  mai  1902. 

»,  Trib.  civ.  Lille,  3  mai  l'.HKl,  XunJ  jiuL,  VM).  240.  —  V.  aussi  Trib. 
Grenoble,  2  juin  19<J0,  Mon.jnd.  L;/o)i,  21  janv.  1901  (ouvrier  chargé  de  tr.i 
hur  une  brouette  un  sac  de  charbon  donné  par  le  patron  à  une  ouvrière  mal: 
ka  voisine). 
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i  un  ouvrier,  engagé  p  ir    un   entrepreneur  de   transports 

omine  cliarretier,  est  accidentellement  chargé  de  transports 

our  le  compte  de  ce  dernier  ('). 
Il  en  est  autrement  si   l'ouvrier  a  été   engagé  à  la  fois 

our  le  service  industriel  et  pour  le  service  domestique  du 

atron  {■). 
Mais  l'usage  a  consacré  certains  travaux  qui  ne  sont  pas 

idustriels  et  ne   rentrent  pas  dans  la  besogne  obligatoire 

e  l'ouvrier,  mais  qu'il  accomplit  normalement;  l'accident 
iirvenu  dans  ces  travaux  engage  la  responsabilité  du  pa- 
l'on  (»). 

1960  fns.  Si  l'ouvrier  accomplissait  un  acte  entièrement 
tranger  non  seulement  à  son  travail,  mais  à  l'entreprise 
^ans  laquelle  il  était  employé,  la  loi  ne  s'applique  pas.  Tel 
st  le  cas  où  l'ouvrier  aidait  à  éteindre  un  incendie  dans  un 
inmeuble  n'appartenant  pas  à  son  patron  ('^),  aidait  un  char- 
ctier  à  rentrer  dans  un  immeuJ)le  une  pièce  de  vin  (*),  ou 
irait  des  salves  d'artillerie  à  l'occasion  d'une  fête  (®). 
I  Ainsi  l'accident  arrivé  tandis  que  l'ouvrier  faisait  pour  un 
iers  un  véritable  travail,  pour  lequel  il  pouvait  espérer  un 
linolument  ou  une  gratification,  n'engage  pas  la  responsabi- 
ité  du  patron  (•). 

De  même  l'ouvrier  qui  aide  gratuitement  un  tiers  à  accom- 
)lir  un  travail  n'accomplit  pas  un  acte  rentrant  dans  son 
)ropre  travail  (*). 

(•)  Trib.  civ.  Cambrai,  6  juin  11)01,  t'.nz.  Trih..  4  août  11»01. 

('•)'V.supra,  n.l899. 

(*)  Ainsi  décidé  pour  l'ouvrier  qui,  après  rachrvemenl  d'une  conslruclion,  plante 
in  drapeau  au  sommet.  Trib.  civ.  Boulogne,  18  déc.  1903,  Loi,  1  mars  1904. 

(')  Trib.  civ.  Melun,  31  janv.  1900,  Rec.  ace.  frav.,  1900.  313. 

ci  Grenoble,  13  nov.  1901,  Droit,  5  janv.  1902. 

(«)  Nîmes,  3  juin  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  76.  —  V.  supra,  n.  1960. 

(')  Montpellier,  17  nov.  1905,  Mon.  jud.  Midi,  21  janv.  1906.  —  Il  en  est  ainsi 
)Our  l'employé  de  chemin  de  fer  descendant  des  fûts  dans  une  cave.  —  Contra 
Prib.  civ.  Seine,  24  nov.  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  363. 

(')  Grenoble,  15  nov.  1901,  D.,  l'.)(>2.  2.  404  (ouvrier  pave«ir  aidant  un  voiturier  à 
entrer  une  pièce  de  vin).  —  Rennes,  30  mars  1905,  Rec.  Rennes,  1905.  1.  70  (aide 

des  ouvriers  d'autres  industries '.  —  Trib.  civ.  Seine,  26  juin  1901,  D.,  1902.  2. 
04  i,charretier  aidant  des  tiers  à  décharger  un  wagonnefl.  —  Le  contraire  a  été 
ependant  décidé  pour  un  employé  de  chemin  de  fer  qui,  chargé  de  surveiller  un 
léchargement  qui  est  aux  risques  et  périls  du  destinataire,  prête  son  aide  à  ce 
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Il  iMi  «*st  aiiIrciiuMit,  comme  nous  \e  \  (mtoiis,  si  Touvrit 
accomplit  un  .n-tc  dv  drvouruwwi  ou  j)ortc  sccoui's  à  (lur 
«ju  un    '  . 

il  vu  est  aulriMnont  aussi  si  cet  acte  clait  conforme  au 
usaues  suivis  dans  l'en t reprise  [-). 

A  plus  forte  raison  lorscpie  l'ouvriei-,  pour  préserver  Tusini 
cherche  à  éteindre  un  incendie  sur  un  chantier  appartenai 
à  iin  tiers,  raccident  (jui  lui  suc\  ii'iil  donne  li«ni  à  indeu 
nité  ^  . 

1960  trr.  I, "ouvrier  ne  peut  [)as  daxanlage  invoquer  la  li 
s'il  faisait  un  tra\ail  pour  son  compte  personnel  (*). 

1961.  Il  <'st  clair  ipie  l'inlirmité  survenue  ou  aggravée  p,i 
une  simple  coïncidence  pendant  le  travail  ne  donne  pas  lie 
ù  la  loi  ( '). 


dernier.  Trib.  civ.  Bourgoin,  5  juill.  I',)(S,  Droit,  i''  ocl.  1905.  —  Mais  d'auli 
décisions  sont  en  noire  sens  sur  ce  même  cas.  Cass.  civ.,  2i  nov.  l'.HKi,  S.,  1'." 
1.  440,  n.,  l'AU.  1.  73.  —  Trib.  civ.  Lyon,  22  Icv.  IIXJO,  D.,  lilUl.  2.  131. 

1,')  V.  in/ra,  n.  19G9. 

[*i  Ainsi  la  loi  a  élc  déclarée  applicable  à  un  charretier  viclinie  d'un  accidi 
tandis  (juil  aidait  un  tiers  à  traîner  une  charrette  sur  une  rampe,  s'il  est  d'u-a. 
constant  que  les  charretiers,  sur  celte  rampe  se  prêtent  un  appui  mutuel,  (lu 
req.,  7  nov.  l'JOô,  Droit,  2U  mars  IWG.  —  A  un  ouvrier  aidant  les  ouvriers  d ï 
chantier  voisin,  si  cela  est  d'usage.  Bordeau.x,  19  mars  1903,  D.,  190G.  2.  59. 
»   Contra  Montpellier,  2  mai  1902,  Mou.jiul.  Midi,  15  juin  1902. 
♦  Trib.  civ.  Boulogne.  26  juill.  1900,  (kiz.  Tril).,  22  nov.  1900    ouvrier  char. 
de  la  réparation  d'une  bicyclette,  profitant  de  l'absence  du  patron  pour  fabriqua 
des  cartouches).  —  Trib.  civ.  Clermont,  21  déc.  UKX),  Rec.  ace.  trav..  1901.  :. 
(dans  l'espèce  il  faisait  le  travail  à  l'insu  du  patron:. 

*.)  Cass.  req.,  8  juill.  1902,  S.,  190i.  1.  79   hernie  .  —  Toulouse,  22  janv.  l'.Hi-, 
ilaz.  Tril).  Midi,  27  avril  1902  (hernie).  —  Paris,  8  lév.  1902,  liée.  «ce.  trur.,  lU'i: 
439.  —Amiens, 23 juill.  1902, //ec.  Amiens,  1902. 112  (sclérose  .  —  Grenoble,  12 d. 
i'MJi,  Loi,  3  mars  KXKÎ  développement  de  varices).  —  Amiens,  2G  nov.  1903,  Loi, 
16  janv.  1904   hernie;.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  23  avril  1900,  liée,  (irenotde,  1901' 
(51  (hémorragie  cérébrale).  —  Trib.  civ.  Lille,  3  mai  1900,  Nord  jiid.,  19(KJ.  1^ 
herrue;.  —  Trib.  civ.  Seine,  10  déc.  19(X),  Hec.  ace.  trav.,  1901.  319  (hernie). 
Trib.  civ.  Bordeau.x,  24  déc.  1900,  liée.  ace.  trav.,  1901.  321  (varicocèle).  —  Tril 
civ.  Vassy,  20  fév.  1901,  Droit,  19  avril  1901    apoplexie).  —Trib.  civ.  Ponloisr 
3  nov.  190.3,  Loi.  9  déc.  1903  développement  d'une  hernie  préexistante).  —  Trib| 
civ.  Sainl-Uuentin,  3  juill.  1903,  liée.  ace.  trav.,  1903.  277  (hernie).  —  Trib.  pai 
Lille,  5  avril  19<X},  Sord  jud.,  1900.  243   affection  de  la  vessie).  —  Trib.  paix  I 
Mans.  4  mai   1900,  (iaz.    l'ai.,  i'.m.  2.   105    albuminurie).  —  Trib.  paix   Lille 
25  mai  19(lfJ,  Sord  jud.,  l'M).  240  et  242  (hernie).  —  Wahl,  Note,  S.,  1904.  1.  79| 
—  A  plus  forle  raison  l'infirmité  qui  ne  s'est  produite  que  postérieuremenl 
iaccidenl.  Trib.  civ.  Seine,  27  nov.  1901,  Loi,  13 janv.  1902. 
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Il  en  est  de  même  du  décès  survenu  après  raccident,  mais 
lon  des  suites  de  Taccident  ('). 

Ainsi  le  suicide  de  l'ouvrier  ne  donne  pas  lieu  à  indem- 
lité.  soit  qu'il  soit  direct  ("^),  soit  (ju'il  consiste  à  aller  au 
levant  d'un  accident  certain  (^). 

Mais  il  en  est  autrement  du  suicide  provoqué  par  des  trou- 
)Ies  cérébraux  qui  ont  été  le  résultat  do  l'accident  (*). 

1962.  L'accident  provenant  de  causes  spontanées,  étran- 
rères  au  travail,  ne  donne  pas  lieu  à  indemnité  ("). 

Toutefois  il  en  est  autrement  si  cet  accident  ne  produit 
(e  conséquences  qu'à  raison  du  travail  C). 

L'accident  causé  par  les  forces  de  la  nature  ne  donne  pas 
ieu  à  indemnité  C).  Car  il  aurait  pu  aussi  bien  se  produire  si 
'ouvrier  n'avait  pas  été  en  train  de  travailler. 

Tel  est  le  cas  pour  l'insolation  résultant  par  exemple  d'une 
empérature  excessive  (*)  pour   la   cbute   d'une   tuile   d'un 

(')  Cass.  rcq.,  27  avr.  11)03,  D.,  1904.  1.  11(3. 

(»)  Tril).  civ.  Narbonne,  11  fév.  1902,  Loi,  22  fév.  1002. 

{»)  V.  irifra.  n.  2018. 

(')  V.  supro.  n.  1955. 

(')  L.  S.,  .Vo/e,  D.,  1902.  1.  27.3.  —  Par  exemple  une  chute  provenant  d'une 
ongestion  cérébrale.  Rouen,  22  nov.  190J,  S..  1903.  2.  273.  —  Nancy,  16  nov. 
903,  Loi,  10  déc.  1903.  —  Trib.  civ.  Lyon,  17  nov.  1903,  Loi,  18  fév.  1904.  —  La 
uplure  d'un  anévrisme.  Aix,  2  mars  1901,  fiec.  ace.  Irav.,  1901.  351.  —  La  solu- 
ion  conirairo  a  été  donnée  dans  les  travaux  préparatoires,  mais  en  présence  d'un 
pxte  qui  rendait  le  patron  responsable  de  tous  les  accidents  survenus  dans  le  tra- 
ail  (Chambre,  22  mars  1888.  —  Sénat,  14  mars  1889,  J.  off.  du  15,  déb.  pari., 
1.  251;.  C'est,  au  contraire,  notre  solution  qui  a  été  donnée  lorsqu'un  texte  sem- 
ilable  au  texte  actuel  a  été  soumis  aux  rliamljres  Sénat,  1""'  avril  1899,  J.  off'. 
lu  2.  déb.  pari.,  p.  379  et  .385:. 

(')  Par  exemple,  si  un  ouvrier  atteint  d'épilepsio  tombe  sur  son  métier  et  se 
liesse.  Amiens,  8  avr.  1903,  Rec.  Amiens.  1903.  80.  —  Douai,  11  mars  1902,  Rec. 
huai,  1902.  319. 

(')  V.  les  autorités  citées  aux  notes  suivaiilcs.  —  Wahl,  Ao/e.x,  S.,  1901.  2.  199 
•t  S.,  1904.  1.  178;  L.  S.,  Note,  D.,  1902.  1.  273. 

(«)  Cass.  civ.,  10  déc.  1902,  S.,  1903.  1.  28,  D.,  1903.  I.  a31'.  —  Cass.  rcq.,  15.juin 
9a3,  S.,  1904.  1.  407,  D.,  1904.  1.  262.  —  Cass.  civ.,  2  mars  1904,  S.,  1905.  1.  399, 
)..  1904.  1.  553.  —  Aix,  2  mars  1901,  Rec.  ace.  traiK,  1901.  351.  —  Bordeaux, 
«)  avril  1901.  S.,  1902.  2.  245.  —  Limoges,  3  juin  1901,  Rec.  Riom,  1901.  265.  — 
Mx,  23  nov.  1905.  Rec.  ace.  Irav..  1906.  314  (pour  un  ouvrier  de  port).  —  Paris, 
'déc.  mijtee.  ace.  trav.,  1902.  307.  —  Amiens,  19  l'év.  1902,  fiec.  Amiens, 
902.  61  (insolation  d'un  cocher).  —  Paris,  24  janv.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902. 
!99.  -  Paris,  6  juin  1902,  Rec.  ace.  trav..  1902.  142.  —  Montpellier,  24  déc.  1904, 
^loit.jud.  Midi,  22  janv.  1905.  —  Trib.  civ.  Bayonne,  20  mars  1900,  D.,  1901.  2. 
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bAtiincnt  étranger  ('),  rinvasioii  ennemie  (*),  les  ouragans  « 
tt'inpètes  ('),  les  inondations  (*),  les  tremblements  <le  terre  (^ 
la  fi)iuh*e  (*j,  rincendic  [''■,  le  ft'oid  y^). 

Il  on  est  ainsi  non  seulement  lorsque  les  forces  de  1 
nature  entraînent  direetemeiit  la  mort  ou  la  blessure,  mal 
aussi  quand  elb's  pro\o(jU(Mit  une  chute,  cause  de  mort  o 
de  blessure  [^). 

L'indenmité  est  dur  eependanl  si  l'accident  provenait  di 
mauvaises  conditions  où  était  placé  l'ouvrier  ('")  ou  des  dan 


33'.».  —  Tiib.  ci\.  IUmiiu-s,  -S.'j  mars  l'.K,)U,  D.,  l'J(>l.  2.  339.  —  Trib.  civ.  Vas^ 
22  nov.  lyOU,  I).,  l'.HJl.  2.  3-39.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  3  déc.  1900,  D.,  1901. 
339.  —Trib.  civ.  Toul.  G  déc.  1900,  Droit,  17  fév.  1901.  —  Trib.  civ.  Troy. 
12  déc.  19U0,  D.,  1901.  2.  339.  —  Trib.  civ.  Lyon,  21  déc.  1900,  Mon.  jttd.  iJ/o 
18  janv.  lyOl.  —  Trib.  civ.  Chàlelieraull,  31  déc.  1900,  (iaz.  Trib.,  G  avril  ll»i 

—  Trib.  civ.  Vassy,  20  fév.  1901,  Dmil.  19  avril  1901.  —  Trib.  civ.  Lyon,  3  n 
1901,  D.,  1901.  2.  :«7.  —  Trib.  civ.  Seine,  11  juin  iinn.  Gaz.  Trib.,  12  ocl.  li*' 

—  Trib.  civ.  Seine.  7  déc.  190l,  Loi,  11  déc.  1901.  —  Wahl,  Noies,  S.,  1901.  2. 1'. 
el  S.,  19<6.  1.  399.  —  V.  cep.   .\ngers,  5  mai  ItKKJ,  S.,  1<M)1.  2.   199,  D.,  l'.K)l. 
339.  —  Trib.  civ.  .Marseille,  G  janv.  1905,  Juri.spr.  Marseille,  IWj.  343.  —  Si  - 
ce  point  la  solution  contraire  est  donnée  dans  les  travaux  préparatoires,  c'est  i 
face  du  texte  qui  reiiiiait  le  patron  responsable  de  tous  les   accidents  survem 
dans  le  travail.  Sénat,  14  mars  1889,  J.  off.  du  15,  iWt.  pari.,  p.  251.  —  Aussi, 
présence  du  texte  actuel,  cest  la  solution  contraire  qui   a  été  admise.  Sén 
1"  avril  1889,  J.  off.  du  2,  déh.  pari.,  sénat,  p.  379.  —  Sénat,  G  fév.  1890,  J.  i>l 
du  7,  déb.  pari.,  sénat,  p.  tjo. 

i/;  Loubat,  n.  .3G.  —  Pour  lo>  travaux  préparatoires,  même  observation  que  - 
l'insolation. 

(•)  Sénat,  7  avril  1889,  précité. 

','j  Aix,  2  août  190(»,  S.,  1901.  2.  215.  —  Toulouse,  11  juin  19(B,  S.,  1904.  2.  :.' 
D.,  1904.  2.  172.  —  Trib.  civ.  Nantes,  7  mai  1900,  liée.  Nanles,  19fXJ.  1.  412  (cin 
d'une  cheminée  pendant  une  tempête).  —  L.  S.,  loc.  cit. 

{*;  L.  S.,  loc.  cit.;  Loubat,  n.  57. 

(•)  L.  S.,  loc.  cil.;  Loubat,  n.  3G  et  57. 

(*j  Trib.  civ.  Bourg,  30  janv.  l'HJ(j,  D.,  lyoï.  2.  3.39.  —  Trib.  civ.  Bayonn 
2fJ  mars  1900,  précité.  —Trib.  civ.  Bordeaux,  3  déc.  1900,  précité.  —  Loubu 
n,  3G  el  57;  Sachet,  n.  231;  L.  S.,  loc.  cit. — A  moins  que  l'ouvrier  n'ait  •• 
exposé  particulièrement  à  la  foudre  par  les  conditions  de  son  travail.  Wahl,  A' 
S.,  1904.  1.  178.  —  Jugé  également,  mais  à  tort  croyons-nous,  que  le  patron  ■ 
responsable  de  la  chute  de  l'ouvrier  dans  un  puits,  provoquée  par  lu  foudn 
Paris,  11  janv.  l'jO'.i,  D.,  190G.  2.  24. 

(']  Loubat,  n.  57. 

(•)  Par  exemple  un  terrassier  a  les  doigts  gelés  au  cours  de  son  travail.  Tri! 
civ.  Verdun,  2.3  janv.  i\H)C,,  Droit,  20  mars  1906. 

(*J  Wahl,  \ote.  S.,  19(J1.  2.  199.  —  Coidra  Angers,  5  mai  1900,  S.,  1901.  2.  I" 

{'",  Lass.  civ.,  10  déc.  1902,  précité  (insolation).  —  Paris,  5  juill.  1901,  Dr 
13  fév.  I'.^l2.  —  Paris,  G  déc.  \'.Xii,  pcécilé.  —  Paris,  11  janv.  1902,  Droit.  IGao 
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,'ers  inhérents  au  travail  (')  ou  de  ce  que  le  travail  a  été 
îxcessif  (-),  ou  si  le  travail  a  aggravé  les  effets  de  Facci- 
lent  ('). 

Ce  dernier  cas  se  présente,  par  exemple,  si  un  charretier  ou 
îocher  est  blessé  ou  tué  en  tombant  de  son  siège  par  suite 
l'un  élourdissement  ['').  L'étourdisscnient  est  étranger  au 
ravail,  mais  l'accident  ne  s'est  produit  qu'à  raison  de  la 
position  occupée  par  l'ouvrier  à  raison  de  son  travail. 

Il  en  est  encore  de  même  si  l'ouvrier  frappé  d'un  com- 
mencement d'insolation  a  reçu  l'ordre  de  continuer  à  tra- 
jvailler  (^). 

I  Tel  est  encore  le  cas  d'une  congestion  cérébrale  prove- 
nant de  ce  que  la  chaleur  a  été  augmentée  par  la  réverbé- 
ration solaire  sur  le  lieu  du  travail  ou  sur  les  objets  mis 
entre  les  mains  de  l'ouvrier,  à  raison  de  la  couleur  de  ces 
objets  C^). 

1963.  Il  est  clair  que  l'accident  provenant   de   l'accom- 

1902  (chute  causée  par  la  foudre  à  laquelle  le  travail  exposait  l'ouvrier).  —  Paris, 
24janv,  1902,  précité  (insolation).  —  Paris,  6  juin  1W2,  précité  (insolation).  — 
Lyon,  7  août  1902,  S.,  1902.  2.  292  (insolation  d'un  contrôleur  d'omnibus  oblig'é  de 
rester  au  milieu  de  la  chaussée).  —  Montpellier,  24  déc.  l'.>04,  précité  (insolation). 
—  Lyon,  5  août  1905,  Mon.  jud.  Lyon,  18  nov.  1905.  —  Trib.  civ.  Versailles, 
30janv.  1900,  D.,  1901.  2.  339  (insolation  d'un  ouvrier  construisant  une  meule  de 
paille  en  plein  soleil).  —  Trib.  civ.  Versailles,  20  déc.  1900,  Gaz.  Trib.,  6  jan- 
vier 1901  fouvrier  travaillant  en  plein  soleil  et  ne  pouvant  se  mettre  à  l'abri).  — 
Trib.  civ.  Lyon,  21  déc.  1900,iVo/i.  jud.  Lyon,  18  janv.  1901.  —  Trib.  civ.  Châ- 
tellerault,  31  déc.  1900,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  il  mars  1901, /{ec.  ace.  trav., 
1901,  281.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  déc.  1901,  précité.  —  Wahl,iVo/es,  S.,  1901. 2.  199, 
S.,  1904.  1.  178,  et  S.,  1905.  1.  399. 

(')  Angers,  5  mai  1900,  précité  (insolation).  —  Bordeaux,  30  avril  1901,  précité 
finsolalion).  —  Nancy,  6  fév.  1902,  Rec.  ace.  Irav.,  1902.  404  (mains  gelées  en 
transportant  de  la  glace  les  mains  nues).  —  Trib.  paix  Versailles,  23  mars  1904, 
Greffier,  1904.  3.35  (congélation  des  doigts  par  le  froid).  —  Trib.  paix  Villefranche , 
26  janv.  1906,  Droit.  20  mars  1906  (ouvrier  exposé  à  la  foudre  dans  une  plaine 
ouverte  lorsque  la  pluie  avait  mouillé  le  bâtiment  et  l'avait  ainsi  rendu  meilleur 
conducteur  de  l'électricité). 

(')  Bordeaux,  30  avril  1901,  précilc.  —  Trib.  civ.  11  juin  1901,  précité. 

(')  Cass.  civ.,  10  déc.  1902,  précité.  —  Cass.  req.,  15  juin  1903,  précité.  —  Cass. 
civ.,  2  mars  1904,  précité.  —  Aix,  2  mars  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  .351.  —  Tou- 
louse, 11  juin  1902,  précité. 

(*)  Trib.  civ.  Privas,  23  avril  1901,  Gaz.   fri/>..  13  juin  1901. 

(')  Paris,  5  juill.  1901,  précité. 

(')  Nancy,  12  fév.  1903,  Rec.  Nancy,  1903.  75  (réverbération  des  rayons  solaires 
sur  l'eau  et  sur  des  pierres  blanches  que  l'ouvrier  était  chargé  de  mesurer). 
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plisscnuMit  (lu  travail  dv  rduviiei-  lui-iiièino,  est  soumis  à  1; 
loi  1'). 

D'autr»'  part,  il  faut  citer  los  arcidc^its  causés  par  l'outil 
las:o  I-  . 

Toll»'  t'xl  la  iliiitr  diin  luarteau  (■'). 

Ou  pi'ul  tMuorc  citer  lo  oas  où  uu  ouvrier  est  blessé  ou  tm 
par  uue  uiaehiue  à  vapeur  dont  il  alimente  le  i;énérateur  (' 
ou  à  laquelle  il  apporte  de  l'eau  ou  du  charbon  (*). 

Peu  importe  cpie  Toutillaiie  ne  fût  pas  manié  pai-  la  vic- 
time elle-nu*'me  (*'i. 

Il  importe  peu  menu-  (jue  linslrumcnt  de  travail  ait  étt 
apporté  par  l'ouvrier  lui-uiême  C). 

Il  en  est  <le  même  des  accidents  causés  par  une  chose  on 
un  animal  avec  lescpiels  l'ouvrier  est  en  rapports  à  raison  de 
son  travail.  Telle  est  une  ruade  donnée  par  un  cheval  que 
l'ouvrier  ou  tout  autre  ouvrier  était  occupé  à  ferrer  (*)  ou 
attelé  à  une  voiture  dans  laquelle  montait  l'ouvrier  ('). 


(';  Par  pxemple  un  oii\i'iei'se  blesse  en  soulevant  une  caisse  qui  sert  i\c.  «onhi 
po'ds  à  son  métier.  Lyon,  7  juin  1900,  Mon.  jud.  L'/oii,   1"  août  1900. 

<*  Cass.  civ.,  17  fév.  1901,  y.,  1W4.  1.  177,  D.,  19fJ2.  1.  273.  —  Trib.  civ.  Gn 
noble,  4  déc.  l'HM),  Hec.  (iieuahle,  1902.  145.  —  Trib.  civ.  Coulommiers,  Il  Juill. 
l'.K»2,  Loi,  3<J  juili.  1902.  —  Wahl,  Sole,  S.,  1904.  1.  178. 

(»)  Trib.  civ.  Sainl-Gandcns,  11  avril  1900,  Loi,  17  mai  1900. 

(')  Sénat,  4  jnill.  1895,  ./.  off.  du  5,  déh.  pari..  Sénat,  p.  724  et  731  (déclarnlioi) 
de  M.  Poirier,  rapporicnr  . 

(*)  Srnal,  4  juill.  1895,  précité,  ihid. 

(')  Cass.  civ.,  17  fév.,  1902,  S.,l'.Ki4.  1.  177,  D.,  1902.1.  273.  —  Cass.  civ.,  8  juill 
1903.  D.,  1903.  1.  310.  —  Douai,  13  fév    1903,  Droit,  .30  mai  1903  (ouvrière  blos.séi 
en  voulant  retirer  des  déchets  emportés  par  la  chaîne  d'un  métier).  —  Trib.  civ 
Lorienl,  5  juin  1900,  flec.  ave.  Irai'.,  l'.HX).  143.  —  Trib.  corr.  Seine,  29  déc.  VM), 
Droit.  C,  fév.  lîKJl.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  3   mars  1902,  Gaz.  Trib.  Midi,  S  juin 
lî)02.  —  Trib.  civ.  Coulommiers.  11  juill.  lî»02,  Loi,  30  juill.  1902.  —  Loubat,  n. 
39;  Wahl,  Sole,  S.,  1904.  1.  178.  —  V.  dans  le  môme  sens  ob.servation  de  M.  La-  j 
grange,  au  nom  de  la  commission,  chambre,  22  mai   1888,   J.  off".    du  23,  déb.  ] 
pari.,  p.  1471  fpour  les  machines  agricoles).  —  Le  contraire  a  élé  dit  par  le  prési-  | 
dent  de  la  commission  du  Sénat,  20  mars  1888,  J.  off.  du  21,  déb.  pari.,  p.  2fif 
Mais  il  partait  k  tort  de  l'idée  <jue  les  accidents  causés  «  par  le  fait  du  tiavall 
donnent  seuls  lieu  fi  TapplicalioM  de  la  loi  de  1898  et  comniciilail  uni((iieuicnt  ri 
expressions  de  la  loi,  —  V.  encore  infra,  n.  1970. 

(';  .Montpellier.  24  nov.  1902,  S.,  1903.  2.  310  (àne  loué  au  palroii  par  Touvriii 
en  même  titnps  (|ue  son  travail). 

(•]  Trib.  paixCourbevoie,  8  mai  1900,  I).,  1902.  2.  08. 

\*)  Amiens,  28  déc.  1900,  liée.  Amiens,  190i.  118. 
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L'accident  provenant  de  la  nature  des  matériaux  auxquels 
s'applique  le  travail  est  également  un  accident  du  travail  ('j. 

1964.  Les  accidents  causés  par  cas  fortuit  à  l'occasion  du 
travail  engagent  la  responsabilité  du  patron  (^). 

Citons  Téboulement  du  terrain  où  l'ouvrier  travaillait  ('); 

les  ol)stacles  existant  sur  le  chantier  {^); 

l'explosion  du  feu  grisou  dans  une  mine  {')\ 

l'etfondrement  du  plancher  (*)  ; 

un  incendie  au  cours  du  travail  ("). 

11  faut  également  citer  une  chute  pendant  le  travail  (^), 
sauf  si  elle  est  due  à  une  maladie  de  l'ouvrier  (^). 

Ainsi  l'ouvrier  qui,  appelé  par  le  patron  ou  par  un  autre 
ouvrier  pour  un  objet  rentrant  dans  son  travail,  fait  un  faux 
pas  et  se  blesse,  a  un  recours  contre  le  patron,  l'accident 
étant  survenu  à  l'occasion  de  son  travail  ('"). 

1965.  Le  travail  industriel  de  l'ouvrier  donne  lieu  à  l'ap- 
plication  de  la  loi  même  si  l'ouvrier  ne  le  faisait  qu'acci- 

(')  Nancy,  fi  l'év.  1902,  Rec.  ace.  Irai:..  I'j02.  40(j  (ouvrier  dont  lesinain.s  se  ^'c- 
lont  parle  transport  de  la  glace). 

(«)  Loubal,  n.  3S;  Sachet,  n.  2:^1;  Caboiial,  I.  n.  150;  Walil,  Noie,  S.,  1901. 
2.  26". 

1.»)  Caen,  19  nov.  1900,  Loi  1  déc.  1900.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  2i  nov.  19(X,t, 
Loi,  31  doc.  V.m. 

(•)  Besançon,  24  oct.  1900,  Rec.  Besançon,  1900.   190. 

(»)  Sénat,  1"-  avril  1889,  J.  off.  du  2,  déh.  pari,  sénat,  p.  385  (déclarations  de 
M.  Trarien.Y  et  de  M.  Bardoux,  rapporteur). 

(•)  Nîmes,  10  août  1900,  S.,  1901.  2.  212. 

(')  Nancy,  21  nov.-  1902,  D.,  1904.  2.  IGG  ouvrier  cherchant  à  éteindre  l'inccn- 
die).  —  Wahl,  Noies,  S.,  1901.  2.  189  et  S.,  1904.  1.  178. 

(«)  Cass.  civ.,  23  avril  1902,  D.,  1902.  1.  273  (chute  due  à  un  dél'auL  dV-clairagc). 
—  Amiens.  28  déc.  1900,  Rec.  Amiens,  1901.  118.  —  Douai,  11  mars  1902,  Rec. 
Douai,  1902.  319.  —  Bordeaux,  18  déc.  1902,  Rec.  Bordeaux,  1902.  1.  329  (char- 
retier tombant  de  son  siège).  —  Nîmes,  28  nov.  1903,  x\Ion.  jud.  Midi,  20  déc. 
1903  (chute  de  bicyclette).  —  Trib.  civ.  Sedan,  26  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  10  avril 
1901.  —  Trib.  civ.  Argentan,  9  janv.  19œ,  S.,  1900.  2.  210.  —  Wahl,  Sole.  S.. 
1904.  1.  490. 

(»)  V.  supra,  n.  1962. 

('")  Lonbat,  n.  41.  —  Celle  solution  a  été  donnée  dans  les  travaux  préparatoires, 
îi  propos  des  ouvriers  appelés  par  d'autres  ouvriers  pour  leur  donner  un  conseil 
ou  un  coup  de  main.  Chambre,  22  mai  1888,  J.  off.  du  23,  déb.  pari.,  p.  1471.  Il 
est  vrai  que  cela  est  sans  aulorilé.  car  le  texte  sur  lequel  on  discutait  rendait  le 
patron  responsable  de  lous  les  accidents  survenus  dans  le  travail,  quelle  qu'en  fût 
la  cause. 
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«leiilolltMiu'iit,   par  «'xoniplc  pour  en  rcinplacor  im  auliv  ('V 
Tel  est  encore  le   cas  où  l'ouvrier  manie  des  instruuKMil 
pour  (Ittuner  au  maire  «le  la  commune  des  renseijiucjnenl- 
dans  une  en(juète  relative  à  un  accident  antérieur  (*). 

1966.  I.'ouvi  ier  «jui  exécute  une  commande  rentiant  <laib 
ses  louctions  sur  l'oidre  direct  du  client,  sans  intervcnfioii 
«lu  patron,  p«'ut  également  inv<M[uei'  la  loi  ('). 

1967.  Peu  importe  encore  cpie  l'ouvrier  fit  un  travail  doni 
il   n'était   pas  chargé  (*),  «>u  même  «pii  lui  était  inf«'rdit  (' 
Car  l'ouvrier  agit  en  sa  qualité  et  l'accident  ne  se  serait  pa^ 
produit  s'il  n'avait  pas  été  en  train  de  travailler  (®). 

Peu  importe  également  que  l'ouvrier  se  servît  «l'inslru 
nuMits  «lont  le  patron  lui  avait  interdit  l'usage  C). 

Ainsi,  l'accident  provient  encore  du  travail,  bien  ([u'il  soii 
causé  par  l'emploi  d'un  instrument  manié  par  l'ouvrier  alor^ 
que  cet  insti'ument  était  confié  exclusivement  à  des  ouvrier- 
plus  expérimentés  {'*). 

1968.  L'accident  donne  lieu  à  l'indemnité,  même  s'il  s'esl 
produit  au  cours  d'un  acte  frauduleux  ou  illicite  accompli 
par  l'ouvrier  i'),  dès  lors  que  ce  fait  rentrait  dans  le  travail, 
c'est-à-dire  que  l'ouvrier  obéissait  aux  ordres  «lu  patron.  On 


(',  Trib.  civ.  Lorieiil,  5  juin  l'.M),  D.,  1ÎK»1.  2.S2.  —  Contra  Dijon,  27)  fèv.  19()l 
D.,  1901.  2.  372. 

(*^  Nancy,  22  juill.  i'.iOô.  liée.  Saticy.  I9(J5.  257. 

f»  Niine.<,  1.3  mars  190j,  Rec.  ace.  Irai'..  1905.  22. 

*,  Caij.  civ.,  29  nov.  l'.05.  Droit .  2i  avril  lliOG  (pour  l'accidenl  causé  par  ij 
moteur  inanimé  dans  l'agricullure;.  —  Douai,  llî  fév.  1903,  DnAt,'^)  mail'.*' 
(relrail  d'un  déchet  de  laine  d'un  engrenage  pendant  le  fonctionnement  du  métier 
—  Nimes.  24  juin  19fJ3,  Hec.  ace.  Irav.,  1!)03.  124.  —  Trib.  civ.  Lorient,  5juii 
lîKJO,  D.,  1901.  2  82.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  11  mars  1901,  Rec.  Rorcleaux,  19<Jl 
2.  44  (ouvrier  déchargeant  une  piice  de  bois  sans  ordre).  —  Wahl,  Sote,  S 
iWi.  1.  178.  —  Contra  Trib.  civ.  Dax,  28  nov.  1902,  Loi,  19  fév.  1903.  —  Tril> 
civ.  Vcrvins,  10  mai  19<)2,  Rec.  doc.  ace.  trav..  n.  7,  Jurispr.,  p.  91. 

(',  Wahl,   Sote.  S.,  19«J4.  2.  180.  —  Contra  Orléans,  18  juill.  19(J3,  Caz.  Trih 
18  ocl.  1903.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  27  juin  1900,  Rec.  Rordeauj-,  1901.  2.  8. 
Trib.  civ.  Bordeaux,  11  mars  19<Jl.   précité.  —  Trib.  civ.  Dax,  28  nov.  1902,  pr 
cilé.  —  Trib.  civ.  I.ille,  27  nov.  Myî.  Droit,  17  jaiiv.  1903. 

■•;  Wahl,  Sote,  S.,  190i.  2.  180. 

')  Paris,  27  juin  1902,  Rec.  ace.  Irai'..  VM)2.  143.  —  Trih.  civ.  Ver.sailic 
7  nov.  1901,  Loi,  18  déc.  1901. 

•   Contra  Trib.  civ.  Vcrvins,  16  mai  1902.  Loi,  10  jiiiil.  1902. 

;•    V.  cep.  Dijon,  21  nov.  lî«ti    impl.  ,  Cnz.  Trif>.,  IG  dec.  1904. 
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ne  peut  objecter  la  maxime  Nnno  audituv  lurpiludinein  sucmi 
allegans,  car  l'ouvrier  iiivocfue  non  pas  l'acte  frauduleux, 
mais  laccidcnt.  Et  c'est,  au  contraire,  le  patron  qui  répond 
par  le  caractère  illicite  de  l'acte. 

Mais  il  en  est  autrement  si  l'acte  illicite  a  été  accompli 
sans  les  ordres  du  patron;  l'ouvrier  doit  être  alors  débouté 
parce  que,  l'acte  ne  rentrant  pas  dans  son  travail,  l'accident 
n'est  pas  un  accident  du  travail  ('). 

1968  liis.  11  importe  peu,  pour  l'application  de  la  loi,  que 
l'usine  ne  fonctionne  pas.  Par  exemple,  l'ouvrier  qui  installe 
une  machine  dans  cette  usine  ou  (pii  y  apporte  des  matières 
premières  (')  peut  invoquer,  en  cas  d'accident,  le  bénéfice 
de  la  loi. 

1969.  11  importe  peu  aussi  que  le  travail  n'ait  pas  un 
caractère  industriel,  pourvu  qu'il  ait  lieu  dans  l'entreprise 
et  ne  soit  pas  étranger  aux  fonctions  de  l'ouvrier  dans  cette 
industrie.  Ainsi  l'accident  survenu  tandis  que  l'ouvrier  étei- 
gnait les  lumières,  après  la  journée  Unie,  est  un  accident  du 
travail  ('). 

L'accideiit  survenu  tandis  que  l'ouvrier  ne  travaillait  pas 
est  également  soumis  à  la  loi,  soit  que  l'ouvrier  attendît  des 
ordres  ('*),  soit  qu'il  ne  se  livrAt  momentanément  à  aucun 
travail  {''). 

Peu  importe  aussi  que  l'ouvrier  ait  été  blessé  pendant  qu'il 
faisait  un  acte  étranger  à  son  travail,  dès  lors  qu'il  se  trou- 
vait dans  ses  heures  de  ti;avail.  En  effet,  l'ouvrier  reste,  pen- 
dant ce  temps,  soumis  aux  obligations  que  lui  imposait  le 
contrat  de  louage  ;  il  reste  ouvrier.  Les  travaux  préparatoires 
sont  en  ce   sens  puisqu'ils  visent,   comme   donnant  lieu  à 


i';  Ainsi  décidé  pour  un  employé  de  chemin  de  fer  cherchant  a  faire  tomber 
des  marchandises  d'un  wagon  en  cours  de  route.  Dijon,  21  nov.  iy04,  Gaz.  Trih., 
16  déc.  1904.  —  Pour  un  ouvrier  blessé  en  voulant  voler  son  patron.  Trib.  civ. 
Marseille,  31  oct.  1902,  Gaz.  Trib.,  15  mars  1903. 

C)  Le  contraire  a  été  décidé  pour  l'ouvrier  agricole  transportant  des  matières 
premières  dans  une  sucrerie.  Amiens,  31  oct.  1901,  Rec.  Amiens,  1901.  205. 

(')  Trib.  civ.  Bordeaux,  4  mars  1901,  Rec.  Rm'deau.r,  1901.  2.  57. 

n  Rouen,  2ti  déc.  190O,  D.,  lyOl.  2.  170. 

(*)  Trib.  civ.  Lyon,  28  mai  1904,  Mon.jiul.  L>/oii.  18  juin  1904.  —  V.  cep.  Rouen, 
26  déc.  1900,  précilé. 
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iiitltMimité.  le  cas  où   IOun  lier  est  victime  (11111  accident  an 
cours  (111110  lixe  ou  d'un  jeu.   D'autre  part,  l'esprit  de  la  loi 
est  (jue  l'ouvriersoit  indemnisé  des  accidents  qui  ne  se  seraii^nt 
pas  pi'odiiits  s'il  ne  s't'tait  j>as  trouv»';  dans  l'usine  en  sa  (jiia 
litc  d'ouvrier    '  . 

Il  en  est  ainsi,  par  e\em[ile  : 

Si  roiivi'i(M"  suspend  momentancmeiit  son  travail  pour  de- 
mander une  ciuarette  à  un  camarade  <■'<,  ou  allumer  sa  oiga- 
retle  '  .  pour  satisfaire  un  besoin  naturel  (^),  pour  satisfaire 
une  curiosité  [^),  pour  rei^arder  l'heure  (*),  pour  se  chauf- 
fer   •;,  pour  causer  avec  un  camarade  (")  ou  avec  un  tiers  ("), 


')  Wahl,  Sole.  S.,  19U4.  1.  ITJ. 

(»;  Cass.  civ.,  17  fév.  1902,  S..  1!X)4.  1.  177,  H.,  11102.  1.  273.  —  Amiens,  'J  avi 
IIHA),  Itec.  Auiieiis,  l'JOl.  IIG  ^ouvrier  pris  dans  un  en{jrenagc  au  nionicnl  où  1 
revenait  de  chercher  une  cigarelle  .  —  Contra  Trih.  civ.  Laon,  12  mars  VM\  ]), 
ll»(>2.  2.  404. 

(')  C'itilra  Trib.  civ.  Grenol)!»'.  lire,  tiioiiuhli-.  l'.tOl.  198  (explosion  d'un  bido| 
près  duquel  l'ouvrier  allumait  sa  cigarette). 

;••  Trih.  civ.  Saint-Quentin,  5  nov.  1901),  France  Jiul.,  1901.  2.  18.  —  Trib.  ci^ 
Toulouse,  10  juin  1904,  (jaz.  trih.  Midi,  16  ocl.  1904  (charretier  blessé  par  sa  V(j 
lure,  dans  laquelle  il  remonte  après  avoir  satisfait  un  besoin  naturel).  —  Déci4 
cependant  qu'il  en  est  autrement  si  l'ouvrier  tombe  dans  une  fosse  d'aisances  i 
cherchant  sa  cigarette.  —  Trih.  civ.  Ponloise,  21  mars  1900,  D.,  1902.  2.  404. 

(*)  Cass.  civ.,  8  juil.  1903,  D.,  l'^'03.  1.  510  (ouvrier  s'approchant  d'une  macbi^ 
par  ouriosité\  —  Rouen,  20  déc.  1900,  D.,  1901.  2.  27G  (ouvrier  s'approchant  d'u 
arbre  de  couche).  —  \ancy,  22  fév.  1902,  S.,  1903.  2.  173  (impl.,  ouvrier  mania^ 
un  revolver  au  cours  d'une  rondo  de  nuit!.  —  .\imes,  24  juin  1903,  Ilec.  ace.  frati 
19()3.  22i  ^ouvrier  jouant  avec  un  engin  dangereux).  —  Bordeaux,  24  nov.  It 
Hfc.  liordeoii.r,  1904.  1.  109  (ouvrier  qui  trouvant  au  cours  de  son  travail  ul 
boite  métallique  la  fait  éclater).  —  Trib.  civ.   Seine,  18  mai  1903,  Rec.  ace.  (rat 
1903.69  (ouvrier  jouant  près  d'un  laminoir;.  —  ('outra  Caen,  17  déc.  19(X),  D| 
1901.  2.  131  (ouvrier  se  faisant  prendre  le  bras  dans  un  engrenage  en  jouant). 
Paris,  :}0  mars  1901,  D.,  1902.  2.  404  (ouvrier  blessé  par  un  laminoir  on  y  inlr 
duisanl  un  corps  étranger).  —  Douai,  13  mai  1901,  D.,  1902.  2.  464  (même  hyp^ 
lh«-.se;.  —  Trib.  civ.  Havre,  18  janv.  1900,  D.,  1901.  2.  131  (ouvrier  posant  sa  ma 
.Mir  un  lil  électrique).  —  Trib.  civ.  Havre,  9  mars  1901,  I).,  1901.  2.  310  (ouvrï^ 
se  suspendant  par  jeu  à  une  courroie  de   transmission).  — Trib.  civ.  Yssingeaiij 
5  mai  1902,  A«;.  10  juil.  1902. 

(•;  Trib.  civ.  Avranches,  20  juiti  r.Hil.  M, m.   jml.  Lumi,  2i   nov.  19(»1.  —  TrU 
civ.  Bourgoin,  13  juil.  IIMJI,  Hec.  doc.  ace.  trar..  n.  7,  Jiirispr.,  p.  14. 

(';  (outra  \anr-y,  25  avril  1901,  Itec.  ace.  Irai'..  1901.  09  (ouvrier  blessé  par 
uagoniiet  tandis  qu'il  se  chaudail  entre  deux  cuves  de  laiton  chaud). 
V  Contra  Trib.  civ.  Seine,  9  juil.  l'.Mtl,  (iaz.  triti.,  18  sept.  1901. 

'»,  Contra  Ca^s.  civ.,  27  avril  l'.»03,  S.,   l90'i.  1.  488,  iJ.,  1904.  1.  IK")   .liarreli^ 
allant  demander  une  prise  de  tabac  à  un  cantonnier  et  causer  avec  lui  . 
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)U  pour  rendre  service  à  un  tiers  sans  aider  ce  dernier  dans 
m  travail  (M. 

Lorsque  l'acte  étranger  au  travail  est  un  acte  de  dévoue- 

nent,  on  admet  en  tout  cas  que  la  loi  de  1898  est  applicable. 

Ainsi  on  admet  que  la  loi  s'applique  à  l'accident  causé  à 

"ouvrier  qui  portait  secours  à  un  camarade  en  danger  (-)  ou 

I  un  tiers  ('). 

1969  bis.  Ce  n'est  pas  en  tous  cas  un  l'ait  étranger  au  tra- 
ail  que  de  chercher  à  faire  disparaître  un  obstacle,  prove- 
lant  d'un  tiers,  à  l'accomplissement  du  travail  ['). 
\  1970.  Mais  la  loi  de  1898  ne  peut  être  invoquée  par  l'ou- 
|<Tier  victime,  dans  le  cours  (hi  travail,  du  fait  d'un  autre 
!»uvrier  ('),  car  ce  fait  aurait  pu  se  produire  en  dehors  du 
ravail. 

Ainsi  l'ouvrier  ne  peut  invoquer  la  loi  s'il  est  victime  d'un 
iccident  au  cours  d'un  jeu  avec  un  camarade  (")  ou  d'une 
'ixc  avec  des  camarades  (').  Non  seulement  cet  accident  n'est 

(«)  Conlra  Cass.  civ.,  23  mars  1903,  S.,  1904.  1.  489,  D.,  1904.  1.  261  (charrelier 
liesse  en  reprenant  son  aiguillon  qu'il  avait  tiéposé  pour  donner  du  feu  à  un  cama- 
ade). 

(•)  Aix,  (')  juill.  1901,  Rec.  (lac.  ace.  Irav.,  n.  9.  Jur'u^/ir..  j).  102.  —  Trib.  ci\ . 
slarseille,  5  fév.  1901,  Rec.  ace.  tmv..  1901.  77.  —  Wahl,  Sole.  S.,  1904.  1.  179. 

('}  Cass.  civ.,  8  juill.  1903,  D.,  1903.  1.  51(t  ^charretier  sautant  de  sa  voiture  pour 
•endre  service  à  un  tiers).  —  Cass.  civ.,  4  août  19(J3,  S..  1904. 1.  440i^niême  hypo- 
lièse:.  —  Co?itra  Lyon,  22  fév.  1900,  (;«;.  P«/..  19(X).  1.  464  (ouvrier  prêtant 
nain  forte  à  un  tiers).  —  Aix.  3  janv.  1903,  Loi.  10  fôv.  1903  charrelior  portant 
■ecours  à  un  bicycliste). 

(*)  Ainsi  la  loi  de  1898  a  été  déclarée  applicable  à  l'ouvrier  paveur  qui,  pour 
lésencombrcr  la  voie  publique,  a  aidé  le  conducteur  d'une  voiture  à  enlever  les 
)bjets  se  trouvant  dans  la  voiture.  Grenoble,  15  nov.  1901,  Droit,  5  janv.  1902.  — 
Trib.  civ.  Vienne,  1«' juin  1901,  Rec.  ace.  trav..  1901.  193. 

(»)  Loubat,  n.  41  et  281;  Caboual.  I,  n.  175:  Wiilil.  Sole.  S.,  1901.  2.  190.  —  V. 
-•ep.  Sachet,  n.  281. 

(•)  Grenoble,  27  nov.  190o,  Rec.  Grenoble.  1901.  49  ouvrier  tombant  en  pour- 
-uivanl  un  camarade  qui  lui  a  pris  son  béret).  —  Nancy,  6  l'év.  1902,  Rec.  yaiiei/. 
ll'<)2.  161.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  12  déc.  1903,  Loi.  23  avril  1904  (lutte  à  mains 
liâtes,.  —  Trib.  paix  Courbevoie,  19  nov.  1901,  Rec.  assur..  1902.  515.  —  Co/ilru 
^ass.  civ.,  S  juill.  lf»03,  S..  1904.  1.  487  (ouvrier  tombé  en  poursuivant  un  cama- 
ade  qui  lui  avait  pris  son  béret). 

(')  Nancy,  9  mai  1900,  S..  1901.  2.  19G.  —  Nancy,  27  l'év.  1901,  D.,  19(il.  2.  310. 
-  Grenoble,  25  mai  1901,  Rec.  Grenoble.  1901.  270.  —  Nancy,  6  fév.  1902.  Rec. 
\ancy,  1902.  161.  —  Douai,  24  fév.  1902,  S.,  19(Vi.  2.  298  jet  d'une  glace  au  cours 
l'une  rixe).  —  Nancy,  11  juin  1902,  D.,  1903.  2.  429.  —  Trib.  civ.  Monlbéliard, 
-1  juiii  ]9i»l,  D.,  1902.  2.  404.—  Trii).  civ.  Laval,  8  août  1901,  Gaz.  l'ai..  19<Jl.  2. 
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pas  le  fait  du  travail,  mais  il  n'est  pas  occasionné  par  le  fi 
vail;  il  est  oocasionné  seulement    par   la   maladresse  ou  i 
malice  d'un  ouvrier,  et  se  serait  produit  tout  aussi  bien  si  1 
discussion  avait  éclaté  entre  personnes  étrangères  à  rétabli* 
sèment. 

La  solution  contraire  a  été,  il  est  vrai,  donnée  pour  le  * 
de  rixe,  dans  le  cours  des  travaux  préparatoires  ('  ,  ni.i 
c'était  en  face  d'un  texte  (]ui,  plus  que  compréhensif  que  i 
texte  délinitif,  rendait  le  patron  responsable  des  accidon 
survenus  <•  dans  le  travail  ■'  et  ajoutait  «  quelle  que  soit  J 
cause  de  l'accident  ». 

Notamment  l'ouvrier  victime  d'un  accident  au  cours  d'uti 
rixe  qui  a  été  provoquée  par  son  refus  de  cesser  le  travail  u 
se  trouve  pas  au  tenq)s  du  travail  et  ne  peut  pas  invoquer  1 
loi  de  1898  (^i. 

Si  l'ouvi'ier  est  victime  d'un  accident  résultant  d'un  p  > 
pendant  les  heures  de  travail,  le  patron  n'est  pas  respon- 
ble  ('),  car  l'acte  est  étranger  au  travail  et  aurait  pu  se  pi 
duire  en  dehors  du  travail. 

Toutefois  si  le  fait  de  l'autre  ouvrier  n'est  pas  étranger  a 
travail,  le  patron  est  responsable  f'i.  Car  le  fait  ne  se  sera 
pas  produit  si  les  ouvriers  n'avaient  pas  été  appelés  à  l'ati 

72.3.  —  Trib.  civ.  Vienne.  27  fcv.  i'M^l.  h.i,  18  mars  1902.  —  Trih.  civ.  Marseill 
2y  avril    llt<J2.  Rec.  ncc.  trav..  1902.  120.  —  Trib.  civ.   Seine,  27  janv.  iîXi 
Droit,  27  mars  1903. —  Loubal,  loc.  cil.;  Caboual,  loc.  cit.;  W'aiil,  loc.  cil. 
V.  cep.  Sacliel.  loc.  ci/.  —  ('ouïra  Trilt.   rorr.  SL-im.',  22  déc.    VjO'-i,  Gaz.  Tril 
13 janv.  1904. 

V  Chambre,  22  mai  1888,  J.  nff.  du  ^3,  déb.  pari.,  p.  I'i71. 

';  Trib.  civ.  Charleville,  :iO  juin  1904,  Rec.  ace.  Irav.,  1904.  174. 

•;  Trib.  civ.  Brive,  23  mai  1900,  D..  1901.  2.  131  (ouvrier  parianl  de  touch 
un  fil  éleclrique  . 

•j  Wabl.  Sole,  S.,  1904.  1.  182.  —  Par  exemple  des  acles  de  violence  ei. 
ouvriers  se  produisent  k  l'occasion  du  travail,  Trib.  civ.  Marseille,  29  avril  ii* 
Rec.  ace.  trav.,  IÎK>2.  120.  —  Nolammenl  un  ouvrier  qui  a  fait  de  justes  ol)scr\ 
lions  à  un  autre  ouvrier  sur  son  travail  est  querclb-  par  lui.  Trib.  civ.  Vienii 
21  fév.  19<J2,  Loi,  F>.,  19f)2.  2.  4fi4.  —  L'n  caissier  est  blessé  par  un  ouvrier  dai 
une  discussion  relative  à  un  r<glement  de  compte.  iJijon,  20  mars  1903.  D.,  1'.''' 
2.  lOG.  —  L'ii  coup  est  donné  par  un  contrc-maitre,   Rouen,  29  oct.  1901,  lU 
Rouen,  VJfl.  5.  —  iJccidé  cepf-ndant  que  le  patron  n'est  pas  responsable  pour 
«oites  d'une  rixe  née  à  l'occasion  d'un  outil  dès  lors  que  l'ouvrier  avait  aljiindot 
son  travail  pour  provoquer  son  camarade.    Paris,  2i  juiil.  1903,  Druil,  29  a^ 
19«J3. 
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ioi'  par  Icui'  travail.  Ainsi  ou  csl-il  du  niaiiieincnt  d'un  nnlil 
)ar  un  autre  ouvrier  ('). 

De  même  si,  à  la  suite  d'une  rixe  j)rovenant  du  travail,  une 
litre  rixe  a  lieu,  qui  est  la  suite  de  la  précédente,  la  hles- 
in-e  résultant  de  ceftte  dernière  i-ixe  est  nn  accident  dn 
ravail  (-). 

Si  la  victime  n'avait  pi-is  part  a  la  rixe  ou  au  jeu,  on  admet 
vec  raison  que  la  loi  est  applicable  (  ').  Car  il  y  a  là  nn  cas 
(irtuit,  surcf'nit  pendant  gttr  Couvrier  travaillail. 

Il  en  est  de  même  si  un  objet  est  jeté  par  un  ouvrier  à  m\ 
litre  (M,  ou  si  une  arme  imprudemment  maniée  par  un 
uvricr  en  blesse  un  autre  (''). 

Il  est  également   certain   (jue   l'accident   causé   par  le  fait 

un  préposé  du  patron,  si  ce  fait  concerne  le  travail,  est 
oumis  à  la  loi  de  1898  («). 

1971.  Le  fait  d'un  tiers  engage  la  responsabilité  du  patron 
i)rs([u  il  s'est  produit  à  l'occasion  du  travail  (")  ;  cela  résulte 
le  l'art.  7  de  la  loi. 

'')  V.  supra.  II.  1%3. 

;';  V.  cep.  Paris,  24  juill.  1Û0.'1  1)..  l'.)05.  2.  i77  (pour  \i  cas  au  moins  où  la 
ouvelle  rixe  a  élc  provoquée  par  la  vicliiiu'). 

v'j  Cass.  civ.,  23  avril  1902,  S.,  190i.  1.  182,  D.,  1902.  1.  275  (morceau  (le 
erre  ianct'  par  un  aulre  ouvrier  à  un  troisième;.  —  Trih.  civ.  Valenciennes, 
T)  mai  19(HJ,  Cuz.  Pal..  1900.  2.  107  (même  hypollièse  que  dans  Cass.,  23  avril. 
.K)2,  pri^ciléi.  —  Triij.  civ.  Sainl-Elienne,  29  ocl.  1900,  Loi.  17  nov.  1900.  —  Trilt. 
iv.  Toulouse,  3  mars  1902,  Caz.  Tiih.  Midi.  S  juin  1902.  —  Trib.  paix  Paris, 
■5  nov.  1901.  Loi,  14  nov.  1901.  —  \Valil,  \o/e.  S.,  1904.  1.  182. 

;')  Douai,  7  aoùl  1900,  D.,  1901.  2.  85  (jel  cFunoljjel  qu'un  aulre  ouvrier  élait  en 
ain  de  manipuler).  —  Amiens,  21  janv.  l'.W3,  Kec.  Amiens-.  1903.  85.  —  Co/i/rrt 
.ancy,  4  mai  I9(K),  S.,  1901.  2.  19(),  D.,  1901.  2.  85  (chaux  vive). 

i'')  Paris,  27  lév.  1901,  Gaz.  Trih..  19  mars  1901.  —  Paris,  14  nov.  1902,  P.. 
IfOS.  2.  47,  el  sous  Cass.,  18  avril  1904,  D.,  1906.  1.  102  (ouvrier  tombant  en  bran- 
issunt  un  instrument  tranchant,  qui  blesse  un  aulre  ouvrier).  —  Trih.  civ.  Saint- 
tienne,  29  oct.  1900.  D..  1901.  2.  85.  —  Trib.  civ.  Lyon,  8  mai  1904,  Mon.  Juif, 
non.  18  juin  llKy».  —  Trib.  paix  Paris,  29  janv.  190i,  Loi,  \"'  Icv.  1904.  —  ('outra 
•von,  18  mars  1901,  D.,  1901.  2.  310.  —  Trih.  civ.  Seine,  13  janv.  1901,  /{ce.  ace. 

av.,  1902.  373.  —  Trih.  civ.  Saint-Etienne,  (".juin  1902.  Mon.  jmL  L;/nn.  21  juin 
'.102. 

!')  Toulouse,  19  avril  1905,  (iaz.  trih.  .1//V//.  2  juill.  1905.  —  Ainsi  décidé  pour 
1  chule  résultant  de  coups  donnés  par  un  contre-maitre  à  un  ouvrier  qui  rel'u- 
lil  d'exécuter  un  ordre.  —  Pouen,  29  oct.  1901,  Rec.  lioiien.  1902.  5. 

(')  Paris,  7  avril  1905,  Rec.  ace.  Irai:..  190G.  312  (assassinai  pour  s'emparer  des 
)nds  destinés  à  la  paiei.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  4  déc.  l9tX),  Rec.  Grenoble.  1901. 

CilNTK.   DE  LOUAGE.  —  II.  P^ 
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^lal^  raffiilrnl  n''siillant  de  l'a^icssidii  on  de  l'acte  iTtii 
tiers  au  «(«uis  du  travail  ut'utiaiuc  pas  I  application  de  la  Ii 
de  18î)S  loisipi  ils  ui'  >out  pas  uiotivcspaïuu  lait  se  rattachai: 
au  traxail    '). 

<•.   /»(/   /(.•//  t</>  ilnil  ft'rlri'  fiini/ilil  /'(Wriili'iit  /ntiir  ilnniirr  Uni  il   inileinnUé. 

1972.  La  lui  (le  IS'.KS  ne  céuit.  eu  pciu»i[)e.  (jue  les  acci 
dents  survenu^  au  lieu  du  Iraxail  -  :  car,  en  dehors  de  (. 
lieu.  1  ()U\  lier  u Cst  pas  le  préposé  du  patrcju  et  n'est  pas  nu 
à  lui  par  un  contrat  de  louage  de  seivicj's.  Vax  un  mot,  l'autn 
rite  du  patron  sur  l'ouvrier  cesse  de  s'appliquer. 

Mais  c'est  à  tort  (jue  le  rajjporteur  du  Sénat  a  déclaré  (|ui 
les  seuls  accidents  soumis  à  l'application  de  la  loi  de  iSI'f 
sont  ceux  (jui  surviennent  dans  /'intérieur  t/r  rtisi?tf  ou  n'i 
r/i(i/i/irr,  à  re\(lusi(>n  de  ceux  «  (jui  se  produisent  en  dehoi' 
«le  l'usine  ou  <lu  chantier  •>,  et  (ju'un  orateur  ayant  propos, 
«l'insérer  cette  régie  dans  le  texte,  le  rapporteur  répondit 
«'  Le  sens  nous  a  paru  si  clair,  si  évident,  que  nous  n'avoii 
pas  cru  «levoir  le  spécitier  "  i  \. 

Sans  d«jut«'.  comme    nous  le  «lirons,  si  1  ouvrier  est   hless^ 


1  ir>  liituialiun  du  rouranl  ùlecjlriciije  à  une  heure  inaccouUunée  pur  la  laule  tl'ii 
tiers.  — Tril).  ci^.  Seine,  7  févi.  1'.)()d.  liée.  ace.  Irur..  I'.»f6.  40'J  (conlre-maili 
aUaqiK^  à  cause  «le  l'art^enl  qu'il  ^délient  pour  la  paie  .  —  Triij.  civ.  Seine,  G  jui 
19<^,  1).,  I9«t(i.  T).  b,  liée.  ace.  Iruv.,  1905.  129  cocher  attaqué  par  le  voyagem 
la  suite  «lune  discussion  sur  le  prix  de  la  course  .  —  Wahl,  Soles,  S.,  1901.  2.  - 
el  S.,  1904.  1.  is:{. 

")  Trih.  paix  Oiiesnoy-sur  b.MiIe.    if,  jnjlj.  1902.   Hee.  ace.  Irav.,  1902.  l.VJ. 
Cniitin  Toulouse,  H  juin   lUtJ 5,  Haz.  Irib.  Midi,  2S  juin  1903.  —  Décidé  en  noti 
sens  pour  la^çression  sur  la  voie  publique.  —  Trih.  paix  l'aris,  6  nov.  VM\,  (ia 
Tiih..  li  nov.   l'Mj.j  fconlre   un  cocher  de  fiacre), —  ou  dans  l'usine.  Trih.  pai; 
«Juesnoy,  10  juill.  l'.»02,  Itec  ace.  trar.,  1902.  159.  —  ou  pour  un  ohjel  lancé  pm 
un  tiers.  Trih.  civ.  Seine,  19  fév.  19(Jl,  I).,  1902.  2.  40i,  —  ou  pour  un  coup  de  !' 
lire  par  un  lier>.  Trili.  civ.  S,iinl-Sever,  14  nov.  1901,  Gaz.  l'ai.,  1901.  2.  72:J, 
ou  pour  une  rixe  avec  un  tiers.  Trih.  civ.  Saint-Scver,  14  nov.  1901,  précité. 

»,  Cass.  civ..  17  février  1902.  S..  1904.  1.  177,  D..  l'.K)2.  1.  27:^.  —  Cass.  Te>\ 
25  fév.  1902,  S..  l'<04.  1.  181,  l>.,  1902.  I.  27:{.  —  Cass.  civ.,  2  mars  1903,  S.,  lîin 
t.  35<J.  I).,  190:i.  1.  27.'i.  —  Cass.  civ.,  8  juil.  1903,  S..  1904.  1.  487.  —  .\n)iei^ 
12  août  1901,  Hec.  Amiens,  1ÎH)1.  123.  —  Dijon,  11  mai  l'.iiKi,  D.,  1904.  2.  292. 
Paris,  25  mar<  l!»0'i.  /./^;,  11  mai  l'.Hi4.  —  Trih.  civ.  Seine,  26  juin  lîMM,  A 
4  juil.  19<Jl.  —  Wahl,  Soles,  S.,  l'.-Oi.  1.  179  et  181  el  les  décisions  ciléesaux  noi' 
suivantes. 

V  Sénat,  'i  juil.  1895.  ,/.  o/f.  du. 5.  ,1,:/,.  pari.,  p.  7:51. 
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L'ii  se  rendant  ;\  son  travail  ou  a\ant  d'être  arrivé  sur  le  lieu 
lie  ce  travail,  par  un  événement  étranger  au  travail  (foudre, 
iliute,  etc.),  le  patron  n'assume  aucune  responsabilité.  En  ce 
-.eus.  il  est  exact  de  dire  que  l'ouvrier  blessé  en  se  rendant  à 
■;on  travail  n'a  pas  de  recours  contre  son  patron  (');  mais 
.ela  ne  tient  pas  à  ce  que  l'accident  s'est  produit  en  dehors 
lu  travail;  cela  tient  à  ce  que  l'accident  ne  s'est  produit  ni 
par  le  fait  du  travail,  ni  à  l'occasion  du  travail  (^).  Dans  les 
•as  où  il  en  est  autrement,  le  patron  est  responsable,  d'abord 
î  cause  des  termes  généraux  du  texte,  ensuite  parce  que,  la 
loi  ayant  voulu  protéger  l'ouvrier  contre  les  risques  profes- 
sionnels, les  risques  de  cette  nature  doivent  toujours  être  à 
ta  charge  du  patron. 

Par  lieu  du  travail,  il  faut  donc  entendre  l'endroit  où 
'ouvrier  court  un  danger  professionnel,  c'est-à-dire  un  dan- 
ger qu'il  n'aurait  pas  couru  s'il  n'avait  pas  été  en  train  d'exé- 
cuter son  contrat  de  louage  (^). 

Ainsi,  tout  l'espace  que  l'ouvrier  parcourt  pendant  son 
ravail  est  le  lieu  du  travail,  que  cet  espace  fasse  partie 
le  l'entreprise  ('*)  ou  non.  Tel  est  l'escalier  que  l'ouvrier 
uonte  ou  descend  pour  exécuter  un  ordre  (')  ou  se  rendre 
i  son  travail  (*),  ou  le  puits  par  lequel  il  descend  dans  la 
nine  ('). 

Les  dépendances  de  l'usine  constituent  aussi  le  lieu  dutra- 
■ail  (^i. 

Mais  toute  l'enceinte  formant  les  chantiers  du  patron  ne 

(')  Sénat,  /oc.  cit. 

';*)  V.  supm,  n.  1%2. 

(')  Wahl,  Note.  S.,  1904.  2.  181. 

(•)  V.  iufra.  n.  1985. 

v*j  Bordeaux,  27  mars  1903,  Rec.  Bnrdeaujc,  1904.  1.  15. 

(')  Trib.  civ.  Narbonne,  6  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  563.  —  Loiibal,  n.  43. 
-  V.  Sénat,  4  juil.  1895,  J.  off.  chi  5,  (t^'h.  pari.,  p.  728  (le  rapporteur  parait 
exprimer  en  sens  contraire). 

n  Loubat,  n.  38. 

(')  Cass.  req.,  25  fév.  1902,  précité.  —  Gass.  civ.,  2  mars  190.3,  précité.  —  Bor- 
éaux, 20  déc.  19^4,  Rec.  Bni'(leaii.r.  1906.  1.  17  (annexe  où  s"ach:ne  le  travail 
idustriel).  —  Paris,  7  avril  1905,  Rec.  ace.  trar..  1906.  312  (employé  traversant 
Il  terrain  clos  dépendant  de  l'usine  pour  transporter  des  espices  destinées  à  la 
aie).  —  \yabl.  Note.  S..  1904.  1.  181. 
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i-«»utitut'  pas  le  lifii  (lu  traNail.  l.c  lieu  du  travail  (Irpciiil  «1. 
ruiiditions  dans  K's<jurllcs  sr  faisait  le  travail  [^}. 

1973.  l.'acoidtMit  survenu  dans  ros  locaux  entraîne  la  res 
j><in>;altilil('   du  pati'tui  nièiuc  si   lOuNrier  ua  j)as  suivi  tiaiiv 
1  u>»iii('  son  rlicuiiu  niTuial  dans  trs  locaux  (■).  Mais  il  en  esi 
autrenieiif  si  le  rhcuiiu  lui  était   interdit,  car  al«»rs  le  patron 
a  «léliinilr  le  lii'U  «lu  tiavail    '  . 

1974.  Tout  loial  tli'  1  usine  n'est  pas  le  lieu  du  travail 
pour  Touvrier  cpii  n  avait  rien  taire  dans  ce  local  i*^).  Il  en  e^ 
ainsi  surtout,  si  l'ouvrier  a  re(,'u  défense  d'y  entrer  (*),  car  r. 
n'était  pas  le  lieu  tixé  pour  son  travail. 

.\insi  l'ouMiei-  tpii,  en  arrivant  à  l'usine,  et  avant  de  eoiii 
meiu-er  sou  travail,  se  rend  dans  un  endroit  où  il  n'avait  rien 
à  faire,  ne  se  trouve  pas  au  lieu  du  travail  ("i. 

1975.  Iloi\(Mit  être  considérés  comme  lieux  du  travail  : 
Les  locaux  de   l'usine  allectés  au  repas  ou   au   repos  (le- 

,  ^'.Cass.  fiv.,  2  mars  i'Mi,  S.,  1904.  1.  350.  —  Aix,  14  lév.  ItK^,  /;«;.  l;,l 
IIKKÎ.  1.  :iiO  fiiiployé  des  chemins  de  fer  blessé  par  un  Irain  en  marche  sur  la  \<)'\> 
<|uil  clail  force  de  traverser  en  quillant  son  Iravail.  —  11  a  élé  décidé  que  la  loi  il. 
ItUS  nesl  pas  applicable  à  l'employé  de  chemins  de  fer  viclime  daccidenl  laïuii 
qu'il  allait  prendre  son  repa-- ilans  un  village  voisin,  s'il  prenait  dans  la  gare  un  du 
min  interdit  et  monlail  ^ur  un  \vat,'on  pour  abréger  sa  roule.  —  Cass.  civ.,  2")  fcv 
Itmi.  S.,  19»«.  1.  IHi.  L)..  1<J(J2.  1.  273.  —  Cass.  civ.,  2  et  3  mars  1W3,  S..  l'.Kii 
1.  :i50.  —  Cunha  Walil,  S»f,-.  S.,  l'Mji.  1.  182. 

,';  lymtiKi  .\i.\,  2'.t  juin  l'AlO,  précité.  —  Douai,  28  oct.  l'.»0:î,  /{ce.  /^«(/^ 
l'j04.  92. 

,',  Cass.  civ..  2  mars  l'JU3.  S..  l'.Mj4.  1.  :'>5(J.  —  Trib.  civ.  Vei'saillcs,  2r>jan\i 
l'JOO,  DioU.  1"  fév.  l'M).  —  Wahl,  .Vo/c.  S.,  1U04.  1.  :i5(».  —  Pour  le  ras  où  lo 
vrier  ignorait  rinterdiclion,  v.  .supra. 

'  Cass.  req.,  28  mars  i'JOô.  Droil,  17  sept.  l'.lOô.  —  Douai,  14  avril  l'JOl.  !(<■ 
Douai,  11MJ2.  18.  —  Dijon,  11  mai  1903,  précité  ouvrier  s'inslallanl  et  s'endoruiu' 
.sur  un  banc  situé  dans  un  local  autre  que  celui  où  il  travaillait).  —  Paris,  2i  ma 
i'J&,  Hpc.  acr.  Irai'..  1905.  221  ouvrier  allant  dans  un  atelier  voisin  pour  joiici 
—  Trib.  civ.  Versailles,  8  mars  19(J0,  lire  arc.  Irav.,  19(J0.  lO.  —  Trili.  civ.  Mil 
court.  19  juill.  19011,  liée.  Nancf/,  1901.  13.  —  Trib.  civ.  Seine,  11  oct.  190O,  lU-, 
acr.  Iriir..  Ï'J»).  183.  —  Trib.  civ.  .Marseille,  29  mars  l'.KJl,«ec.  ace.  Irav..  1901 
4r>.  —  Trib.  civ.  Saint-Ktienne,  1(>  juin  1902,  Mon.  jinl.  Lt/nu.  2C.  juin  1902. 
Trib.  civ.  Andelys,  9  juill.  1902,  Loi.  23  juill.  r.«J2.  —  Wahl,  S'olr.  S..  190'..  ' 
ISl.  —  V.  cep.  .\mieiis.  3  juill.  1W2.  Hec.  d'Antieii.s.  1903.  71  (ouvrier  cnlré  dan 
la<-bambre  île  la  machine  où  ne  l'appelait  pas  son  travail). 

:')  Amiens,  3  juill.  11KJ2,   précité.  —  Trib.  cîv.  Seine,  11  oct.   19<XJ,  pré.ité. 
V.  cep.  Houen,  28  fév.  l'KX).  S.,  19fJl.  2.  2G0.  D.,  19œ.  2.  181  (repas  dans  un  li' 
interdit  .  —  liesançon,  2  juill.  r.K)2,  Hec.  occ.  Irav.,  1902.  112. 

'   A/iiifii-.9  Juin  l'.HCi, /<c<\  arc.  Ikiv..  1904.  223   chute  dans  la  cour  de  l'usina 
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ouvriers  ('),  ou  dans  lesquels  Touvrier  se  retire  [unw  prendre 
un  repas  ou  se  reposer,  ainsi  que  le  elieiuin  eiilrc  ces  locaux 
ot  ceux  de  l'usine  (-). 

Peu  iiiq)orte  que  le  repos  ne  soit  pas  r«'i^lenieutairc;  ;  car 
l'ouvrier  ne  s'en  trouvait  pas  moins  dans  rétablisseuieiif  ;i 
cause  de  son  travail  {^). 

Peu  importe  également  que  l'ouvrier  ne  fût  pas  forcé,  peu- 
lant  le  moment  du  repos,  de  rester  dans  l'établissement  {''). 

Mais  la  solution  est  l)eaucoup  plus  certaine  encore  si  l'ou- 
vrier n'avait  pas  le  droit  de  quitter  l'usine  pendant  le  temps 
tlu  repos  (^). 

,  En  tout  cas  le  lieu  de  repos  dans  l'intérieur  (1<^  lalelier 
doit  être  assimilé  au  lieu  du  travail,  si  l'ouvrier  pouvait  être 
forcé,  en  cas  de  force  majeure,  d'interrompre  son  repos  })Our 
travailler  (®). 

Toutefois  il  en  est  autrement  si,  pendant  le  repos  ou  le 
repas,    l'ouvrier  était  reslé  dans  l'établissement  malgré  les 


;M  Rouen,  28  lev.  l'JOO,  S.,  l'JUl.  2.  20(3,  D..  l'.KJO.  2.  181.  —  Xinies,  10  août 
li»(D.  S.,  l'JOl.  2.  212,  D.,  1901.  2.  130.  —  Amiens,  3  juill.  1<.I02,  Rec.  Amiens. 
r.103.  71.  —  Paris,  31  janv.  1903,  Gaz.  Trib.,  21  juin  1903.  —  Trib.  civ.  Saint- 
Klienne,  29  ocl.  l'KH),  D.,  li)01.  2.  85,  Loi,  17  nov.  1900.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  juil. 
1901,  Loi,  17  juill.  1901.  —  Trib.  civ.  Marseille,  28  mai  1902,  Rec.  Marseille,  1902. 
464.  —  Wahl,  Noies,  S.,  1901.  2.  267,  S.,  1904.  1.  78,  S.,  1904.  1.  181;  Loubal. 
II.  38.  —  Cela  a  été  reconnu  dans  les  travaux  préparatoires,  Chambre  des  députés, 
26  juin  1888,  ./.  off'.  du  27,  iléh.  pari.,  p.  1905.  Il  est  vrai  que  le  texte  visait  alors 
tous  les  accidents  survenus  dans  Iç  travail  :  mais  l'exaclilude  de  la  solution  a  été 
reconnue  par  un  orateur  qui,  limitant  la  responsabilité  du  patron  plus  que  ne  le 
l'ait  le  texte  définitif,  rendait  le  patron  responsable  des  seuls  accidents  résultant  du 
/'ait  (lu  travail  :  en  réalité  l'accident  dont  il  s'ag'il  uesl  pas  le  l'ait  du  travail,  mais 
ii  est  occasionné  par  le  travail,  et  cela  sul'lit.  —  (Montra  Riom,  5  mars  1902,  Rec. 
Hiom.  1902.  Itj'j  (ouvrier  mineur  prenant  son  repas  dans  une  cabane  située  près  du 
puits  de  rorai,'e).  —  Trib.  civ.  Marseille,  4  mars  IVKM,  Loi.  11  juill.  1904.  —  Cpr. 
Douai,  9  juin  1902,  Rec.  ace  trac.  1902.  248.  —  Trib.  civ.  Rouen,  10  janv.  1903, 
Loi,  16  l'év.  1903. 

■')  Cass.  civ.,  23avr.  1902,  S.,  1904.  1.  78  (ouvrier  qui,  occupé  Iros  longtemps,  se 
relire  vers  minuit  dans  un  baraquement  de  l'entreprise  pour  l'aire  son  repas,  et, 
s'engageant  sur  une  jetée  pour  jeter  ses  restes,  tombe  dans  le  chenal).  —  Wahl, 
Sole,  S.,  1904.  1.  78. 

',')  Rouen,  28fév.  1900,  précité.  —  Wahl,  Noie  S.,  1904.  1.  181. 

(*)  V.  cep.  Trib.  civ.  Tournon,  6  juin  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  197  (pour 
l'ouvrier  blessé  en  descendant  d'une  chaudière  sur  laquelle  il  était  allé  dormir). 

(')  Besançon,  2  juill.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  19(32.  112. 

(*)  Riom,  21  janv.  1904,  Rec.  Riom,  1904.  106  (chemin  de  l'er  . 
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oKlivs  (.oiitiaiifs  (lu  patron  ('V;  il  ne  se  trouvait  pas  au  teun-s 
•  lu  travail,  puisijuo  le  moment  «)ù  s'est  produit  raccideiil 
n'était  pas  parmi  i-cux  où  l'ouvrier  devait  se  ti-(»uver  dans 
l'établissement. 

La  loi  ne  s'applitpie  })as  davantage  si  l'ouvrier  prenait  du 
repos  en  dehors  du  chantier  où  il  était  iiiiployé,  lïit-ce  dans 
K's  locaux  de  l'usine  (-). 

Lt'  repos  c[ue  prend  de  lui-même  1  ouvrier  soit  ]»our' ahsor- 
l»er  cpielques  aliuients  (^)  soit  i>ar  la  ligue  (*)  ne  l'empécht' 
pas  d'être  dans  le  temps  du  tra\ail. 

Les  water-closets  et  le  chemin  pour  s'y  rendre  ou  en 
revenir  sont  également  compris  dans  le  lieu  du  travail  ('). 

Mais  le  patron  n'est  pas  responsable  de  Taccident  caus! 
à  un  «juvrier  <{ui,  pendant  le  temps  du  repas  ou  du  repos, 
s'éloigne,  même  en  restant  dans  l'atelier,  du  lieu  où  il  devait 
se  trouver  (*). 

19  76.  Le  lieu  du  travail  s'entend,  en  dehors  de  l'usiuc. 
<laus  tous  les  endroits  où  se  trouve  l'ouvrier  pour  les  besoin^ 
de  son  travail  ('), 

L'ouvrier  est  sur  le  lieu  de  son  travail  s'il  est  sorti  de  l'ate- 
lier pour  charger  ou  décharger  une  marchandise  ('*),  ou  pour 

{»)  Ageii,  30  juill.  1'.j02,  tkiz.  l'ai..  11KI2.  2.  (j:{7.  —  Puiis,  :U  jativ.  IWi,  préciU 
(motifs).  —  Trib.  civ.  Tournon.  0  juin  l'.MJl.  Rp,-.  nu  trav..  l'.WH.  l'.)7.  —  Walil 
Sote,  S.,  19rj4.  1.  181. 

(*;  Nancy,  25  avril  l<j<il,  D..  l'.»02.  2.   iUi    voie  lonée  où  circuleiilies  wagoii- 

i»  Nancy,  l'^  juil.  l*J(i4,  Hec.  Saiic!/.  lOW.  272. 

(*)  Nancy,  1"  jiiil.  1904,  précité.  —  Nancy,  1«'  lév.  l'J(l5,  lier,  ace  /mr.,  l'.X»,i 
404  (chute  d"Hn  ouvrier  dans  une  losse  d'aisatu-es  au  niouiiMiL  où  il  avait  supendn 
>on  travail  . 

*^i  Cass.  civ.,  2G  juil.  i'Jt)ô,  Mon.  juil.  Li/nu.  22  août  190.")  (marinier  )nonlé  sui 
le  pont  du  bateau  pour  :>alislaire  un  besoin  naturel).  —  Nancy,  18  juil.  1902,  /{<-. 
«Cf.  Irnv..  1902.  203.  —  Nancy,  7  lév.  1905,  précité.  —  Wahl,  Sota,  S.,  1904. 
181.  — '■'^////■«Bordeaux,  20  lév.  1901,  Rec.  ace.  Irac.  1901.  207   matelot  noyé  . 
allant  accomplir  un  besoin  sur  le  plat-bord;. 

'•;  Bordeaux,  5  juil.  1904,  Hec.  lioideaux,  1904.  1.  3;î7  (ouvrier  carrier  pren.i 
une  galerie  pour  y  aller  boire  et  manger  et  tombant  en  gambadant  dans  une  cm 
valion  .  —  V.  également  pour  le  repos  dans  un  lieu  interdit,  supra,  p.  196,  note  i 

'•Trib.  civ.  Bourgoin,  29  mars  19<il,  r.az.  Trih..  15  août  1901.  —  Wahl,  .Vo^- 
S.,  1ÎI04.  1.  182  et  489. 

(•)  Nimes,  24  juin  19(J2,  Gaz.  Trih..  10  oct.  1902.  —  Bordeau.x,  2  janv.  11»03,  lie 
lionleaux.  I9«j:{.  1.  180.  —  .\ancy.  7  juil.  l'.HK'J,  [U-c.  ace.  Irai.,  1903.  220. 
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herchcr  de  Targeiit  eu  vue  de  l.i  paye  des  ouvticis  '),  on 
)oiu'  payer  les  ouvriers  (^). 

Le  douiicile  du  [)atrou  est  le  lieu  du  travail  si  lOuviier  v 
'xéciite  uu  travail  iudiistriel  ('). 

L'ouvrier  faisaut  des  courses  pour  le  patron  ou  quittant 
usine  pour  se  rendre  à  un  travail  hors  de  l'usine  peut  aussi 
nvoqucr  la  loi  (^). 

Le  travail  accompli  chez  le  client  est  soumis  à  la  loi  (^).  Les 
iccidents  survenus  dans  le  trajet  pour  aller  chez  le  client  ou 
^n  revenir  sont  donc  soumis  à  la  loi  (").  Il  en  est  de  même 
le  l'accident  survenu  tandis  que  l'ouvrier  reconduisait  un 
lient  sur  l'ordre  du  patron  ("). 

1977,  L'ouvrier  qui,  employé  au  transport  des  objets 
fabricpics,  se  blesse  ou  se  tue  en  tombant  de  la  voiture  subit 
im  accident  à  Foccasion  du  travail  (**);  cela  est  certain,  car 
l'accident  ne  se  serait  pas  produit  s'il  n'y  avait  pas  eu  travail  ; 
l'un  des  rapporteurs  du  Sénat  a  affirmé  l'opinion  contraire, 
mais  sans  essayer  de  la  justifier  ("). 

11  en  est  de  môme  de  l'ouvrier  qui,  dans  uue  l'ue  où  il 
acconqilit  son  travail,  est  blessé  ou  tué  par  une  voiture  ('"). 


^';  Ti'il).  civ.  Toulouse,  31  ocl.  11)03,  Loi,  24  nov.  VJ(U. 

{»)  Dijon,  30  mars  1903,  D.,  1904.  2.  166. 

(')  Paris,  16  août  1903,  Recc.  assiir.,  1904.  55. 

(♦)  Trib.  civ.  Rochel'orl,  6  mars  1900,  Loi.  22  mars  19(X.).  —  Trib.  civ.  Marseille, 
10  mai  1901,  Rec.  ace.  Irav..  1902.  24.  —  Trib.  civ.  Mirecourl,  26  lév.  1903,  Rec. 
Sancy.  1904.  153  (sur  la  bicycleUe  du  patron).  —  Trib.  civ.  Monlbéliar,  26  iév. 
1904,  Gaz.  Trib..  8  juin  1904  (sur  la  voilure  du  patron).  —  V.  cep.  Limoges,  12  juin 
1901,  Rec.  (ICC.  tnw..  1902.  447. 

(*)  Paris,  12  janv.  1901,  D.,  1901.  2.  253. 

;')  Trib.  civ.  Seine,  30  avril  1901,  Gaz.  Trib..  19i)l.  2.  334  (ouvrier  allanl  mon- 
trer des  échantillons^  —  Trib.  civ.  Cambrai,  6  juin  1901,  Gaz.  Trib.,  4  août  1901. 
—  V.  cep.  Trib.  civ.  Bordeaux,  4  mars  1901,  Rec.  BordeauJf,  liWl.  2.  57.  —  Trib. 
civ.  Seine,  28  mai  1902,  Rec.  doc.  ace.  trav..  n.  7,  Jurispr.,  92. 

(')  Conlra  Trib.  civ.  Largenliùre,  21  dco.  1900,  Rec.  doc.  ace.  Irae.,  n.  3, 
Jurispr..  8. 

(«)  Chambéry,  28  doc.  1903,  Droit.  31  mai  1904  .réparation  à  un  chariot  charyé 
(lu  transport  du  bois  travaillé  dans  un  chantier).  —  Trib.  civ.  Xarbonne,  13  fév. 
1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  355.  —  V.  cep.  Gass.  req.,  23  mars  lii(33,  S.,  1904.  1.  489 
(transport  de  matière  à  Tusine). 

;')  Déclaration  de  M.  Bardou.\.  Sénat,  l'^>'  avril  1889,  J.  o/f.  du  2,  déb.  pari. 
p.  379. 

(•")  Trib.  civ.  Lyon,  24  lov.  1900,  Gaz.  l'ai.,  19lX).  1.  577. 
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1978.  I.OiiMÎrr  pont  éaaU'inont  iiivoijucr  la  loi  de  ISîWs 
1  aotidi'iit  se  protluit  au  «(Hirs  d'un  trajet  (|iu\  pour  faire  m 
travail,  il  ac'ci)iu}>lissait  ilc  rmic  dos  usines  du  patron  à  l'an 
Ire  ('V 

1979.  (lu  [ti'Ul  même  eonsidérer  comme  résultant  du  tia 
\ail.  1  accident  survenu  dans  un  chantier  voisin  dans  leque 
Touvriei"  est  allé  fournil'  son  aide  en  vertu  d'un  nsaiio  eouiu 
par  le  pation    -  . 

1980.  I. "ouvrier  hlessé  par  uu  matériel  ([uil  entreposai 
chez  lui  pour  o]»éir  à  S(»n  contrat  [teut  aussi  invoquer  1, 
l<»i  ^^  . 

1981.  L  ouviier  (pii  retourne  à  l'atelier  après  avoir  accoiii 
pli  pour  le  patron  un  travail  au  dehors  ou  en  allant  accoin 
plir  ce  travail,  est,  «lurant  le  traj<M,  réputé  so  trouver  sui 
les  lieux  du  travail  >  'i. 

Il  en  est  de  même  de  l'ouvrier  qui  va  donner  à  son  patroi 
un  renseignement  relatif  au  travail  ou  (|ui  revient  après  h 
lui  avoii'  donné-):  cai-  il  agissait  en  vertu  de  ses  foni 
lions. 

1982.  L'ouvrier  qui,  sur  l'ordre  du  patron,  cherchait  dc^ 
objets  d'alimentation  ctu  tous  autres  objcîls  pour  le  repas  (1( 
ses  camarades  peut  inxcxpier  la  loi  ('';. 

1983.  Au  contiaire,  le  charretier  qui  suit  un  itinéraire 
antji'inal  j)our  faire  ses  livraisons,  ne  se  trouve  pas  an  lien 
du  travail  ;' ;. 

De  niènie  l'accident  n'est  pas  soinnis  à  la  loi  lorsque  luu- 

'    Tril).  paix  .Nt-vors,  il  jaiiv.  l'.HJi,  Mon.  Ji/sl.  /lai.r,  l'.Kli.  31i. 

',  V.  sujnd.  n.  10()0  A/A. 

")  Cays.  civ.,  24  juin  1".»U5.  Hcc.occ.  Irai'..  l'.H»').  IKi  employé  de  chemin  de' 
fer  blesse  au  sortir  île  ciiez  lui  par  l'éclalement  de  pétards  qui,  d'après  l'usage -etl 
au  su  des  ingénieurs,  étaient  emportés  chez  lui). 

(*;  .Nancy,  0  déc.  190i.  Hec.  Sain;/.  l'.Kj4.  ;i31  (ouvrier  elicrc.iiaiil  la  soupe  d'm. 
chien  de  ^arde  placé  dans  l'usine  pour  la  surveillance  de  nuiti.  —  Trib.  paix  Nan 
tes,  10  mai  l'.MJ'i.  tin:.  l'uL,  l'.MVi.  1.  744  (ouvrier  revenant  du  travail/. 

';  ('onhd  (^ass.  recj..  4  juill.  V.H}'),  daz.  l'iiL,  13  déc.  liKjj  (ouvrier  blessé  ■ 
revenant  de  la  poste,  où  il  avait  annoncé  à  son  patron  rachèvemenl  du  travail). 

■*;  Nancy,  3  janv.  I'.*()r>.  Kit.  Sanc;/,  1905.  Ct)  'ouvrier  cherchant  du  b(jis  pour 
Je  feu  destiné  à  cliaulTer  le  repas). 

'',  Pari-..  ITi juill.  \'.*)'i,  liée.  ncc.  Irtir..  l".M)i.  il'i.  —Trib.  civ.  Seine,  Il  iriai> 
i'jO'i.  Loi.  2H  avril  l'.iO'i. 
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l'ier  s'était  éloigné   du  lion  <ln  travail  pour  nn  motif  antre 
uo  le  service  du  patron  ('). 

1984. L'ouvrier  est  même  sur  les  lieux  du  travail  lorsque, 
uittant  son  travail,  il  traverse  lappartenient  du  patron  (-). 

1985.  Le  chemin  conduisant  l'ouvrier  au  lieu  du  travail 
u  l'en  ramenant,  n'est  pas  le  lieu  du  travail  (■^).  Les  travaux 
réparatoires  sont  en  ce  sens  (\).  Mais  il  en  est  autrement  de 
i  partie  des  locaux  industriels  où  il  passe  pour  se  rendre  à 
DU  travail  ou  en  revenir  (^). 

Mais  si  l'ouvrier  est  attaqué  sur  le  chemin  du  travail  })ar 
es  grévistes  qui  veulent  l'empêcher  de  travailler,  c'est  à  rai- 
ou  du  travail  qu'il  est  victime  d'un  accident,  et  la  loi  est 
pplicable  {'''). 

1986,  En  dehors  des  locaux  industriels,  le  chemin  de 
usine  n'est  pas  le  lieu  du  travail  môme  si  l'ouvrier,  sur  l'or- 
re  du  patron,  emporte  du  travail  chez  lui  ("). 

U  importe  peu  également  que  le  temps  employé  par  l'ouvrier 


;',;  Ainsi  décidé  pour  un  mousse  (jui  a\aiL  (luillé  le  baleau  pjur  se  Ijaigner, 
lalgré  la  défense  du  mailre.  Trib.  civ.  Toulouse,  12  aoùl  l'.K)4,  tiaz.  liih.  Midi. 

(léc.  liX)4. 

C)  Caen,  15  nov.  1904,  Rec.  Caen,  1904.  152. 

1»;  Cass.  civ.,  2  mars  1903,  S.,  1904.  1.  350.  —   Rouen,  7  juin  1902,  S.,  1904.  2. 

16,  D.,  1904.  2.  167  (employé  de  chemin  de  1er).  —  Douai,  25  nov.  1902,  D.,  1904. 
.  95.  —  Bordeaux,  27  mai  1903,  Rer.  Bordeaux,  1904.  1.  15  (escalier  de  la 

aison  où  se  trouve  Tatelier).  —  Trib.  civ.  Versailles,  25  janv.  1900,  Gaz.  Pal.. 
900.  1.  277.  —  Trib.  civ.  Marseille,  5  fév.  1901,  Rec.  ace.  irav.,  1901.  76.  — 
rib.  civ.  Lyon,  31  mai  1901,  Loi,  15  juin  1901.  —  Trib.  civ.Lorient,  27  mai  U»02, 
'ec.  ace.  irav.,  1902.  1.  57.  —  Trib.  civ.  Dijon,  26  mars  1903,  Rec.  ace.  tmv., 
903.  78.  —  Trib.  civ.  Au.xerre;  l"-'-  avril  1903,  Loi.  28  avril  1903.  —  Trib.  civ. 
ourg,  2janv.  1904,  Loi.  10  janv.  1904  (ouvrier  se  noyanl  en  allant  au  travail). 
-  Trib.  civ.  Havre,  22  avril  1904,  Loi,  27  juin  1904.  —Trib.  paix  Paris  (16«  arr.), 
i.  ocl.  1905,  Loi,  18  oct.  1905  (ouvrier  tombant  en  courant  après  nn  omnibus 
our  aller  au  travail,  au  moins  si  les  exigences  du  service  ou  les  instructions  du 
■itron  ne  robligeaienl  pas  à  user  de  ce  mode  de  locomotion).  —  W'ahl,  ISole,  S., 
W4.  1.  181. 

(♦)  Déclaration  au  Sénat,  S.,  Lois  de  1S9!),  p.  771. 

l*)  Ai.x,  29  juin  1900,  Rec.  ace.  /rav.,  1900.  133  ^employé  de  chemin  de  fer).  — 
5esançon,  24  oct.  1900,  D.,  1901.  2.  276.  —  Rouen,  26  déc.  1900,  Ree.  Rouen, 
'M.  195.  —  Rouen,  7  juin  1902,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  24  août  1900.  D., 
9»3i.  2.  276.  —  Trib.  civ.  Cambrai,  28  déç.  1905,  DroU,  29  mars,1906.  —  Wahl, 
<ole.  S.,  19(J4.  1.  182.  —  V.  .^upra,  n.  19T2. 

>,«)Trib.  civ.  Marseille,  11  juil.  1905,  Jurispr.  Marseille,  1905.  413. 

:')  Trib.  civ.  Havre,  22  avril  1904.  Loi.  27  juin  1904. 
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p<»ui"  1«*  trajt'f  lui  p.iy  p;ir  \r  j>;ili'<in  conmic  Iniips  coiisnc! 
;iii  travail    '  . 

1987.  l/oiivrii'i"  viitiiiu*  d  un  accident  tandis  (ju  il  allii 
à  Mm  l'cstaui'ant  [-'i  ou  en  revenait  '^  ne  peut  in\(»(jnei'  la  l 
.le  l.SWS. 

dépendant  si  la  cantine  on  le  restauiant  est  dans  Tusiin 
l'ouvrier  «pii  s  y  rend  reste  sous  lenipire  de  la  loi  de  \H\)' 
Mais  il  en  est  autrement  si  cette  cantine,  bien  que  dépendai 
do  l'usine,  se  trouve  dans  une  autre  enceinte  (*). 

1988.  Si  l'accident  survient  tandis  que  l'ouvrier  sorti  • 
lusine  revenait  sur  ses  pas  et  traversait  à  nouveau  les  pa 
li«'s  de  l'exploitation  conduisant  au  lieu  de  son  travail,  ['m 
eident  n'est  plus  survenu  au  lieu  du  travail  (''),  car  l'ouvrier 
terminé  ses  obliiiations  résultant  de  son  contrat  d(^  louage. 

1989.  Le  chemin  du  travail  doit  être  assimilé  au   lieu  <l 
travail  si  l'ouvrier  est  conduit  au  lieu  du  travail  par  le  pati 
ou  ,ses  préposés  (");  car  alors  les  rapports  entre  le  patron  < 
l'ouvrier,  c'est-à-dire  l'exécution  du  louage  de  services,  con 
mencent  au  moment  où  le  trajet  commence  lui-même. 

De  même  la  loi  est  applicable  à  l'accident  survenu  tand 
<pie  l'ouvrier  revenait  de  son  travail  s'il  se  trouvait  encoi 
dans  les  lieux  du  contrat  de  travail,  c  est-à-dirc  s  il  revena 
sur  les  voitures  du  patron,  lequel  s'était  engagé  à  le  recoi 
(luire  i  ■  . 

Il  en  «;st  ainsi  même  si  louvriei'  venait  d'achever  son  dci 
nier  jour  de  travail  et  par  conséquent  n'était  plus  au  sei 


(\  Tril).  riv.  Auxorre,  !"■  a\  lil  1<.mX3,  piécilo. 

(*)  Bordeaux,  2  janv.  l'J03,  Hpc.  nordrftu.i .  mxi.  1.  2H0.  —  Tril).  ri\.  Ly 
:'.l  mai  11)01,  procilé.  —  Wahl,  Soles,  S..  11*04.  1.  78  et  182. 

')  Hioin.  5  mars  l<j(j2.  /W-.  liio„i,VMXZ.  lOC.  —  Walil.  Soles.  S.,  l'joi.  1. 
«•l  182. 

(V  Trib.  civ.  \alfMice,  2  juin  l'Ji.'î,  lier.  n,-,-.  Irnr..  l'.HU.  125. 

*,  Houen,  7  juin  llt02,  précité. 

>*,  Caon,  25  juin  l'JCJl,  Loi,  4  juil.  l'.XH.  —  Dou.ii,  :in  déc.  l'J<j:i,  liée.  Douai.  1!" 
2:iy  (ouvriers  mineur»  fonduils  .sur  le  rarreau  de  la  fosse  par  les  trains  du  pali' 
—  Wahl,  Sole.  S..  1904.  2.  181. 

(')  Grenoble,  27  mai  iy04,  D.,  1905.  2.  83(surloiil  si  le  p;itn)M  ^iu-iVàû  le  droit  ■ 
faire  travailler  l'ouvrier,  et  continuait  a  le  payer,  pendant  le  Irajeli.  —  Tril).  •: 
Seine.  24  août  l'.HX).  <}nz.  Pal.,  i'Mt).  1.  .310.  —  V.  rep.  Montpellier,  3  avril  !!•<' 
Moi,.jufl.Mi>n.  31  mai  \'.m. 
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ice  «lu  ])atron,   dès  lors  que  le   patron   était  obligé  de   le 

'Conduire  à  son  domicile  ('). 

Mais  si  le  patron  fait  amener  ou  reconduire  des  ouvriers 
titre  gracieux,  l'accident  survenu  en  cours  de  route  n'em- 

èche  pas  l'application  de  la  loi  de  181)8  (-). 

1990.  Pour  un  conducteur  de  tramway  la  voie  ferrée  n'est 
'  lieu  du  travail  que  tandis  qu'il  y  travaille  ('). 

1991.  [/accident  survenu  hors  de  l'atelier  et  après  le  tra- 
riil,  au  moment  de  la  paie,  n'est  pas  soumis  à  la  loi  (^), 

1992.  L'ouvrier  n'est  plus  au  lieu  du  travail  lorsqu'à  la 
lite  de  l'accident  du  travail  il  se  rend  chez  le  médecin  ou  à 
hôpital;  l'accident  survenu  sur  ce  chemin  ne  donne  donc 
as  lieu  à  l'application  de  la  loi  de  1898  ("). 

11  en  est  de  même  si  l'ouvrier  est  victime  d'un  accident  en 
avenant  de  l'hôpital  ou  de  chez  le  médecin  pour  rentrer 
hez  lui  {''). 

Dans  le  cas  même  où  l'ouvrier  a  été  conduit  chez  le  méde- 
in  ou  à  l'hôpital  sur  la  voiture  du  patron,  l'accident  dont  il 
st  victime  n'engage  pas  la  responsabilité  de  ce  dernier  ( ')  ; 
ar  l'accident  est  étrang^er  an  travail  ;  l'ouvrier  n'est  plus  au 
(H'vice  du  patron  lorsque  se  produit  l'accident.  Pen  importe 
ue  l'accident  ait  été  causé  par  les  engins  du  patron,  puisque 
i  victime  n'est  pas  un  ouvrier.  On  objecte  également  à  tort 
ue  l'ouvrier  est  entré  dans  le  véhicule  sur  les  ordres  du 
atron;  il  y  est  plutôt  entré  sur  l'autorisation  du  patron, 
luisque  le  patron  ne  pouvait  lui  donner  d'oi'dres  que  dans  le 
ervice. 

1993.  Toutefois  si  l'accident  provient  de  ce  que  l'ouvrier, 
raison  de  la  blessure  provenant  du  travail,  n'a  pas  offert 

;')  Trib.  civ.  Seine,  21  août  1900,  précilé. 

;•)  Trib.  civ.  Gaillac,  20  janv.  1903,  Rec.  ussur.,  1903.  163. 

(')  Ainsi  le  conducteur  de  tramway  ijui,  après  avoir  quitté  son  service  pour 
liera  son  restaurant,  est  renversé  par  un  tramway  sur  la  voie  ne  peut  invoquer 
i  loi  de  1898.  —  Trib.  civ.  Seine,  31  mai  1901,  Loi,  15  juin  1901. 

(')  Trib.  civ.  Lorient,  27  mai  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  157. 

(^)  Off.  assiir.  Allemagne,  15  avril  1902,  S.,  19(»5.  i.  1.  —  Sacbel,  Sole.  S.,  19tt5. 
.  1. 

t*)  Off.  assur.  Allemagne,  15  avril  1902,  précité.  —  Sachet,  hc.  cit. 

'•)  Contra  Off.  assur.  Allemagne,  G  juin  1902,  S..  1905.  4.  1.  —  Sachet,  Noie, 
^,  1905.  4.  1. 


'20\  l»l     1  itl  .V(.|      ItK    SKRVirKS 

unt'  résistance  siil'lisantc,  (»u  si  cet  acridcnt  a  été  causé  j) 
la  l)le>^siiit\  la  loi  de  IS'.KS  s'ai)[ili(jiit'.  car  l'accident  s'est  pi 
diiit  par  le  fait  tlu  travail    '  i. 

1994.  Si  rinlirinité  ou  la  uialadii^  de  l'cuivi-ier,  résultai 
de  l'aceidiMit  sur\tMui.  l'xiyeail  ([u'il  lut  accouipauné  en  > 
rendant  à  rht'»pital  ou  en  en  revenant,  le  patron  est  respoi 
sable  de  l'accitlent  [)rovenant  de  ce  (jue  Toun  riei' n'a  [)as  é; 
acconipag-ué  (*). 

Mais  c'est  à  la  condition  <[ue  l  accident  ne  se  lût  pas  pn 
<luil  "si  l'ouvrier  n'avait  pas  été  blessé  dans  l'usine  {^). 

il.  Du  temps  pendant  lequel  l'uccidenl  duit  s'être  produ'il  pour  diiinier  lien 

indeiiiu'ité. 

1995.  Vax  principe,  bi  loi  (b^  1898  ne  régit  que  les  ac( 
dents  survenus  pendant  le  temps  du  travail  (').  Car  les  dai 
gers  assumés  par  l'ouvrier  en  deiiors  du  temps  du  travail  w 
sont  plus  des  dangers  professionnels,  l'ouvrier  n'ayant 
qualité  d'ouvrier  que  pendant  les  heures  de  travail  et  n'étai 
plus  uni  au  patron  par  un  louage  de  services. 

Peu  importe  même  que  l'accident  survenu  en  dehors  d 
riicui'e  du  travail  soit  produit  par  l'outillage  ('"). 

1996.  De  même  l'ouvrier  qui,  un  jour  de  chômage,  f.i 
un  acte  étranger  au   service  ue  peut  invoquer  la  loi  (*). 

1997.  Le  ti'avail  commence  au  moment  où  l'ouvrier  es 
en  vertu  de  ses  obligations,  à  la  disposition  du  patron  C). 

'/  Oiï.  assur.  Allfiiiii-no,  15  avril  elf.  mai  l'J()2.  S.  1905.4.  i.—Saciicl, /oc.. 

;')  OIT.  assur.  Allemagne,  15  avril  cl  G  mai  1902,  précités.  —  Sacliel,  loc.  cit. 

*)  UIT.  assur.  Allemagne.  15  avril  el  6  mai  1902,  précités.  —  Sachet,  loc.  cil 

(♦;  Cass.  civ.  17  fév.  1902,  S.,  1904.  1.  177,  D.,  1902.  1.  273.  —  Cass.  req.,25  f. 
1902.  S.,  1904.  1.  181,  D.,  19fJ2.  1.  27.3.  —  Cass.  civ.,  23  avril  1902,  D.,  1902.  1.  -' 
—  Cass.  civ.,  2  mars  VMi,  S.,  1{)04.  1.  .350,  D.,  1903.  1.  273.  —  Amiens,  12  .i- 

1901,  Uec.  Amiens,  1901.  123.  —  Nancy,  22  fév.  19(J2,  1).,  1902.  2.  390  (veilleur 
Quil  neUoyanl  son  revolver  en  dehors  de  ses  heures  de  travail).  —  Paris,  5  im 

1902.  tiaz.  l'ai..  19t»3.  1.  204.  —  Dijon,  11  mai  1<K»3,  D..  1904.  2.  292.  —  Trib.  . 
Boulogne, 20  juill.  19<J0,  daz.  Trih.,  22  nov.  19<K).  —  Trih.  civ.  J.yon,  0  août  1'.*' 
]).,  l'.K>2.  2.  39<;.  —  Trih.  civ.  Andelys,  2  juill.  1902,  duz.  Vol..  1902.2.  421. 
NVabl,  Sole.i,  b.,  1904.  1.  179  et  181.  ' 

(»)  V.  cep.  Cass.  req.,  28  mars  1905,  Druil,  17  sept.  iWo  (impl.}. 
'♦)  Trib.  civ.  Lille,  29  nov.  1900,  Nord  jud..  1901.  1.32    ouvrier  cherchant  ilm 
un  égoùl  un  objet  qu'il  avait  perdu  . 
;';  Ca.ss.  civ.,  10  nov.  l'.)03,  ]).,  1904.  1.  73. 


ACCIDENTS    DU    TKAVAIL    —    TKMl'S  205 

Le  tomps  du  travail  commcnco  donc  au  moment  où  rouvrier 
it  arrivé  à  l'usine  (M,  dès  lois  qu'il  n'y  est  pas  arrivé  prc- 
aturément. 

11  en  est  autrement  si  l'ouvrier  arrive,  et  môme  se  met 
1  travail  prématuréiiiout  (-). 

1998.  L'accident  ari'ivé  au  moment  même  où  l'ouvrier, 
•rivé  au  lieu  du  travail,  descend  d'un  véhicule,  n'est  pas 
)umis  à  la  loi  (^). 

L'ouvrier  qui,  avant  de  prendre  son  travail,  visite  les 
)caux  où  il  n'est  pas  occupé  ne  se  trouve  pas  non  plus  au 
Mnps  du  travail  (*). 

Si  au  contraire  l'accident  se  produit  au  moment  où,  dans 
n  couloir  de  l'usine,  l'ouvrier  attendait  l'heure  du  travail, 
>  patron  est  responsahle  ['■'). 

L'ouvrier  se  trouve  de  même  dans  le  temps  de  son  travail 
ii-squ'à  sa  place  il  attend  des  ordres  C^). 

1999.  L'accident  arrivé  tandis  que  l'ouvrier  taisait  une 
ourse  pour  le  patron  est  un  accident  de  travail.  Mais  il  on 
st  autrement  si  l'accident  provient  de  ce  que  l'ouvrier  a  eu 
ccours  à  un  mode  de  transport  dangereux,  sans  y  avoir  été 
iivité  par  le  patron  :  dans  ce  cas  l'accident  ne  se  rattache 
tas  au  travail,  mais  à  un  acte  personuel  à  l'ouvrier  {']. 

L'accident  survenu  pendant  le  transport  des  marchandises 
>ar  l'ouvrier  est  également  soumis  à  la  loi  (^). 

Ainsi  le  temps  du  travail  ne  correspond  pas  nécessaire- 
nent  aux  heures  eifectives  de  présence  de  l'ouvrier  ("). 

(')  Ain!<i,poiir  le  chef  de  chanlier  obligé  d'èlre  à  rusiiie  pour  organiser  le  travail 
vaut  l'arrivée  des  ouvriers,  le  temps  du  travail  ooinnieiice  au  moment  oi:i  il  arrive, 
sancy,  20  nov.  1903,  Rec.  Xanaj,  1903.  .300. 

(*)  \Vahl,  Note,  S.,  1904.  1.  181.  —  Surloul  si  c'est  pour  faire,  sans  ordre,  le 
ravail  d'un  autre  ouvrier,  Dijon,  25  fév.  1901,  D.,  1901.  2.  372.—  Wahl,  loc.cU. 

;';  Douai.  14  nov.  1904,  Droit.  7  janv.  li.05  (eiirployéde  chemin  de  fer  descen- 
laiit  du  train  qui  l'amène  au  lieu  du  travail). 

;')  Rennes,  27  déc.  1904,  Loi.  G  fév.  1905  (employé  de  chemin  de  fer  visitant 
l's  locaux  d'une  gare). 

\*)  Contra  Trib.  civ.  Lille,  16  janv.  1902,  licc.  occ.  trac.  1902.  408. 

(«)  V.  supra,  n.  19G9. 

(")  Trib.  civ.  Seine,  28  mai  1902,  Loi.  8  ocl.  1902  (Iricycle  conduit  par  un  tiers. 

(»)  Av.  comité  consult.,  12juill.  1899,  S.  Lois  ami..  1900.  lli9(lran.sporl  de  bois 
près  la  coupe'.  —  \.  .nipra.  n.  1977. 

(*)  Gass.  civ.,  2  mars  1903,  S.,  1904.  1.  350. 


'HH'i  i>r  i.or.Vi.K  i»k  sfrvicks 

2000.  Les  int«'i'i'iiptions  ou  suspensions  rénuliôres  ti 
travail  à  l'usine  doivent  être  assimilées  au  temps  du  travni 
car  elles  n'existeraient  pas  sil  n'y  avait  pas  de  travail  ('). 

Tels  >ont  les  moments  eonsacrés  au  repas  i>u  au  i-epos 

2001.  N<tn>  nous  sommes  déjà  oecupés  des  aceidenls  siii 
venus  tandis  (pie  1  (tuvrier  avait  momentanément  sus[)eii(i 
son  travail  sans  preiidie  un  \éiitai)le  repos  (^). 

2002.  La  responsabilité  professionnelle  cesse  quand  l'ai 
lorite  du  patron  prend  lin  (M. 

Ainsi  l'accident  survenu  après  (jue  le  travail  a  cessé  i 
tombe  pas  sous  la  loi  de  1890  (*). 

2003.  Mais  lorsqu'aprés  la  fin  de  son  travail  l'ouvrier  - 
livre,  sur  l'ordre»  du  patron,  à  un  ti'àvail  d'une  autre  natuii 
et  rentrant  dans  l'industrie,  il  peut  invoquer  la  loi  d 
I8IIS    «  . 

2004.  Si  même  1  ou\  rier  avait  cessé  le  travail,  mais  accoii 
plissait  encore  une  oblisation  que  lui  imposait  le  contrat,  1 
patron  est  responsable  bien  que  l'accomplissement  de  cett 
oblie-ation  ne  constituât  pas  un  véritable  travail  (")  :  c;i 
1  accident  est  survenu  à  l'occasion  du  travail,  l'obligatid 
assumée  par  1  ouvrier  étant  l'accessoire  du  contiat  du  tr.i 
vail. 

Tel  est  le  cas  oii  Touvriei-,  ol)ligé  par  son  contrat  de  cou 
cher  au  lieu  du  travail,  est  victime  d'un  accident  sur  le  lie 
<lii  travail  après  la  fin  de  son  travail  (*). 

'  V.  les  noie-*  qui  suivent.  —  Toulouse,  10  avril  11)05,  (in:.  Tiih.  Midi.  2  juil 
1905.  — C'inlid  Douai,  9  juin  lît02,  Hpc.  ace.  trar..  1!»(J:>.  248  ouvrier  endom 
pns  il'un  réchaud  pendant  une  interruption  régulière  . 

'   V.  siiprn.  n.  1075. 

*)  V.  supra,  n.  1000. 

(•)  Cass.  eiv..  17  fév.  lîto2,  S.,  1(;()4.  1.  177.  D.,  1002.  1.  27:?.  —  Walil,  Soli-.  - 
10O4.  1.177. 

(»)  Ca.>,s.  req.,  25  fév.  1002.  précité.  —  W  alil,  Suie,  S.,  1004.  1.  181. 

•  CoiilraTrW).  civ.  LarKenliérc  21  dée.  lî»CO,  D..  1001.  2.  37."^  ouvrier  acrom 
pagnanl  un  client  à  la  (^are  . 

'j  Cass.  civ..  10  nov.  KIO.Î,  .^.,  lUOi.  1.  :«4.  I).,  lOiti.  1.  7.Î.  —  Walii,  Sole,  - 
\'M).  1.  XVt. 

'•  Ainsi  décidé  pour  un  patron  de  bateau  qui  tombe  du  bateau  apr.'s   que  ' 
bateau  e.sl  amarré  à  quai,  si  le  patron  était  tenu  de  demeurer  à  bord  et  in 
qu'après  l'ainarraxe  1<-  b.i'.e.iii  fùl  ^oii-:  la  direction  d  Un  antre  agent.  Cas.s.  civ 
10n<n-.   r.«i:5.  précil--. 
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2005.  Même  après  la  lin  du  travail,  l'ouvrier  est  encore  <à 
époque  (lu  travail  taiil  ({u'il  n'a  pas  pu  quitter  l'usine  ('). 

2006.  Ainsi  lorsque  louvrier  se  rend,  après  la  (in  de  son 
•avail,  au  vestiaire  pour  changer  de  vêtements,  il  est  encoïc 
)us  l'empire  de  la  loi  de  1898  (-). 

2007.  l/ouvrier  auquel  il  est  prescrit  de  terminer  son  tra- 
«il  avant  une  heure  déterminée,  dans  la  crainte  de  dangers 
articuliers,  et  qui  est  victime  d'un  accident  du  travail  après 
L'tte  heure  et  avant  d'avoir  terminé  son  travail,  peut  invoquer 
i  loi  de  1898  (^);  en  etiet,  le  travail  qu'il  a  accompli  rentrait 
ans  ses  fonctions  ;  en  le  prolongeant  il  peut  avoii'  commis 
ne  faute  inexcusable,  il  n'en  continue  pas  moins  de  travailler 
n  ver  lu  du  louage  de  services. 

2008.  Si  l'ouvrier  est  engagé  à  l'heure,  et  cpie  l'accident 
e  produise  après  que  l'une  des  heures  de  travail  est  termi- 
ée  et  avant  que  l'ouvrier  n'ait  commencé  un  nouveau  tra- 
ail,  l'accident  n'a  pas  eu  lieu  pendant  le  travail  et  la  loi  de 
898  n'est  pas  applicable  ('*). 

i    2009.  Lorsqu'après  la  tin  du  travail,  l'ouvrier  revient  à 

usine,  par  exemple  pour  sauver  ses  eftets   ou  outils  d'un 

iicendie  ou  les  retirer  ("),  ou  pour  éteindre  l'incendie   ("), 

accident  qui  survient  ne  provient  pas  du  travail. 

De  même  encore,   la  loi  ne  peut   être   invoquée  par   un 

M  Walil,  Noie,  S.,  1904.  1.  181.  —  Ainsi  est  un  accident  du  travail  la  mort  de 
ouvrier  qui  se  noie  en  se  rendant  au  vestiaire  pour  changer  de  vètomenl.  —  Douai, 
9  juin  1901,  Rec.  Douai,  1902.  137.  —  Wahl,  lac.  cit. 

;')  V.  la  note  qui  précède.  —  Bordeaux,  24  juin  1902,  liée,  nordeuii.r.  1902.  1. 
!^8  (ouvrier  travaillant  dans  un  liateau  et  (jui  va  reprendre  ses  vêtements  dans  la 
ale,u 

;')  Contra  Cliambéry,  23  mars  1904,  Droit,  12  août  1904  ^ouvrier  foudroyé  par 
m  courant  électrique,  après  l'heure  à  laquelle  il  lui  avait  été  prescrit,  à  cause  de 
a  mise  en  circulation  de  ce  courant,  de  cesser  son  travail. 

i'/  Trib.  civ.  Rouen,  10  janv.  1903,  Loi,  16  iev.  liK)3. 

,=)  Gass.  req.,  20  mai  1903,  S.,  1904.  1.  407,  D.,  1904.  1.  IIG  (ouvrier  revenant 
tour  relever  une  corde  qui  pendait).  —  Dijon,  9  mai  19C0,  S.,  1901.  2.  189,  D., 
901.  2.  15.3.  —  Trib.  civ.  Lille, 29  nov.  19C0,A'o/y/Jî«/..  1901. 132.  — Wahl, AWp*, 
V,  1901.  2.  189  et  S.,  1904.  1.  181.  —  Le  contraire  a  été  décidé  avec  raison  dans 
me  espèce  où  l'ouvrier,  n'ayant  pas  encore  quitté  l'enceinte  individuelle,  revenait 
iir  le  lieu  du  travail  pour  chercher  ses  vêtements.  —  Trib.  civ.  Corbeil.  8  fév. 
\m,  Ga:.  l'ai.  1905.  1.  G22. 

•'  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  189.  —  V.  cep.  Dijon,  9  mai  1900,  précité  motifs;. 
-  Montpellier,  2  mai  1902   niolils),  Mon.  jud.  Midi.  15  juin  1902. 


ouvrier  ijui,  après  la  tin  «lu  rontiat,  est  venu  do  sa  propi 
initiative  travailler  sur  le  chantier  '  i,  ou  par  ceUii qui,  après 
lin  <lu  travail,  jouait  dans  l'usine  avec  ses  camarades  (*). 

he  même  si  l'accident  se  produit  après  que  l'ouvrier,  in. 
palde  de  travaillei-.  a  été  congédié  pour  le  reste  de   la  joii 
née,  le  patron  n  est  pas  responsable   ^!. 

2010.  l/accident  sui\emi  api-ès  la  tin  du  traxail.  d  , 
nionuMit  de  la  sortie  des  ouviif is.  en^a,i5'-e  la  respunsabiiilr  . 
pat  l'on 

2011.  L'accident  ai-riv»!-  dans  un  jnur  <lr  rrjms  \\v\\^i\. 
pas  la  responsabilité  du  patron    '  . 

Toutefois  l'accident  survient  au  moment  du  travail,  niéii 
s'il  se  j)roduit  un  jour  où  1  industrie  était  suspendue,  p<<ur\ 
(pie  la  victime  iïit  en  train  di'  Iravailb-r  pour  le  patron    '  . 

e.   Causes  yiir  iln'il  arnir  l'accKleiil  en  inutière  traffi-iculture. 

2012.  Aux   termes  formels  dr  la   loi  du  'M)  juin    1H!)1I. 
faut   (jue   1  accident   soit   b-    résultat  de  1  emj)loi  de  la  iii.i 
«bine    'j. 

';  V.  HUpra.  n.  l^îKJO  s. 

»,  Cass.  ppq..  28  mar<  11«J5.  Dioil .  17  <<-\A.  llKiô. 

')  V.  siifiiu.  n.  18<J<j. 

V  Trib.  paix  Poiiloise.  2'J  aoiil  l'J(J3,  Hev.  Jusl.  pair,  llKJi.  22G. 

';  A  plus  forle  raison,  s'il  provient  de  ce  que  l'ouvrier  a  enfreint  nne  «léfeii- 
—  Trib.  civ.  Lille,  i»  fév.  IW.tô.  Bec.  ace.  trav..  IWb.  84  (ouvrier  briquetier  bri'i 
en  venant  dormir  sur  un  four  . 

'  iJijun.  3fJ  mars  11HJ.3.  D.,  1W4.  .2.  IfVl  caissier  faisant  la  paye  un  jour  < 
l'industrie  est  suspendue,. 

'■;  C^ass.  riv.,  5  fév.  1002.  S.,  li»<>2.  2.  l8i.  D.,  l'J(t2.  1.  231  rejetant  le  poui  ^ 
rontre  Caen,  31  juill.  l'.iOo.  in/'io:  mais  rct  arrêt  n'examine  pas  la  que>tioii  . 
<:a>s.  riv..  4  août  l'.;(»2.  S..  l'Mi.  1.  3:32.  D.,  ly<J2.  1.  581  ne  s'applique  pas  en  ■ 
lie  dérnarrape  de  la  machine  privée  de  son  moteur  .  —  Cass.  re<i..  15  déc.  1'." 
S..  l'jiCÎ.  1.  331.  IJ..  \'.i(Xi.  1.  178  la  chute  causée  par  un  faux  mouvement. 
ré>ullaiil  pa»  de  l'emploi  de  la  machine,  ne  donne  pas  lieu  à  indemnité:  cet  in 
n'examine  pas  la  question  .  —  Cass.  civ.,  24  déc.  l'.»02.  S.,  1905.  1.  310,  D..  1'." 

1.  178  «/.  .  —  Cass.  req.,  5  janv.  1903.  S.,  1901.  1.  ISIÎ,  I).,  190î.  1.  51(5  fpa- 
re-ponsabilité  en  cas  de  chute  de  l'ouvrier  qui  s'esl  endormi).  —  (Jass.  civ  .  tjj;r 
l'.Hj:},  S.,  l'Jt&.  1.  3:i7,  D..  1903.  1.  178  pas  de  responsabilité  si  la  machine  a  rc 
par  suite  de  la  rupture  dune  chaîne  d'attelat;e  .  —  Hennés,  20  juill.  190^),  ^.,  Iv 

2.  45.  IJ.,  19fJ2.  2.  .3'»  la  loi  n'est  pas  applicable  à  l'ouvrier  qui,  enlevant  la  pu 
delà  maf-hine.  rsl  blessé  d'un  coup  de  fourche  par  un  autre  ouvrier,.  —  l'oilu 
10  juill.  1Î<)0,  IJ.,  l'M)2.  2.  :V)  (elle  n'e.-t  pas  applicable  à  l'ouvrier  blessé  par 
chute  dune  échelle  .  —   Caen,  31   juill.  l'JKJ,  S.,  1101.  2.  45,  D.,   19(J2.  2. 
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2013.  La  loi,  ne  visant  ({la*  les  accidcnis  dus  à  l'emploi 
l'une  machine  mue  par  un  moteur  inanimé,  n'est  pas  appli- 
al)le  si,  au  moment  de  laccidenl,  la  machine  était  privée 
le  son  moteur  ('). 

Mais  l'ouvrier  tondjant  d'unc^  machine  i|ui  ne  marchait 
)as  ne  peut  invoquer  la  loi  (-). 

2014.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'accident  soit  le 
vsultat  de  l'emploi  cbi  woteur  ('). 

Par  exemple,  l'accident  survenu  pendant  la  mise  en  place 
>u  le  déplacement  de  la  machine  est  soumis  à  la  loi  (*). 


!a  loi  ncsl  |uis  applicable  à  l'ouvrier  loiiibé  eu  voulaui  ramasser  son  eroi:,.  — 
imiens,  31  oct.  l'JOl,  Rec  Amieiis\  1<)01.  2C)5.  —  Riom.  .'Vdée.  1000,  S.,  1001.  2. 
10,  I).,  1002.  2.  01  (elle  n'est  pas  applicable  à  l'ouvrier  qui  fait  une  chulo).  — 
lordeanx,  17  avril,  10O2,  Rec.  Bordead.r,  1002.  1.  325  (uL).  —  Douai,  30  nov.  1002, 
Douai,  1003.  211  (if/.).  —  Dijon,  30  mai  10O4,  Gaz.  Trih.,  8  sept.  1004.  — 
'oilier.s,  4  mars  1901,  D.,  1002.  2.36  (ou  à  l'ouvrier  blessé  par  une  fourche).  — 
vib.civ.  Saint-Calais,  25  juin  1000,  S.,  lOOO.  2.  283,  D.,  1002.  2.  36  (la  loi  n'est 
as  applicable  si  l'ouvrier,  occupé  à  enlever  la  paille  sortant  de  la  balleu.se,  est 
iqué  à  la  main  par  une  épine  se  trouvant  dans  la  paille).  —  Trib.  civ.  Limoges,' 
•I  déc.  1890,  Gaz.  Trih.,  8  fév.  1000.  —  Trib.  civ.  Ghâleau-Chinon,  13  juill.  1000, 
\ec.  ace.  Irav.,  1900.  188.  —  Trib.  civ.  Andelys,  19  mars  1001,  D.,  1902.  2.  36 
die  n'est  pas  applicable  à  l'ouvrier  qui  fait  une  chute).  —  Trib.  civ.  Grenoble, 
'•'•  mai  1001,  Rec.  Grenoble.  1001.  210  (hernie).  —  Trib.  civ.  Valence,  22  avril 
X)2.  Rec.  ace.  frac.  1902.  80  (ne  s'applique  pas  à  l'ouvrier  qui  se  blesse  avec  sa 
erpetlc  eu  coupant  le  lien  des  i^erbes).  —  Tril).  civ.  Béziers,  3  déc.  1903,  Mon. 
ud.  .Vifli.  3  janv.  1904  (la  loi  n'est  pas  applicable  à  l'ouvrier  qui  tombe  en  des- 
cudanl  de  l'escabeau  qui  conduisait  à  la  machine).  —  Trib.  civ.  Gannal.  20  mars 
%3,Rec.  Rio,,),  imS.  175.  —  Riom,  30  janv.  1004,  Rec.  Rio, n,  1004.  122  "(elle 
'est pas  applicable  à  l'ouvrier  placé  sur  la  plateforme  et  portant  des  paniers,  qui 
si  entraîné  par  le' poids  de  ces  paniers).  —  Coiilra  Grenoble,  3  août  1001,  S., 
■J02.  2.  84  (la  loi  est  applicable  à  l'ouvrier  faisant  une  chute).  —  Paris,  20  déc. 
0O2,  Gaz.  Trih.,  15  mars  1003  (ic/.).  —  Bordeai].\,  30  avril  1003,  Rec.  Roideaux, 
'.104.  1.  20  (ouvrier  blessé  par  un  autre  ouvrier).  —  Trib.  civ.  Argentan,  9  janv. 
000,  S.,  1900.  2.  110  (chulei.  —  Trib.  civ.  Soissons,  28  nov.  19(30,  D.,  1002.  2.  36 
)uvrier  se  crevant  un  œil  avec  une  faucille).  —  Trib.  paix  Aulorive,  8  juill.  lOOl, 
'ev.jiist.  pâi.r,  1902.  144. 

(')  Cass.  civ..  4  aofit  1002,  S..  10O3.  1.  -332  (ouvrier  blessé  en  aidant  au  démar- 
iiffe  d'une  machine,  aprrs  que  le  moteur  avait  été  détaché).  —Trib.  pai.x  Ver- 
lenlon,  6  oct.  1005,  G,-effier,  1005.  510  ijd.).  —  Wahl,  Note,  S.,  1003.  1.  332. 

C)  V.  i7ifra,  n.  2014. 

(*)Wahl,  Note,  S.,  1005.  1.  .3.30.   —  Applii|ué  à  l'ouvrier  blessé  en  calant  la 
lachine.  —  Trib.  civ.  Gbàleau-Ghinon,   13   mars  1003,   Gaz.  cotn.  Li/on,  2  juil. 
903. 
I   (')  Contra  Grenoble,  7  avril  1005.  Rec.  ace.  trav..  1005.  24. 
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La  loi  de  1891)  est  étialciuciit  apjiliialtlc  aux  accidoiits  qi 
survienin'ut  p»uulaiit  le  ropos  do  la  machine  ('). 

2015.  Nous  avons  montré  (jne  l'exploitant  (|ui  échappe 
la  I•('^ponsahilité  en  vei'tn  de  la  loi  dn  lîO  jnin  181)'.)  pt^it 
être  soumis  en  vertu  de  la  loi  du  î)  avril  181)8  (-). 

D'autre  part,  les  tiei'>  ou  laiiriculteur  dont  la  faute  a  causj 
l'accident,  en  dehoi's  même  de  l'cMuploi  de  la  machine,  soiil 
responsables  dans  les  termes  du  droit  commun  (''). 

t".  Iii/lin'iicf  il' une  jn-rdis/xisilion  ou  il'inte  tiuiliulie  préexistante. 

2016.  Cette  question  sera  étudiée  ultérieurement  (*). 

^.  Durée  (jue  doil  iimir  l'incajxicité  du  travail. 

201 7.  Tout  ce  (pii  concerne  ce  point  sera  étudié  plus  loin( 

11.  Iii/liie/ire  de  la  faute  nu  du  cas  fortuit  sur  la  réparation. 

2018.  Suivant  l'art.  '20  al.  1  de  la  loi  du  9  avril  1898 
«  Aucttne  des  indnnnitrs  dt'tcnuinéea  j)ar  la  présente  loi  // 
»  peut  être  attribuée  ù  la  victime  (jui  a  intentionné llemeii 
y  provoqué  l'arcidenl  ». 

11  est  inutile  de  définir  la  faute  intentionnelle;  elle  suppos 
<pie  la  victime  de  l'accident  avait  volontairement  provocpi 
l'accident  ('"i  soit  pour  obtenir  une  indemnité  ('),  soit  dan 
une  intention  criminelle  (/*). 

Tel  est  le  cas  d'un  suicide  conscient  (^). 

L'ouvrier  qui,  à  raison  d'un  accident,  a  encouru  une  cou 
damnation  correctionnelle,  n'est  pas  réputé  par  cela  seu 
avoir  intentionnellement  provoqué  l'accident;  la  commissio 


"l  Contra  Trib.  e\\.  .Moiilaiiban,  22  mars  1900,  S.,  1900.  2.  211  (pendani  ' 
transport  de  la  machine).  —  Trih.  civ.  Monlclidier,  20  avril  1905,  Loi,  22  avril  1'." 

(*,  V.  supra,  i\.  1922  bis. 

(»)  V.  infra,  n.  2495. 

(♦)  V.  infra,  n.  22G1  s. 

(»;  V.  infra,  n.  2221  s. 

(•)  W'alil,  Sote,  S.,  l'Jf)2.  2.  '15. 

(\  Trih.  civ.  Ghàleau-Thicrry,  17  janv.  1900,  sous  .\tniens,  20  mars  1900,;- 
1902.  2.  'i5. 

(»,  Trih.  civ.  Chàleaii-Tliici  ry,  17  jaiiv.  1900.  précité. 

.♦,  Trih.  civ.  Seine,  17  mai-,  r.Kjd.  liaz.  l'ai..  1900.  1.  078.  —  V.  infra,  p.  21 
noie  3. 
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\o.  la  Chambre  avait  proposé  en  1888  la  solution  contraire, 
liais  elle  a  été  repoussée  par  la  raison  que  la  condamnation 
orrectionnelle  n'est  pas  la  preuve  d'une  intention  crimi- 
.elle  ('). 

On  a  repoussé  en  même  temps  l'assimilation  d'un  ouvrier 
ondamné  criminellement  à  l'ouvrier  ayant  commis  une  faute 
iitentionnelle  (^),  mais  cela  fient  à  ce  que  les  condamnations 
riminelle  et  correctionnelle  étaient  prévues  par  la  même 
iisposition,  et  que  cette  disposition  a  été  rejetée  en  bloc, 
oute  condamnation  criminelle  reposant  sur  l'intention  de 
ommettre  un  crime,  il  paraît  difficile  de  ne  pas  considérer 
ouvrier  condamné  criminellement  comme  ayant  intention- 
lellement  provoque  l'accidenf. 

2019.  La  faute  intentionnelle  supposant  la  volonté  de 
ouvrier,  il  semble  que  si  l'ouvrier  a  agi  dans  un  accès  d'alié- 
lation  mentale,  l'indemnité  ne  doit  pas  lui  être  refusée  (*). 

Il  en  est  de  même  si  l'ouvrier  était  dans  un  tel  état  d'ivresse 
uil  ne  pouvait  avoir  de  volonté  réfléchie  {'*). 

2020.  Mais  la  faute  intentionnelle  supprime  l'indemnité 
lême  si  l'ouvrier  ne  s'est  pas  attendu  à  être  victime  de 
accident  (^). 

2021 .  Si  c'est  le  patron  qui  a  intentionnellement  provoqué 
accident,  la  loi  de  1898,  ayant  omis  de  régler  cette  hypo- 
[lèse,  est  inapplicable;  le  patron  est  donc,  conformément  au 
roit  commun,  tenu  de  toutes  les  conséquences  de  lacci- 
ent(«). 

11  en  est  de  même  pour  l'accident  provoqué  intentionnelle- 
lent  par  une  personne  ayant  la  direction  de  l'entreprise  ;  la 
3i  étant  également  muette  là-dessus,  il  serait  arbitraire  d'as- 
imiler  ici  la  faute  intentionnelle  à  la  faute  inexcusable  ('}. 


(')  Chambre,  22  mai  1888,  ./.  o/f.  du  2:3,  dch.  pari.,  p.  1473.  —  Chambre,  28  juia 
588,  J.  off.  du  29.  déh.  pari.,  p.  1928. 
l')  Chambre,  28  juin  1888.  précilé. 

('!  Wahl,  Note,  S.,  l'jOl.  2.  232.  —   Cmitra  Trib.  civ.  Seine,  17  mars  liXX),  D., 
X)l.  2.  12  '.suicide. 

(')  Wahl,  .Vo/e,  S.,  1901.  2.  232.  —  V.,  sur  la  t'aule  inexcusable,  infra.  n.  2270  s. 
(')  Trib.  civ.  Chàtead-Thierry,  i7,janv.  19œ.  précilé.  —  Wabl,  loc.  cit. 
(*)Loubal,  n.301. 
(')  Contra  Loubat,  n.  299. 
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2022.  (Jiic  si  la  f.uitr  intentionnelle  est  oonmiiso  par  (on 
aufrrs  |)i«\posés,  elle  ii  a  jtas  j)liis  d'eiret  que  leur  laiile  léj^ri 
(ar  la  loi  dv  ISîKS  li\c,  en  termes  al)s<»lus,  la  lespunsahilil 
(In  patron  pour  ces  piéposés,  sans  faire  aucune  exception  pou 
la  faute  inexcusable  ni  pour  la  faute  intentionnelle. 

2023.  Il  senil)le  ([ue  ces  solutions  sont  exactes  et  ((ue  l'oi 
vrier  a  droit  à  une  indemnité  calculée  sur  la  hase  fixée  pari 
loi,  alors  même  ijuc  lincapacilé  de  travail  n*a  })as  duré  plu 
de  (juatre  jours;  la  loi  refuse  hicn  à  rouvrici',  en  j)areil  c;i 
une  indemnité;  mais  la  loi,  nous  le  répétons,  n'a  pas  pré\ 
la  faute  intentionnelle  tlu  patron  ou  du  chef  d'entreprise. 

2024.  11  est  certain  »]ue  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeui 
n'enlèvent  pas  au  patron  sa  responsabilité  ('),  puisrjue  ceti 
responsabilité  subsiste  môme  en  cas  de  faute  de  l'ouvric 
Toutefois  on  a  vu,  à  propos  de  la  définition  des  acciden 
survenus  à  l'occasion  du  travail  {■*),  (pie  le  patron  n'est  p; 
responsable  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure  <|ui  ^ 
seraient  produits  ég^alement  si  l'ouvrier  n'avait  pas  été  dai 
l'usine  pour  travailler. 

2025.  Nous  verrons  plus  loin  que  la  faute  inexcusable  tl 
salarié  ne  lui  enlève  pas  son  droit  à  l'indenmité  et  perim 
seulement  aux  tribunaux  de  modérer  cette  indenmité  (■^). 

Vlll.  Fonnrs  de.  l' mdomintv . 

2026.  l*our  les  indiistri<>s  ([ui  ne  sont  pas  régies  i)ar  la  l 
de  181>'S,  lindemnité  allouée  à  l'ouvrier  par  les  tribunal 
peut  consister  dans  une  somme  d'argent  unique. 

Elle  peut  également  consister  en  une  rente  viagère  ("). 

Au  contraire,  les  textes  de  la  loi  de  18U8  ne  prévoiei 
qu'une  indemnité  payable  îîous  forme  de  rente  {^).  Les  jug' 
ue  peuvent  donc  allouer  pour  les  accidents  soumis  à  l'app! 
cation  de  la  loi  un  capital,  soit  exclusivement,  soit  conçu 


'y  Louhat,  n.  M  s. 
(';  V.  supra,  n.  1057  s. 

',  V.  inlrn,  ii.  2270  s. 

■•)  Cass.  rt-q.,  2«  juil.  i\m.  S.,  1003.  1.  473.  —  Lyon,  2G  avril  1871  (iiripl.  ,  ' 
71.  •^.  irX).  —  \%  ahl,  Sole,  S.,  10O3.  1.  473. 
;*  V.  Uifia,  II.  21!'5  s. 
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'emmout  avec  une  rente.  Les  travaux  préparatoires  ajoutent 
i  la  certitude  de  cette  solution,  car  une  disposition  contraire 
i  été  repoussée  ('). 

Toutefois,  il  y  a  des  cas  où  un  capital  peut  étre^suljstitué 
lia  rente;  nous  les  indiquerons  plus  loin  (-), 

X.  Pcrsoiuu's  auxquelles  l'indcmnilc  est  due  et  montant  de 
rindepinité. 

A.  luduslrieft  rrgics  par  h  droit  commun. 

2027.  Pour  les  industries  que  ne  vise  pas  la  loi  de  18î)8, 
î'est  à  l'ouvrier  que  Fiiideinnité  doit  être  payée  et,  s'il  meur^t 
les  suites  de  l'accident,  raction  qui  lui  appartenait  est  ti;ans- 
nise  à  ses  héritiers. 

Mais  ces  derniers,  ou,  dune  ma,nière  plus  générale, ;les 
3ersonnes  qui  soutirent  un  préjudice  de  la  mort  de  roUvriei*, 
)nt-ils  contre  le  patron  une  action  de  leur  chef,  pour  obtenir 
la  réparation  du  préjudice  qui  leur  est  causé?  L'importance 
le  la  question  est  surtout  grande  pour  le  cas  oîi  Fouvcier 
meurt  immédiateiiient,  car,  alors,  il  ne  transmet  aucune 
iction  à  ses  successeurs.  Dans  le  cas  contraire,  l'ouvrier  a  eu, 
ivant  de  mourir,  une  action  en  réparation  des  blessures  qui 
lui  ont  été  causées,  et  cette  action  appartient  à  ses  héritiers  (f). 

On  décide,  comme  en  matière  de  transport  de  personnes  (*), 
que  le  patron  est  responsable,  envers  les  plus  proches  héri- 
tiers de  l'ouvrier,  de  la  mort  de  ce  dernier,  si  les  héritiers 
prouvent  qu'ils  tiraient  de  ce  dernier  une  partie  de  leurs 
moyens  d'existence  (^),  ou  si  cette  mort  leur  a  causé  un  dom- 
mage moral  (®). 

(')  V.  Rapport  Thévenet  au  Sénat,  ./.  o/f.,  <lac.  pari.,  mai  1898,  p.  55. 

(')  V.  infra.  n.  23G6  s. 

(')  Douai,  16  mars  1898,  D.,  98.  1.  415. 

(♦)  V.  infm,  n.  3601. 

ci  Cass.  req.,  15  avril  1890,  S.,  90.  1.  501.  —  Besançon.  14  nov.  1888,  D.,  90.  2; 
239.  —  Alger,  23  mai  1892,  S.,  94.  2.  62,  D.,  94.  2.  47.  —  Douai,  28.  déc.  1892 
(impl.).  S.,  94.  2.  22.  —  Paris,  19  mai  1893,  Gaz.  Trih..  10  juin  1893.  —  Trib.  civ. 
Nancy,  6  avril  1886,  Rec.  assiir..  86.  233.  —  Trib.  civ.  Lille,  26  juin  1890,  Ann^ 
■Ir.  comm.,  IV,  1890,  jurispr.,  p.  241,  Gaz.  Pal..  90.  2.  205.  —  Trib.  féd.  suisse, 
2  juin  1893,  cité  par  Nessi,  Ann.  dr.  comtn..  VIII,  1894,  Doctr.,  p.  41. 

(')  Alger,  23  mai  1892,  précité.  —  Montpellier,  3  août  1892,  Gaz.  Pal.,  93.  1, 
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Mais  il  11  t'u  serait  pas  losponsablc  dans  lo  cas  contraire  (' 

2028.  \a'  patron  est  également  responsable  envers  toutt 
personnes  au\([uelles  la  nioi't  de  l'ouvrier  cause  un  donuiiat. 
matériel  ou  moral  ^■:.  Si,  en  ellet,  Ton  admet  que  le  patm 
doit  réparer  le  préjudice  causé  par  la  mort  de  l'ouvrier,  cet! 
réparation  est  due  à  tous  ceux  (jui  soutirent  de  cette  mort. 

Ainsi,  après  (jue  la  veuve  et  les  enfants  de  la  victime  oi 
obtenu  une  iiulemnité,  rien  n'empêche  la  mère  d'en  obtein 
une  à  son  tour  ('). 

2029.  Le  Jul:»'  ne  peut  iniposeï'  à  l'ouvrier,  comme  coud 
tion  de  liiultMiinité,  1  »»l)!ii;ation  de  l'ournir,  tant  cpi'il  sei 
valide,  son  travail  au  patron  (*)  ;  cette  obligation  portera 
atteinte  à  la  liberté  du  li'avail. 

Si  le  patron  reprend  l'ouvrier  avec  le  même  salaire,  il  ne: 
pas  dû  d  indenmité  tant  que  cette  situation  persiste  (").  1. 
situation  est  autre  que  sous  l'empire  de  la  loi  de  1898. 

B.  Miih'lijls. 

2030.  Pour  les  accidents  causés  aux  matelots,  l'indeinnit 
est  réglée,  s'il  s'agit  de  matelots  faisant  partie  de  la  cais- 
de  prévoyance,  par  la  loi  du  29  décembre  1905  (*).  Pour  b 
autres,  ou  si  l'incapacité  ne  provient  pas  d'un  accident  <> 
d'une  maladie  professionnels,  l'indemnité  est  réglée  de  1 
manière  suivante  par  l'art.  2G2  C.  com.  : 


2-  p.,  12.  —   Caen,  5  iiov.   18'J.">,  l'aiul.  franc..  %.  2.   333.  —  Tril).  civ.  .Naiu 
«i  avril  188G,  précilé.  —  Trib.   civ.  Lille,  20  juin   IHÎW,  précité.  —  V.  cep.  Ci 
req.,  15  avril  181MJ,  précilé.  — En  Suisse,  on  exige  que  reiilrelien  des  dernand' 
fùl,  au  moment  du  décès,  à  la  charge  des  personnes  tuées.  —  Trib.  l'éd.,  2U  jm 
18ÎMJ,  Ann.  dr.  cumin.,  V.  18U1,  Doclr.,  p.  31. 

.V  Douai,  28  déc.  18'J2.  précité  et  les  autorités  précitées.  —  Contra  .Mger,  23  m 
18'.»2,  précité  'eu  faveur  de  la  mrro  de  la  victime). 

;',  Dijon,  12  mai  181*7.  S.,  'JT.  2.  243.  —  Nimes,  11  nov.  1897,  S.,  98.  2.  170 
Turin,  2  ^epl.  lK8(i,  Journ.  droit  int.,  XX,  1893,  p.  451.  —  Conlra  IJruxell 
13janv.  IHUi,  l'u.sicr.,  9i.  2.  104  pas  d'indemnité  envers  ceux  à  qui  la  iium! 
l'ouvrier  cause  un  préjudice  moralj. 

{*}  Alger,  23  mai  1892,  S.,  94.  2.  02,  D.,  94.  2.  47. 

(*y  Trib.  sup.  com.  Kmpire  d'Allemagne.  5  nov.  1875,  Journ.  dr.  int.,  IV,  1>. 
p.  549.  —  (Jrllicb.  Journ.  dr.  int.,  IV,  1877,  p.  549. 

(*j  Liige,  15  déc.  1897,  S.,  1900.  4.  30.  —  Mais  le  patron  peut  ôtre  coiidamn 
pour  le  cas  où  la  situation  viendrait  à  .se  modifier.  Même  arrêt. 

,*;  V.  Mupra,  u.  18'J7. 
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a  Le  matelot  est  payé  de  ses  lot/ers,  traité  et  pansé  aux  frais 
»  du  navire,  s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage  ou  s'il  est 
»  blessé  au  service  du  navire.  — Si  le  matelot  a  dû  être  laissé  à 
»  terre,  il  est  rapatrié  aux  dépens  du  Jiav  ire  ;  toute  fois,  le  capi- 
»  taine  peut  se  libérer  de  tous  frais  de  traitement  ou  de  rapa- 
0  triement  en  versant  entre  lesmains  de  l' autorité  française  une 
.»  somme  à  déterminer  d'après  un  tarif  qui  sera  arrêté  par  un 
»  règlement  d'administratiotipublique,  lequel  devraêtre  révisé 
»  tous  les  trois  ans.  —  Les  loyers  du  matelot  laissé  àterre  lui  sont 
»  payés  jusqu'à  ce  qu'il  ait  contracté  un  engagement  nouveau 
»  ou  qu'il  ait  été  rapatrié.  S'il  a  été  rapatrié  avant  son  rétablis- 
»  sèment,  il  est  payé  de  ses  loyers  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rétabli. 
»  Toutefois,  la  période  durant  Inquel  le  les  loyers  du  matelot 
»  lui  sont  alloués,  ne  pourra  dépasser,  en  aucun  cas,  quatre 
»  mois  à  dater  du  jour  où  il  a  été  laissé  à  terre  ». 

Des  trois  alinéas  qui  composent  ce  texte,  le  premier  seul 
figurait  dans  le  Code  de  commerce,  les  deux  autres  y  ont  été 
ajoutés  par  la  loi  du  12  août  1885;  ils  ont  eu  pour  but  de 
limiter  les  obligations  de  l'armateur,  considérées  comme 
excessives  ('). 

Avant  la  loi  de  1885,  les  loyers  devaient  être  payés  au  mate- 
lot jusqu'à  son  engagement  nouveau  ou  la  fin  de  son  ancien 
engagement,  l'ancien  texte  ne  contenant  aucune  limitation  (^). 
fin  raison  des  termes  généraux  de  la  loi,  les  frais  de  traite- 
ment et  de  pansement  devaient  être  payés  par  l'armateur  jus- 
qu'à la  guérisou  complète  du  matelot  ('). 

L'ancien  texte  garde  toute  sa  valeur  pour  le  cas  où  le  mate- 
lot est  traité  à  bord  ;  c'est  seulement  s'il  a  dû  être  laissé  à 
terre,  suivant  le  langage  des  al.  2  et  3  de  l'art.  262,  que  les 
obligations  de  l'armateur  sont  restreintes  (*). 

(')  Sénat,  rapport  Grivard,  J.  off.,  28  déc.  ISTG,  (lac.  pari.,  p.  97%. 

(»)  Cass.,  5  juin  1850,  S.,  50.  1.  601.  —  Cass.,  4  août  1857,  S.,  58.  1.  127.  — 
Cass.,  13nov.  1871,  S.,  72.  1.  168.  —  Rouen,  24  déc.  187Î),  S.,  80.  2.  71.  — Rouen, 
7  fév.  1881,  S.,  83.  2.  13.  —  Gresp,  Dr.  maril.,  I,  p.  496  ;  Démangeai  sur  Bravard, 
Tr.  de  dr.  com.,  2«  éd.,  IV,  p.  299  ;  de  Valroger,  Dr.  marit.,  II,  n.  600  ;  Desjar- 
dins, Tr.  de  dr.  com.  marit.,  III,  n.  725  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  V,  n.  460. 

(')  Rouen,  7  fév.  1881,  S.,  83.  2.  13.  —  Demani,'eal  sur  Bravard,  IV,  p.  298  ;  de 
Valroger,  Dr.  marit.,  II,  n.  600;  Desjardins,  Tr.  de  dr.  com.  marit.,  III,  n.  725; 
'>yon-Caen  et  Renault,  V,  n.  460. 

(•)  Blondel,  Note,  S.,  97.  1.  497. 
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Lo  texte  nouveau,  qui  Neut  accorder  une  laveui'  aux  goi 
de  uier.  ii'enipèche  pas  la  lespousabilité  plus  étendue  ( 
l'aruialeur  si  le  d(»uniiai:e  est  plus  grand  et  provient  de  ^ 
faute  ,';. 

Ainsi  le  nialtdot  laissé  à  teri(>  a  droit,  outre  les  frais  d 
traitement  jus(iu'à  guérison  complète  [■),  au  rapatriement. 

2031.  A  la  maladie,  on  doit  assimiler  rinlirmité  ;  une  dii 
tinction  serait  inadmissible,  il  n'est  pas  à  supposer  que  la  h 
Tait  faite  {'). 

2032.  Les  frais  de  traiteuieiit  sont  dus  tout  entiers  p, 
rariiiateur  alors  même  que  la  maladie  est  incurable  . 
Cependant  l'opinion  dominante  décide,  au  contraire,  qui 
ne  sont  dus  alors  «pie  juscpi'à  une  époque  à  fixer  par  . 
juge  (^;  ;  la  loi,  dit-on  en  ce  sens,  n'a  pensé  qu'à  une  nialad 
temporaire  ;  d'un  autre  côté,  obliger  l'armateur  à  payer  li 
frais  d'une  maladie  incurable  c'est  le  forcer  à  servir  no 
plus  une  indemnité,  mais  une  rente  viagère.  Enfin  la  soli 
tion  contraire  établit  une  distinction  injustiliable  entre  I 
malade  et  linlinne,  qui  n'a  certainement  pas  droit  à  un 
pension. 

Ces  ai'guments  ne  sont  pas  déterminants  :  la  loi  ne  distii 
gue  pas;  elle  n'a,  d'ailleurs,  pas  eu  l'intention  de  distingue 
et  ce  qui  le  prouve  c'est  qu'incontestablement  la  blessui 
doit  être  pansée  au  frais  de  l'armateur  alors  même  qu'ell 
est  mortelle,  c'est-à-dire  incurable.  11  serait,  d'autre  pai 
injuste  de  traiter  d'autant  plus  défavorablement  le  malad 
que  sa  maladie  est   plus   grave.  Quant  à  l'argument  tiré  d 

(';  Ca.ss.  req.,  '.il  mai  1886,  S.,  87.  1.  2U'J  (incapacité  pennaiienle  de  Iravail,. 
Cass.  re<i.,  2i  juin.  1804,  S.,  '.il.  1.  VJ'i  (motifs;.  —  Lyon-f^aen,  liev.  cril.,  X\ 
1887,  p.  G35. 

(';  Blondel,  Note,  S.,  '.il.  1.  A'M,  §  1. 

(*)  Contra  Trib.  civ.  Marseille,  3  déc.  1874,  licc.  Mar.seille,  75.  1.  71. 

"  Cons.  d'Klat,  27  août  1831»,  S.,  40.  2.  230.  —  Dcmanfçcatsur  Bravard,  op. cil 
IV,  p.  208  ;  iJesjardins,  op.  cit.,  III,  n.  725  ;  Ruben  de  Couder,  v»  (}en.s  d'équif 
n.  350. 

(»;  Ca.ss.  req.,  24  juil.  1804,  S.,  07.  1.  407.  —  Trib.  corn.  Sainl-Malo,  Bec.  N" 
les,  05.  1.  47.  —Trib.  cotn.  Marseille,  23  ocl.  187G,  Hec.  Marseille,  76.  1.  28(. 
Trib.  com.  Havre,  20  août  1890,  Rev.  inl.  tir.  maril.,  00-01.  548.  —  De  Vairo. 
op.  cil..  Il,  n.  500 ;  Lyon-Caen,  l{ev.cril.,X\\\ ,  1805,  p.  308  ;  Filleau,  Tr.  de  l'eir, 
des  éqnip.,  2-  éd.,  p.  210:  Hlondcl,  \otr,  S.,  07.  1.  408,  §  2. 
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approchemeiit  entre  la  maladie  incurable  et  rinfiiinité,  il 
ist  sans  valeur,  d'abord  parce  qu'il  n'est  pas  sur  que  l'art. 
!62  ne  s'applique  pas  à  riutirniité  ('),  ensuite  parce  que,  s'il 
•n  était  autrement,  cela  établirait  simplement  une  lacune  dans 
e  texte  ;  il  est  bon  d'ajouter  que  dans  l'opiuion  qui  refuse 
rai)pliquer  l'art.  262  à  l'infirmité,  cette  lacune  existe  de  toute 
uanière  puisque,  même  temporaire,  l'infirmité  est  exclue, 
lufm  si  c'est  servir  une  rente  viagère  au  malade  que  de  payer 
ion  traitement  jusqu'à  la  lin  de  sa  vie,  cette  solution  est  con- 
orme  au  texte. 

2033.  Les  loyers  de  quatre  mois  sont  dus  au  matelot  même 
ii  son  engagement  expire  avant  ce  terme  de  quatre  mois  (-). 
La  loi,  en  effet,  ne  distingue  pas  ;  d'autre  part  le  propre  de 
oute  indenmité  est  de  se  proportionner  au  dommage  causé 

ht,  par  suite,  la  prolongation  des  loyers,  qui  est  une  forme 
l'indenmité,  doit  être  de  même  durée  dans  les  deux  hypo- 
I thèses.  Si  la  jurisprudence  décidait  autrement  sous  l'empire 
de  l'ancien  art.  262,  c'est  que  la  loi  ne  fixait  pas  le  temps 
pendant  lequel  le  matelot  continuait  à  pouvoir  exiger  ses 
loyers,  et  qu'il  fallait,  dès  lors,  arrêter  sa  créance  au  jour  où, 
d'après  les  termes  de  son  engagement,  cette  créance  devait 
cesser  de  s'agrandir. 

C.  Personnel  des  élablissemenls  militaires. 

2034.  L'art.  19  du  décret  du  26  février  1897,  sur  le  per- 
sonnel civil  des  établissements  militaires,  s'exprime  ainsi  : 

'(  Les  soins  jnédicaux  et  les  médicaments  sont  donnés  gra- 
)'  luitetnent,  dans  les  conditions  déterminées  par  décision 
»  ministérielle,  à  tons  les  commissioniiés,  auxiliaires  et  journa- 
))  liers,  quelle  que  soit  l'origine  de  la  maladie.  Cette  ?nesure 
»  ne  s'étend  pas  à  la  famille  de  l'ititéressé.  —  Dans  le  cas  où 
»  il  est  reconnu  que  la  maladie,  entraînant  incapacité  de  tra- 
»  vail,  résulte  du  service,  l'intéressé  a  droit  à  une  fraction  de 
»  son  salaire  moi/en  au  moment  de  la  cessation  de  travail.  La 

(')  V- -«'P'-a.  n.  2031. 

(»)  Cass.  civ.,  7  janv.  1895,  S.,  97.  1.  497,  D.,  96.  1.  209.  —  Letellier,  rapport 
sous  Cass.,  7  janv.  1895,  précité  ;  Lyon-Caen,  Rev.  cvit.,  XXV,  p.  494.  —  Contra 
Blondel,  \'ute,  S.,  97.  1.  498,  §  2. 
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»  durée  de  l  allocation  ne  peut  excéder  six  mois;  son  taux  i 
■  iléterniiné  par  le  ministre  ajtrès  enquête  faite  dans  rétabi 

>  sèment,  sans  jnturoir  l'abaisser  au-dessous  de  la  moitié  ( 

>  salaire.  —  Dans  le  cas  où  il  est  reconnu  que  la  maladi 
•>  entraînant  incapacité  de  travail,  ne  résulte  pas  du  servii 
»•  les  commissionnés  seuls  ont  droit  à  une  fraction  de  U 
»  salaire  moyen  au  moment  de  la  cessation  du  travail.  / 
»  durée  de  l'allocation  ne  peut  excéder  six  mois  ;  son  taux  > 
'<  éijal  à  la  tnnilic  de  ce  salaire  pendant  les  trois  premii 
■'  mois;  au  quart,  pendant  les  trois  tnois  suivants  ». 

L'art.  20  ajoute  : 

•<  En  cas  d'accident  résultant  du  service  et  n'ayant  ji 
»  entraîné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  six  înois,  i 
»  dispositions  de  l'art.  W  ci-dessus  sont  applicables.  — En  r 
»  d'accident  résultant  du  service  et  entraînant  une  incapaci 
»  de  travail  de  plus  de  six  7nois,  l'indemnité  qui  pouvait  et 
»  due  est  réglée  à  ramiable.  —  S'il  y  a  désaccord,  l'intéres 
»  est  invité  à  formuler  une  demande  ?notivée  sur  laquelle 
»  ministre  statue,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat  ». 

D.  Iiidusiries  risées  par  la  loi  de  1898. 

2035.  La  hase   de   lindemnité   dans  ces  industries  est 
salaire  de  l'ouvrier  <ju   employé.  La  loi  prescrit  de  calcul< 
dabord  le  salaire  eliectif;  le  calcul  est  fait  à  la  journée,  a. 
mois,  etc.,  suivant   que    le  salarié  est  payé  à  la  journée,  a 
mois,  etc.  A   l'aide  de   cette   base,  on  détermine  le  salaii 
annuel  (sauf  pour  le  cas  d'une  incapacité  temporaire),  l'oij 
certaines  personnes,  on  a  établi  un  salaire  fictif.  Le  calcul  <^ 
l'indemnité  fait  par  la  loi  sur  cette  nouvelle  base  varie  su 
vanl  la  qualité  des  personnes  appelées  à  bénéficier  de  l'ii 
denmité.  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  faut  ajouter  à  l'indemnit 
les  frais  funéraires,  médicaux  et  pharmaceutiques.   D'autr' 
part,  la  faute  inexcusable   de  l'ouvrier  ou  du  patron  jxi 
faire  subir  à  l'indemnité  une  diminution  ou  une  majoratioi 
Enfin,  des  règles  spéciales  concernent  les  ouvriers  étrangci 
ou  leurs  représentants. 

2036.  I)e  tout  cela  il  résulte  que  les  tribunaux  n'ont  don 
aucun  élément  d'appréciation   ])our  la  fixation   de  l'indem 
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lité  (••).  11  leur  appartient  siniplcnient,  suivant  le  droit  coni- 
min,  de  se  livrer  à  une  appréciation  personnelle  cpiand  les 
•lémcnts  précis  d'une  défiuifion  leur  font  défaut  (-). 

11.  F't.vtit'ion  (ht  saldhe jiiurnulier. 
a.  Koniiiiiéralioii  dirocle. 

2037.  La  loi  de  1898  (art.  10,  al.  1)  porte  :  a  Le  salaire 
>  servant  de  base  à  la  //.ration  des  rentes  s'entend,  pour  l'ou- 
'  trier  occupé  dans  l'entreprise  peiidanl  les  douze  mois  ècou- 
»  lés  avant  l'accident,  de  la  rémunératiofi  élective  qui  lui  a 
)  été  allouée  pendant  ce  temps  y  soit  en  argent,  soit  en 
'  nature  ». 

2038.  On  a  défini  de  la  manière  suivante  le  salaire  :  c'est 
out  ce  que  l'ouvrier  peut  réclamer  en  justice  pour  la  rému- 
lération  de  son  travail  (^).  La  définition  est  trop  étroite  ;  le 
salaire  est  la  rémunération  du  travail;  que  l'ouvrier  ait  ou 
ion  une  action  pour  le  réclamer,  du  moment  qu'il  a  pour 
dijet  de  rétribuer  le  travail,  il  mérite  le  nom  de  salaire. 

2039.  Ln  tout  cas,  c'est  du  salaire  courant  au  moment  de 
accident  qu'il  s'agit  et  non  pas  du  salaire  que  Touvrier 

uu'aitpu  gagner  plus  tard  [').  La  loi,  en  effet,  n'a  décidé  le 
ontraire  que  pour  l'ouvrier  de  moins  de  seize  ans   et   lap- 
prenti. 

2040.  La  loi  ne  fait  davantage  aucune  restriction  pour  le 
as  où  le  salaire  de  l'ouvrier,  à  raison  de  circonstances  tran- 
sitoires, aurait  été  exceptionnellement  élevé.    Dans   ce  cas 
même,  le  salaire  de  l'année  doit  servir  de  base  (^). 

Il  en  est  de  même  si  le  salaire  a  été  exceptionnellement 
bas  («). 

2041.  Le  salaire  effectif  doit,  bien  entendu,  être  pris  pour 


i')  Wiihl,  yote.  S.,  1901.  2.  301.  —  V.  rop.  Besançon,  11  avril  1900,  S.,  1901.  2. 
îOi. 

(»)  Wahl,  lùc.  cit. 

t']  Trib.  civ.  Béziers,29  nov.  19U0,  S.,  1901.  2.  52. 

(*)  Lyon,  14  mai  190-?,  Gaz.  corn.  Lyon,  10  juil.  1902. 

(*)  Contra  Trib.  civ..  Seine,  22  mai  1901,  Gaz.  Trib..  8  sept.  1901  miivrier 
employé  aux  travaux  de  l'exposition  de  lîKX)). 

('^  Lyon,  22  avril  1904,  Rec.  arc.  trav.,  liK34.  G8. 
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base,  mémo  s'il  (lifl'ôrc  ilii  salaiic  «(inveiui  par  le  ronti'at  »1 
travail  ('). 

2042.  I.e  ohillVc  du  salaire  joiirnalicM-  osf  li\(''  souvcraiin 
iiifut  par  lo  jui;e  ilii  l'ait  (-1. 

2043.  Il  va  sans  dire  (|iie  le  salairt>  applicable  à  des  Ium 
res  ou  des  travaux  supplémentaires  de  travail  doit  êti 
e(imj)té  i/'  .  même  cjuand  ees  travaux  sont  accidentels  (^)  o 
qu'ils  n'ont  pas  été  convenus  d'avance  avec  le  patron  (').Col 
a  été,  d'ailleurs,  dit  au  Sénat  (*). 

2044.  La  pari  de  bénélices  allouée  au  salarié  (")  on  h 
sommes  (jui  lui  sont  allrihuées  par  le  patron  sur  les  allair» 
faites  par  son  intermédiaire  entrent  en  ligne  de  compte  r 

2045.  Mais,  la  loi  ne  parlant  <pie  du  salaire,  on  ne  doitp.i 
\  ajouter  les  bénélices  industriels  ou  commerciaux  ({ue  poi 
vail  réaliser  l'ouvrier  ('). 

Ainsi,  la  loi  ne  tenant  compte  que  du  salaire  de  l'ouvrii 
dans  l'entreprise,  on  ne  peut  pas  ajouter  à  ce  salaire  1 
irain  que  l'ouvrier  a  pu  réaliser  ailleurs,  aux  heures  où  ii 
fonctionne  pas  cette  entreprise  ('"),  par  exemple  dans  la  cw 

\  Trib.  riv.  Loricnl,  [C,  mai  l'.tit.i,  liée.  iicr.  Irav..  1905.  84. 
•*)  Gass.  req.,  3  déc.  1901,  S.,  1^)02.  1.  182.  —  NValiI,  Noie,  S.,  1902.  1.  182. 

:>;  Caen,  .3L>  jaiiv.  1901,  Loi,  11  avril  1901.  —  Angers,  IG  mars  1901,  sous  Ca-~ 
i:{  juin.  i\m,  D.,  190;^.  l.  572  (heures  suppiémeiilaircs).—  Trib.  civ.  Lille,  10  n 
19<X>,  Nord  jnd.,  VM).  214  (Iravail  suppléinenlaire  de  surveillance).  —  Trii).  1 
Rouen,  11  fév.  1ÎI04,  Rec.  ace.  Irav.,  1904.  418  (ouvrier  chargé  de  corvées  de  p; 
proie  moyennant  des  retenues  sur  les  salaires  des  autres).  —  Loubal,   n.  1  ^ 
Sachet,  n.  Gjti. 

')  Contra  Moiilpellier,  17  nov.  1903.  Mon.  jtul.  Midi,  20  déc.  1903. 

*,  Contra  Trib.  pai.\  Dunkerque,  24  ocl.  lîtOl.  Déc.  jug.  paix,  19(6.  200  (pou 
l'indemnité  journaiiire  . 

.,*.  18  mars  1898,  J.  ofj.  du  19,  drt,.  i,arl..  p.  328. 

"   I>oubal,  n.  159. 

•)  Loubal,  loc.  cit. 

•>]  Miom,  4  avril  1900,  S.,  1901.  2.  207,  D.,  1901.  2.  178.  —  Amiens,  30  oel.  l'.H'l 
Hec.  Amiens,  19(JL  217  (ouvrier  exerçant  la  profession  de  perruquier).  —  N'anc\ 
21  déc.  VJOKy.  liée,  \anoj,  1906.  37.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  207. 

■"',  Amiens,  13  mars  lîHJl,  liée.  Amien.s.  l'.KJl.  145.  —  Orléans,  25  avril  l'.HH 
Loi,  5  ocl.  1ÎK)1  fnuil  de  garde  comme  sapeur-pompier).  —  Besançon,  8  mai  l'.*" 
Hec.  Itesunrou.  1901.   130.  —  Nancy,  8  aoiU  1901,  Rec.  ace.  trav,  1901.  237. 
Hordeau.\,  19  nov.  1901,  Loi,  10  mars  1902  (fermier).  —  Douai,  19  nov.  IWl,  - 
1003.  2.  262.—  .\ix,10  janv.  VMïhJuri.spr.  Mar.selllp.V.m.'ùk  (gains  comme  poi 
pier^  —  .Nancy.  14  mai  1904,  Hee.  ace.  frai'.,  1904.  118.  — Trib.  civ.  Orenolili 
H  nov.  l'.»0(J,  itec.  (irenolAe,   19^M.  '.»().  —Trib.   civ.  Angoulôirte,  23  janv.  l'.Kll 
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ire  de  ses  lciTes'(').  Il  n'y  a  (rexception  que  poni*  ceHains 

2046.  Pour  les  cochers  payés  à  la  moyenne,  le  salaire  de 
laqiie  jour  est  représenté  par  la  dillérence  entre  la  somme 
u'ils  ont  encaissée  et  la  somme  fixe  ((u'ils  ont  du  remettre  au 
atron  ('). 

2047.  La  détermination  du  salaire  quotidien  qui  doit  ser- 
ir  de  base  à  rindemnité  lorsque  l'ouvrier  est  payé  à  la 
iche  n'a  pas  été  faite  par  la  loi.  On  avait  cependani  prévu 
>  cas  dans  la  discussion,  mais  dans  le  projet  définitif  il  n'en 
plus  été  question;  et  les  systèmes  al)andonnés,  étant  néces-' 

lirerncnt  arbitraires,  ne  peuvent,  en  l'absence  d'un  texte,; 
(rc  admis  (^).  -. 

Le  meilleur  procédé  est  de  rechercher  ce  que  l'ouvrier 
3uchait  pour  un  travail  déterminé;  en  divisant  cette  somme 
i\v  le  nondîre  de  jours  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  tér- 
liner  ce  travail,  on  obtient  le  salaire  journalier  (•■). 

Ce  travail  doit  être  celui  de  la  période  qui  a  précédé 
inmédiatement  l'accident.  Toutefois  il  en  est  autrement  s'il 

été  exceptionnellement  important  ou  faible.  La  durée  de  ce 
ravail  n'est  pas  alors  correspondante  à  la  durée  moyenne 
lu  travail  dans  le  cours  de  l'année,  alors  que  la  loi  a  voulu 
|ue  la  rente  fût  calculée  sur  le  salaire  de  l'année.  En  ce  cas 
lonc  on  prendra  pour  base  de  l'opération  que  nous  avons* 
ndiquée  une  tâche  accoujplie,  au  cours  de  l'année  qui  pré- 
;ède,  d'une  manière  normale,  par  l'ouvrier,  mais  en  tenant 

\fon.  jiid.  Lyon,  22  janv.  1902.  —  Contva  Rioni,  4  avril  1900.  S.,  1901.  2.  2U7.  — 
.>ib.  civ:  Monlauban,  5  déc.  1902,7{<?f.  ace.  tiav.,  190.3.  24. 

(')  Contra  Hiom,  4  avril  1900,  précité. 

(?)  V.  infra,  n.  2068,  2096  s. 

(*)Tri]>.  civ.  Seine,  24  juin  1901,  Droil.  19,juil.  1901. 

(')  Dans  le  systôme  d"aprLs  lequel  le  salaire  quoliilien  devait  èlre  obtenu  en 
iivisantpai'  irenle  le  salaire  des  trente  derniers  jours,  on  avait  demandé  que  le 
alaire  à  la  tâche  lût  déterminé  en  divisant  le  gain  total  réalisé  au  dernier  règle- 
nent  de  conqîies  par  le  nombre  de  jours  .compris  dans  ce  Wglement;  c'est  ce  que 
lécidail  le  piojel  présenté  au  Sénat  p;u'  sa  commission  en  1895.  Finalement  on 
vail  voté  nue  disposition  moins  nette,  d'apri s, laquelle  le  .«alaire  «  se  déduira  du 
lernier  rcgiemenl  de  compte  dé  l'ouvrier  avec  le  chef  de  Tentreprise  ».  —  Sénat, 
■1  nov.  18..5,  /.  o/f.  du  22,  ddb.  pari,  p.  219. 

;')  Dijon.  13  juin  1900,  Mon.jad.  Lyon,  \)  août  1900.  —  Dijon,  15  juin  19(J0, 
lai.  Trib.,  6  sept..  1900.      , 
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nnnpto  lies  augmentations  ou  diminutions  de  gain  provenni 
<!»'  oc  (jur.  dans  le  et)urs  de  l'année,  certaines  journées  oi 
été  d  une  pi'oduetion  supérieure  ou  inférieui'e  à  la  niovenni 
hes  trihuiiaux  ont  décidé  simplement  (juil  faudrait  teni 
compte  d'une  tAche  accomplie  dans  un  délai  normal  (').  I. 
résultat  du  niod«^  de  calcul  ([u'ils  ont  adopté  est  contraire  ;i 
Nti'u  de  la  loi. 

p-  Ailililioii  ilf  proslalions  iiccessoires. 

2048.  Les  allocations  données  parle  patron  à  l'ouvrier  r 
dehors  du  salaiie  doivent  être,  pour  le  calcul  de  l'indemnilt 
ajoutées  au  salaire  quand  elles  rénuinèrent  un  travail  (-)  < 
seulement  dans  ce  cas  (').  Klles  ne  rentrent  donc  pas  dansl 
salaire  si  elles  sont  le  remboursement  d'une  dépense  (*). 

2049.  11  importe  donc  peu  que  la  prestation  ne  dérive  p.i 
d'un  droit  pour  l'ouvrier  (''). 

2050.  La  (juestion  de  savoir  si,  par  nature,  une  prestii 
tion  déterminée  rentre  dans  le  salaire,  est  une  question  d 
droit  soumise  au  contn^le  de  la  cour  de  cassation  C*). 

Il  en  est  autrement  de  la  question  de  savoir  si,  en  fait,  1; 
prestation  a  été  donnée  pour  rémunérer  un  travail  ou  à  ui 
autre  titre  ("). 

2051.  Le  point  de  savoir  si  les  frais  de  déplacenien 
alloués  à  forfait  entrent  dans  le  traitement  a  été  discuté.  L. 
nég-ative  a  été  admise  par  un  grand  nombre  de  décisions  (" 


'    bijou,  13  juin  l'JOJ.  prérilr. 

(*)  Cass.  civ.,  21  janv.  1903  (deux  arrêts),  D.,  1903.  1.  105.  —  Cass.  req.,  4  niiu 
VJ(Xi  'deux  arrêls),  D.,  1903.  1.  105.  —  Cass.  civ.,  3  aoùl  1903,  D.,  1903.  1.  570. 
Cass.  civ.,  27  oct.  1U)3,  D.,  1904.  1.  73. 

'^   (^ass.  fiv.,  21  janv.  1903  'deux  arrêts),  précité.  —  Cass.  civ..  3  aoùl  l'.Xt'. 
précité.   —  Ca.'^s.  civ..  27   ocl.   1903,    précité.   —   Douai,  3   déc.    1900,    nrmi 
20  mars  1*100. 
■    (*;  V.  jps  dérisions  précitées. 

■';  V.  les  dérisions  citées,  in/'rn.  h  propos  dos  Kralilicalions.  —  V.  ce|).  Douai. 
19  janv.  l'm.  Loi.  22  nriai  1901.  —  Tiil).  civ.  Xarlionne,  17  juil.  19(30,  Mmi.judl 
L>l<)v,  25  juil.  l'tOO. 

•j  Waiil.  Sole.  S..  1902.  1.  182. 
.    ''■)  Cass.  civ.,  21  janv.  1903  2  arréts\  D.,  19f)3.  1.  105  (frais  de  déplacement). 
<  JI.SS.  civ.,  27  ocl.  19(j3,  prérjlé  [Ul.]. 

\  Dijon.  2  avril  190J,  S.,  1900.  2.  207.  —  Besançon,  11  avril  1900.  S..  IWl.  : 
:M.  —  Lvon.  15  juin  lîHKi.  S..  tOdO.  2.  2ri7.  —  Lyon,  23  juill.  19(Ht.  D..  i;Ki2.  .' 
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L'affirmative  a  aussi  des  partisans  ('). 

Pour  certains  tribunaux  les  indenuiités  de  déplacement 
:)ivent  être  ajoutées  quand  elles  sont  accordées  à  tous  les 
nployés  de  la  môme  catégorie,  môme  ne  se  dépla(^ant  pas, 

non  pas  si  elles  sont  accordées  seulement  aux  ng-ents  ([ni 

déplacent  (^). 

D'autres  estiment  que  les  indemnités  de  déplacemenl 
louées  à  forfait  et  proportionnées  aux  appointements  ren- 
ent  seules  dans  le  salaire  {^). 

D'autres  encore  tiennent  compte  des  frais  de  déplacement 
ins  le  cas  et,  dans  le  cas  seulement,  où,  à  raison  de  leur 
cité  et  de  leur  certitude,  ils  ont  pu  être  pris  en  considéra- 
on  par  l'ouvrier  lors  de  son  engagement  (M. 

L'opinion  la  plus  exacte  est  que  les  frais  de  déplacement 
jivcnt  être  ajoutés  au  salaire  quand  ils  sont  la  rémunéra- 


4.  —  Toulouse,  24  juill.  1000,  (iaz.  Trib.  Midi.  12  aoùl  IDOO.  —  Lyon,  31  juill. 

00,  Gaz.  corn.  Lyon,  16  fév.  1901.  —  Douai,  25  juill.  1900,  S.,  1901.  2.  216,  ()., 

01.  2.  155.—  Bourges,  26  nov.  1900,  S.,  1901.  2.  241,  D.,  1902.  2.  481.  —  Lyon, 
janv.  1901,  D.,  1902.  2.  364.  —  Paris,  26  jaiiv.  1901,  D.,  1902.  2.  298.  —  Nancy, 
avril  1901,  D.,  1902.  2.  364.  —  Paris,  19  juill.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  227. 
Bordeaux,  8  juill.  1902,  S.,  1903.  2.  245,  D.,  1902.  2.  481.  —  Amiens.  4  mars 

03,  Rec.  Amiens,  1903.  43.  —  Riom,  21  janv.  1901,  Rec.  Riom.  1904.  106.  — 
ùliers,  9  août  1^)05,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  263.  —  Trib.  civ.  Arras,  2  mai  liKX», 
ï;.  Tril)..  15  sept.  1900.  —  Trib.  civ.  Bourges,  7  juin  1900,  S.,  l'.iOO.  2.  :»9.  — 
•ib.  civ.  Béziers,  29  nov.  1900,  S.,  1901.  2.  52.  —  Trib.  civ.  Lyon,  30  nov.  1900. 
Il,  9  janv.  1901.  —  Trib.  civ.  Narboime,  2  janv.  1901,  Loi,  15  janv.  1901.  — 
•ib.  civ.  Toulouse,  14  mars  1901,  sous  Toulouse,  5  aoiU  1901,  D.,  1902.  2.  481. 
Trib.  civ.  Mans,  25  nov.  lf»02.  Loi,  13  déc.  1902. 

;')  Angers,  5  mai  1900,  S.,  ISOI.  2.  199,  D.,  1901.  2.  .339.  -  Douai,  29  mai  19lX), 
.  ItKX).  2.  267.  —  Douai,  25  juill.  1900,  S.,  1901.  2.  216.  —  Gaen,  19  nov.  liKJU, 
,  1902.  2.  364.  —  Montpellier,  21  nov.  1901,  sous  Gass.,  4  mars  1903,  D.,  1903. 
105.  —  Montpellier,  7  aoùl  1903,  Mon.  jiul.  Midi,  16  aoùl  1903.  —  Trib.  civ. 
ival,  2  lév.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  384.  —  Trib.  civ.  Monlbrison,  13  avril  1900, 
on.jud.  Lyon,  12  juin  1900.  —  Trib.  civ.  Elampes,  15  janv.  1901,  sous  Paris, 
i  juill.  1901,  S.,  1902.  2.  110. 

i-)Trib.  civ.  Auch,  19  juin  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  117. 

(')  Angers,  19  mai  IVKX),  S.,  1901.  2.  301.  —  Gaen,  19  nov.  190(j,  S.,  1901.  2.  :î01. 
■  Toulouse,  28  déc.  1900,  Gaz.  Trib.  Midi,  6  janv.  1901.  —  Montpellier,  3  mai 
)01,  précité.  —  Montpellier,  21  nov.  1901,  Mon.  Jud.  Midi,  8  déc.  1901.  —  Trib. 
V.  Dijon,  18  janv.  1900,  France  jud.,  1900.  2.  49.  —  Trib.  civ.  Béziers,  29  nov. 
«X>,  S.,  1901.  2.  52.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  29  mai  1901,  .Mon.  jud.  Lyon, 
1  déc.  1901.  —  Trib.  civ.  Avranchos,  19  déc.  190L  Mon.  jud.  Lyon,  2  Cév. 
t02. 
[')  Trib.  civ.  Bourgoin,  21  nov.  1900,  France  jud..  1901.  2.  77. 
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tion  (lu  ff.nail    '    et  ur  (l<»i\('nt  pas  y  rlro  ajoutrs  ([iiaml  i 
sont  le  i'oml)t>urs«MiuMit  de  dcpousos  ('). 

Par  suite,  si  la  soiuiiie  alloiiéo  dépasse  la  «lépeuse,  ou  di 
faire  une  ventilation  et  tenir  compte  de  ce  qii,  dans  les  fr.i 
de  déplacement,  excède  les  dépenses  supplémentaires  on 
siunnées  à  l'employé  j>ar  ses  déplacements  (^). 

he  mém(\  les  indemnités  de  déplacement  accordées  et  c;i 
«piées  sm-  les  dépenses  faites  ne  son!  j)as  une  rénmnérati( 
supplémentaire  ('*  i. 

2052.  ('/est  le  juge  du  fait  <]ui   apprécie   souvorainenK 
dans  ipnd  luit  les  frais  de  déplacement  sont  alloués  (''). 

2053.  Les  primes  pour  économie  de  combustible  {«)  « 
pour  soins  pai-ticuliers  apportés  au  travail  (")  Sfjnt  compris, 
dans  le  salaire. 

•^  Cas;;,  roq..  '2  doc.  IWii,  D.,  l'JUi.  J.  Ti'à  clioiiiin.s  de  fer).  —  .Nancy,  27  av 
l'.iUl,  liée.  Sain;/,  1901.  201.  —  liordeau.x,  13  janv.  l'JOô,  Rec.  Bordeuit.r,  l'JOô. 
.vn.  —  Hordeau.x.  11  mai  1005,  Rec.  liordeaux.  l'JOO.  1.  14.  —  Trib.  civ.  Hod. 
G  nov.  19(6,  Loi,  9  doc.  1905. 

<»)  Cas.<.  req.,  2  déc.   1903,  précilé.  —  Lyon,  23  janv.  1901,  Mon.  jud.  /..>/ 
13  juin  1901.  —  .\ancy,  27  avril  1901,  précilt-.  —  Bordeaux,  11  mai  UK)5,  pril'i 
-  Trib.  civ.  Lille,  8  iiov.  1900,  Surd  jutL,  1901.  10  (remboursemenl  des  Irais  i, 
(Icplacemciil  des  chevau.\d'iin  chanclier).  —  Trib.  civ.  La  Roche-sur- Yon,  25 mai 
1902.  Rec.  ace.  trav..  li)03.  79. 

^  .Nancy,  18  ocl.  1900,  Rec.  Xnnc;/,  1900.  31-'».  —  Lyon,  23  janv.  1901,  Mnn.jn 
Lyon,  23  juin  IWl.  —  Pau,  21   lév.  19(J2,  S.,  1904.  2.  14,  D.,  1903.  1.  105  so 
f:ass.).  —  Hiom,  10  janv.  1903.  Rec.  Riom,  1903.  171.  —  Pau,  27  mars   1903,  1 
1904.  2.  :{58.  —  Grenoble,  19  juin  19a3,  Rec.  Creiiohle,  1903.  243.  —  Trib.  ci' 
Dijon,  18  janv.  1900,  daz.  l'ai..  liW>.  1.  m).  —  Trib.  civ.  Sainl-Hlieinie,  25  fé  ' 
1901,  Midi.  jud.  Lyon.  G  mars  1901.  —  Trib.  civ.  Sainl-Sever,  21  mai  I90i,  l)i 
•4  sept.  1(HJ4. 

(•;  Toulou.se,  28  déc.  1900,  C.az.  trih.  Mi,li.  G  janv.  1901.  —  Montpellier,  3  m] 
lî»r)l.  SOU.S  Cass.,  27  ocL  1903,  D.,  1904.  1.  73.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  Il  ma' 
r.(01,  O'fflz.  tiih.  Midi.  7  avril  1901. 

(*/  Cass.  req.,  2  déc.  1903,  précilé. 

'*)  Rourpes.  26  nov.  1900,  S.,  IWM  .  2.  241 ,  D..  1902.  2.  4SI.  —  Toulouse,  28  d- 
VMM),  Gaz.  Irih.  Midi.  G  janv.  1901.  —  Paris,  2G  janv.   1901,  D.,  1902.  2.  59S 
Poitiers  8  juil.  1901,  S.,  1903.  2.  245,  D.,  1902.  2.  481.  —  Amiens,  8  mars  1', 
Rec.  Amiens.  lîKt3.  43.  —  Paris,  27  mars  1903,  D.,   190i.  2.   358.  —  Trib.  ci , 
Bourtces,  7  juin  V.m,  S.,  1900.  2.  .309.  —Trib.  civ.  Narbonne,  17juill.  1900,  ;VoJ 
jud.  Lyon,To']\n\\.  lîlOO.  —  Trib.  civ.  Seine,  3  oct.  19(ïl,  Mon.  jud.  Lyon.  \"  I 
1901.  —  Trib.  civ.  Sainl-Elienne,  25  fév.  1901,  Mon.  jud.  Lyo)i,  G  mars  1ÎX)I 
Trib.  riv.  Toulouse,  13  juin  H)Ol,  Gaz.  trib.  Midi,  28  juill.  1901. 

i')  Ilourfîcs.  2G  nov.  19fX),  précilé  fenlrctien  de  locomotives).— Toulouse,  28(1. 
19(X»,  préiilé  (entretien  de  macbinesi.  —  Paris,  2G  janv.  1901,  précité  (prime- 
vitesse  .  —  Poitiers,  8  juill.  1901,  précilé  (cnlrelien  de  locomotives,  prime» 
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Il  en  est  de  iiièiuc  des  primes  calculées  sur  chaque  unilé 
)roduite  (');  ce  sont,  en  réalité,  des  primes  pour  soins  appor- 
l'sau  travail. 

H  en  est  de  même  encore  des  primes  à  l'assiduité  (-). 

De  môme  encore  des  remises  accordées  à  l'ouvrier  sur  les 
hjets  vendus  par  son  intermédiaire  (^). 

2054.  Les  frais  de  nourriture  doivent  être  ajoutés  au 
iilaire  (*).  Il  en  est  de  même  des  irais  de  logement  t  ''1  ou  des 
[locations  pour  fournitures  de  ménage  (*); 

des  allocations  pour  charges  de  famille  \'\\ 

des  indenmités  de  résidence  fondées  sur  la  cherté  de  la  vie 
ans  un  endroit  qui  sert  de  résidence  permanente  au  salarié  (") . 

Mais  les  sommes  données  à  l'ouvrier  pour  représenter  la 
id'érence  entre  les  repas  à  l'usine  et  les  repas  au  restaurant, 
^s  jours  où  l'ouvrier  est  forcé  de  manger  au  restaurant,  ne 
ont  pas  un  supplément  de  salaire  (*). 

ilesse).  —  Dijon,  lU  iiiiirs  l'.Kl'i.  S.,  l'.Kir).  2.  11,  \).,  lOd-i.  2.  294.  —  Aillions, 
mars  1903,  procilc  (enlrelien  de  locomotives,  primes  de  vilesse).  —  Trii).  oiv. 
ourges,  7  juin  l'JOO,  précité  i^boii  entretien  de  locomotives],  —  Trib.  civ.  Seine, 
ocl.  IWi»,  précité  yid.\.  —  Trib.  civ.  Saiiil-Ktiennc,  25  l'év.  l'JOl,  précité  (enlre- 
pii  de  niiichines;.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  13  juin  1901,  précité  [id.).  —  Loubàl, 
151). 

(';  Douai.  6  mai  1<J03,  lii'c.  Douai,  l'J(J3.  240. 

(')  Trib.  civ,  Saint-Etienne,  2-i  iiov.  1<J02,  Mon.  jud.  Midi.  9  déc.  l'.K)2. 
(»)  Amiens,  22  fév.  ir;05,  Jiec.  .1  miens.  1905,  161. 

[*]  Douai,  25  juill.  1900,  S..  1901.  2.  21G,  D.,  1901.  2.  155.  —  Caen,  19  nov.  19œ, 
.,  ISOl.  2.  301.  —  Riom,  15  juill.  1902,  Hec.  ace.  Irav.,  1902.  155  évaluant  à 
franc  par  jour  les  frais  de  nourriture  et  de  logement  pour  un  domestique  de 
•rme^.  —  Trib.  civ.  Laval,  2  lev.  190(1  sous  Angers,  19  mai  1900,  S.,  1901.  2.  301. 
-  Trib,  civ.  Mayenne,  23  mars  19r)0,  D.,  1901.  2.  275.  —  Trib.  civ,  Arras,  2  mai 
W,  r.a:.  Tri/)..  15  sept,  1900.  —  Trib.  civ.  Le  Puy,  1"  août  1901,  (iaz.  Trib., 
'>  nov.  1901.  —  Trib.  civ.  Pau,  24  avril  1902,  Loi,  23  juin  1902.  —  Loubat,  n.  162; 
achel,  n.  6:35;  Wahl,  Ao/c.S.,  1901.  2.  216. 

;'i  Gaen,  19  nov.  1900,  précité.  —  liiom,  15  juill.  1902,  précité,  —  Trib,  civ. 
aval,  2  fév,  1900,  précité.  —  Wabl,  lac.  cil. 

(•;  Douai,  29  janv.  1901,  D.,  1901.  2.  275  (allocations  de  charbons. 
:')Trib.  civ.  Laval,  2  fév.  I9tt0,  précité.  —  Sachet,  n.  6.39;  Wahl,  \ote,  S., 
«M.  2.  301.  —  Contra  Angers,  19  mai  1900,  S.,  1901.  2.  301.  —  Caen,  19  nov. 
XX),  S.,  1901.  2.  301,  D.,  1902.  2,  364, 

;';  Toulouse,  24  juill.  1900,  Caz.  Irib.  Midi.  12  août  19(X).  —  Paris,  19  juill.  liKtl, 
PC.  ace.  Irai:.  1901.  227,  —  Montpellier,  21  nov,  1901,  sous  Cass,,  4  mars  190:3, 
.,  1903,  1.  105,  —  Montpellier,  .30  janv,  1902,  Mon.  jud.  Midi.  23  mars  1902,  — 
rib,  civ,  Narbonne,  17  juill,  1900,  .}fon.  jud.  Lijon.  25  juill,  1900. 
(';  Cass,  civ.,  3  aoùl  190:3,  D.,  1903.  1.  570, 
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2055.  Les  yratitioalioiis  mwin.iK's  tlu  |)atr<.ii  (l(»iv«Mil  rli 
ajoutées  au  salaii'(^   "  . 

Au  Contraire.  I«*s  i:ralilitatiniis  aecidenlelles  du  ]»ati'(»n  : 
sont  pas  comprises  dans  le  salaiie  (-). 

Il  eu  est  ainsi,  par  exeiuple,  des  se<'oui's  alloués  à  lOuvri»-! 
des  livrets  sur  lacaissedes  retraites(pie  le  palion  luiadélivi 
g-iatuitonient,  des  outils  «piil  lui  a  donnés  ou   du  paieinci 
iles([uels  il  la  dispensé,  des  allocations  non  ol)lii:aloires  atti  i 
huées  à  un  ouvrier  actif    'i.des  élrennes  non  obligatoires 

2056.  Va\  pi'incipc.  les  pourboires  donnés  directement  y 
les  clients  de  rou\rier  n Cnti'cnt   pas  en  ligne  de  compte 
car  ils  ne  constituent  pas  <    la  rémunération  »  de  roiniici 

Toutefois,  on  ne  peut  considérer  comme  fondées  les  déi 
sions  rendues  en  ce  sens;  car  elles  sont  généralement  rel, 

c;  Houen,*28  lï-v.  tîifX),  It..  iy(J»."2.  181.—  Caen,30  j.iiiv.  l'.iol.  Loi.  Il  avril  I'.k. 
—  Nimes,  2fJ  mai  \'MX\,  Mon.  Jiiit.  Midi.   18  ïb\.  l'.lM).  —  Trib.  civ.  Toulon» 
14  mars  lUOl,  r.az.  trih.  Midi.  7  avril  l'.Mtl.  —  Trii).  civ.  Versailles,  12  ilér.  l'.- 
D/ôi7.  21  mars  1ÏK>2.  —  ConlmTv'ûy.  civ.  Narbonne,  17  jnill.  11:00,  Mi>n.  ./ 
Lyon.  25  juill.  U««t. 

1»/  Douai,  25  juin  IIKJO.    S..  l'.»01.  2.  2<);».  —  (irenoi)k',  5  iiov.  llK.Ki,  ]).,  \\ATi 
463  gralincalions  eu  cas  <ie  ii<'pla<'ouionl).  —  lîourges,  2<>  uov.  ly(HJ   luolifs  . 
l'JUl.  2.  2il,  D.,  lî»01.  2.  4SI.  —  Moulpellier.  17  nov.  l'.W.  Mon.jiid.  Midi.  20  .: 
lîKJS  élrennes).  —  Trih.  civ.  Cacn,  13  mars  l'JlK),  Hpc.  Caeu.  lîi(0.  181.  —  Ti 
civ.  Bourges,  7  juin   l'.»(.«i  ^molils  .  S.,  IIKK).   2.  :jO<j.   —  Trib.  ci\.  VcrsailL 
12  déc.  l'JOl,  Druil.  21   mars  i;.l)2.  —  Wahl,  Sote,  S.,  l'JOl.  2.  3Ul.   —  Cuid 
Amiens,  2  mai  19Ô3,  Hec.  Atnieii.1,  lîi03.  75    pour  des  allocalions  bénévole-^ 
variables,  faites  depuis  plusieurs  années,  el  dont  une  partie  est  versée  h  la  cui- 
des  relrailes  .   —  Trib.    civ.   Cambrai.  15  mars  l'.lOO,  fiaz.  Trili..  15  avril  1' 
pour  les  allocalions  ayanl  un  caraclèro  régulier;.  ^-  Trib.  civ.  Seine,  3  ocl.  1' 
Mon.  jiid.  Lyon,  l'-'-  fév.  UKil. 

.'*;  Monlpellier,  17  nov.  liiO^i,  pi(-(ilé.  —  l'oulrn  Saclicl,  ii.  (Y.ii>. 

(*)  Contra  Sachet,  n.  (J37. 

■*i  Cass.  civ.,  15  mars  1ÎKJ4   impl.  ,  S..   !'.,(  5.  1.  3'.i'.».  Ij.,  1'..i)4.  1.  553.  —  Aug. 
5  mai  VM),  S.,  llXJl.  2.  l'.K».  D.,  l'.KJl.  2.  :{.3<J   charretier-livreur  .—  Douai,  '^ji, 
IWJ,  S..  l'.MJl.  2.  20'.i,  D.,  l'.>01.  2.  33;t  charretier-livreur  .  —  l'aris,  12  janv.  liM  j 
S.,  l'.Xr2.  2.  G8.  —  Limoges.  17  mai  l'.IUl.  D..  l'..02.  2.  2'J7.  —  Dijon,  28  avril  1'." 
Rec.  lie.sanron.  1902.  07.  —  Ilouen,  'J  août  11»02,  Hec.  Hom-u.  l'.'()2.  213.  —  Ti 
civ.  Saumur,  23  nov.  18*/.».  D.,  l'.H)2.  2.  2'.*7.  —  Trib.  civ.  Saumur,  23  juill.  l'.'" 
A«i,  2sept.  1503.  —  Trib.  civ.  Ponl-Andemer,  17  août  VM).  D.,  11^02.  2.  21»7 
Trib.  civ.  Seine,  12  oct.  l'.iOO.  D..  l'HJl.  2.  33'.»  (charretier-livreur  dune  compa. 
de  chemins  de  fei).  —  Trib.  riv.  Bourgoin,  8  déc.  lîOJ,  Mon.jiid.  Lyon,  23 ji 
1901     conducteur  de  diligi-nce  .  —  Trib.   civ.  Sainl-Klienne,  13  mai   l'.Htl.  / 
11  juin  IWJl.  —  Wahl.  Soles.  S..  l'JOl.  2.  2<t'.»  et  S.,  l'J05.  1.  3'.>'.».  —  Cunlra  Ti 
civ.  Vienne.  8  juin  l'.JCO,  D..  Ï'MZ.  2.  297.  —  Trib.  civ.  Le  l'iiy.  2  avril  11KJ3,  '' 
Trih..  17  mai  l'.i03.  —  Dupui.b.  Sole.  D..  I".'n2.  2.  207. 
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VOS  au  cas,  dont  il  va  cti'o  parlé,  où  les  pourboires  ont  un 
iractère  normal. 

Si  le  pourboire  est  tellement  nonnal  qu'on  peut  le  consi- 
irer  comme  allèrent  à  tout  travail  de  l'ouvrier,  il  doit  être 
•i^'ardé  comme  un  supplément  de  salaire  (').  On  objecte  à 
rt  que  la  loi  a  voulu  n'imposer  au  patron  qu'une  cbarge' 
)rrélative  au  salaire  qu'il  donne  à  l'ouvrier;  la  loi  ne  dit 
is  cela  ;  son  seul  l)ut  est,  au  contraire,  que  l'ouvrier  se 
ouve,  dans  la  mesure  fixée  par  elle,  indemnisé  de  tout  ce 
le  l'accident  lui  fait  perdre. 

2057.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouter  la  somme  que  verse  le 
ieiit  à  l'ouvrier  pour  un  travail  supplémentaire  qu'il  lui 
'inande  (^). 

2058.  Les  allocations  servies  par  les  clients  à  l'ouvrier 
i  vertu  du  contrat  qu'ils  ont  passé  avec  le  patron  doivent, 
i  contraire,  s'ajouter  au  salaire  (^).  Le  client  ne  fait  alors 
16  se  substituer  au  patron. 

2059.  Toutes  les  primes  accessoires  doivent  être  ajoutées 
1  salaire  pour  la  période  entière  sur  laquelle  le  salaire  est 
Iculé,  puisqu'elles  font  partie  de  ce  salaire  (^). 

MCass.  civ.,  15  mars  1904.  S.,  1905.  1.  399,  D.,  1904.  1.  553.  —  Grenoble, 
mai  1001,  Rec.  Grenoble,  1901.  255.  —  Grenoble,  15  juin  1901,  Rec.  Grenoble: 
)1.  177.  —  Caen,  0  fév.  1902,  L(A.  19  lev.  1902.  —  Gaen,  15  mars  1902,  Rec. 
en,  1902.  100.  —  Rouen,  9  aoùl  1902,  précité.  —  Nancy,  20  juin  1904,  Rer. 
ncy,  1904.  191.  —  Trib.  civ.  Cambrai,  15  mars  1900,  Gaz.  Trih.,  15  avril  1900.. 
Trib.  civ.  Saint-Elienne,  13  mai  1901,  Loi,  11  juin  1901.  —  Trib.  civ.  Pau. 
avril  1902,  Loi,  23  -juin  1902.  —  Trib.  civ.  Sainl-Elienne,  3  mars  1904,  Loi.' 
mars  1904.  —  Wabl,  Noie,  S.,  1905.  1.  .399;  Dupuich,  Noie,  D.,  1902.  2;  297. 
Ainsi  décidé  pour  les  pourboires  donnes  par  les  clients  aux  cochere  de  fiacre. 
b.  civ;  Bagnères,  22  janviei  1903,  France  jud.,  1903.  2.  97.  —  Appliqué  aux 
Dionneurs  de  chemins  de  fer.  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  13  mai  1901,  D.,  1902. 
!97;  -^  aux  ouvriers  d'un  entrepreneur  de  camionnage.  Grenoble,  8  août  1900, 
1901.  2.  209,  D.,  1901.  2.  339;  —  aux  ouvriers  d'un  marchand  de  vins  pour  la' 
cenle  des  lùls.  Paris,  12  janv.  1901,  D.,  1901.  2.  253. 

'^  Douai,  25  juin  1900,  précité  (charretier  pour  le  chargement  et  le  décharge- 
nt). —  Wahl,  loc.  cil.  —  Conlra  Grenoble,  8  août  1900,  précité.  —  Paris, 
ianv.  1901,  précité.  —  Trib.  civ.  Bourgoin,  8  déc.  1900,  précité  (somme  versée 
n  conducteur  de  diligence  pour  le  transport  d'un  colis  de  sa  voilure  dans  l'in- 
eur  de  la  gare).  —  Trib.  paix  Tours,  27  mai  1903,  Rev.  Jusl.  paix,  1904.  218 
nme  allouée  h.  un  camionneur  pour  le  transport  des  colis  dans  le  logis  des 
tinataires). 
')  Wahl,  loc.  cil. 
)  Cpr.  Pan,  27  mars  1903,  D..  1904.  2.  358. 
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2060.  L«'s  allotatioiis  on  nalinr  fout  partie  du  salaire  ^ 
Cela  résulte  foruiellenient   de   l'art.  10.  Klles  sont  évalué! 
suivant  l'uï-aye  des  lieux  (-). 

Tels  sont  la  nt»urriture  [■'\  le  l(>j:enient  (^),  la  jouissant 
d'un  jardin  [''],  léelairage  «'t  le  chauU'age  (•),  le  blanchi' 
sage  ("). 

Tel  est  encore  le  charbon  fourni  i;raliii(eiii(Mit  pai*  uij 
conipaiTuie  minière  à  ses  ouvriers  i^'"). 

2061.  Les  prélèvements  en  nature  sur  les  produits,  mèii 
quand  ils  ne  viennent  que  d'une  tolérance  du  patron,  con>i 
tuent  un  sni)plément  de  salaire  ('). 

Il  en  est  ainsi  des  déchets  de  labrication  attribués  à  1. 
vi'ier,  <]ui  reçoit  le  droit  de  les  vendre  ('"). 

2062.  Il  va  sans  dire   ([u'on   ne   peut   considérer  conii 

■  (•;  Douai,  -.^r)  juin  IIHJO,  S.,  1<J01.  2.  209.  —  Douai,  25  juill.  l'.HtO,  S.,  19l>l.| 
21G.  —  Caen,  l'.t  nov.  l'KX),  S.,  lUOl.  2.  301.  —  Douai,  2'J  janv.  1901,  D.,  1901. 
275.  —  l)ouai,  31  juill.  1902,  Juuni.  assiir.,  1902.  2.  157.  —  Trib.  civ.  VaU-ii 
17  nov.  1899,  D  ,  1900.  2.  495  (livret  de  caisse  des  relrailes,  bon  sur  une  cai.ssf 
secours,  quillance  de  ce  que  devait  l'ouvrier  pour  amendes  et  outils).  —  Ti 
civ.  Laval,  2  lév.  1900,  sous  Angers,  19  mai  1900,  S.,  1901.  2.  301.  —  Trib.  < 
Narbomie,  17  juill.  1900,  Mon.  jtul.  Li/on,  25  juill.  1900. 

I,':  Cire.  mil),  just.,  10  juin  1899. 

(*i  Grenoble,  5  nov.  190  t,  Rec.  (ireuoble,  1901.  13.  —  Caen,  30  mars  1904,  /l 
Caen,  1904.117. — Trib.  civ.  Laval,  2  lév.  1900,  précité  (molil's).  —  Trib.  > 
Crenoble,  23  juill.  l'.XX),  Rec.  Grenoble.  I9<J1.  Gi.  —  Trib.  civ.  Lille,  4  avril  l'.i 
Sovd  jnd.,  l'.iOl.  1<)1.  —  Contra  Triij.  paix  Langeais,  20  avril  1901,  Dcci'!.  j 
paix,  19o2.  35  (pour  l'indemnité  journalii-rei. 

^V  Grenoble,  5  nov.  1900,  précité.  —  Paris,  IG  fév.  l'.X}l,  D.,  V.m.  2.  457 
Caen,  30  mars  1904,  précité.  —  .'\miens,  22  lév,  1905,  Rec.  .Amiens,  19<>5.  ICI 
Trib.  civ.  .Narbonne,  13  lév.  19(.)0.  Gaz.  l'ai.,  19(XJ.  1.  355.  —  Trib.  civ.  I,i 
4  avril  l'.X"l,  précité.  —  Trib.  civ.  Laval,  2  lév.  1900,  précilé.  —  Loubat,  n.  I 
—  Sénat,  7  lév.  1890,  J.  o/f.  du  8,  dël).  pari.,  p.  85.  —  V.  cep.  pour  le  logei 
alloué  gracieusement.  Douai,  19  janv.  1901,  Droit,  22  mai  1901.  —  Hennés,  27 
1904,  Droit,  2  mai  19(j5.  —  Il  va  sans  dire  que  le  logement  non  accepté  par  1 
vrier  n'entre  pas  en  ligne  de  compte.  Trib.  civ.  Grenoble,  28  fév.  1901,  Rec.  < 
uolile,  IVHil.  184. 

\^j  Trib.  civ.  Grenoble.  28  janv.  1901,  précité. 

(•,  Hennés,  27  dée.  I'j04,  Droit.  2  mai  1905.  —  Loubal.  n.  1G2. 

(')  Loubat.  n.  1G2. 

(V  Douai,  19janv.  1901,  Droit,  22  mai  l'jdl.  —  Douai,  17  janv.  1901,  Rec.  D" 
19<j2.  19.  —  Trib.  civ.  Arras,  14  août  VM),  Gaz.  Trib.,  1  lév.  19<Jl.  —  Trib. 
Marseilli'.  13  mai  l90i,  .\fon.  jiui.  Lyon,  4  déc.  1904. 

*j  Contra  Tii\).  c'iv.  .\arbonne,  25  avril  1901,  Loi,  15  juin  1901  fprélèven 
d'une  petite  quantité  de  vin  par  un  charretier  au  service  d'un  transporteur], 

('•;  .\miens,  11  juill.  T.  02,  Rec.  .Imien.s,  iwi.  171. 
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(restations  accessoires  les  allocations  fournies  pai*  le  patron 
t  dont  la  valeur  est  payée  par  l'ouvrier. 
Tels  sont  les  logements  mis,  moyennant   un   loyer,  par  un 
)atron  à  la  disposition  de  ses  ouvriers  {'). 

2063.  Il  ne  faut  pas  comprendre  dans  le  salaire  les  avan- 
a^es  résultant  de  ce  que,  dans  les  économats  ou  les  maga- 
ins  du  patron,  l'employé  achète  des  objets  à  meilleur  compte 
[lie  dans  le  commerce  (-).  Il  y  a  là,  sans  doute,  un  bénéfice 
ttaclié  à  ses  fonctions,  mais  ce  bénéfice  n'a  pas  pour  objet 
le  rémunérer  son  travail. 

y.    L)(^(Juclions. 

2064.  Les  retenues  opérées  par  le  patron  doivent  être 
léduites  du  salaire,  car  elles  le  diminuent  (^). 

Du  salaire  il  faut  donc  également  déduire  la  partie  du 
alaire  applicable  à  des  prestations  qui  ne  rentrent  pas  dans 
e  louage  de  services  {''). 

2065.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  les  retenues  opé- 
'ées  en  vertu  de  contrats  passés  avec  des  tiers  ('). 

11  ne  faut  pas  davantage  déduire  les  retenues  que  fait  le 
)atron  sur  le  salaire  pour  une  somme  que  lui  doit  l'ou- 
.rier  {^).  Car  elles  constituent  une  simple  compensation  qui, 
:oin  de  diminuer  le  salaire,  l'éteint  en  partie. 

2066.  Les  retenues  que  l'ouvrier,  employé  dans  une 
ndustrie  minière,  a  subies  pour  la  caisse  des  retraites  ou  la 
caisse  de  secours  pour  la  vieillesse  (L.  20  juin  1894,  art.  2  et 
))  ne  doivent  pas  non  plus  être  déduites  du  salaire;  pour 


(')  Trib.  civ.  Arras,  14  août  1900,  sous  Douai,  20  jaiiv.  l'JOl,  D,,  1ÎX)1.  2.  275. 

(»)Trib.  civ.  Toulouse,  13  juin  1901,  Gaz.  Ivih.  Midi,  28juill.  WOl.  —  Chan- 
Iry,  p.  174.  —  Contra  Loubat,  n.  UU. 

{')  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  293. 

(')  Par  e.xemple  la  partie  applicable  à  un  cheval  el  une  voilure  apparleuanl  à 
ouvrier  et  employés  par  lui.  Pau,  13  déc.  190<),  cité  sous  Cass.,  2ô  juin  1902,  S., 
1903.  1.  2G8.  —  Wahl,  Note,  S.,  1903.  1.  268.  —  Même  décision  pour  un  âne 
ippartenanl  à  l'ouvrier.  Montpellier,  24  nov.  1902,  S.,  1903.  2.  30. 

(')  Dijon,  13  juin  1900,  S.,  1901.  2.  293.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  293.  — 
N'olainmenl  en  vertu  des  statuts  d"une  société  entre  ouvriers  d'une  usine,  statuts 
•suivant  lesquel  les  nouveau.x  ouvriers  subissent  des  retenues  au  profit  des  anciens. 
I>yon,  13  juin  1900,  précité.  —  Wahl,  lac.  cit. 

l«)Trib.  civ.  Valenciennes,  17  nov.  1899,  CrCtz.  Pal.,  1900.  1.  115. 
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uLunix  (lii'o.  ou  les  ajoute  au  salaire  net  tonehé  par  l'ouvrier 
ear  elles  font  partie  du  salaire    '  . 

206  7.  Les  verseuuMits  elleetucs  eu  vue  de  eoustituor 
l'ouvritM'  une  peusi»»u  de  retraite  ou  uue  iudeuiuité  d'assu 
rance,  nièuic  par  le  patrou,  fout  ôgaleuuMit  partie  di 
salaire  [•).  Ou  a  objecté  que  les  sommes,  u'étaut  pas  prise 
sur  le  salaire,  ue  servent  pas  à  faire  vivre  l'ouvrier.  Il  n'ci 
est  pas  moins  vrai  qu'elles  rentreiil  dans  les  eliary-es  de  l'on 
treprise  eu  faveur  des  ouvriers,  «pie  les  ouvriers  ont  jm 
eompter  sur  ces  versements,  et  (pie  le  résultat  est  dtjiic  |. 
niriHc  tpu'  s'ils  avaient  été  prélevés  sur  les  salaires. 

1).   Firialiiin  du  sii/(iirt>  iininicl. 

2068.  A  la  suite  de  l'art.  Hl,  al.  I.  (jui  fixe  le  salaire  di 
hase  pour  les  ouvriers  occupés  dans  l'iudustrie  peudant  1( 
douze  mois  qui  out  précédé  l'accident  C),  la  loi  de  181'' 
ajoute  :  ><  Pour  les  ouvriers  occupés  jtcndnnt  inoitis  de  doui' 
'i  mois  avant  L  accident,  il  doit  s'entendre  de  la  rèmunéraiioi 
»  effective  qu'ils  ont  reçue  depuis  leur  entrée  dans  l'enti' 
'éprise,  augmentée  de  la  témunération  qu'ils  auraient  (>, 
»  recevoir  pendant  la  période  de  travail  nécessaire  pour  coin 
>>  pléter  les  douze  mois  d'après  lu  rémunération  i^)  luoi/emi' 
>>  qu'ont  reçue,  pendant  la  période  nécessaire  pour  comjdéh 
»  les  douze  mois,  les  ouvriers  de  la  même  catégorie  (art.  K' 
»  al.  2).  —  Si  le  travail  n  est  pas  continu,  le  salaire  anni" 
»  est  calculé  tant  d'après  la  rémunération  reçue  perulant  h 
»)  période  d'activité  que  d'après  le  gain  de  l'ouvrier  pendan 
>»  le  reste  de  l'année  »  (art.  10,  al.  3). 


(',  Bordeaux,»)  avril  l'.Kjl,  Hec.   norrleaii.!,  19()l.  1.  388.  —  Trib.  civ.  Viil. 
••iennes,  17  nov.  18'.»(»,  Gaz.  Pal.,  l'JOO.  1.  115. 

(»)  Bourses,  17  juill.  1001,  S.,  1901.  2.  241,  I).,  H)02.  2.   481.  —   Monlpelli 
l»;  juill.  VMi,  Mon.  jud.  Midi,  2  août  l'J03.  —  Tril).  riv.  Mais,  5  jaiiv.  l'.tW.  '<■ 
l'ai..  l'j<K).   1.  2:W.  —  Chardiny,  p.  173;    Loubal.  n.  ICI.   —   Conlra   Mordeam 
s  juill.  1<J<)2,  IJ.,  1W2.  2.  481.  —  Dupuicli.  Soie.  I).,  I'.tn2.  2.  481. 

^*)  V.  suijva,  n.  2037. 

(*;  Ces  mol8,  depuis  «  ce  qu'ils  auraieiil  pu  recevoir  »,  ont  élé  ajoiilés  [i.ir  la  I' 
du  31  mars  1905. 
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.  De  l'oiivrit'r  iiiii  a  Iravaillé  peiidiinl  les  douze  muis  qui  ont  précédé  raccidenl. 

2069.  Le  salaire  annuel  est  égal  au  salaire  journalier  mul- 
iplié  par  le  nombre  de  journées  pendant  lesquelles  l'ouvrier 
ravaille  dans  Tannée  qui  a  précédé  l'accident  (art.  10, 
1.  l"'i,  le  principe  étant  que  lindemnité  doit  être  calculée 
lu*  le  salaire  de  l'année. 

2070.  Ce  principe  doit  être  adopte  même  si,  dans  l'entre- 
irise  et  au  cours  de  l'année,  l'ouvrier  a  occupé  des  fonctions 
iiversenient  rémunérées  (');  la  loi  ne  distingue  pas  et  une 
iistinction  ne  se  comprendrait  pas. 

I  Cependant  si  l'ouvrier  a  été  employé,  dans  le  cours  des 
louze  mois,  d'abord  comme  apprenti,  on  le  considère  comme 
yant  été  employé  seulement  depuis  le  moment  où  a  cessé 
on  apprentissage,  et  cela  même  si,  comme  apprenti,  il 
ivait  touché  une  rémunération  (-).  Si  cela  est  contraire  au 
exte  de  la  loi,  cela  est  conforme  à  son  esprit;  car,  dans  l'opi- 
lion  contraire,  l'ouvrier  toucherait  beaucoup  moins  que 
i'il  était  décédé  pendant  son  apprentissage  ('). 

2071.  Lorsque  l'ouvrier  est  logé  ou  nourri  par  son  patron 
Ml  dehors  même  des  jours  de  son  travail,  la  valeur  du  loge- 
nent  ou  de  la  nourriture  doit  être  comptée  pour  l'année  tout 
mtière  (*),  car  elle  constitue  un  supplément  de  salaire  pour 
ou  te  l'année. 

2072.  Les  juges  peuvent  naturellement  adopter  un  autre 
hifi're  pour  le  salaire  journalier  tant  en  vue  de  l'indemnité 

)ermanente  qu'en  vue  de  l'indemnité  temporaire,  puisque  le 
salaire  de  base  est,  dans  le  premier  cas,  celui  des  douze  mois 
précédents  et,  dans  le  second  cas,  celuide  la  dernière  journée  (^). 

2073.  Nous  avons  déjà  dit  que  pour  l'ouvrier  qui  travaille 

(')  Aix,  G  mai  19Û5,  Jiui.spr.  Marseille.  l'.'Oô.  2GT.  —  Wahl,  Xote,  S.,  1901.  2. 
^.*3.  —  Décidé  cep.  qu'il  l'aut  au  salaire  pei^'u  par  l'ouvrier  dans  la  période  oii  il 
touchait  le  dernier  trailenienl,  ajoulerla  rémunération  moyenne  touchée,  pendant 
le  reste  de  l'année,  par  les  ouvriers  de  la  même  catégorie.  —  Trib.  civ.  Châlon, 
13  mars  1900,  S..  1901.  2.  293. 

(*;■  Trib.  civ.  Bourf,^  22  déc.  1903,  Loi,  29  déc.  1903. 

(*)V.  i'h/-™,  n.  2104s. 

(*)  Caen.  30  mars  1904,  Rec.  Caen.  1904.  117. 

(«j  Cass.  req.,  3  déc.  1901,  S.,  1902.  1.  182,  D.,  1902.  1.  381.  —  Poiliers,  16  nov. 
1903.  Loi.  16  janv.  1904.  —  Wahl,  yote,  S.,  1902.  1.  182. 
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«lans  I  riitt-eju-isc  jM'iulaiit  h's  tltuizc  mois  .iiitriiciirs  à  l'acci- 
«lont.  il  n")  a  pas  liiMi  Ao  tciiii-  comiilo  des  i:aiiis  (|ii"il  a  laits 
ailit'iirs 

Dt*  HUMiu'.  imiis  .iMiiis  \  Il  (|n  on  in'  doit  })as  tonir  ooiiiptc 
ilu  salaire  «Icn  aniircs  aiilriinirt^s.  iihmiic  si  le  salaiiT  de 
rannée  ot)iiraiite  a  été  t'\crj»lioniudlt'iij<Mit  has  ou  cxoeption- 
noUt'UM'iit  élevé  i-j. 

2074.  La  loi  so  liasaut  sui'  la  réniunération  cU'ectivc.  il  \ 
a  lieu  lie  déduire  les  jours  fériés  et  diuianchcs,  si  l'ouvrier 
ne  tia\aillait  pas  pendant  ces  jours  (■').  Les juucs  déteiininonl 
souvei-aineiMcnt  le  nombre  de  ees  jours  ('). 

Les  tiiltuiKuix  fixent  ordinairement  ces  jours  à  G.'i  et  cal 
culent  ainsi  le  salaiie  sur  ime  dui'é(>  de  300  jours  ().   (-ette 
solution,    en  vertu    du    pouvoir   d"interprétatif>n   des  ju^es, 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  (*). 

(')  V.  supra.  II.  "JOi.'). 

{*)  V.  supra.  II.  20iO. 

;',  Be.saiiçuii,  11  avril  lU»»,  i-.,  l'.Hil.  >.  :](>!.  —  lUnieu,  11  mai  l'.MXi.  S.,  lUdl.  2 
251.  ]>..  l'.tol.  2.  17s.  —  Nancy,  4  aoùl  l'XKt,  S.,  lîiOl.  2.  251.  —  Hcsan-on.  S  ao.r 
IJCiO.  D..  l'KJl.  2.  178.  —  Cliainbéry,  li  nov.  1900,  Gaz.  Trih.,  8  déc.  IDOO. - 
Borii«-aux,  18  déc.  li»OU,  Rec.  Uurde'au.r.  IWl.  1.  92.  —  Uioin,  24  déc.  IIKX»,  Rec 
Riinn.  1901.  -1:^5.  —  Chaiiibéry.  S  jaiiv.  1901,  Loi,  21  marri  1901.  —  Trii).  ci\ 
Valencicnnes,  21  l'év.  1900. /wr;.  7/ ■;/;.,  23  mars  1900.—  Trib.  civ.  Grenoiil. 
2  avril  190(J.  Rec.  Creitnhle.  lîHd.  8.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  31  mai  190U,  /<<'. 
iirenohle.  l'.Ktl.  2:5.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  23  jiiil.  l'.tCXJ,  Rec.  Ureiiuldc.  1901.  tVi 
—  Trib.  civ.Greii(jblc.23  nov.  19<X>.  Rec.  tirenoblc.  1901.  123.  —  Trib.  civ.  Lyon 
30  nov.  IIMJO,  h,,.  9  jaiiv.  IWl.  —Trib.  civ.  Grenolile,  3  «léc.  19fX),  Rec.  Orenohh 
1901.  lO-.i.  —  Trib.  civ.  Xarbonno,  23  avril  19Ul.  Loi,  -h  yn].  l'.KU.—  Walil,  Sol^. 
S.,  IIHJI.  2.  251. 

;*)  Cass.  req.,  3  déc.  1901,  .S..  1901.  1.  182,  IJ.,  1902.  1.  3S1.  —  Wahl.  Sole,  S., 
l'JOl.  1.  182. 

V  He.-<an<;on,  11  avril  l'KK),  précilé.  —  lionen,  11  mai  l'.KMJ,  précité.  —  Xaiicv 
4  aoùl  l'.«JO.  précilé.  —  He.>aiiçon,  8  aoùl  liXMJ,  précilé.  —  Ghambéry,  1  i  nov.  19(»' 
précilé.  —  Uesanc^on,  13  déc.  lîKXl,  Rec.  Re.mnion,  1<M31.  20.  —  Bordeaux,  18  déi 
1900,  précilé.  —  Kiom,  2i  déc.  llHio,  précilé.  —  Bordeaux,  :iO  avril  1901,  Rec.  Roi 
fleouj-,  1901.  1.  379  (pour  les  ouvriers  Iravaillanl  en  régie'.  —  Toulouse,  11  jm 
190.3,  liaz.  Irifj.  .Midi,  2«;  jnill.  lî»03.  —Trib.  civ.  Cbainbéry,  11  janv.  1900,  Un: 
Trih..  1"  fév.  1900.  —Trib. civ.  Lille, 13  janv.  V.m,Nurd  jud.,  190(J.  140.  -Trih 
civ.  Lille,  8  fév.  1900,  .V-,/v/  jud..  IIHJO.  05.  —  Trib.  civ.  Ghambéry,  11  janv.  190(i 
Bec.  (hamhénj.  1901.  9.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  23  nov.  19<K),  précilé.  —  Trih. 
civ.  Pau.  24  avril  19()2.  /-'W.  23  juin  1902.  —Trib.  civ.  .Marseille,  27  mars  l'.Hr, 
JuriJip.  Marseille.  1903.  318.  —  Trib.  civ.  Lyon,  :V)  nov.  l'.MK),  précilé.  —  Tril 
civ.  Grenoble,  3  déc.  l9<Nj,  précilé. 

'V  Gass.  roq.,3  déc.   r.Kll,   S..   1902.  1.  182,  b.,   1902.  1.  .381.  —  Waiil,  Note. 
S.,  19<t2.  1.  1«2. 
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2075.  Lorsque  le  salaire  a  été  varial)lc,  les  tribunaux, 
)resque  toujours,  multiplient  par  le  nombre  des  journées  de 
ravail  le  chillre  qui  leur  pai-aît  représenter  le  salaire  jour- 
lalier  moyen.  Cela  n'a  rien  dirrégulier  ('),  les  tril)unaux 
•tant  maîtres  de  rechercber  le   salaire  de  base  comme  ils 

entendent. 

D'autres  fois,  ce  qui  est  également  régulier,  les  tribunaux 
•echerchent  la  somme  que  l'ouvrier  a  eil'ectivement  touchée 
lans  les  douze  mois  (-). 

On  peut  aussi,  quand  le  salaire  journalier  varie  suivant  les 
;aisons  ou  les  jours,  fixer  le  salaire  annuel  en  bloc  au  lieu  de 
nultiplier  par  le  nombre  de  jours  le  salaire  journalier  (^). 

De  même,  si  l'ouvrier  payé  à  l'heure  travaille  pendant  un 
lombre  d'heures  variable  suivant  les  saisons,  le  tribunal  peut 
ixer  un  chiffre  représentant  la  valeur  de  la  journée  durant 
;oute  l'année  ('*). 

5.  Dp  l'ouvrier  qui  n'a  pas  Iravailié  pendanl   la  tolalilé  des  douze  mois  qui  ont 
précédé  raceideul. 

2076.  Dans  ce  cas,  d'après  le  paragraphe  2  de  l'art.  10  (^), 
n\  ne  doit  tenir  compte  que  du  salaire  effectif  attribué  à  Fou- 
rrier dans  ce  délai,  augmenté  du  salaire  qu'il  aurait  pu  rece- 
voir pendant  le  reste  de  l'année,  d'après  le  salaire  moyen  des 
ouvriers  de  la  même  catégorie. 

Si,  d'abord,  l'ouvrier  a  été  engagé  dans  l'entreprise  depuis 
inoins  de  douze  mois,  c'est  incontestablement  le  §  2  de 
l'art.  10  qui  s'applique  ("),  car,  comme  nous  le  verrons,  il  ne 
prévoyait   primitivement  que   cette   hypothèse  et  c'est  pour 

(')  Wahl,  Noie,  S.,  1002.  1.  182.  —  Contra  Paris,  21  juill.  1900,  Droit.  21  nov. 
[900. 

(')  Paris,  21  juill.  1900,  D..  1901.  2.  178. 

(')  Ainsi  décidé  pour  les  portefaix  travaillant  au  cliargemenL  et  au  déchargement 
les  navires.  Montpellier,  25  cet.  1902,  Mon.  jud.  Midi,  12  mars  1905. 

(♦)  Trib.  civ.  Grenoble,  5  juill.  1900,  Rec.  Grenoble.  1901.  52. 

C)  V.  supra,  n.  2068. 

(*)  Cass.  req..  13  juil.  190.S,  D.,  1903.  1.  572.  —  Orléans,  9  fév.  1906,  Droit, 
il)  mars  1906.  —  Trib.  civ.  Lorient,  29  mai  1900,  Rec.  ace.  trav.,  19IX).  120.— 
Trib.  civ.  Vesoul,  14  nov.  1899,  Gaz.  Pal.,  19œ.  1.  283  (sol.  impl.).  —  Trib.  civ. 
■Mais,  5  janv.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  230.  —  Trib.  civ.  Ghambéry,  11  janv.  1900, 
'Î0-.  Pal.,  1900.  1.  271.  —  Wabl,  Note,  S.,  1901.  2.  1S5,  n.  11. 
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on  éteiulro  la  [)oiIim'  à  ilniitirs  cas  (juOn  en  a   lïiodilii'  1». 
leriiies. 

Il  va  sans  diic  t[(it'  rotto  rèirle  est  applicable  aussi  l)i(Mi 
l  ouvrier  eniployé  accidentellement  ou  d  une  manière  intei 
niittent»'   dans   Tentreprise  cpi'à   celui   <{ni    provenait    d  un 
«•ntrej)rise  similaire  et  a  été  end)anché  à  titre  permanent  (' 

207  7.  La  rèiile  adoptée  par  la  loi  doit  être  suivie,  quelqu 
t»»urt  (jue  soit  le  temps  pendant  lequel  l'ouvrier  a  travail! 
iîan>  l'entreprise  [-]. 

2078.  Si,  antérieurement  à  l'entrée  de  l'ouvrier  dan 
l'uMne,  lusine  a  chômé,  le  temps  du  chômage  doit  êtr 
compté,  puis(pie  la  disposition  d'après  laquelle  le  salaire  doi 
être  complété  par  celui  des  ouvriers  de  même  catégorie  rest 
matériellement  applicable  ('). 

2079.  Si  l'usine  existe  depuis  moins  de  douze  mois,  1 
situation  est  la  même  que  si  l'ouvrier  y  est  employé  depni 
moins  de  douze  mois;  donc  au  salaire  de  l'ouvrier  dai 
l'usine  on  ajoute  les  salaires  que,  dans  le  reste  de  l'anni  > 
ont  reçus  les  ouvriers  de  même  catégorie  dans  les  usines  sinii 

llilTS     '\ 

2080.  I]t  si  dans  cette  usine  l'ouvrier  n'est  ])as  enti 
immédiatement,  on  ajoute  à  son  salaire,  d'abord  le  salair 
loiiciié  par  les  ouvriers  de  même  catégorie  depuis  louvei 
tnre  de  l'usine  jusqu'à  son  embauchement,  ensuite  le  saiair 
touché  depuis  le  commencement  de  l'année  jusqu'à  l'ouvei 
ture  de  l'usine  par  les  ouvriers  de  même  catégorie  dans  le 
usines  similaires  (■;. 

2081.  (l'est  parce  que  le  salaire  doit  être  calculé  pai' jon 
que  si  l'employé  a  servi  moins  d'un  an,  la  gratification  qn 


',  Orléans,  'J  fcv.  VM).  Droil.  20  mars  l'JOO.  —  Tril).  civ.  Laval,  7  nov.  l'.CH 
(inz.  Tril,.,  8  fcv.  11MJ2. 

Cj  Trib.  civ.  Chambéry,  4  déc.    ItKJd,  Rec.  Chanihénj,  l'.K)l.  W.)  (ouvrier  ■] 
n'clail  que  depuis  cirui  jours  dan.s  Tcnlreprise;.  —  Décidé  cependant  que  s'il  n'y  ' 
que  depuis  peu  de  jours,  on  doit  lenir  cotnple  seulemeni  des  salaires  des  oiivri' 
de  la  même  caléf,'orie.  —  liordeaux.  30  avril  l'.X»l,  l\cc.  Hoiflrau.r.  i'Ml.  1.  .'5('J 
Trib.  civ.  Grenoble,  3  mai  l'jOl.  Uer.  Hnninhle.  llHJl.  -itZ. 

(»;  Sachet,  n.  1571. 

(♦;  .Motilpellier,  15  avril  l'.wG,  M>„t.  Jud.  Mhli.  28  mai  1*J05. 

'V  .Montpellier,  15  avril  l'Jir).  précité. 
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es  employés  touchent  dans  l'entroprise  à  la  lin  de,  chaque 
uinéc  ne  <loit  être  comprise  pour  aucune  partie  dans  le 
salaire  ('). 

2082.  (l'est,  à  notre  avis,  et  avant  que  la  question  ne  iïit 
ranchéc  par  la  loi,  le  §  2  qui  était  applicable  lorsque,  sans 
(u'il  y  eût  chôn»age  de  l'entreprise,  il  y  avait  eu  choniace  de 
'ouvrier,  c'est-à-dire  lorsqu'on  dehors  des  jours  (jours  fériés 
jar  exemple)  où  le  travail  industriel  s'arrêtait  normalement 
H  des  périodes  pendant  lesquelles  l'établissement  était 
ermé,  l'ouvrier  avait  eu  des  périodes  d'interruption  de  tra- 
vail (■').  Il  visait,  en  ellet,  d'une  manière  générale  l'ouvrier 
iccupé  pendant  moins  de  douze  mois  avant  l'accident.  Les 
ravaux  préparatoires  nous  paraissaient  être  en  ce  sens  C*). 

Ahisi,  lors  même  que  l'ouvrier  s'était  volontairement  ou 
iccidentellement  abstenu  de  se  présenter  certains,  jours  à 
l'usine,  on  devait  tenir  compte  du  salaire  qu'il  aurait  gagné 
,)Our  ces  journées  s'il  avait  travaillé.  Laloi,  enefiet,  s'exprimait 

('}  Toulouse,  5  aoùl  1901,  Loi.  2  oct.  11)01. 

(*)  Besançon,  8  août  l'JOJ,  S.,  l'.iOl.  2.  214,  D.,  1901.  2.  178  (au  moins  pour  le 
service  mililaire).  —  Grenoble,  18  mai  1901,  lier,  (irenohle.  1901.  204.  —  Xaney, 
15  juin  190li,  liée,  yancy,  1903.  279  (au  moins  pour  le  chômage  involonlaire  résul- 
.aiil  de  grève  .  — Trib.  civ.  Valence,  17  nov.  IS'j'j,  D.,  1900.2.  495  (au  moins 
jour  le  service  mililaire  de  l'ouvrier).  —  Wabl,  Noie.  S.,  1901.  2.  185;  Denis, 
Rapporl.  D.,  1903.  1.  598. 

(*)  Le  projet  de  la  commission  du  SénaL  en  1890  n'admellail  la  base  fixée  par 
fart.  2  que  pour  l'ouvrier  occupé  «  depuis  »  moins  de  douze  mois,  c'est-à-dire 
.'ngagé  dans  le  cours  de  cette  période  de  douze  mois  (■/.  off'.,  14  mai  1890,  déh., 
j.  423;.  La  Chambre  vota  un  te.vte  analogue  (J.  off.,  6  juin  1893,  déh.,  p.  1615j.  Le 
Sénat  vola  plus  tard  une  disposition  qui  laissait  aux  juges,  en  tout  cas,  le  soin  de 
déterminer  le  salaire  moyen  (V.  Rapport  Thévenet,  J.  off.,  doc.  pari.,  mai  189G, 
p.  118);  mais  la  Chambre,  sur  la  proposition  de  la  commission,  rétablit  les  ancien- 
nes dispositions,  en  remplaçant  toulelols  "  depuis  »  par  "  pendant  »  (J.  off'.,  29  sept. 
18U7,  iléb..  p.  2223).  Il  n'a  pas  été  donné  d'explication;  mais  ne  pas  appliquer  le 
§  2  au  chômage  de  l'ouvrier,  c'est  soutenir  que  la  substitution  de  mots  a  été  sans 
portée,  ce  qui  est  invraisemblable,  le  texte  primitil'  exprimant  beaucoup  plus  nel- 
tcment  que  le  texte  déHnilif,  le  sens  qu'on  attribue  ainsi  au  §  2.  Du  reste  uu  ora- 
teur au  Sénat  a  commenté  le  texte  conmie  s'il  contenait  le  mol  «  depuis  »  et 
demanda  comment  se  réglerait  le  chômage;  le  rapporteur  observa  que  si,  pendant 
plusieurs  mois  de  l'année,  l'ouvrier  n"a  pas  été  occupé,  le  §  2  s'applique  ;  que  le 
§2  a  précisément  pour  objet  cette  hypothèse  [J.  off.,  5  mars  1898,  déh.,  p.  251). 
Plus  tard  encore  le  rapporteur  observe  que  la  question  est  réglée  par  l'art.  10 
incidemment,  il  est  vrai,  il  parait  viser  le  §  3,  mais  son  but  était  uniquement 
d'altirmer  rinulilité  d'une  disposition  nouvelle)  et  le  Sénat  refuse  de  trancher  spé- 
•  ialcment  le  cas  de  chômage  J .  off..  19  mars  1898,  déh.,  p.  326). 
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on  tt'i-iut's  utMU'i'aiix.  iMi  rfslo.  dans  r()[)ini(in  contraii'c.  m 
alioutissait  à  priMidiv*  ponr  hase  nno  soninuMjui  no  reprôseii 
tait  i)lns  le  salaire  nioxm  vci'itablc de  l'ouvrier,  c'est-à-dire  I 
rénuméralion  normale  (|ue  lui  procnrait  une  journée  de  tr.i 
\ail.  Hn  t>l)ji'ttait  à  toil  (pie  notre  S(»lntion  constituait  un 
prinu'  à  la  j)aresse;  elle  n  aurait  pu  èti'c  ainsi  (jualiliée  ([ue  ^ 
elle  avait  assuré  à  l'ouvrier  paresseux  une  indemnité  sui»! 
rieure  à  celle  de  I'oun  rier  laborieux;  or  il  n'en  était  rien.  1. 
premier  devait  simpleuieut  avoir  la  même  indemnité  cpie  1 
sect>nd,  et  cela  était  juste,  puisque  l'indemnité  était  destinée 
remplacei"  pour  la  victime  une  portion  détermiiu'e  du  salair 
moven  (pi'elle  aurait,  si  l'accident  ne  s'était  pas  produit,  p 
gaiiuei-. 

Nous  a[)}di(piions  donc  le  s;  2  aux  cas  de  chômage  ('),  d 
cousré,  de  maladie  (-),  de  service  militaire  (''). 

Ou  avait  soutenu  que  c'était  le  >;  l  "■  qui  était  applicable 
c'est  à-dire  ([ue  le  salaire  devait  être  calculé  d'après  la  rcnui 
nératiou  efl'ective  de  l'ouvrier  dans  les  douze  mois  précr 
dents  (^);  c'était  une  erreni-,  puisque  ce  paragraphe  supp<»^ 
i:n  onvi-ier  ocrupr  jx-ndaiil  les  douze  )}i()h,  c'est-à-dire  doi 
le  travail  n'a  pas  été  interi'ouipn. 

(In  avait,  d'antre  part,  V(nilu  appliquer  le  §  3  (")  ;  mais  I 
travail  (pii  "  n'est  pas  continu  »,  c'est  l'entreprise  (jui  n'a  pa 
fonctiimné  d'une  manière  contmue  ;  ce  qui  le  prouve,  c'o^ 
<^[ue  le  s:;  3  parle  aussi  de  période  d'activité.  Si  on  appliqu.i 
il'aillenrs  le  !:i  3  au  chômage  de  l'ouvrier,  le  §  2  perdait  tout 


;■;  Douai,  ô  avril  l'.'OJ.  l'.az.  l'u/.,  1'."mi.  1.  7j2.  —  TriJj.  (-iv.  Mais,  .'>  jaiiv.  1'."» 
4i(iz.  l'uL.   1900.   1.  2:*).  —  Tril).  tiv.   Orléans,  li  fcv.  l'.MXJ,  (iaz.  l'ai..  \\m. 
.VM;.  —  Sachel.  n.  (Wt\  Walil,  /«c.  cil. 

'.»;  Trib.  civ.   Calai»,    :>   jaiiv.    VM),  précilé.    —    Sar-licl,    n.   Oi)7;    Walil,  / 
c.U. 

'*,  Kn  ce  sens,  sur  Cf  dfmicr  point,  pour  la  période  niililairc  Cn'.  treize  joui 
Besançon.  8  aoAl  l'JOO,  précilé.  —  Trih.  civ.  Valericieniies,  17  iiov.  18'J'.),  (in 
J'ftL,  r.xjd.  1.  113.  —  Sachet,  n.  Cm:  Walil,  loc.  cit. 

*,  iJouai.  f)  avril  HXJO.  S.,  l'.tOl.  2.  185.  —  Angers,  '.)  mars  ItM)!,  Gaz.  Trih..  I 
avril  l'.»ol.—  Dijon.  lU  mars  VMl,  lire,  liesain'on.  1902.  54.  —  Trib.  civ.  \ieiui 
1"  fév.  l'J<|i,  Mon.  jud.  L;/i>ii,2'J  mars  190U.  —Tril).  paix  .Marseille,  2  .sept.  \^" 
r.az.  Tril,..  l'JOO.  1.  2:îO. 

h  («(Trib.  civ.  Avranchcs,  2  mai  r.H)2.  Mon.  juil.  Lyon.  18  juin  1H02.  —  Trib.  ci^ 
Bézier»,  5déc.  l'J03,  Mon.  jud.  Midi,  14  lév.  \Wk 
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)ortée;  les  tiavaiix  préparatoires  montraient,  oiifiu,  <[iic  le 
3  ne  réglait  pas  cette  hypothèse  ('). 

Suivant  Topinion  iiénéralc,  le  i;  2  (Hait  applicable  au  chô- 
uAge  involontaire;  on  ajoutait  au  salaire  le  salaire  que  Tou- 
'viev  aifrail  touchr  ^^i^  pendant  le  chômage  il  avait  travaillé 
/uns  l'entreprise,  c'est-à-dire  le  salaire  des  ouvriers  de  même 
■atég:orie  (-);  mais  le  ï;  l*"''  était  applicable  eu  cas  de  chômage 
olontairc.  Nous  avons  dit  que  cette  distinction,  basée  sur 
nie  vague  raison  d'équité,  puisqu'elle  aboutissait  à  considérer 
'ouvrier  comme  ayant  été  salarié  ou  non  pendant  le  chù- 
nage  suivant  qu'il  chômait  on  volontairement  ou  involontai- 
•enient,  était  contraire  aux  termes  absolus  du  texte. 

Et  même  dans  cette  opinion  on  tenait  compte  souvent,  en 
•as  de  chômage  involontaire,  du  salaire  gagné  par  l'ouvrier 
:>our  le  reste  de  l'année,  et  non  du  salaire  des  ouvriers  de  la 
nême  catégorie  (^),  ce  qui  ne  reposait  sur  rien. 

Il  fallait  également  rejeter  l'opinion  qui  appliquait  le  i;  3 
lans  le  premier  cas  et  le  i^  2  dans  le  second  (M. 

D'autres  encore  appliquaient  le  §  3  au  chômage  à  la  fois 
accidentel  et  involontaire  et  le  i^  1  au  chômage  qui  ne  pré- 


(')  Il  porlail  jifiiiiilivemeiit  :  "  Pour  les  indiislries  oîi  le  travail  ue<l  pas  con- 
linu....  >>  La  mndilicalion  n'a  pas  été  l'aile  pour  soiimetlre  au  §  3  le  chômage  de 
l'ouvrier,  et  les  seuls  exemples  cités  ont  été  ceux  d'une  industrie  qui  chôme. 
J.  off.:  19  mars  18'.)S,  déh..  Sénat,  p.  326  et  327).  11  imporle  donc  peu  que  l'auteur 
d'une  proposition  destinée  à  prévoir  le  chômage  de  l'ouvrier  ait  donné  un  sens 
large  au  S  3;  nous  savons  que  celte  proposition  a  été  écartée  parce  que  la  question 
du  chômage  de  l'ouvrier  était  réglée  par  le  g  2. 

(«)  Dijon.  3  juil.  19CX),  D.,  1901.  2.  250  (appliquant  le  §  2  pour  la  grève  imposée 
à  l'ouvrier  et  pour  la  maladie).  —  Paris,  2  mars  1901,  Gaz.  Tnb.,2'd  juin  1901. 

—  Besancon,  19  juin  IWl.  Rec.  ace.  trav.,  1901.  138  (maladie).  —  Rennes, 
18  mars  1902,  Loi,  1  avril  1902.  —  Limoges,  25  janv.  1902,  Rec.  Riom,  1902.  184. 

-  Douai,  23  nov.  1903.  Gaz.  Trih.,  29  janv.  1904.  —  Trib.  civ.  Laval,  2  l'év.  1900, 
r.az.  Trih..  11  lév.  19C0.  —Trib.  civ.  Orléans,  14  l'év.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1. 
506.  —  Trib.  civ.  Lyon,  30  nov.  19(X),  1).,  1901.  2.  178  (appliquant  le  §  2  dans  le 
cas  de  maladie.  -  Trib.  civ.  AIbi,  26  juin  1901,  Gaz.  Trih.  Midi,  14  juil.  1901 
(maladie).  —  Trib.  civ.  Toulouse,  8  mars  1902,  Gaz.  Trih.  Midi,  29  juin  1902 
(maladie).  —  Trib.  civ.  Toulouse.  21  avril  lOO'j,  Gaz.  Trih.  Midi,  5  juin  1904 
iujoulant  un  sal.-iire  pour  les  28  jours).  —  Tril).  civ.  Saint-Elienne,  2  juil.  I^i04, 
Loi,  S  oct.  1904  (ajoutant  les  salaires  des  jours  de  maladiei.  — Caboual,  Rec.  frim. 
<lr.  cii\,  1903,  p.  489  s. 

(')  Paris,  2  mars  1901,  précité,  et  la  plupart  des  décision.s  précitées. 
OTrib.  civ.  Mais,  5  janv.  19(X),  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  2::». 
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sjMitail  pas  ces  doux  oaractrres   '  .  (ii'llc  disliiutidn  t'Iait  rî^a 
ItMiioiit  lontraire  à  la  loi. 

h'aniros  no  tenaiont  cttiupto  (juc  dos  chùinaucs  involon 
taiivs  «'t  oxiircaitMit  m  oufic  (jii  ils  liissoiit  assez  loups  (*). 

On  avait  proposé  de  di>tini:ii('r  ciilrr  le  elKnnaiiC  pi'éx  ii  c 
h'  tiioinaire  imprévu,  le  5;  1  s'apjilitjuant  au  premier,  le  »;;  i 
ou  le  vi  3  an  second  - ;'!.  Les  termes  !;énéiaux  de  la  loi  repous 
siiiont  cette  distinctit»n. 

On  avait  proposé  aussi  de  se  baser  exclusivement  sur  le 
Niilaires  moyens  des  ouvriers  de  la  même  catéirorie  (^.,  ce  qn 
était  inacceptable  (""). 

Kniin  suivant  un  dernier  système  on  devait  ajouter  an 
salaire  celui  «[uc  louchait  Touvrier.  dans  les  intervalles  dr 
chômage,  en  louant  ses  services  à  un  tiers  (*). 

Le  système  adopté  par  l'opinion  générale  a  été  consacré 
par  la  loi  du  31  mars  i'JO.'i,  cpii  a  ajouté  à  l'art.  10  un  al.  i, 
ainsi  conçu  : 

<■  S/,  pendant  les.  pér'indfs  risées  (utr  alinéas  précédents. 
>i  /'oiicrier  a   chômé   ejceptitinnellentoit   et  pour  des  eaiisi 

■  ■  indépenr/antes  de  sa  volonté,  il  e^t  fait  état  du  salaire  inotp'n 

■  ijiii  eût  eorresponda  à  ses  ehôniages  ... 

2083.  l'ai  lui  les  cas  de  chômage  il  faut  compter  la  grève  ('). 

Les  tribunaux  assimilent  en   général  la  grève  à  un   chô- 
mage et  décident  en  consé([uence,  conformément  au  système 
(pii  paraît  l'emporter  en  jurisprudence  et  que  la  loi  a  con 
sacré,  que   si    la    i;rève  a  été  volontaire  [tour  la   victime  (!• 


'    .<aclifl.  n.  OCl  el  s. 

'  f)ouai,  15 juin  IUOI,  Rec.  Duiuii.  If«t2.  1'.),  dapns  lequel  il  ne  faul  pas  ajoii 
1er  Ir-  salaire  afférent  aux  journées  des  courtes  absences  pour  maladie.  —  Douai 
n  juin  1'.Kj2,  LfA,  i'J  juin  iy02  (i<l.i.  —  Douai,  8  déc.  1^)2,  Jourti.  assur.,  VMl  .v 
—  Trib.  civ.  ,Mar.->eilIe,  28  janv.  l'JU2,  Jiirisj,,:  Marfiritlf,  i;i02.  ^545  (on  ne  doit  pa 
ajouter  les  journées  de  chômage  par  .•^uiie  d'indispositions  pas.sagi'res  el  <aii 
gravité  . 

?»;  Aix.  :{  aoiU  lîKKI,  S..  Khi1,2.  21  i.  I).,  l'.ilil.  2.  17.<<    indispositions  résullardii- 
Tétalde  santé  habituel  rie  l'ouvrier.  —  Cet  airèt  mérite  d'autres  critiques.  V.  Walil 
S:l>-.  S..  l'.,Ol.2.  ISô.  n.  IV. 
'«   nrJé.ins,  :'*\  mai  \'M).  S.,  lî«»l.  2.  277. 
»,  WabI,  .W//*',  S..  l'.Kil.  2.  278. 
'*,  Miom,  21  nov.  r.HJ2.  1i((     l\iinn.  l'.Kj'i.  T/.'. 
"    Walil.  toc.  cil. 
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"acciflenl,  son  salaire  efi'ectif  dans  les  douze  mois  (|ui  oui; 
(l'écédé  l'accident  doit  seul  être  pris  pour  base  (')  et  que  si 
Ile  a  été  involontaire  pour  lui,  son  salaire  doit  être  majoré 
>our  la  période  pendant  laquelle  il  n'a  pas  travaillé  (^). 

Et  la  grève  n'est  réputée  être  un  obstacle  involontaire  (jU(î 
i  l'ouvrier  a  été  dans  l'impossibilité  matérielle  de  travailler. 
)ès  lors  qu'il  pouvait  travailler,  t'ùt-ce  sous  la  protection  de 
a  force  publique,  l'obstacle  n'est  pas  involontaire  (^). 

Mais  la  cour  de  cassation,  estimant  que  la  grève  met  dé 
)lein  droit  fin  au  contrat  ('*),  conclut  de  là  que  si  l'ouvrier 
'st  repris  ensuite  par  le  patron  et,  par  consé(]uent,  n'est, 
lU  point  de  vue  du  calcul  de  l'indemnité,  considéré  comme 
•ngTigé  qu'à  partir  du  jour  où  il  est  rentré  en  fonctions  (^), 
1  y  a  lieu  de  compléter  son  salaire  par  celui  que  tou- 
haient,  avant  la  reprise  du  travail,  les  ouvriers  de  même 
•atégorie. 

Cette  opinion  a  été  suivie  par  les  tribunaux  ("). 

On  peut  objecter  que  la  loi  veut  simplement,  pour  que  le 
;alaire  effectif  de  l'ouvrier  serve  uniquement  de  base,  que 
'ouvrier  ait  été  employé  dans  l'usine  au  commencement  des 
louzc  mois  qui  ont  jjrécédé  l'accident,  sans  faire  une  excep- 
ion  pour  le  cas  où  le  contrat  de  travail  qui  le  liait  alors  au 
patron  aurait  été  rompu  et  remplacé  par  un  autre  ("). 

2084.  En  tout  cas  le  chômage  régulier,  se  présentant 
•haque  semaine,  ne  donne  pas  de  salaire  susceptible  d'être 
compté  (**). 

2085.  La  solution  était  encore  la  même  si  chaque  ouvrier 


(';  Trib.  civ.  Albi,  26  juin  1901,  Gaz.  trih.  Midi,  li  jiiill.  1901.  —  Trih.  civ. 
Marseille.  28  janv.  li)02,  Jurispr.  Marseille.  1902.  345.  —  Trib.  civ.  Toulouse., 
■!  mars  1901,  Gaz.  trib.  Midi,  29  juin  1902.  —  Trib.  civ.  Arras,  1"  juil.  1903,  Droit, 
17  ocl.  1903. 

!»)  Dijon,  3juill.  1900,  D.,  1901.  2.  251.  —  Nancy,  15juill.  1903,  Loi,  boci.  Hm. 

(»)  Trib.  civ.  Marseille,  28  janv.  1902,  précilé.  —  Trib.  civ.  Arras,  I"  juilleiL 
1903,  précilé. 

(♦)  V.  infra.  n.  2963. 

(»)  Cass.  civ.,  4  mai  1904,  D.,  1904.  2.  289. 

(*)  Nancy,  20  juin  1904,  Rec.  Nancy,  1904.  214. 

(')  Planiol,  Note,  D.,  1904. .2.  290. 

(')  Nancy,  8  août  1901,  Kec.  ace.  trav.,  1901.  237  ^Cbùmage  du  lundi;.  —  V. 
f<upra,  n.  2074.  . 
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clii'iiiKiit  (11111»'  iiiaiiirit'  iioriiialc.  sans  (jin'  1  iisiiio  f(MMiiAt  s. 
portes  '  .  Par  «'\cuij)lt\  si  rliacinc  ouvrier  no  travaillait  qu 
certains  jours  tlo  la  st'inaino,  afin  ({uun  plus  grand  iKniibr 
ilouvritM-s  put  tMre  occupé,  l'ouvrier  n'était  pas  «)ccup 
l>enilant  les  douze  mois  <]ui  }>récé(laient  l'acoident.  L(<  ;^ 
s  appli<juait  donc  par  ses  termes. 

(lepeiulant,  certaines  autorités  appli(piaieiit  ici  le  s;  3  d 
lait.  10  r  ;  mais,  coiiiiiie  nous  le  montrerons,  cette  disp(»> 
tiun  concerm»  exclusivement  le  ehômaue  de  Tusine. 

Cette  hypothèse  est,  elh'  aussi,  refilée  par  le  texte  précit 

do  i9o:>. 

2086.  Pour  l'ouvrier  occupé  i/rpuis  nioins  f/r  douze  moi 
i  e^t  seulement  le  salaire  touché  dans  l'entreprise  qu'il  fai 
considérer;  si,  certains  jours,  il  a  travaillé  ailleurs,  on  do 
le  regarder  comme  n'ayant  pas  travaillé  pendant  ces  joui 
nées  et  il  y  a  lieu.  i>ar  suite,  en  ce  (]ui  les  concerne,  <le  i' 
chercher  le  salaire  des  ouvriers  de  la  même  catégorie,  et  ii< 
le  salaire  touché  eflectivcnieiit  par  la  victime  (').  Cela  résull 
de  ce  (pic  la  loi  entend  tenir  compte  uniquement  de  la  rénu 
nération  touchée  par  l'ouvrier  "  depuis  son  entrée  dans  l'vi. 
t reprise  »  et  montre  ainsi  qu'elle  ne  se  préoccupe  aucum 
ment  des  salaires  gagnés  ailleurs.  D'ailleurs  c'est  égalemeni 
comme  nous  le  montrerons,  par  les  salaires  des  ouvriers  d, 
la  même  catégorie  f/a/is  la  uirme  entreprise  que  la  loi  com! 
plète  le  salaire  de  lOiiviier  ({ui  n  a  pas  travaillé  toute  l'anné* 
Enfin   il   est   certain   que  dans  l'ai.  1""  de  l'art.  10,  la  réiiiii 
nération  de  l'ouvrier  <lans  l'entreprise  est  seule  considéré( 
l)uisque  cette  disposition  a  trait  à  l'ouvrier  dont  le  travail 
été  ininterrompu  dans  l'entreprise  ;  on  ne  comprendrait  pa 
qu'il  en  fût  autrement  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'ai.  2. 

•;'/  Chambéry.  IM  nov.  1903,  Loi,  28  jaiiv.  lUOi.  —  Trib.  civ.  Narbuiiin'.  :Wjaii 
lOfJt),  Loi,  8  fév.  l'jfjfi.  —  Trib.  civ.  Boiirgoin,  7  .lôc.  19(J(J,  Froine  ju>l.,  llxn 
^.  *1.  —  V.  rep.  Grenoble,  18  mai  liKJl,  Rrr.   (iri-ni>hlt\    1901.  204    ifjui  para 
vouloir  appiiijuer  le  S  3). 

[*i  IJcsanroii,  23  jaiiv.  l'jOl,  I\fc.  Itessonrou,  TJfil.  31  (ouvrier  ne  Iravailla. 
qu'une  parlie  de  la  journée).  —  Bordeaux,  12  fév.  11H)3,  Rpc.  linnleaux.  lîlOJ.  1 
.'JfJO  louvriers  dont  les  fonclions  onl  un  caraeli're  intorrnillcnl, comme  lesouvriei 
arrimeur.i;. 

•;  Conlra  Trib.  civ.  Alais,  3  janv.  l'.KO,  (}az.  l'ai.,  1900.  1.  2:}(J. 
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A  ])lns  forte  raison  fniit-il  repousseï*  iino  opinion  (Vaprès 
luiucllo  anciin  salaire  ne  serait  compté  pour  les  jours  de 
liAinagc  ('). 

2087.  Il    reste   à    déterminer    le    sens    de    l'expression 
ouvriers  de  la  même  catégorie  )'. 

La  définition  du  mol  catégorie  a  été  en  vain  demandée 
[ans  les  travaux  préparatoires;  riiypothèse  prise  pour  exem- 
)lo,  celle  des  tourneurs,  a  donné  lieu  à  un  débat  qui  manque 
!e  netteté.  \  \\  mend)re  du  Sénat  a  déclaré'  cfu'il  ne  faut  pas 
onsidérer  tous  les  tourneurs  du  même  établissement  comme 
aisant  partie  de  la  même  catégorie,  parce  qu'il  y  a  parmi 
os  tourneurs  plusieurs  catégories  ;  le  rapporteur  a  à  la  fois 
pprouvé  cette  déclaration  et  dit  le  contraire  (-). 

2088.  11  send)le  (pie  plusieurs  ouvriers  n'appartiennent  à 
1  même  calégorie  que  s'ils  fout  exactement  le  môme  travail 
t  non  pas  également  s'ils  font  un  travail  analogue  (^)  ;  la 
olution  contraire  donne  lieu  à  des  difficultés  de  fait;  du 
este,  on  ne  comprendrai':  pas  qu'il  fallût  s'attacher  au  salaire 
'ouvriers  dont  le  travail  est  ditférent  et  (|ui,  par  suite, 
eçoivent  une  rémunération  autre. 

2089.  Il  s'agit  seulement  des  ouvriers  de  la  môme  caté- 
orie  dans  le  mihnc  ('Lahlisscmrnt.  (*).  S'il  en  était  autrement, 
isqu'où  s'étendrait  l'enquête  destinée  à  faire  connaître  les 
nlaires  des  ouvriers  de  la  môme  catégorie?  Cette  enquête 
evrait-elle  être  faite  dans  la  localité,  dans  le  département, 
ans  le  pays  tout  entier?  D'ailleurs,  toutes  les  dispositions  de 
i  loi  montrent  que  l'indemnité  est  toujours  calculée  de  telle 
lanière  que  les  parties  aient  à  l'avance  les  éléments  néces- 
lires  pour  rétal)lir  ;  il  n'en  serait  pas  ainsi  si  l'on  devait 
m\r  compte  des  salaires  alloués  par  les  autres  patrons. 

2090.  Si  l'ouvrier  a  occupé  dans  le  cours  de  l'année  des 
niplois  diversement  rémunérés,  c'est  le  premier  emploi  qui 


l')  Angers,  IG  mars  1901,  sous  Cass.,  l.Sjuill.  1903,  D.,  1903.  1.  592. 

(*)  Sénat.  28  ocl.  1895,  J.  nff.  du  29,  rléb.  pari.,  p.  870. 

(')  Contra  Grenoble,  4  déc.  1900,   Rec.  Greriohle,  1901.  150.  —  Loubal.  n.  !6(>. 

(*)  Grenoble,  4  déc.  1900,  précité.  —  Cass.  civ..  4  mai  1904  (2  arrêts),  D..  19<J4. 

289  (impl.).  —  Coidra  Loubal,  ii.  1(5(5. 
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sort  lit-  Itast'  à  la  i-orlicic  lii'<lo>  mivricM's  de  même  catégorie''' 
tar  (ft  nnph»!  rojuvsfiitc  mieux  (jne  le  dernier  le  gain  (jn. 
l'ouvrirr  aui'ait   l'ail   dans  liiidiislrie  s'il   y  avait  «'lé  oeru|i' 
ti)uU'  1  année. 

2091 .  <  hi  nr  jM'ul  jias  Ifiiir  conijih»  des  gains  (jua  ])U  faiii 
loiivrirr  le  reste  de  1  année  ['  . 

2092.  S'il  n'y  a  pas  d'(»u\  rifi-  de  la  même  catégorie,  l 
juge  adopte  le  nmdc  de  ealeul  (jui  lui  convient  [^). 

2093.  Les  élémeids  (jui  doivent  entrer  dans  le  calcul  di 
salaii-e  des  ouvriers  de  même  catégorie  sont  ceux  (jui  doiveii 
entrei' dans  le  calcul  du  salaire  de  la  victime  elle-même  i 

2094.  La  déterminalion  du  salaire  des  ouvriers  de  mêiii 
catégorie  rentre  dans  les  p(»u\(»iis  souverains  des  juges  d 
fond  f  '■:.  Mais  le  point  de  savoir  par  quelles  règles  d<'  droit  i 
salaire  doit  être  étalili,  c'est-à-<lire  s'il  faut  y  comprendre  1( 
jours  de  cliinnage,  les  rémunérations  supplément^ures.  eli 
n'est  pas  une  question  de  fait  ('). 

2095.  Si  les  salaires  des  ouvriers  de  la  même  catégorie  ii 
sont  pas  les  mêmes  pour  tous  ces  ouvriers,  on  t'ait  un 
inovenne  '  "  i. 


V.  Du  (•.•i>  on  If  liiiviiil  ii"fsl  pas  ronlinn. 

2096.  iJans  ce  cas.  suivant  le  ij  3  de  Lart.  10  de  la  loi  d 
IS'.IH,  il  faut  ajouter  à  la  rémunéi'ation  de  l'ouvrier  pendant  I 
partie  ries  douze  mois  précédents  où  il  a  été  occupe,  son  gai 
pendant  le  reste  de  rariiiée.  On  ne  doit  pas  api)liquer  la  di' 

;•]  Cass.  civ..  13  fév.  IÎKm;.  iinz.  l'nl..  20  avril  ItKjC). 

»)  Tril».  civ.  (.von,  2  aoùl  11*01,  ii<iz.  coin.  Ij/oii,  1  sept.  lOUl.  —  V.  cep.  Naii' 
21  déc.  l'Xf>,  Hec.  Satie;/.  IDOC.  'M. 

'.'*)  Cas.-.,  civ..  4  mai  l'JJi.  prôcilô    le  .juK*^  nesl  pas  forcé  de  s"en  tenir  aii.x  (I 
mcnlsd'appiécialion  fournis  par  les  livres  de  l'indiLsiriel ). —  Décidé  «[u'il  doilli 
compte  du  .salaire   des  ouvriers  employés   dans  les    industries  similaires,  ci 
défaut,  étendre  à  1  aimée  enti»  re  la  moyenne  des  salaires  d<'  la  victime.  —  Bosn 
çon,  2  juill.  l'.Ki2,  Rpc.  lipsonro».  1Î.-02.  liV.t. 

(•;  Cpr.  .\nt,'ers,  U\  mars  l'..01  .>ous  Ca.--..  i:'.  juil.   1".,0:'.,  I)..  iMlii.  1.  'û-2.  —  ' 
doit  donc    ajouter    le  salaire   des  lieun-.s  .-îUpjiiérnentaire.s  de  travail.  —  \\VA' 
1<>  mar.s  l'JOl,  précité.  —  (»n  doit  reiranclier  les  jours  de  eliômagi-  même  invo! 
laire.  —  An^çers,  ICi  mars  l'.Xll,  préciLt*. 

(»;  Ca.ss.  req.,  13 juil.  l'.;(«.  1).,  11)03.  t.  'ù>. 

\*j  ('unira  Cass.  req  ,  13  juill.  1103,  précité. 
■    l.ouli.-il.    Il    ICC, 
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osiliou  (lu  §  2  sur  le  chômage;  elle  ne  concerne  que  le  chô- 
lage  (le  l'ouvrier  ('). 

2097.  Par  les  mots  «  si  le  travail  n'est  pas  continu  »,  la 
»i  vise  les  industries  (jui  n'admettent  pas  un  travail  continu, 
t  non  pas  les  ouvriers  dont,  accidentellement,  le  travail 
"est  pas  continu  (-).  Le  projet  voté  par  le  Sénat  en  1890  por- 
lit  :  «  pour  les  industries  où  le  travail  n'est  pas  continu  )i. 
11  1898,  la  connnission  a  substitué  à  ces  mots  ceux  qui  fîgu- 
•ut  actuellement  dans  le  §  3,  sans  (|ue  la  raison  de  cette 
lodification  eût  été  indiquée  ;  cette  raison  était  sans  doute 
u'on  voulait  assimiler  aux  industries  où  le  travail  n'est  pas 
mtinu,  à  raison  de  la  nature  de  leur  industrie,  celles  où  une 
itreprise  n'a  pas  fourni  à  l'ensemble  de  ses  ouvriers  un  tra- 
lil  continu.  On  aurait  pu  soutenir  d'ailleurs  c|ue  cette  assi- 
lilation  existait  déjà  dans  le  texte  primitif,  le  mot  industrie 
ésignant  souvent,  dans  le  langage  courant,  aussi  bien  une 
itreprise  déterminée  c]ue  toutes  les  industries  de  même 
ature.  C'est  ce  que  paraît  avoir  voulu  dire  le  rapporteur  du 
énat,  qui,  postérieurement  à  la  modification  apportée  dans 

§  3,  la  commente  ainsi  :  «  l'hypothèse  prévue  par  le  §  3 
it  celle  d'une  industrie  où  le  travail  n'est  pas  continu  »  (^). 

Nous  avons  fait  l'aj^plication  de  notre  théorie  à  l'ouvrier 
Dnt  le  travail  a  été  interrompu  par  un  chômage  et  à  celui 
ni  ne  demande  du  travail  dans  l'entreprise  que  durant  une 
irtie  de  Tannée,  et  la  loi  elle-même  reconnaît  aujourd'hui 
ae  le  chômage  de  l'ouvrier  ne  rentre  pas  dans  le  §  3  (^). 

Si,  au  contraire,  l'entreprise  n'a  pas  fonctionné  pendant 

iitégralité  des  douze  mois  antérieurs  à  l'accident,  c'est  le 
3  de  l'art.  10  qui  s'applique  (^). 


l'.Trib.  civ.  Havre,  2  juin  VMô,  Droit.  21  oct.  1900. 

*  Loubal,  n.  164,  165  et  167. 

')  Sénat,  18  mars  1898,  ./.  ofj:  du  1',»,  <h'h.  pari.,  p.  327. 

;';  V.  supra,  n.  2082  s.  et  2096. 

(';  Nancy,  20  déc.  1900,  S..  1901.  2.  270.  —  Nancy,  3  avril  1901,  Rec.  Nancy. 

01.  184.  —  Grenoble,  18  mai  1901,  Rec.  Grenoble,  1901.  204.  —  Nancy,  23  juill. 

01,  Loi.  5  oct.  1901.  —  Limoges,  25  janv.  1902,  Rec.  Riom,  1902.  184.  —  Dijon, 

mars  1902.  Rec.  Besançon,  1902.  54.  —  Lyon,  29  avril  1903,  Mon.  jud.  Lyon. 

sept.  lîX)3  (maçon).  —  Trib.  civ.  Vesoul.  14  nov.  1899,  Gaz.  Pal..  1900.  1.  283 
iarpentier\  —  Trib.  civ.  Lille,  8  lév.  1900,  Nord  jud.,  1900.  70.  —  Trib.  civ. 
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lut' (ijtinioii  d'ajurs  l;u|iii*llt'  le  salaii(Mlt's  oiivriri's  de  . 
iiit^inc  catégorie  pour  toulf  l'aniKH'  «>sl  [)ris  pour  base  (')  do 
i^lio  repousséo  •■!. 

2098.  Le  s;  8  est  seul  applicaltlc  à  lextlusion  du  >:;  I 
niènu'  si  le  clu'nuage  de  Teutreprise  est  prévu,  c'est-à-dire 
l'industrie  est  dt'  celles  qui,  par  leur  uatuie  on  par  les  «  ( 
ditions  «lans  lescpudles  elles  foiictionuenl.  ne  sont  pas  exe 
eées  toute  Tannée  iM.  Tel  est  le  cas  i)0ur  l'industrie  du  bftt 
ment  •  .  (•rllt>  des  tailleurs  de  pierres  (""),  celle  des  déeli.i 
trenients  dans  les  ports  ;"!.  La  loi,  en  ell'et,  ne  distingue  })a 

2099.  11  en  est  de  niéuie  si  le  chômage  est  périoditjue  dai 
l'usine  sans  l'être  dans  l'industrie  à  laquelle  cette  usine  a  < 
consacrée,  par  exemple  si  une  usine  chôme  chaque  annéi 
raison  de  rinsuflisancc  de  ses  débouchés. 

2100.  De  ee  (jui  précède  il  résulte  que  le  i^  3  est  applical» 
non  seulement  si  l'usine  chôme  à  raison  de  la  nature  ( 
rexj)loitation,  mais  enccjre  si  elle  chôme  une  certaine  annci 
pour  des  raisons  accidentelles,  par  exemple  à  raison  d'ur 
surproduction  on  dune  grève.  C'est  d'ailleurs  ce  (pii  a  r 
dit  i)ar  le  président  de  la  commission  du  Sénat  ('). 

Certains  auteurs  appliquent  dans  cette  hypothèse  du  cli', 
mage  accidentel  de  lusine  les  règles  fixées  par  le  §  2  ('')poii 
chômage  de  l'ouvrier  (*).  Mais  les  deux  cas  sont  très  dill 


Màcon,  G  mars  l'AO.  (iaz.  l'ai.,  IIKIO.  1.  283  (matjon).  —  Trib.  civ.  Vcrsaill' 
2'J  mars  i^i).  Gaz.  l'ai.,  1900.  1.  592  (maçon).  —Trib.  civ.  Grenoble,  8  nov.  Iv 
Itec.  (irenoble.  l'jOI.  '.lO.  —  Trib.  civ.  Monldidier,  6  mai  1TO4,  Loi,  2i  mai  1. 
'iniluslrie  .sucriire).  —  Wabl,  Soie,  S.,  VMl.  2.  185,  n.  1. 

C:  Orléans.  30  mai  liW,  S.,  1901.  2.  277.  —  Trib.  civ.  Xarbonr.e  12  juin  i\* 
/.oi.  25  juin  V.m. 

(*)  Wahi.  Sole,  S.,  11)01.  2.  278. 

(*;  V.  les  décisions  précitées.  —  Trib.  civ.  Laval,  7  iiov.  l'.idl,  Droit.  11  fi 
r.«i2.  —  CoH/m  Ai.\,  3  aoûl  1900,  S.,  1901.  2.  214,  I).,  19()1.  2.  178.  —  .Nan. 
11  fév.  10<J4,  nec.  ace.  Irav.,  190i.  420. 

(•}  .Nancy,  3  avril  1901,  précité  (maçon)  el  les  décisions  précilées. 

(*)  Contra  Aix,  3  août  1900.  précilé. 

(*)  V.  cpp.  .\ix,  21  déc.  1901,  liée.  aec.  trav.,  1902.  304,  d'aprrs  lequel  rind( 
iiilé,  pour  les  ouvriers  des  ports   de  Marseille,  ne  doil  èlre   calculée   que 
250  jours  de  travail,  les  ouvriers  n'étant  occupes  que  pour  ce  nombre  de  jour-^ 

Cj  Sétial,  18  mars  1898,  J.  o/f.  du  19,  p.  328. 

>*i  V.  supra,  n.  2082. 

(*}  Loubal.  n.  109:  Sacbel,  n.  CC8. 
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ents  et  nous  avons  montré  que  les  termes  du  §  3  visent  le 
liùniage  accidentel  de  l'usine. 

2101.11  peut  arriver  à  la  fois  que  lindustric  ne  fonctionne 
as  toute  l'année  et  que  l'ouvrier  n'ait  pas  travaillé  dans  l'en- 
•cprise  pendant  la  totalité  de  la  période  en  cours  d'activité 
iinuelle  de  l'industrie.  Dans  ce  cas  on  combine  les§§  2  et  3. 

industrie  ne  fonctionnant  [)as  toute  l'année,  on  ajoute 
abord  au  salaire  qu'a  obtenu  l'ouvrier  celui  qu'il  a  obtenu 
endantla  morte  saison,  conformément  au  §  3;  mais,  l'ouvrier 
"ayant  obtenu  son  salaire  que  pendant  une  partie  de  la 
ériode  d'activité  de  l'industrie,  on  ajoute  également  le  salaire 
u'ont  obtenu  pendant  le  surplus  de  cette  période  les  ouvriers 
e  la  môme  catogorie  ('). 

2102.  11  peut  arriver  aussi  réciprocfuement  que,  tout  en  ne 
>nctioiuiant  qu'une  partie  de  l'année,  une  usine  ait  un  per- 
mnel  restreint  pendant  l'année  tout  entière.  Dans  ce  cas, 
entreprise  sera  considérée  comme  intermittente  vis-à-vis  des 
uvriers  qui  ne  sont  occupés  que  pendant  la  période  de  fonc- 
onnement  (-);  mais  le  salaire  de  base  des  autres  est  le 
daire  de  l'année  entière  (^). 

Réciproquement,  si  l'entreprise  fonctionne  toute  l'année, 
lais  restreint  son  personnel  dans  certaines  périodes,  l'usine 
est  jamais  en  chômage  et  le  §  3  n'est  pas  applicable. 

2103.  La  rémunération  qui  doit  être  ajoutée  au  salaire  est, 
après  la  loi,  le  «  gain  »  de  l'ouvrier  pendant  le  reste  de 
année;  ce  n'est  donc  pas  seulement  ces  salaires,  mais  tous 
•s  profits  qu'il  a  retirés  d'un  métier  quelconque  ('),  fut-ce  la 
ilture  de  sa  terre  f  )  ou  d'une  terre  prise  à  ferme  (**). 

Pour  que  des  gains  puissent  être  ajoutés  au  salaire,  il  faut 
ue  l'ouvrier  ait  réellement  fait  des  gains;  on  ne  peut,  quand 

n'a  exercé  aucun  métier,  ajouter  au  salaire  les  gains  cju'il 
jrait  faits  sil  en  avait  excercé  un  ("). 

!')  Trib.  civ.  14  nov.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  283. 

(')  Trib.  civ.  Monldidier,  6  mai  1904,  Loi,  24  mai  1904. 

(')  Trib.  civ.  Monldidier,  G  mai  1904,  précité. 

(')  Paris,  26  mars  1904,  D.,  1906.  2.  87. 

(')  Loubal,  n.  167. 

(')  Loubat,  loc.  cit. 

(')  Bordeaux,  19  nov.  1901,  Loi,  10  mars  1902. 
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0.  Ki\:iliini  jpocialo  du  salaire  pour  ciMlaiiios  ralcgories  de  salariés. 

2104.  I.  Aux  tonnes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  1)  avril  I81(S 
«'  Le  s<i/(iirr  ijin  servira  de  ùdsr  à  la  fixation  dr  /'i/idrnt/tt 
»  allouer  à  l'ouvrier  dgé  denmins  de  seize  a/is  on  à  l'appre/i 
»  vicli/ne  d'an  turide/it  ne  sera  pas  inférieur  au  salaire  le  pli 
»  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même  caléyorie  occu/)é:<  da/ 
»  /'entreprise. 

»  Toutefois,  dans  le  cas  d'ineajmeité  tetnporaire,  l'inden 
•<  nité  de  l'duvvier  dgé  de  nioi/is  de  seize  ans  ne  pourra  pi 
■>  dépasser  le  rnonta)tt  de  son  salaire  ». 

La  raison  qui  a  fait  déroger  pour  les  ouvriers  de  ceti 
nature  aux  rèeles  générales  de  calcul,  c'est  ({u'ils  ne  sont  ji 
«'ucdre  en  possession  de  leurs  facultés,  et  (|u'il  est  juste  i 
tenir  compte  du  salaire  auquel  ils  auraient  pu  prétendre  dai 
un  délai  pr(»cliaiM  (M. 

Cette  disposition  s'applique  à  1  indenmité  journalièi 
comme  à  la  rente  viagère  (-).  Cela  résulte  au  surplus  ( 
l'alinéa  2. 

2105.  L"ap[)renti  se  distingue  habituellement  par  l'jil 
sence  de  tout  salaire  (^). 

I)ès  lors  donc  qu'il  ne  touche  pas  de  salaire  l'ouvrier  c 
un  apprenti.  11  n'est  auciuienient  nécessaire  qu'un  contr. 
d'apprentissage  le  lie  au  patron  ('). 

Toutefois  il  peut  arriver  que  l'apprenti  touche  une  faibi 
rétribution;  il  n'en  a  pas  moins  la  qualité  d'apprenti,  d* 
lors  qu'il  est  entré  dans  l'industrie  pour  s'instruire  et  <(U0  i 
rétril)uti»jn  a  été  tixée  ci  un  chiil're  inférieur  à  la  valeur  d 
travail  pour  tenir  compte  au  patron  de  l'instruction  qu 
donne  à  l'apprenti. 


(')S.,  Lolsann.,  1899,  p.  784. 

[*i  Hennés,  -i  nov.  l'.XJl,   Gnz.  Pal..   l'jOl.  t.  'ym.  —  Trih.  civ.   Saiiil-Hlicni 
13  mai  r.KJl,  Loi,  11  juin  1901. 

',  Douai,  20  déc.  1900,  S<>r,l  jiut..  1901.  lO.  —  Lyon,  14  mai  1902,  Gaz.  >■■ 
LifOH,  lu  juin.  1902.  —  Trib.  civ.  Gliambéry,  H  août'  liKX),  hec.  Chamhén/,  i' 
y.  —  Trib.  civ.  Lille,  8  nov.  1900,  Nord  jiid.,  19<J1.  12.  —  Jugé  que  dans  l'in.li 
Irie  verriiTe,  les  gamins  et  grands  garçons  sonl  des  ouvriers  el  non  des  apimiil 
Trib.  civ.  Bordeaux,  2  déc.  1901,  Hec  Itordmuj-,  11K>2.  2.  25. 

(•;  .Mômes  décisions.  —V.  cep.  Trib.  paix   Lille,  11  fév.  1903,  Rec.  ace.  Inu 
i'.m.  8f). 
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Dans  ce  cas  donc  encore  l'art.  H  s'applique  ('). 

Mais  on  a  en  tort  de  considérer  coimna  apprenti  tout 
luvrier  qui  n'est  pas  encore  en  [)Ieine  possession  de  son 
iiicticr  (■-). 

2106.  Pour  la  délinition  des  onvriei'S  de  même  catégorie, 
(lous  renvoyons  aux  règles  que  nous  avons  développées  à 
i)ropos  des  ouvriers  dont  le  travail  n'est  pas  continu  (^). 

2107.  Les  ouvriers  de  même  catégorie  sont  donc  ceux  qui 
rtnt  le  même  service  (^)  dans  le  même  établissement. 

Cependant,  suivant  d'autres  autorités,  les  ouvriers  de 
même  catégorie  sont  simplement  ceux  qui  pourraient  être 
occupés  dans  l'industrie  (^),  ce  qui  laisse  plus  de  latitude  au 

juge. 

2108.  Lorsque  la  victime  occupait  nu  emploi  exclusive- 
riient  réservé  aux  enfants,  les  ouvriers  de  la  même  catégorie 
sont  ceux  occupant  les  emplois  où  sont  utilisés  les  enfants 
devenus  ouvriers  valides  (").  Cette  solution  n'est  pas  con- 
traire au  texte  de  la  loi,  et  est  conforme  à  son  esprit.  La 
solution  contraire  conduirait  à  supprimer,  en  pareil  cas,  le 
principe  d'après  lequel  il  faut  tenir  compte  non  de  la  capa- 
cité actuelle,  mais  de  la  capacité  future  de  la  victime. 

2109.  S'il  n'y  a  pas  d'ouvriers  de  la  même  catégorie,  on 
décide  qu  il  faut  prendre  pour  base  le  salaire  des  ouvriers 
(le  cette  catégorie  récemment  employés  dans  l'entreprise  ('), 
où,  à  défaut,  celui  des  ouvriers  employés  dans  la  même 


;)  Trib.  civ.  Marseille,  15  janv.  l'ouï,  Jurispr.  Marseille.  190^.  l.  393  (dans 
J'espi^ce  l'apprenli  touchail  2  l'r.  25  par  jour).  —  Trib.  paix  Paris,  22  mai  1903, 
Loi,  23  mai  1903. 

(')  Paris,  27  déc.  1Ç)04,  Rec.  ace.  trar..  1905.  3.55. 

(';  V.  supra,  n.  2087  s. 

(•)  Paris,  15  déc.  1900,  Droit.  18  jaiiv.  1901  cocher-livreur).  —  Trib.  civ. 
Lorienl,  12  juin  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1900.  146.  —  Loubat,  n.  206.  —  Si  la  vic- 
!ime  conduisait  un  métier,  les  ouvriers  de  même  catég-orie  sont  ceu.v  qui  condui- 
sent uu  métier  el  non  ceux  qui  en  dirigent  deux.  Gaen,  14  mai  1902,  Rec.  Caen, 
1902.  173. 

(»)  Trib.  civ.  Valencieimes,  3  mai  1900,  P.ec.  Douai.  190(3.  186. 

[*)  Trib.  civ.  Lille,  8  février  1900,  Nonl  jud.,  190(J.  134  (ouvrière  exerçant  le 
métier  de  varouleuse  dans  une  filature^..  —  Trib.  civ.  Arras,  13  mai  1903,  Droit, 
2  août  19a3.  —  Trib.  paix  Paris,  22  mai  1903,  Lai.  23  mai  1903. 

n  Av.  corn,  consult.,  7  lëv.  1900,  Lois  ann..  19(X).  1151. 
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localité  <tu  dans  des  Itttalitt's  similaires  (';.  Sdinciil  (»n  s'oc 
iiH)r  uiii(|iu'm»'iit  de  tes  dei'iHei%(^). 

2110.  Par  «•  ouvriers  valides  »  ou  oiileud.  yénéralemon 
les  ouvriers  Aués  soit  de  plus  de  l(>  ans  ('),  si-it  de  plus  <1. 
'21  ans  •  .  I,a  pi-eniièr»»  opinion  est  supérieuie  à  la  seeomle  (') 
car  si  la  loi  estinic  i[ue  l'ouvrier  ;\yé  de  moins  de  \{\  an 
n  est  pas  encore  en  possession  <le  ses  facultés,  c'est  (pi  elli 
regarde  au  contraire  1  Oiix  riei'  <Ic  lli  ans  t'omme  a)ant  atteiii 
sa  jn-oductivité  normale.  La  lixation  de  làç'e  de  21  ans  es 
arbitraire,  le  moment  oii  est  atteinte  la  productivité  noi'niaji 
n'ayant  aucun  rapport  avec  la  majorité  civile. 

Mais  un  troisième  système  est  encore  préférable.  I.Ouvriei 
vali«le  est  l'ouvriei-  (pii,  suivant  l'expression  du  rapport  à  1. 
(Iliambi'e  ("),  est  en  [)leine  possession  de  son  métiei-,  c'est-;i 
dire,  au  point  de  vue  pliysi(pie.  a  atteint  son  maximum  <li 
productivité.  L'Age  aucpiel  il  y  arrive  varie  suivant  les  pr«' 
fessions  et  c'est  pourquoi  la  loi  n'a  pas  fixé  un  àye  unifornu 
Les  tribunaux  décideront  donc,  eu  égard  à  la  profession,  c( 
(pi'il  faut  entendre  par  u  ouvrier  valide  >»  (■). 

21 11.  Si  le  salaire  ne  peut  être  inférieur  à  celui  des  ouvrier^ 
valides,  il  peut  lui  être  supérieur;  donc  lors(pie  le  salaire  dt 
la  victime  dépasse  le  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides 
c  est  le  salaire  de  la  victime  <jui  doit  être  pris  poui'  base  (" 

'    .\v.  ■;  fév.  l'jOO,  piéciU-. 

;',  Tiil).  civ.  Havre.  IG  janv.  i'M)'2.  Droil.  ifi  fév.  i'J02. 

(»  Loiibal,  II.  2(>j.  —  I)('fi(J»-  éf;alonir'[il  ([ii'il  s"aj<it  des  ouvriers  ailiiltc>.  i'ui 
tiers,  U'i  iiov.  \'Mi,  Loi.  KJ  janv.  r.HJ'i. 

(•;  Heniie>,  2G  déc.  lîKKJ,  J-;.,  i'.Mjl.  2.  -/M.  I).,  l'.nl.  2.  G(J.  —  Limof,'os,  IC  juil 
VJlA,  Hec.  Hio„i.  I'j02.  Gt».  —  l.iinoKes  4  iio\ .  IWl,  Loi,  8  jaiiv.  l'.«J2.  —  Tril> 
civ.  Lille,  «fév.  l'J<XJ.  Sunl  jtnl.,  llKjo.  l.'îi.  —  Trib.  civ.  Lorionl,  12  juin  VM*^ 
Hec.  ace.  trav..  lltfJij.  14G.  —  Trib.  civ.  Havre,  10  janv.  11)02,  Droit,  2G  fév.  l'J<': 

—  Trib.  civ.  Sainl-.Malo,  H  mai  l'jo:?,  Droit.  2  août  lî>i«.  —  Trib.  paix  Seii- 
0  janv.  it»C5,  Caz.  Pal..  llKlô.  1.  H23,  D..  l'HjG.  Tj.  15. 

(»;  Watil,  Sole.  S.,  l'.H)!.  2.  2;{7. 
(V  S.,  loc.  cit. 

'.  Hourge.s,  2.J  mars  KH):{,  >.,  l<.);t:;.  'i.  tir.i.  —  Rennes,  Il  avril  VMi:>.  Hi-, 
Rennes.  i'.MJj.  1.  7G.  —Trib.  civ.   Heims,  8  nov.  l'.xjl,  Hec.  ace.  trav.,  VM>.  'il'.' 

—  Trib.  riv.  Seine.  1>  déc.  l'.Mjl,  iiiiz.  trih..  12  janv.  I'j02.  —Trib.  civ.  Sein- 
8  nov.  I'j(j2,  Hec.  ace.  trar.,  11102.  2G1.  —  Trib.  civ.  Arras,  \.\  mai  11)0.3,  Dnn: 
2  aoùl  IIW}.  —  Wahl.  l>,v..  cit. 

(•;  Cass.  civ.,  5  juil.  lliOi,  I).,  l'.Kii.  1.  r>r>:',.  —  boiiai.  17  Aiic.  IIXJO.  Rec.  Doua 
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2112.  Mais  on  décide  qu'on  aucun  cas  les  juges  ne  peuvent 
jrendre  une  base  différente,  c'esl-à-diie  se  mouvoir  entre  le 
lalaire  le  plus  bas  et  le  salaire  le  plus  élevé  des  ouvriers  de  la 
uême  catégorie  (').  Gela  nous  parai!  douteux,  puisque  la  loi 
lit  simplement  que  le  salaire  de  base  ne  peut  être  au-dessous 
lu  salaire  le  plus  bas  (-). 

2113.  Il  semble  à  peine  utile,  bien  que  la  solution  contraire 
lit  été  donnée  (^),  de  dire  que  le  mininmm  fixé  par  la  loi  est 
ipplicable  non  seulement  lorsque  la  rente  est  calculée  pour 
a  victime,  mais  encore  lorsqu'elle  est  allouée  pour  ses  repré- 
ientants.  Sans  doute,  l'art,  l)  dit  d'une  manière  absolue  que 
a  rente  de  ces  derniers  se  calcule  sur  le  salaire  de  la  victime  ; 
nais  il  s'exprime  dans  les  mômes  termes  pour  la  rente  de  la 
.ictinic  elle-même.   L'art.  8  est  une  exception  à  l'art.  3  tout 

ntier,  et  s'il  ne  parle  que  de  la  rente  de  l'ouvrier,  c'est  que 
a  plupart  des  dispositions  de  la  loi  l'envisagent  textuelle- 
nent  seule,  sans  qu'on  hésite  cependant  à  les  étendre  à  la 
-ente  des  représentants.  On  chercherait  d'ailleurs  en  vain  la 
•aison  de  distinguer. 

2114.  C'est  seulement  pour  les  ouvriers  de  moins  de 
It)  ans,  et  non  pas  aussi  pour  les  apprentis,  que  l'indemnité 
ournalière  ne  peut  dépasser  le  salaire  (*). 

2115.  II.  L'article  unique  de  la  loi  du  30  juin  1899  (al.  3j 
^"exprime  ainsi  à  propos  des  accidents  agricoles  soumis  à 
l'application  de  la  loi  de  1898  :  «■  Si  la  victime  n'est  pas 
t  salariée  ou  na  pas  un  salaire  fixe,  V indemnité  due  est  cal- 
>  culèe,  selon  les  tarifs  de  la  loi  du  9  avril  1898,  d'après  le 
'  salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles  de  la  commune  ». 

1900.  184.  —  Amiens,  13  aoùl  1<;02,  liée.  Amiens.  1902.  20G.  —  Amiens,  22  déc. 
.004,  Gaz.  Pal.,  1?05.  1.  489.  —  L.  S.,  Note,  D.,  1904.  1.  553. 

(')  Cass.  civ.,  5  juil.  190i,  précité.  —  Amiens,  22  déc.  1904,  Oaz.  Pal..  1905.  1. 
i89,  —  Bordeaux,  28  mars  19(15.  Rec.  Bnnleau.c,  1905.  2.  275.  —  Trib.  civ.  Tou- 
ouse,  Gaz.  trib.  Midi.  6  déc.  1903.  —  L.  S.,  loc.  cit. 

(*)  Poitiers,  11  nov.  1901,  Loi,  8  janv.  1902.  —  Bouri^es,  25  mars  1903,  S.,  1903. 
l.  264.  —  Nancy,  30  juil.  1904,  hec.  Nancy,  1904.  2~G. 

(')  Chambéry,  14  mars  1901,  Rec.  Chambénj,  1901.  2G. 

(♦)  Av.  com.  consult.,  7  fév.  i*lOO,  S.,  Lois  ann.,  1900.  1151.  —  Rennes,  4  nov. 

1901,  S.,  1903.  2.  94.  —  Trib.  pai.v  Paris,  22  mai  lî)02,  Droit,  24  déc.  1902  (apprenti 
ne  recevant  aucun  salaire,  mais  une  gralificalion  facullalive).  —  Loubat,  n.  207  ; 
cachet,  n.  720. 
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2116.  Il  r«'sull<'  fi  runtrnrin  de   lai.  W  (jui'  si   la  virlimc 
un  salaii»'  li\i\  ro  salaire  serf  »lt'  liaso  à  l'indoinnité.  II  en  •• 
ainsi  poiii'  toutes  l«>s  porsonnrs  (|ui  sont  victimes  de  lafcidon 
non  sculonuMit  donc  pour  les  ouviicrs  de  rexploilant.  ma 
encore  pour  ceux  «le  lairricidieur  ('!  et  même  d'un  tiers  (' 
Non  seulement  la   loi  ne  distinj^ue  pas,  mais  son  esprit  v 
opposé  à  toute  distinction,  puisqu'elle  est  une  extension  de  i 
loi  de  lSl>(S,(jui  di>nne.  pour  toutes  les  personnes  qu'elle  j>r< 
tèire,  le  salaire  comme  hase  de  lindemnité.  (^e  sont,  d'ailleui 
les  ouvriei's  de  1  ai:riculteur  (jue  la  loi  de  1809  a  (>us  surloi 
en  vue;  c  est  pour  eux  «jnelle  a  été  faite.  Vax  disant  que  l'o^ 
ploitant  est  responsable  vis-à-vis  de  toutes  les  «  personnes 
employées  au  service  de  la  machine  ([u'il  diriîie  par  lui-niéni 
ou    ■  par  ses  préposés  ».  la   loi  de   1800  montre  qu'elle  ii 
pas,  d'une  manière  princi2)ale,  visé,  comme  victimes,  les  pr» 
posés  de  l'exploitant.  Les  travaux  préparatoires  le  montrei 
é|LMlement  <'^' .  Va\  vain  dit-on  (fue  rexj)loitant  est  ainsi  expos 
à  payer  des  rentes  très  dillèrentes  suivant  les  victimes  :  cel 
importe  })<ii.  La   loi  de  1808,  nous  l'avons  dit,  s'est  préroi 
cupée  d  assurer  aux  victimes  d'accidents  une  indenmité  ci 
culée  d'apiès  leur  salaire;  c'est  donc  des  victimes  quel! 
s'est  préoccupée,  non  des  personnes  responsables,  et  la  h 
de  1800  n'a  fait  qu'applicjuer.  aux  victimes  d'accidents  causé 
par  les  machines  aiiricoles,  les  dis[)ositions  de  la  loi  de  1898 
elle  s'est  contentée  de  transporter  la  l'csponsahilité  <rune  têt 
siH'  une  autre,  sans  modifier  les  bases  de  l'indemnité. 

2117.  Si  le  salaire  de  l'ouvrier  agricole  est  inconnu,  1 
IriJjnnal  doit  le  rechercher  par  une  expertise  ou  de  tout 
autre  manière.  Il  peut  aussi  prendre  pour  base  le  salaii 
moyen  des  ouvriers  agriccjles  de  la  commune  à  titn^  de  pr< 
somption    '  . 

2118.  m  I)  après  l'art.  2  al.  2  de  la  loi  de  1898  :  '■  (>» 
»  tinni  II'  sdhiirc  aniiurl  (li'jjassf  '2.  H)(l  francs  ne  brnéficii'i 


'    Walil.  S.,lp.  <.,  l'jttl.  2.  *J-i.  —  Cunlra  Tril).  civ.  Angers,  12  dcc.  IWi»,  1 
\'J(i).  2.  7î»  pl  sous  .\ng«rs,  211  janv.  1Î<00,  S.,  IWl.  2.  89. 
(*;  WabI,  loc.  cil.  —  Contra  Trib.  civ.  Angers,  12  déc.  1899,  précité. 
(*)  S.,  L'jU  ann.,  iW.K  p.  «41,  1^'=  col. 
(*;  Trib.  civ.  Hoiirg,  17  janv.  19</>,  Loi.  C  R-v.  1905. 
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»  de  ccK  flispositioiis  que  juscjn\ï  cnncurrcnco  de  crJtc  som/iif. 
»  Pour  le  surp/uf<,  z7.<  nont  droit  qu'au  quart  des  rentes  stipu- 
»  lées  à  l'article  S  (*),  à  ?noins  de  conventions  contraires  (-) 
.)  élevant  le  chiffre  de  la  quotité  C)  ». 

Pour  déterminer  le  montant  du  salaire,  on  applique  les 
inéines  règles  que  pour  rechercher  le  salaire  servant  de  base 
à  l'indemnité.  Ces  règles  sont  indiquées  plus  haut. 

2119.  Avant  même  la  loi  de  11)02,  qui,  aux  mots  «  rentes 
ou  indemnités  »,  a  substitué  le  mot  «  rentes  »,  on  reconnais- 
sait en  général  que  le  mode  de  calcul  adopté  par  ce  texte, 
malgré  les  termes  généraux  de  l'art.  2,  pour  les  traitements 
excédant  2.i00  francs,  ne  s'appliquait  pas  aux  indemnités 
journalières  (*). 

Aujourd'hui  cela  ne  fait  plus  de  doute.  A  la  vérité,  l'art.  2 
déclare  restreindre  d'une  manière  générale  le  droit  des  inté- 
ressés aux  dispositions  de  la  jjrésente  loi  ;  mais  il  développe 
sa  pensée  de  la  manière  suivante  :  «  Pour  le  surplus  (ce  qui 
excède  2.400  francs),  ils  n'ont  droit  qu'au  quart  des  rentes 
stipulées  à  l'art.  S  »  et,  par  conséquent,  ne  vise  pas  l'indem- 
nit<î  journalière. 

Il  faut  ajouter —  cela  est  très  important —  que  l'indemnité 
journalière  est  calculée  non  sur  le  salaire  de  l'année,  mais 
sur  le  salaire  du  jour  de  Vaccidenl,  de  sorte  qu'il  est  impos- 
sible de  savoir  si  lavant-droit  à  l'indemnité  journalière  avait 
on  non  un  traitement  supérieur  à  2.400  francs. 

£•  Fixation  du  salaire  pour  rindemnilé  journalière. 

2120.  Suivant  l'art.  3,  al.  4,  de  la  loi  de  1898  ('), l'indem- 
nité journalière  qui  est  due  en  cas  d'incapacité  temporaire 

,';  L.  22  mars  1902.  Le  le.vle  antérieur  disail  :  »  renies  ou  indemnités  ». 

(*;  L.  22  mars  1902.  Le  texte  antérieur  disait  :  «  à  moins  de  conventions  con- 
traires quant  au  chiffre  de  la  quotité  ». 

(')  Sur  celle  dernière  disposition,  v.  infnt,  n.  2G72. 

Cj  Avis  comité  consult.,  lOjanv.  1900,  J.  n/f.  du  16  fév.  1900,  p.  1108,  S.,  Lois 
nnn.,  1900.  11.  51.  —  Paris,  29  nov.  1902,  Hec.  ace.  trav.,  1903.  304.  —  Nancy, 
5  août  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  271.—  ContmTrih.  paix  Noailles,  22  fév. 
1900,  «ec.  aec.  tmv.ASm.  76.  —  Trib.  paix  Paris,  19  sept.  1901,  Gaz.  Trilj.. 
10  nov.  1901.  —  Sachet,  n.  458. —  Nous  avions  adopté  cette  dernière  opinion  dans 
notre  2'-  édition,  n.  1900. 

{»)  V.  infrn,  n.  2136. 
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(ol  niônu\  l'tiiiuM»'  iiiiiiN  le  vriruiis.  dans  les  pi'ciuitM's  Jour- 
tir  rincajiaciU'  pcrinaiuMito)  i'),  est  calculer  sur  le  sa!aii( 
•  touche  au  uioiucnt  «h"  1  acciilcut    '. 

C/cst.  aux  tciMuos  (le  la  loi,  le  salali'c  (|uoliilieu  au  joni 
UM'iuj  tir  laccidenf  «jui  sci't  de  l)as<'  à  liuileuiuité  {•). 

Il  lut  déclaré  par  le  ra|)[)<u'teui'de  la  Chaudji'ecfuelo  salaii^ 
<|Uoti«lieu  serait,  à  la  dillereuce  des  projets  autérieurs,  h  \, 
salain'  réelleuieut  touché  par  la  victime  au  luouieut  de  l^u 
cidcut  .  I]t  c'e^t  ce  (pie  dit  la  loi. 

haus  un  système  adojdé  plus  tard  par  le  Sénat,  le  salaii. 
«[Utdidien  était  le  trenliènie  du  gain  total  (jue  la  vicliiin 
avait  réalisé  dans  lenti'cprise  pendant  les  trente  dernici'^ 
jours  de  travail  qui  avaient  précédé  l'accident  (*).  Mais  cette 
disposition,  qui  avait  pour  hut  de  donner  à  l'ouvrier  la  mèni( 
situation  <]ue  s'il  avait  touché  des  salaires  même  ledimancln 
et  les  jours  de  fête,  a  disparu  des  projets  votés  par  le  Sénat 
en  1<S1M;  et  par  les  chand)res  en  1(S98. 

On  avait  proposé  pour  la  détermination  du  salaire  en  ca> 
d'incapacité  temporaire,  dans  les  discussions  au  parlement. 
<le  pi-endre  le  total  des  salaires  pendant  l'année  écoulée  avant 
l'accident  et  de  le  diviser  par  305  (^). 

2121.  La  loi  ne  fournit  aucun  moyen  de  déterminer  ce 
«{u'il  faut  entendre  par  le  salaire  au  moment  de  l'accidcid.  1! 
a  été  entendu  que  les  rès^les  lixées  par  l'art.  10  pour  le  cal 
cul  du  salaire  en  cas  de  décès  ou  (rinca})acité  peiinanente  ii- 
seraient  pas  applicables  à  l'hypothèse  de  l'incapacité  tempo- 
raire   *  . 

2122.  (l'est  du  dernier  salaire  journalier  de  l'ouvrier  et 


»,  V.  i„pn.  11.  2221  s. 

:'  Tril).  paix  l*aris  (17''  arrond.  ,  iinz.  l'ai..  1U0().  1.  580.  Dans  lesprcc,  l'on 
vrier  loiirliîiil,  outre  son  salaire  fixe,  une  somme  déterminée,  cl  fixée  à  l'avant 
par  heure.  On  a  donc  ajouté  au  salaire  fixe  ce  bénéfice.  Mais,  pour  délormin<!r  \> 
nombre  d'heures,  comme  la  demi -rc  journée  de  travail  avait  été  interrompue  par 
l'arcidfnl,  le  triluinal  a  pris  la  moyenne  des  heures  faites  par  les  viclimes  dans  l- 
mois  <|ui  avait  précédé  l'accident. 

i*,,  Hapiwrl  Hicard,  ./.  off..  doc.  pari.,  avril  1S92,  p.  .'{01. 

(*)  Sénat,  28  oct.  1895,  J.  „ff.  du  29,  il^h.  pnrl.,  p.  867. 

(»,  Sénat.  12  et  1.3  mai  18'.kj.  .7.  off.  des  i:{  et  14,  déh.  pari.,  p.  'j!2  et  '^{'^. 

(V  Sénat,  4  mars  1»".»8,  J.  „/}:  du  5,  déh.  pnrl..  p.  251. 
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lion  pas  (lu  salaire  journalier  moyeu  d'une  épo(]ue  (judcou- 
jue  anléi'ieui-e  qu'il  s'agit  ('). 

La  loi  voulait  repousseï'  l'arliifraire  du  juge;  le  salaire  élaifc 
loue  celui  (lu  joui-  de  raccidcut,  uiènie  si  des  circonstances 
:|uelcon(iues  l'avaient  rendu  parliculi(M'enient  productif  ou 
improductif  (-).  L'un  des  rapports  à  la  Chandjre  dis;iit  :  «  le 
vilaire  jouiualier  rcelleincnl  louché  par  la  victime  au  mo- 
ment de  l'accident  »  ('). 

2123.  Mais  cela  a  cessé  d'être  vrai,  car,  d'après  la  loi  du 
31  mars  IDOo,  l'art.  3  al.  i,  après  avoir  dit  que  le  salaire 
■;crait  celui  du  jour  de  l'accident,  ajoute  :  «  A  moins  que  le 
»  salaire  ne  soit  variadle  ;  (hi?ts  ce  dernier  cas,  rindenmité 
^  journalière  est  égale  à  la  moitié  du  salaire  moijen  des  jour- 
"  nées  de  travail  pendant  le  r/tois  qui  a  précédé  l'accident  ». 

Par  suite,  désormais,  si,  pour  une  raison  quelconque,  le 
vilaire  est  variable,  c'est  le  salaire  moyen  du  mois  qui  sert 
ie  hase  [''). 

2124.  Si  l'ouvrier  est  engagé  depuis  moins  d'un  mois,  c'est 
le  salaire  moyen  depuis  le  jour  de  son  engagement  qui  est 
pris  pour  hase  ('').  Cependant  on  soutient  c[ue  s'il  travaille 
ilepiùs  peu  de  jours  (deux  ou  trois),  il  faut,  par  analogie  de 
l'art.  ÎO,  relatif  aux  rentes  viagères,  ajouter  à  la  rénmnéra- 
tion  celle  que  l'ouvrier  aurait  veçuc,  dans  le  reste  du  mois 
s'il  avait  travaillé  le  mois  tout  entier  C^).  Cela  est  contri^ire 
aux  termes  ahsolus  du  texte. 

2125.  Si  l'ouvrier  ne  travaillait  qu'une  demi-journée,  le 
salaiic  de  la  démi-journée  est  son  salaire  quotidien  (").  Les 


(')  Paris,  S  mars  ISOl,  S.,1'J01.  2.  3(t2.  —  Tiib.paix  Saint-Eliemie,  27  ocl.  18'.»'.», 
Mon.  jycl.  Lj/oii,  13  lév.  1900.  —  Walil,  Note,  S.,  1901.  2.  300. 

(-)  Triii.  paix  Arles,  29  janv.  1904,  Mon.  just.  /)ai.r,  1904.  275.  —  Loiibal,  n.  171 
et  172;  Cbardiny,  p.  U6;  Wabl,  Note,  S.,  1901.  2.  293.  —  Gepetidaiil.  sans  base 
dans  la  loi,  on  h  décide  soil  qu'en  ce  cas  le  juge  peut  subsliLuer  au  salaire  du  der- 
nii-r  jour  un  chiffre  arbitraire  (Sacbel,  n.  710  et  s.),  soit  qu'il  doit  y  sulisliluer  le 
salaire  normal.  Dijon,  13  juin  1900,  S.,  1901.  2.  293. 

('.  Hui.port  lîicard.  S.,  Lois  ann.,  1899,  p.  780,  Ir-^  col. 

(*)  ih\  a  cili'!  comme  exemple  ks  oiivriers  déchartjeurs  des  ports,  qui  ga_^ncnt 
de  3  à  2">  l'r.  par  jour.  Sénat,  IG  juin  l'.d'i,  J.  off.  du  17,  déb.  pari.,  p.  556. 

ir'  Snchei,  n.  191'J. 

(\  Cire,  i.iin.  just.,  29  aoùl  1905.  —  Sacbel,  n.  ISUG. 

i'i  i.oiibal,  n.  173. 


^"y\  lU     l.nl  \(.K    liK    SKRYICKS 

ttMMiios  »lo  la  loi  iiiipoxMif  trllc  solution;  elle  est,  (raillniiN 
soiilo  rationiu'llt'  :  car  coumipnt  élablirait-oii.  dans  le  s>s 
lèiiif  foiili-aiîT.  le  iioinlu»'  tl  licurcs  contoimos  dans  nin 
joiiriu'o? 

2126.  Il  pout  se  faire  ({lie  le  salaire  do  Tonvrier  soil  pay» 
au  mois.  l»ans  ee  eas.  pour  avoir  le  salaire  journalier,  il 
fallait,  avant  la  loi  de  11)0."),  diviser  le  salaire  nieusuid  par  li 
noinlire  de  jours  de  travail  compris  dans  le  dernier  mois  (', 
si.  j)ar  e\em[)le.  l'acciilent  s'était  produit  dans  le  courant  t\< 
mars,  le  salaire  était  divisé  par  1(>  nond)re  de  jours  d(>  tra 
vail  compris  dans  les  28  jours  précédents,  le  jour  de  l'acci 
dent  étant  postérieur  de  28  jours  au  jour  correspondant  du 
mois  précédent.  (Vest  la  somme  ainsi  obtenue  qui  était  alloué» 
(juotidiennement  à  la  victime.  11  en  était  ainsi  même  si  l'in 
capacité  avait  duré  plus  d'un  mois. 

Dans  un  autie  système  il  fallait,  si  l'incapacité  avait  dur» 
plus  d'un  mois  et  si  le  salaire  était  payable  mensuelleineiil 
calculer,  pour  chacjue  mois  plein,  l'indemnité  journalièn 
d'après  le  salaire  mensuel,  c'est-à-dire  allouer  à  la  victiuK 
pour  chaque  mois,  la  moitié  du  salaire  mensuel  (*). 

(l'est  ce  dernier  système  que  la  loi  de  lOOo  a  consacre, 
puisque  le  salaire  est  alors  variable  (^). 

(Jn  opère  de  la  mèn)e  manière  pour  l'ouvrier  payé  à  l'an- 
née i^). 

2127.  Si  [Ouvrier  est  payé  à  la  semaine,  on  divise,  [xjiii 
<d)tenir  le  salaire  quotidien,  le  salaire  de  la  semaine  par  l 
nondjre  des  jours  de  travail  de  la  semaine  (tels  qu'ils  ont  éti 
fixés  par  le  contrat  ou  par  l'usage),  et  non  point  par  le  nom 
bre  de  jours  de  la  semaine  (').  La  solution  contraire  ne  sérail 
pas  seulement  j)réjudiciable  à  l'ouviier;  elle  serait  contraire 
à  l'espi-it  de  la  loi,  puiscpi'elle  aurait  pour  ell'et  de  lui  attri- 
buer lietivement  un  salaire  quotidien  inférieur  à  son  salaire 

'  iJijoii.  :{jnill.  l'.dO,  I)..  r.ol.  ->.  ^ryi.  —  Tril».  tiv.  Toulouse,  i?l  mars  l'.M», 
iiaz.  Tiili.  Mtili.  7>  juin  l'M't.  —  l.ouhiil,  ii.  17.5;  Sacliel,  ii.  172;  Walil,  Snli'.  S 
19t)l.  2'.).',. 

i')Tril).  paix  CourlicvoiL',  20  mars  l'.H.d,  H/iz.  l'iil..  l!X:(t.  J.  r»Sl. 
'*   Sacliel,  ri.  l'.ir><;. 
V  V'.  I«rs  aiilrjr'ilt's  précilées. 
\,  V.  |f*s  aulorili'îf  précilécs. 
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«el.   l'ii  outre  elle  élabliiait   une    distinction  injustifiable 
litre  l'ouvrier  payé  à  la  journée  et  l'ouvrier  paye  à  la  semaine. 

2128.  Silouvrier  n'a  travaillé  qu'une  partie  de  la  semaine, 
Il  mois  ou  (le  l'année,  on  additionne  les  salaires  de  la  période 
ondant  laquelle  il  a  travaillé,  et  on  divise  le  total  non  point 
ar  le  noudjre  de  jours  contenus  dans  la  semaine,  !<'  mois 
u  l'année,  mais  par  le  nombre  de  jours  pendant  lesquels 
ouvrier  a  travaillé  dans  cette  période  (').  Si  l'on  adoptait  la 
)lution  contraire,  ce  ne  serait  plus  le  salaire  quotidien, 
est-à-dire  le  salaire  fixé  pour  chaque  journée,  (|ui  servirait 
e  base. 

2139.  Si  l'ouvrier  était  payé  à  la  tAclie,  le  salaire  était, 
vaut  la  loi  du  31  mars  lOO-'i,  celui  qui  était  afl'érent  à  la  par- 
e  de  la  tilclie  accomplie  par  l'ouvrier  dans  son  dernier  jour 
e  travail  (");  cela  résultait  du  texte  et  aussi  de  ce  que  les 
rejets,  qui  se  référaient  à  une  journée  de  travail  normal, 
iloptaient  une  règle  identique  pour  le  travail  payé  à  la 
iche.  On  soutient  qu'ici  encore  s'applique  aujourd'hui 
i  disposition  relative  au  cas  oiî  le  salaire  était  variable  (^). 
l  ne  send)le  pas  pourtant  ([ue  la  loi  de  1905  ait  prévu  ce  cas, 
ar  elle  vise  le  salaire  àa  journées  de  travail,  c'est-à-dire  le 
alaire  calculé  au  temps.  Du  reste  il  est  impossible  en  géné- 
al  de  déterminer  le  salaire  allèrent,  en  cas  de  travail  à  la 
àche,  au  mois  qui  a  précédé  l'accident,  car  on  ne  connaît 
)as  ce  salaire,  le  salaire  à  la  tâche  étant  établi  après  chaque 
àche  terminée.  Aussi  propose-t-on  de  se  référer  au  mois  c[ui 
)récède  le  dernier  règlement  de  salaire  ('');  mais,  outre  que 
ela  est  contraire  aux  termes  de  la  loi,  l'embarras  reste  le 
nênie,  car  ce  règlement  fournit  le  salaire  afférent  au  temps 
)endant  lequel  la  tâche  a  été  accomplie,  et  non  pas  à  un 
nois  complet. 

Nous  estimons  donc  que  pour  le  travail  à  la  tâche  on  doit 
ontinuer  d'appli({uer  lancienne  règle. 


(')  V.  le^  iiulorilés  précilées. 

OLoubal,  II.  17i;  \V:ilil.  X»/.-.  S..  lOOl.  2.  i'.i.'î.  —  Cpr.   Dijon,   13  juin    l'JOO, 
5.,ie01.  2.  293. 
(»)  Sachet,  n.  1917. 
C;  Sacliol,  loc.  cil. 
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2130.  Si  ItiiiMifr  travailla  à  la  tAcho  cf  ost  \u[\v  pa 
jH-riodos,  la  valcMii-  «le  la  jounicc  «lo  travail  csl  ohlciuio  a 
ijioyiMi  (le  la  division  ilii  salaire  allcrml  à  la  <l(Mnièro  j)t'rio(l 
par  lo  lumihre  do  journoes  de  travail  (•<tiii[)risos  dans  la  pi*c 
inirrc  période  (').  (lolte  rèirl»'  lostc  en  vigueur. 

2131.  I.orstju'an  numient  de  l'aerident  la  dernière  périod 
n'a  pas  encore  été  réiiiée.  c'est  à  la  dernière  période  réirlé 
avant  l'accidiMit  (|iril  faut  se  rélerer   -'. 

2132.  l.es  jnut's  du  t'ait  tixent  souverainement  le  salair 
journalier  aussi  bien  pour  rindeniuifé  teuipoiaire  cpu'  pou 
rindeninilé  permanente  (''. 

2133.  Les  accessoires  <]ui  font  partie  du  salaire  pour  1 
calcul  de  la  rente  viaiière  en  font  également  partie  pour  l 
calcul  de  l'indemnité  journalière  '\). 

2134.  Pour  établir  la  somme  (]ui  doit  être  ajoutée  ai 
>alaii-e,  ou  divise  la  piime  allouée  ])our  la  dernière  périodt 
du  travail  par  le  nondtre  de  joui's  compris  dans  ce  travail  (' 

(lomme  toutefois  1  indemnité  journalière  est  destinée 
rr'mplacer  le  gain  de  l'ouvrier,  on  a  décidé  (ju'elle  est  calcu 
lée  non  pas  seulement  sur  le  salaire  qu  il  touchait  dans  lin 
dustrie  où  il  a  été  blessé,  mais  aussi  sur  les  salaires  cpi'i 
pouvait  toucher  dans  d'autres  établissements  ('*).  C'est  um 
»'i'i-enr,  puisque  la  loi  se  réfère  uniquement  au  salaire. 

2134  his.  Nous  avons  vu  (pie  l'indemnité  du  salarié  est  cal 
culée  dune  manière  spéciale  s'il  s'agit  d'un  apprenti  ou  dur 
mineur  de  seize  ans  ^"  ,  mais  (pie  dans  le  cas  d'un  traitemen 
inférieur  à  2.  iOO  francs,  le  droit  commun  ne  cesse  pas  dt 
s'appliquer  ("i. 

'•)  Dijon,  i:ijiiiii  l'.MK),  prccilé.  —  Walil,  /«r.  cil. 

',  Mijon.  13 juin  l'J'J^J.  précité.  —  Walil,  Inc.  cil.  —  Ce  .sysliiiic  vaiil  iiiiew 
que  celui  qui  se  n-ffiail  à  la  lieriiiéro  piTiode  rcmi/ée,  car  il  permet  unnjrK'incii 
plus  rapide. 

;»)  Wahl,  Sole.  S.,  l'.«J2.  1.  182. 

(♦,  Trilj.  paix  .larnac,  10  avril  l'Jf/J,  Ilec.  luc.  trar..  ICOf».  203.  —  Trilt.  li.n 
Sainl-.Xazaire,  l'i  avril  l'J^)2,  Hec.  ace.  trav..  l'J02.  M.').  —  Le  contraire  a  cté  d' 
r'uU:  cependant  pour  les  primes  de  lin  d'année.  Poitiers,  'J  août  11)05,  Bec.  aa 
trav.,  VMi.  2rCi. 

(•)  Trib.  paix  Sainl-.Nazaire.  1  i  avril  \'.Hr>,  précité. 

■•)  Trih.  paix  Heims.  '21  juin  l'.iiKJ.  Ker.  j„st.  //«;>,  l'.iOl.  1)7. 

f)  V.  supra,  n.  2104  s. 

(»)  V.  supra,  n.  ^irJ. 


ACCUtKNTS    nii    TIIAVMI,    —    CALCII,    DE    LA    UKNTF  2o7 

L;i  (lisposillon  «lo  la  loi  do  IcSîUI  fclative  au  calfMil  <lu  salaire 
pour  les  accidonls  agricoles  s'applique,  au  contraire,  ])ar  sn 
çéncralité,  à  rindenmilé  journnlière. 

I'.    i'ii/i'ii/  ilr   1(1  mile  ri(h/{'re  d'après  le  sdlaire. 

2135.  La  loi  ;"i  cet  éi;ard  entre  dans  des  distinctions  fon- 
dées sur  le  résultat  des  accidents. 

I/iiideninité  variant  suivant  les  consé({uences  de  laccident, 
il  importe  de  déterminer  s'il  faut  tenir  compte  exclusivement 
(les  conséquences  directes,  c'est-à-dire  de  l'influence  que  l'ac-' 
cideiit  a  produite  par  lui-même  sur  la  santé  de  l'ouvrier,  ou 
aussi  de  celle  que  cet  accident  na  ])u  produire  qu  à  raison  de 
la  situation  morale  ou  matéri(dle  de  l'ouvrier,  ('/est  ce  que 
nous  ferons  plus  loin  (' i. 

i.a  loi  distingue  trois  soi'tes  d'indenmilés  : 

t"  La  rente  viagère  due  à  la  victime  en  cas  d'incapacité 
permanente. 

2"  La  renie  viagère  due,  en  cas  de  décès  de  la  victime,  à 
certains  de  ses  proches  parents,  ou  à  son  conjoint. 

3"  L'indemnité  journalière  due  soit  en  cas  (l'incapacité 
temporaire,  soit  jusqu'au  moment  où  se  produisent  l'incapa- 
cité permanente  ou  le  décès. 

2136.  Suivant  l'art.  3,  al.  1"  à  i  de  la  loi  de  1808  : 

«  Dans  tous  les  r(i.<  prévus  à  rarticlv  prenupr,  rouvr'wr  ou 
emfjJoi/t''  [^)  a  droit  : 

P<)(/r  r'nieapdcitr  absolue  et  prrniaurntp,  à  unp  rrntc  rtpilc 
aitjf  <l('u,r  tiers  do  son  salaire  annuel  ; 

Pour  rincapaeilê partielle  et  permane)itc,  à  une  rente  étjale 
7  la  moitié  de  lu  réduetion  que  raccident  aura  fait  subir  au 
salaire. 

Pour  rincajjtuilé  temporaire,  si  Cineapaeité  de  travail  a  duré 
plus  de  quatre  jours,  à  une  indemnité  Journalière,  sans  distine- 
tion  entre  les  jours  ouvrables  et  les  dimanches  et  jours  fériés, 
égale  à  la  moitié  du  salaire  t<nirhé  au  moment  de  l'accident,  à 
moins  que  le  salaire  ne  soit  variable  ;  dans  ce  dernier  cas...  ». 

(')  V.  (■///■/■«.  n.  -'Kiô  s. 

(')  Avanllaloi  du  31  mars  1905,  le  lexlc  disail  :  «  l'ouvrier  ou  /'nn/ihii/i!  ...  La 
inodilicalion  n'a  aucune  impoiiance. 

CuNTR.   UE  LOUAGE.  —  II.  17 


'2'.\i<  l»l     Inl.vr.K    1>K    SKUMiKS 

Mil  i(*  tjiii  tuintMiir  1  ii)(leinnitr  joiiiiialirrc,  la  loi  du 
',\\  inar^  \W,'>  a  rrmplaci'  [)ai-  laliiira  (jui  jut'ct'ilc  le  l('\f(>  (|,> 
la  loi  th'  liSUM.  K'(|iu'l  s't\\])niuait  ainsi  : 

«  Pour  lincdjKU  ilr  trnipoi'dlrr,  »)  lair  iiKlrmiiitr  joiirnaUn' 
èiiah'  à  1(1  moidf'  dit  sdhiirr  tnui  lir  dit  idnmcttt  de  Idvvidvni , 
si  rintttjHU  iti'  dr  h'drdil  a  durr  /dus  dv  ijUdlvi'  JDurs,  à  partir 
dd  t  uK/diriJd'  jour  ". 

Il  \  a  lit'ii  il  rxaiiiiiHM'  : 

I'  A  (jiicllr  éj)i>(jii('  il  faut  se  plact'i'  [k)III'  apprôcici-  liiici 
pacilé  et  le  carach'iL'  absolu  de  la  rente; 

2°  Dans  (juels  cas  l'iiitirniité  constitue  une  in(  apacitr  pn 
nianente  ; 

',\°  hans  (juels  cas  l'incapacité  pefnianenf<*  est  j)ailiell('  d 
dans  «pnds  cas  elle  est  absolue; 

\"  hans  (pnds  cas  il  \  a  incapacité  temporaire; 

.")"  !.«'  montant  de  I  indemnité  due  en  cas  (riiicapacité  per 
maneide  pailiellc  ; 

G"  Le  montant  di-  I  indiMniiifé  {Uxi*  en  cas  d  inca])acilt''  pci 
nianente  absolue  ; 

7°  Le  nioidant  <le  1  indemnité  due  en  cas  de  décès  et  les 
personnes  aux(juelles  l'indemnité  doit. être  servie; 

8°  Le  uiontanl  de  lindeumité  journalière  ; 

î)"  La  (pu'stion  de  savoir  dans  cpudle  mesure  le  chef  d'entrc- 
[irise  doit  les  Irais  funéraires,  médicaux  «d  pliarmaceuti(iu«'s. 

V..  A  >|iielli'  (']ioi|iii'  il  faiil  si-  placer  poui-  apprc'cici'  riiirapaciti^.  —  (^araili-ic 
ilf'iinililde  la  renie. 

2137.  I*(»ur  apprécier  la  nature  de  lincapacité,  on  ne 
peut  tenir  comj»te  des  faits  qui  pouri'ont  plus  tai-d  atténuer 
le  dei:ré  de  cette  incapacité  ('j  ou  ^agi^raver  (-';. 

'  l.iinn!,'!-».  IC  avril  ir02,  Hec.  Riotti,  1003.  ?,'.Vî  (paralysie  g6n(';rale  de  la  main 
susceptible  iJc  cesser).  —  Liinot,'es,  'J  mal  iWi,  Hec.  Hioin,  l'J02.  3iG.  —  Moi 
deaux,2i  juin  l'.i02,  Hfc.  Ifonlimux.  1902.  1.  2'J'i  paralysie  des  membres  inlérieur- 
sijsceplible  de  cesser,.  —  (ireiioble.  13  mars  lilO:?.  Hec.  Creiiohic,  l'Mi.  229. 
Nanry.  17  mai  I'.h/»,  Hit.  Sunaj.  l'.XIi.  1')!.  —  Trib.  civ.  Gc\,  ."i  juif.  l'.»01,  Droit 
l'.tjiiil.  l'^ll.  —Trib.  eiv.  Hemiremotil,  1-'  mai  l'.iU2,  Loi. ?i)imn  l'.Ml2.  —  Tril- 
civ.  Toiiloii-,e,  2«j  dé.-.  VM\,  Hnz.  trih.  .Miili.  17  juin  i'JO'i.  —  V.  cep.  'l'rib.  ri\ 
i:hambéry,  2'J  nov.  VJ^Y),  (Jaz.  Inl,..  IC  jaiiv.  l'jOl. 

*}  Ainsi,  en  ca-.  de  perle  d'un  œil,  on  ne  peut  prévoir  la  perle  de  Taulre  p.n 
synipalbie  ophlalmi(|iii-.  Mordeaux,  22  nov.  l'.;04,  lU-c.  liordrnvr,  l'jOG.  I.  13. 


ACCIDKNTS    1)1     TRAVAIL    CALCUL    DK    LA    RENTK  2oî) 

Ainsi  l<^rsquo  rétat  paraît  définitif,  de  toile  sortes  (ju'il 
)ive  diitei'  do  longues  années  au  moins  et  que  sa  guérison 
)it  douteuse,  le  tribunal,  ne  pouvant  indéfiniment  surseoir, 
[)[{  condamner  le  patron  à  la  rente  (').  S'il  en  était  autre- 
lent,  l'indemnité  journalière  perdrait  le  caractère  essentiel- 
•rnent  temporaire  ([ne  la  loi  lui  attribue. 

Tel  est  le  cas  on  la  maladie  est  chronique  {^). 

2138.  Les  tribunaux  ne  peuvent  donc  pas,  dès  à  présent. 
Il  fixant  la  rente,  décider  qu'à  partir  d'une  date  déterminée 
?tte  rente  subira  une  réduction  (^). 

Ils  ne  peuvent  pas  décider  qu'à  partir  du  moment  où  se 
■ra  produite  une  amélioration,  la  rente  subira  une  diminu- 
on  déterminée  (^). 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  fixer  la  rente  eu  égard  aux 
lits  actuels  et  décider  cpiune  autre  fixation  définitive  aura 
eu  quand  l'état  de  l'ouvrier  deviendra  définitif  {^),  ou  à  une 
ate  déterminée  (^).  Ce  serait  là  obliger  les  parties  à  une 

•vision  et  promettre  d'effectuer  cette  révision  dans  une  forme 

>ntraire  à  la  forme  prévue  par  la  loi. 

2139.  Les  parties  ne  p^euvent  pas  davantage  adopter  cette 
lanière  d'agir  en  conciliation  ("). 

2140.  A  plus  forte  raison,  si  l'incapacité  apparaît  comme 
ermanente,  la  possibilité  d'une  guérison  ou  d'une  atténua- 
on  ne  permet  pas  de  réduire  immédiatement  la  rente  au- 
îssous  du  chift're  légal  i**).  Le  patron  aura  seulement  le  droit 

M  Douai,  27)   mars  1902.   Droil.  18   mai  lWi2.  —  Rouen,  14  nov.  1901.  Loi. 
juin  1902.  —  Trib.  civ.  Seine,   18  déc.    1901,   Gaz.   trlb..  22  mai  1902.— 
ib.  civ.  Roanne,  8  nov.  1905,  Loi.  le''  fév.  1906  (hysléro-Lraumalisme;.  —  Trit). 
..  Arras,  30  nov.  1905,  Droit.  15  fév.  190G. 
')  Trib.  civ.  Seine,  18  déc.  1901,  précilé. 

•')  Saciiel,  n.  2075.  —  Contra  Paris,  13  juin  1903,  Rec.  ace.  trav..  1903.  107. 
')  Amiens,  22  mars  1902,  Rec.  Ainien.t.  1902.  241.  —  Rennes,  28  iëv.  1905,  Rec. 
nnes.  1904.  1.  5i.  —Trib.  civ.  Toulouse,  13  juin  1902,  Gaz.  Trib.  Midi.  9  novem- 
'  1902. 

')  Roiien,  7  janv.  1905,  Rec.  Rouen.  1905.  67  (dans  le  cas  de  troubles  qui  sont 
pelés  à  ilisparailre  .  —  Contra  Trib.  civ.  Nancy,  30oct.  1902,  Rec.  Nancy.  1903. 
—  Trib.  civ.  Never.s,  10  juin  1903,  Rec.  ace.  trac.  1903.  24.  —  Trib.  civ.  [-e 
ly,  31  juin.  1<103,  Gaz.  Trib..  28  aoùl  1903. 
')  Contra  Sache l,  n.  2075. 
^)  Contra  Sachel,  n.  2077. 
')  Trib.  civ.  Avraiinbes,  5  déc.  1902.  Mon.  jiut.  Lymi.  15  déc.  1902. 


•J(>()  lu      l<i|  A(.K    1>K.    StUVIt.KS 

«If  r«'\isinii  si  l.i  i:ii«'iison  oit  lalloiiuation  se  [nodiiiscnl  )l,'iii 
les  (li'lais  lie  rt'\  isioii. 

A  j)liis  lort»'  raison  j'iuoro  il  n  \  a  pas  à  tenii-  <  nmptc  de  ' 
possibilitr  lie  ramrlioralion   par  un   tt'aittMnrnl  nltri'ionr,  > 
to  liaiUMntMit   rsl  liop  contcux  [mni'  les  irssonrcos  do  l'oul 
\  lici-    '  . 

2141.  I,('s  jniirs  no  pouNcnl  pas  d,i\anlai;o  sin'sooii-  juv 
ipi  an  nioniont  on  so  s<'r'a  produite  1  aniolioralionannoncoo 

2142.  I*as  ]dus  cpn'  poiu-  la   lonto  \iauôfo,  los  liibunau 
no  pouvonl  docidoi- (pn^  rindonniitô  joninaliôro  sora  variahli 
à  i-ais«)n  du  oliauiioniont  ([ui  doit  sui'vonir  dans  lo  doiiré  d  ' 
l'intapacitô  ,    . 

2143.  Mais  il  so  pont  (pian  niomont  du  Jugemont  lou, 
plus  foito  raison,  tlo  l'ai'i'ôt  d'appol)  la  situation,  tollo  qu'elli 
t'xistail  au  nioniont  do  la  consolidation,  so  soit  niodiliôe  :  pa' 
cxonipli'  linoapaoito  du  tnnail  a  diminuô  on  anuinonté.  I". 
un  mot  on  se  trouvo  dans  nno  situation  tollo  quo,  si  le  jug^< 
mont  avait  déjà  été  rendu,  il  y  aurait  lieu  à  révision. 

(Ml  a  déridé  qu'en  pareil  cas  le  juge  peut  fixer  une  pi( 
niière  rente  jusqu'au  jour  où  la  situation  s'est  modifiée  ot  un 
seconde  à  partir  de  ce  jour,  c'est-à-dire  à  la  l'ois  fixer  la  rent 
originaire  et  la  réviser  \'').  Cette  solution  paraît  exacte,  mai 
à  la  condition  d<'  no  pas  voir  dans  cette  seconde  partie  d 
jugomont  la   ré\ision  de  la  piomière,  la  révision  sn])posai 
une  instance  nouv«dlo  engagée  après  la  clôture  (\c  la   pn 
mière.  l'Ji  réalité  le  tribunal  est  en  présence  de  deux  situ. 
tions  successives;  chargé  d'appliquer  la  loi,  il  doit  réglor  1( 
doux  situations.  S'il  allouait  uniquefnont  une  rente  calcul* 
d'après  la  situati<»n  an  jour  de  la  consolidation,  sans  fixer 
terme  de  cette  icnlc.  il  lui  assignerait  par  là-mème  un  teni 
indéterminé,  sans  so  préoccuper  d'un  cliangoment  do  situ, 
lictn  ipii  est  porté  à  sa  connaissance  et  dont,  par  consécjiu'ii 
il  «loit  faire  état. 

'}  HonJpaiix.  :{  iiov.  l'.io:},  /{,-,.  Hnn/i-diir.  l'.lOi.  I.  M."). 

"  'l'rili.  civ.  fîfx,  :{ juill.  \'Ji)\,  Droil.  j!»  jiiill.  l'.HH.—  ('„/,^y/ Ti  ili.  civ  Scii 
Tl  mai  l'.MÏi.  Hic.  acr.  Irnv.,  l'.iOU.  7U. 

'/  Aix,  15  avril  l'.K»4,  Loi.  l'J  mai  l'.KJ'i. 

V  Cass.  liv.,  27  Si-\.  l'.iOT»,  I)..  l<j(i(;.  1.  17.  —  I)ijpiiicli,  Sole  !*.,  r.<0'..  1.  1 
.'^ach<;l.  II.  J'Ni. 


ACCIDENTS    DU    TRAVAIL    CALCIL    DE    LA    llF.NTi:  2()1 

2144.  Los  parlios  peuvent  procéder  de  même  on  concilia- 
tion ('). 

2145.  Toutes  les  disposilions  de  la  loi  relatives  à  la  lixa- 
tion  de  la  rente  viagère  sont  d'ordre  public,  ainsi  que  le 
montre  l'art.  30.  Elles  s'imposent  donc  au  tribunal,  qui  se 
trouve  ainsi  obligé  de  calculer  la  rente  sans  se  préoccuper 
<lu  chill're  de  la  demande  (-). 

6.  l);ins  (|uel  cas  rinfirinité  conslUiie  ui)e  incapacilé  periiiaiiPiUc. 

2146.  Toute  intirmité  permanente  résultant  du  travail  ne 
donne  pas  lieu  à  rente  viagère;  la  loi  n'a  attaché  cette  rente 
qu'àlinlirmité  causant  une  incapacité  de  travail;  aussi  aucune 
iudenmité  n'est-elle  due,  en  dehors  de  l'indemnité  journalière, 
lorsque  la  capacité  de  travail  de  l'ouvrier  dans  son  métier 
n'est  pas  diminuée  ('^). 


'   Sachet,  k.  2076. 
V.  infra,  n.  .3264. 

i'}  Aix,  18  mai  19m,  S.,  1901.  2.  196  (ankylosc  d'iitie  phalange  d'un  doigl).  — 
Nancy,  11  janv.  1901,  Rec.  Nancy,  1901.  7  (ankylose  de  l'index  gauche;.  —  Nancy, 
8  fév.  19*31,  Rpc.  ace.  irac,  1902.  407  (raideur  de  l'auriculaire  gauche).  — Nancy, 
l'"''aoiil  1901,  Hec.  Nancy.  1901.272  (ankylose  delapremière  phalange  d'un  doigl). 
—  Nancy,  16  janv.  1902,  Loi.  6  i'év.  1902  (blessure  à  la  main  gauche  n'empèchanl 
pas  de  mouvoir  les  phalanges).  —  Nancy,  8  lév.  1902,  Rec.  Nancy.  1902.  200  (dil- 
Jîcullé  de  tlexion  d'un  doigl).  —  Nancy,  22  fév.  1902,  Loi,  13  I'év.  1902  (impotence 
du  médius  de  la  main  gauche).  —  Trib.  civ.  Toulon,  23  janv.  et  23  fév.  1900,  D., 
lyCX).  2.  297  (arrachement  de  l'extrémité  de  l'index  gauche).  —  Trib.  civ.  Seine, 
4  août  1900.  Gaz.  Trib..  31  janv,  1901  (perte  des  dents  d'un  ouvrier  coltineur).  — 
Trib.  cLv.  Grenoble,  6  août  1900,  Rec.  Grenoble,  1901.  67  (chute  ayant  causé  une 
interruption  de  travail).  —  Trib.  civ.  Marseille,  7  déc.  l'JOT),  Rec.  ace.  Irai'.,  1901. 
•iGO  (gêne  dans  le  petit  doigl  de  la  main  gauche).  —  Ti'ib.  civ.  Marseille,  7  déc. 
1900,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  360  (raideur  dans  une  articulation  de  l'annulaire  gau- 
v\\e).  —Trib.  civ.  Marseille,  21  déc.  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  313  (perle  de 
l'index  gauche).  —  Trib.  civ.  Seine,  16  janv.  1901,  Droit.  26  mars  1901  (perte  du 
pouce  gauche).  —  Trib.  civ.  Seine,  17  août  1901,  Droit.  19  nov.  1901  (blessure  à 
l'ipil,  lai.-isant  subsister  l'acuité  visuelle).  —  Trib.  civ.  Lons-le-Saulnier,  21  fév. 
iy<32.  Loi.  .30  avril  1902  (écrasement  d'une  phalange  de  l'annulaire  droit).  —  Trib. 
••iv.  Marseille,  3  août  1903,  Jurispr.  Marseille.  1903.  366  (légère  mutilation  d'un 
doigt).— Trib.  civ.  Marseille,  5  janv.  1904,  Juriupr.  Marseille.  1904.  .379  fperle  de 
>ubslance  à  l'extrémité  de  l'index  et  du  médius  droilsj.  —  Trib.  civ.  Lyon,  24  oct. 
1905,  Rec.  ace.  trav.,  1906.  318  (perte  d'une  légère  partie  de  la  pulpe  du  médius 
droit).  —  Trib.  civ.  Seine,  13  nov.  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  268  (perte  des  deux 
testicules).  —  Trib.  paix  Gourbevoie,  8  mai  1900,  D.,  1902.  2.  68  (perte  de  plu- 
sieurs dents  pour  un  maréchal-ferrant).  —  Trib.  féd.  Suisse,  12  oct.  1898,  S., 
1902.  4.  14  (hernie  n'affeclant  pas  la  capacité  de  travailler).  —  Wahl,  Note,  S.,. 


2(32  itL  LUIAI.K  Ht;  skuvices 

2147.  En   r«'\auche,  si  miiiiiiit' ({lit' soil  l.i  (liiniiiutidu 
capacité  dv  l'ouvrier,  elle   iloiiuc    luu  à  uiic    iciiU-   ilrs   le 
j|iu'  la  (liinimition  existe  (';. 

2148.  Li'  fait  «jue  l  ouvriei*  na  pas  iiiterroiupii  smi  tra\. 
après  raccideiil    ne    lui   enlève   pas  lui-même  le  didit  à 
l'ente  viagère  ;V. 

2149.  Lorsque  lOuvrier  peul  tiavaillei- aussi  l)ien  ipu' ji 
le  passé,  mais  à  la  charge  de  poi  Ici-  un  handage  on  un  app 
i-eil,  il  est  frappé  d"inca[)acité  j)ernianentc  (M  :  car  c'est 
résultat  seul  de  l'accident  (jue  la  loi  c(jnsidère,  sans  se  pi 
occuper  des  corrcctil's  qui  peuvent  y  éti'e  apportés.  Au* 
l'ouvi'ier  n  a-l-il  pas  le  droit  de  se  laiie  payer  [»ai-  le  patn 
le  bandaiic  ou  l'appareil  [''). 

11  \  a  lie  même  incapacité  permanente,  bien  (]ue  la  victii 
ait  repris  toutes  ses  forces,  si  elle  est  astreinte  à  suivre  i 
traitement  médical  ou  cliirui'uical  toute  sa  vie  {■'). 

11  y  a  encore  incapacité  permanente,  (|uoiqu*une  opérati» 
ou  un  traitement  aient  fait  disparaître  les  conséquences  < 
l'accident,  si  une  tendance  subsiste  chez  l'ouvrier  à  la  réa 
parition  des  phénomènes  résultant  de  l'accident  (*). 

IVUI.  2.  1%.  —  Ce  principe  nous  paiail  avoir  elé  méconnu  par  une  décisi 
d'après  laquelle  le  manœuvre  qui  a  subi  l'opéralion  delà  Irépanalion  doit  êlrecc 
.-.idcrc  comme  élanl,  de  plein  droit,  atteint  d"uue  incapacité  partielle  et  pern 
nenle.  Trib.  civ.  Chambéry,  11  janv.  l'J<JO,  tJaz.  Trih..  i'-'-  lév.  mO);  —  par  u 
autre  décision  d'après  laquelle  1  ouvrier  peut  réclamer  une  rente  si  la  puissai 
lie  l'œil  atteint  est  diminuée,  bien  qu'il  ne  soit  pas  gêné  dans  son  travail.  Nan< 
18  oct.  l'JÛo,  Hec.  Besançon,  IWX).  2U4;  —  par  une  décision  qui,  tout  en  conslati 
qu'un  ouvrier  a  pu  reprendre  son  ancien  travail,  à  la  suite  de  la  perle  de  son  <• 
lui  alloue  une  rente  viagère.  Rouen,  26  mai  lUCH»,  Hec.  Hoiien,  V.*i).  12-4.  —  Il  : 
encore  moins  approuver  les  décisions  qui,  en  termes  formels,  reconnaisseni  il 
le  cas  de  déchet  physique  le  droit  à  la  rente  même  si  la  capacité  de  travail  n 
pas  entamée.  .\ix,  25  mai  1901,  Rec.  arc.  Irar.,  l'JÛl.  132. 

^';  TrJb.  riv.  Lille.  8  lév.  liMX),  SurdjuiJ.,  1<.)(X).  12'J. 

\'i  Hennés,  27  déc.  liKj4,  Droit,  2  mai  19(X>    hernie). 

*,  Cela  résulte  des  décisions  relatives  à  la  hernie,  v.  in/'iii,  n.  21'>S.  —  iJti  i 
i-ependant  (|ue  l'ouvrier  dont  la  hernie  ne  se  inanil'esle  par  aucun  si^riie  extéi  i 
et  l'oblige  simplement  à  porter  un  bandage,  n'a  pas  droit  à  une  indemnité.  Iiij 
2  juil.  l'JfJi,  Uec.  arc.  l,ai\,  VM)k.  73. 

(V,  V.  infra,  n.  2252. 

*)  Dijon,  28  déc.  19(Ji,  D.,  lîKj»}.  2.  13  traitement  chirurgical  par  suite  .1 
i-élrécisseinenl  du  canal  de  l'urèlhre;. 

•)  Trib.  civ.  Seine,  18  janv.  1"J04,  Hec.  ace.  Irav.,  l'J04,  417  Jiernie  opén 
mai»  lai?«ant  snb.-.i-ler  des  tendances  à  une  nouvelle  hernie). 
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11  y  a  iiiouic  incapacité  permanente  lorsque  Tonvrier,  tout 
en  gardant  sa  capacité  de  travail,  éprouve  des  difticultés 
nouvelles  à  marcher  (').  Ce  résultat  de  Faccident  diminue  sa 
production,  c"est-à-'dire  sa  capacité  de  travail  fructueux, 
puisqu'il  perd  du  temps  pour  se  rendre  à  Tatelier,  et  ne  peut 
plus  habiter  dans  des  endroits  éloignés  de  l'atelier  et  où  les 
lovcrs  seraient  moins  élevés. 

Il  en  est  de  mèuie  si  l'ouvrier,  à  raison  de  la  déformation 
de  sa  niAchoire  produite  par  l'accident,  est  obligé  à  des 
mesures  spéciales  pour  la  préparation  de  sa  nourriture  -et 
la  préparation  de  ses  repas  (-). 

2150.  Si  l'ouvrier  est  considéré  comme  atteint  d'incapacité 
permanente  par  cela  seul  qu'il  ne  peut  exercer  sa  profession 
actuelle  dans  les  conditions  d'autrefois,  réciproquement  il 
n'est  pas  réputé  être  atteint  d'incapacité  permanente  dès  lors 
(juc  l'accident  ne  lui  cause  aucune  gène  dans  l'exercice  de  sa 
profession,  alors  même  ([u'il  diminuerait  sa  valeur  productive 
dans  l'exercice  d'une  profession  nouvelle  qu'il  voudrait 
embrasser  (^).  Les  deux  solutions  se  commandent.  La  loi 
considère  uniquement  l'intluence  de  l'accident  sur  l'exercice 
(le  la  profession  actuelle  de  l'ouvrier.  Il  serait  contradictoire 
d'accepter  la  première  solution  et  de  repousser  la  seconde. 

Il  ne  faut  pas  tenir  compte  non  plus  de  ce  que  l'ouvrier 
éprouvera  des  difficultés  à  accomplir  les  travaux  (pi'il  faisait 
chez  lui  pour  lui-même  (^). 

2151.  A  plus  forte  raison  l'ouvriei-  (ju'une  opération  a 
guéri  ne  peut  demander  de  rente  viagère  {'). 

2152.  En  revanche,  il  y  a  incapacité  permanente  —  mais 

(')  Trib.  civ.  Xarhonne,  25  juill.  lUOU,  Mon.  jnd.  behje,  22  .sepl.  l'.JUI  (ahl.ilioii 
(le  l'orleil).  —  C'esl  iinplicitemeiil  sur  ce  principe  (|ue  reposoiil  loiiles  les  décisions 
qui  onl  reconnu  le  droit  de  riudoninilé  en  cas  de  perle  d'un  pied,  d'une  Janibi'. 
elc,  elc. 

C)  Bordeaux,  11  avril  UI05,  Rec.  Bordeaux,  1905.  2.  384. 

(^)  Contra  Amiens,  21  janv.  iTO4, /îec.  /Imte».?,  10<J4.  81.  —Trib.  civ.  Lille, 
5  avril  1900,  Nord  jiuL,  1900.  249.  —  V.  aussi  Trib.  civ.  Bordeaux,  12  mars  1900, 
/<pc.  ace.  trao.,  liKX).  126,  qui,  loul  en  conslalanl  que  la  perle  d'un  doigt  ne  dimi- 
nue pas  la  capacité  de  l'ouvrière,  lui  accorde  une  indemnité  parce  qu'elle  cesse 
(1  être  apte  à  tout  travail  normal. 
,    (•)  Contra  Amiens,  21  janv.  1904,  Rec.  Amiens,  1904.  81. 

(*)  Nancy,  25  janv.  1905,  Rec  ace.  trav.,  1905.  i04  (hernie). 


2lii  1)1     l.olAt.K    ni.    SKHVn.KS 

srultMiiriit  [tailit'ilo  —  >i  roiivrior  ne  ptMil  [Ans  travailli 
»laiis  «li's  rtiiulilioiis  aussi  avantaiiouses  pour  lui  quautrofoi 
Wicii  (|ue  sa  capaiilt'  «1»'  tia\ail  n'ait  pas  couiplrtcnieuf  di 
paru    '  . 

Aiii>i  il  \  a  iiuapa«itr  jiaiticllc  non  seuleuieiil  si  r<»i 
vrier  poril  uu  nuiiil»i«'  ou  si  1  un  de  ses  uienii)i'os  est  altein 
mais  eucui'esi  lOuM'ierest  sinipleuient  obligé,  par  suite  dui 
faiblesse  géuérale  résultant  île  l'accident,  de  niénaeer  si 
forces  et  ne  peut  accouiplii'  aucun  elloif  ((Hisidéi-alde 

''.   f>aii-  quel-  ca-i  I  inia|>ii('iU''   pf'iiii.itu'iilL'  t'.-l   parliello    cl  ilans  qui'ls  ras  i 

t'sl  absolue. 

2153.  I/iiKa[)acité  partielle  et  permanente   est  celle  (jui 
sans  mettre  l'ouviier  boi's  d'état  de   se   livrer  à  aucun  tr;! 
vail,  diminue  sa  productivité,  c'est-à-dire  ne  lui  permet  p. 
de  fournil',  en  ((uanlité  ou   en  ([ualité,  autant  de  travail  (p 
par  le  passé    '  . 

Pour  <[U  il  y  ait  au  contraire  incapacité  totale  de  travail, 
faut  «pie  l'ouvrier  ne  puisse  se  livrer  à  aucun  travail,  inêii 
*rés  [»eu  léinunérateur.  11  n'y  a  donc  pas  incapacité  totale 
rotivi-iei'.  obliiié  d'abandonner  son  métiei",  reste  capalile  d  • 
[irendre  un  autre  (^). 

■;  Tril».  riv.  Xaiicy,  11  <Jcc.  18'.i'j,  U.,  V.HJO.  2.  81,  cl  loulos  les  décision-  -lir  1  i 
rapacilé  partielle  permanente. 

»   Trib.  civ.  Lille,  8  nov.  l'A*),  Droit.  17  lév.  1901. 

\»;  Trib.  civ.  D«")le,  2'J  déc.  ISW,  sous  Besançon,  14  fév.  l'JOU,  S.,  11)01.  2.  17. 

';  Hesançon.  ïH  lév.  IWKl,  I).,  IWf).  2.  227.  —  Besançon.  0  mai  19(i0,  (iaz.l'a. 

r.tCK.1.   1.  717.  —  Bordeaux,  20  juin  1900,  Kec.  liurdeun.i,  190<J.' 1.  309.  —  Bo 

deau.x,  29  juin  19<^J<t,  Hec.  Bon/eati.r.  1901.  1.  03.  —  Rouen,  27  lév.  19<Jl,fle 

Houeii.  l'.Ol.  73.  —  (Jrenoble,  10  avril  VMJiec.  Creitohle.  1901.  93.  —  Grenobl 

2  août  1901, /fcc.  r.rriiohle.  1901.  249.  —  Amiens,  25  avril  liK)2,  liée.  Amir, 
1902.  75.  —  Biom,  .30  janv.  1902.  Hec.  Hiom,  19<J2.  193.  —  (Jacn,  0  août  1.' 
.S.,  19<^5.  2.  25  (il  n'y  a  pas  iircapacilé  totale  si  les  experts  constatent  que  l'ouvri 
doit  éviter   tout    travail  pénible).  —  Aix,  25  fév.  1905,  Jinisp.  ansur..  V.HIô.  4 

ouvrier  maçon  resté  capable  de  faire  des  travaux  légers  et  sédentaires).  — Tri 
civ.  Dôle,  29  déc.  1899,  sous  Besançon,  14  fév.  19(X),  S.,  1901.  2.  17.  —Tri 
civ.  .\uxerre.  14  fév.  19<:0,  da:.  pal.,  1900.  1.  734.  —  Trib.  civ.  Tours,  0  ma 
1900,  iJaz.  l'ai..  rj<JO.  1.  528.—  Trib.  civ.  Vouziers,  8  mars  VM),  Caz.  fui 
l9fJ0.  1.  fô5.  —  Trib.  civ.  Nantes,  7  mai  19(H),  I\ec.  Nan/e.^,  1901.  1.  55.  —  Tn 
civ.  Narbonne,  18  déc.  1900,  dnz.  Iiib.  .Midi,  27  janv.  1901.  —  Trib.  civ.  Ail 

3  juill.    l'.mi.  Droit,  29  aoùl  1901.  —   Loubal,  n.  177.  —  V.  dans  le  même  scu 
observation    Basly,  <:iiand.re,  19  mai    lî-'CO.  ./.    '///".  du  20,  <^/c7/.  ;>ro7..  p.  1 45<». 
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En  un  mot,  l'incapacité  n'est  totale  que  si  l'ouvrier  devient 
une  non- valeur  absolue  ('). 

2154.  L'incapacité  partielle  d'exercer  la  profession  est 
éffalonuMit  une  incapacité  partielle  de  travailler;  on  ne  peut 
ici  reproduire  la  solution  contraire  que  nous  avons  donnée  à 
la  question  de  savoir  si  l'incapacité  totale  d'exercer  la  pro- 
iVssion  renti'e  dans  les  incapacités  totales  visées  par  la  loi  : 
l'incapacité  totale  est  celle  de  ne  se  livrer  à  aucun  travail; 
l'incapacité  partielle  est  celle  de  travailler  à  des  conditions 
aussi  avantageuses  que  par  le  passé  ;  donc,  la  situation  de 
l'ouvrier  qui  continue  à  exercer  sa  profession,  mais  qui,  à 
raison  des  suites  de  l'accident,  voit  son  salaire  diminuer, 
rentrera  dans  cette  catégorie.  Si  un  amendement  qui  s'expri- 
mait en  ce  sens  a  été  repoussé  ('-),  c'est  sans  doute  comme 
inutile. 

Pour  savoir  si  l'incapacité  est  partielle  ou  totale,  il  faut 
aussi  tenir  compte  dés  appareils  spéciaux  dont  l'aide  peut 
diminuer  le  degré  d'incapacité  (^). 

De  même  une  incapacité  n'est  pas  totale  bien  que,  pour 
pouvoir  travailler,  l'ouvrieraitcertainesprécautions  àprendre, 
comme  de  porter  un  bandage  {^). 

2155.  On  peut  aussi,  pour  décider  que  l'incapacité  est 
simplement  partielle,  tenir  compte  de  ce  que  la  victime  est 
assez  jeune  pour  apprendre  un  nouveau  métier  (^)  et  récipro- 
quement, pour  décider  que  l'incapacité  est  totale,  se  baser 

La  Chambre  a  repoussé  un  arnenJemenl  en  sens  contraire,  24  mai  1888,  J.  off.  du 
25.  déb.  iiarl.,  p.  14^2.  —V.  cep.  Aix,  13  mars  1900,  Gaz.  PnL.  1900.  1.  801 
^lîiolirs). 

;')  Déclaralion  du  niinislre  du  commerce,  Sénal,  15  mars  1898,  ./.  o//'.  du  lO, 
iléh.  pari.,  p.  299. 

,*;  Amendement  Boyer,  Chambre,  2  juil.  1888,  J.  o//'.  du  3,  i/éb.  pari.,  p.  195G. 

(')  Décidé  en  ce  .sens  que  l'amputé  d'une  jambe  n'est  atteint  que  d'incapacité 
partielle  si,  muni  d'un  appareil  approprié,  il  peut  se  tenir  debout  el  marcher,  bien 
que  dépourvu  de  stabilité  et  d'éiiuilibrc.  —  Cass.  req.,  18  janv.  1905,  Rec.  ace. 
//■ai'..  1905.  350. —  V.  aussi  Dijon,  10  mars  1902,  S.,  1905.  2.  11,  D..  1904.2. 
294. 

i')  Trib;  civ.  Bordeaux,  13  août  1900,  Itec.  ace.  trav..  1901.  315. 

(*)  Dijon,  2  avril  1900,  S.,  19i  0.  2.  2C,1  (l'ampulalion  du  poignet  droit  peut  en- 
traîner une  incapacité  absolue,  mais  l'incapacité  n"est  que  partielle  si  l'ouvrier 
tsl  encore  jeune  et  aune  certaine  inslruclionl.  —  Dijon,  10  mars  1902,  S.,  1905. 
1.  11. 


2(U>  l'i    i.i»rA(.i;  m    m  umcks 

sur  lo  LTi-aiiil  ;\ut'  dt*  la  \irliiii»'    '    ou  son  clal  dt'  saiitr    - 
son  tenn>(.'i'anitMit    '  . 

2156.  l."iin[)ossil)ilité  où  se  trt»uvi'  l'ouvi'ier  (ra])j»r<'ni 
un  nouveau  niéticr  à  raison  de  son  dol'aut  d  instruction  et 
ressource  |)eut  éaralenient  faire  considérer  comme  emport; 
une  incapacité  absolue  une  inlirniité  «jui  rempêche  sculeuK 
dexercer  les  métiers  qu  il  connaît  (*). 

Ainsi   la   perte    d'un    o'il,     «jui    généralement     n fntrai 
(|u"uue  incapacité  partielle,  a  pu,  eu  égard  à  la  profession 
la  victime,  être  considérée  comme  donnant  lieu  à  une  inca| 
cité  absolue  ^). 

De  même  l'anijintation  d  un  uiend»re,  qui  est  aussi  gêné 
lement  une  incapacité  partielle,  a  pu  être  considérée  conn 
entrainaut  une  incapacité  absolue  (*;. 

2157.  L'incapacité  reste  totale  si  l'ouvrier  est  incapal 
de  tout  travail  rémunéré,  bien  (pi'oii  l'utilise  accideutellemi  t 
et  par  cbarité    "  .  ou  qu'il  trouve  accidentellement  à  s'oc< 
per  ^"j,  ou  reste  propre  à  accomplir  les  actes  ordinaires  de 
vie  ('). 

I.  incapacité  est  de  même  absolue,  même  si  occasionnel j- 

',  Douai,  t)  mai  l'.Hi3,  Itec.  Doiini.  l'JU3.  'i'iù.  —  Ainsi  (iocido  ijiio  pour  un  \ 
laril  (if  ~0  ans.  la  perle  complMe  de  rusaf,'C  du  bras  droit  est  une  incapap 
alisolue.  —  <>aen,  IW  janv.  11X)1,  Loi.  11  avril  IWl  ;  —  qu'il  en  est  de  môme  p  r 
l'ampuialiou  du  bras  droit,  celle  de  lomoplale  qui  l'orme  la  charpente  osseus<  î 
lépaule  el  du  tiers  externe  de  la  clavicule  pour  une  personne  âgée,  sans  inslruc  ti 
ni  ressources.  —  Hiom,  30  janv.  11)02,  Rec.  liiom,  l'.V)-2.  193. 

»,  Riom.  :^<)  janv.  11K)2,  précité.  —  Douai.  G  mai  l'.io:^.  précilé. 

;'}  Douai,  G  mai  1903,  précilé. 

',  Hiom,  :^J  janv.  1902.  Hec.  lUuin,  l'.HJ2.  193.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  28  n 
\'M*).  fii'c.  (ICC.  Irai'.,  19(;0.  127  ^perle  d'une  jambe  pour  un  manceuvre  . 

V  Aix,  23  mai  1W3,  Jurisp.  Marseillp,  19(13.  289. 

(•}  I)écidé  que  l'incapacité  résuilanl  de  l'anipulaliDn  du  poignet  droil  peul  • 
totale,  mais  esl  seulement  partielle  >i  Tonvrier,  jeune  encore  classez  instruit, rt 
travailler.  —  Dijon,  2  avr.  IW»,  S..  190  J.  2.  2G7;  —  qne  l'amputation  d'une  jan-, 
qui  mlraine  (généralement  une  incapacilé  partielle,  peut  èlre   considérée  conie 
t-nlrainant  une  incapacité  totale.  —  .Montpellier,  20  mars  1902,  Mon.  jtid.  .M'n 
11    mai    r.)(t2.  —  V.  aussi  Trib.    civ.   Versailles,  11  janv.  19011,  D.,   IIHHJ.    ' 
'anqiulalion  du  bras  droit'.  — Trib.  civ.  Dijon.  18  janv.  IIKJO,  <iaz.  Val..  1'.' 
Wi  'perte  du  poifrnet  droit  . 

;•    Douai,  4  mars  1902.  liée.  Douai,  19n2.  124. 

'V  Trib.  civ.  Havre,  2i  janv.  19f)2,  Droil,  IG  avril  19ti2. 

(•   Limo^'Ps  27  mai  19<J3,  liée.  Riom,  1904.  147. 
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ment,  pjir  suite  d'un  effort  momentané,  l'ouvrier  est  capable 
(racconiplii'  certains  travaux  ('). 

2158.  Sauf  ces  circonstances  exceptionnelles,  nous  citerons 
panni  les  cas  d'incapacité  partielle  : 

une  hernie  [-)  ; 

l'arthrite  sèche  {')  ; 

une  épididymite  double  (^)  ; 

un  œdème  (•)  ; 

la  trépanation  (^)  ; 

une  paraplégie  incomplète  (')  ; 

l'amputation  d'une  jambe  (**)  ; 

le  raccourcissement  ou  la  fracture  d'une  jambe  (^)  ; 


(«)  Douai,  6  mai  l'.H)3,  Rec.  Douai,  1903.  246. 

(«)  Douai,  12  l'év.  1901.  S.,  1901.  2.  282.  —  Grenoble,  1()  avril  1901,  D..  1902.  2. 
•135.  —  Limof?es.  26  avril  1901,  1)..  1902.  2.  435.  —  Nancy,  11  janv.  1902,  liée. 
Nancy.  1W2.  63.  —  Niuies,  4  mai  1904,  Lui.  25  juin  1904.  —  Trib.  civ.  Sainl- 
Gaudèns,  11  avril  1900,  S.,  1901.  2.  282.  —  Trib.  civ.  Nancy,  21  mai  1900,  S., 
1901.  2.  282.  ^  Trib.  civ.  Bourg,  6  juil.  1903,  Loi,  28  juii.  1903.  —  Sacbel,  Note, 
S.,  1902.  4.  9  et  les  décisions  citées  supra,  n.  1950  s.  et  ivfra,  n.  2261  s. 

(')  Nancy,  10  juil.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  183. 

(*)  Trib.  civ.  Lille,  11  mars  1902,  Gaz.  trib.,  25  mai  1902. 

(*)  Trib.  civ.  Marseille,  6  août  1901,  Jurispi:  Marseille,  1902.  265  (œdème  avec- 
dilatation  veineuse  de  la  jambe,  fracture  de  la  cuisse,  etc.).  — Trib.  civ.  Toulouse, 
13  juin  1902,  Gaz.  Irih.  ;!/«// (œdème  d'un  membre  avec  atrophie  du  système  mus- 
l'ulaire). 

('')Tril).  civ.  Chambéry,  11  janv.  19(Xt,  Gaz.  Val..  19(Kl  1.271. 

C)  Amiens,  17  oct.  1905,  Rec.  Amiens,  1905.  95. 

(»)  Besançon,  6  mai  19(K;t,  Gaz.  Val..  1900.  1.  717.  —  Besançon,  25  mai  19œ,  S., 
1900.  2.  270  (jambe  droite  .  —  Bordeaux,  26  juin  19(X),  Rec.  Bordeaux.  1900.  1. 
369.  —  Bordeaux,  29  juin  1900,  Rec.  Bordeaiw,  1901.  1.  63.  —  Grenoble,  8  aoùl 
1900,  Rec.  Grenoble.  1901.  56  (jambe  droite).  —  Nancy,  29  déc.  1900,  Rec.  Nancu. 
l'.tOl.  188  (jambe  gauche).  —  Rouen,  27  lév.  1901,  Rec.  Rouen.  1901.  75.  —  Douai, 
3!  juil.  1901,  Loi.  9  oct.  1901.  —  Amiens,  23  oct.  1902,  Rec.  Amiens,  1903.  73.  — 
Itennes,  7  mars  1905,  Rec.  Rennes.  1905.  1.  5J  (jambe  gauche).  —  Rennes,  30  mars 
1905,  Rec.  Rennes.  1905.  1.  83  (amputation  de  la  cuisse  gauche  et  de  trois  orteils 
•lu  pied  droit).  —  Trib.  civ.  Mais,  5  janv.  1900,  Gaz.  Val.,  1900.  1.  230.  —  Trib. 
civ.  Nantes,  7  mai  1900,  Rec.  Nantes,  1901.  1.  55.  —  Trib.  civ.  Tulle,  29  déc.  19(X>, 
(iaz.  trib.,  17  janv.  1901.  —  Trib.  civ.  Angoulême,  23  janv.  1901,  Mon.jud.  Lyon. 
22  janv.  1902.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  14  mars  1901,  Gaz.  trib.  .Midi.  7  avril  1901. 
—  Trib.  civ.  Goulommiers,  11  juil.  1902,  Loi,  30  juil.  1902  (jambe  gauche).  — 
Trib.  civ.  Lille,  2  juil.  1903,  Droit,  19  sept.  1903  (jambe  gauche). —  Même  accom- 
pagnée de  la  perte  de  deux  orteils  de  l'autre  jambe  et  de  l'écrasement  d'un  doigt 
de  la  main  droite.  —  Riom,  24  déc.  1900,  Rec.  Riom.  1901.  435. 

(»)  Nancy,  20  déc.  19(30,  S.,  1901.  2.  270.  —  Rennes,  7  mars  1905,  Rec.  Rennes, 
1905.  1.  67  (fracture  des  deux  os  de  la  jambe  droite).  —  Trib.  civ.  Nantes,  18  mai 
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iiiir  t'iacturt'  tlf  riiunicrns    '    ; 

rjilloiiiremt'ut  <!»•  la  jaiiihc,  résultant  »!••  la  drloriiialiiMi  du 
hassin    •'  ; 

riinpoteiut'  t'oiutioniii-llc  (ruiir  jaiiilx'    ')  ; 

un«'  citntraclm»'  drs  luiisi  les  do  la  jauilic  (*)  ; 

une  coutiisioii  à  rai'ticidatioii  do  la  haïudie  (■''*  : 

la  ptM'tt'  d  un  piod   "^i  ou  la  dii'liculté  à  se  sci'vir  du  pied  ['y. 

et  inrnit'  la  porte  d'un  doigt  do  pied  (*)  ; 

la  [loitf  iliiu  liras  ou  duu  avaut-l»ras  (')  ; 

l'Jl»0,  Rei .  Siinh'.s.  l'.»ol.  1.  TkS  (^rHccoureisseinenl  dimejaiiibe  el  ilemi-païuiy.-iie  du 
bras  pauclie  .  —  Tril).  civ.  Cliarlrcs,  7  aoùl  l'J()l,  tlnz.  trib.,  2G  sept.  IIHJI.  —  Trih. 
civ.  Marseille,  20  déc.  l'.Xll,  Jiirispr.  MarspilU-.  1902.  :î01.  —Tril).  civ.  ruiércl 
i  mars  l'A»!,  Loi.  2  juil.  1902.  —  Trib.  civ.  Bourg,  23  mai  l".t02,  Loi.  1  juil.  19(tj 

,'   Bordeaux.  8  nov.  lOOi,  Ilec.  Dordeauj-.  iU)ô.  1.  234. 

«   Amiens.  G  août  1903.  Rec.  Amiens.  19a3.  193. 

'  Caen,  12  mars  11»03.  liée.  Caeii.  1903.  117  (atrophie  du  pied  el  de  la  jamln- 
^auchesi.  —  Caen.  17  juil.  1903.  Hec.  Caen.  1903.  181  (lésions  inflammatoires  ren- 
dant impossible  Tusaffe  de  la  jambe  s^^mcbe).  —  Hennés,  28  iév.  1905.  lier.  Ileinic- 
t9<^.  1.  04  'jambe  droite". 

*  Amiens,  ">  nov.  1903,  fiec.  Amiens.  1904.  107  (unie  à  l'impossibililé  d'uriin  i 
sans  une  sonde  et  à  la  nécessité  de  moyens  arliliciels  pour  produire  la  délécation 

(*,;  Caen,  7  juin  19l>3,  liée.  Caen.  1905.  189. 

(•.  Nancy.  8  mars  1".»01.  liée.  Sane,'/.  IIMH.  112.  —  Naney.  27  avril  1901.  /<<■. 
Sane;/.  l'.MJl.  291  (partie  du  pied  gauche).  —  Bordeaux.  Il  mai  1905,  liée,  lim 
ileau.r,  190G.  1.  14.  —  Trib.  civ.  Lorient.  12  juin  190<J,  /{('<■.  «ce.  Irav..  190iJ.  14(. 

C  Bordeaux,  3  nov.  190:},  liée.  Burdeuitr,  r.K)4.  1.  105  (torsion  violente  du 
pied  gauche,  produisant  farrachemenl  de  la  malléole  interne). 

(']  Aix,  4  mai  IWl,  Juei.spr.  .Marseille,  1902.  97  (deux  orteils  du  pied  gauchi 
pour  un  charretier).  —  Bordeaux,  11  déc.  1902,  Fiec.  Rurdeau.r.  1903.  1.  171  abla 
lion  du  gros  orteil  pour  un  manœuvre^. 

*  V.  1»  pour  l'amputation  de  l'avant -bras  gauche.  Douai.  30  mai  1900,  Hrr 
Douai.  1900.  218.  —  Douai,  18  juil.  190(J,  S.,  1901.  2.  44.  —  Nancy,  15juin  l'.Mi;: 
Hec.  Sancu,  1903.  279.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  23  juil.  IWO,  liée.  C.renuble.  19(il 
♦;4.  —  Trib.  civ.  Versailles,  22  fév.  1901,  Loi,  2G  fév.  1901.  —  Trib.  civ.  liavn 
10  avril  1902,  Loi,  2  juil.  1902.  —  2"  pour  la  perle  d'une  partie  du  bras  droit.  Cre 
noble.  5  nov.  19flO.  Rec.  ace.  Irav..  1901.  208.  —  Trib.  civ.  Lille.  8  Iév.  1<.)00,  SonI 
jud..  i'XO.  67.  —  Trib.  civ.  Marseille.  24  déc.  l'.Xll,  .lurispr.  Marseille.  19(r2.  ;{(t'. 

—  3"  pour  l'amputation  ou  la  perle  du  bras  droit.  Nancy,  5  juil.  190*^),  liée.  Ilrsan 
roii.i'JfïO.  IGf..  —  Orléans,  2G  juil.  l'.^JO, /Jec.acc. //-ar..  l'.K/t.  181.—  Lyon,  l'' avril 
1901.  .S..  l'.K»2.  2.  191,  D.,  1902.  2.  330.  —  Douai,  20  mai  1901,  Loi,  13  juin  IIKH 

—  Besançon,  8  mai  19(Jl,  lier,  liesanron,  1901.  135.  —  Nancy,  18  juil.  l'.Hl2.  lie* 
ace.  Irav..  i'Jifl.  2.53.  —  Trib.  civ.  Tours,  G  mars  19(X),  Gaz.  Pal.,  llKKJ.  1.  528.  - 
Trib.  civ.  Béthune,  8  mars  190O,  Loi.  31  mars  190(J.  —  Trib.  civ.  Maycniii 
23  mars  1900,  D.,  1901.  2.  275.  —  Trib.  civ.  Seine,  24  mars  1900,  Droit,  18  avi  ■ 
lîKîO.  _  Trib.  eiv.  Toulouse,  20  juin  1901,  Cuz.  Trib.  Midi,  21  juil.  1901.  —  Tril. 
riv.  Laval,  7  nov.  1901.  r.m.  Trib..  8  fév.  1902.  —  Trib.  civ.  Falaise,  13  nov.  1901 


ACCIDEMS  DU  TRAVAIL  —  INCAPACITÉ  l'AllTIKLLK  KT  AHSOLIIK     2()i> 

la  difficulté  dans  l'usage  d'un  l)rns  ('); 

l'amputation  d'un  poignet  ('^)  ; 

l'amputation  ou  la  perte  d'une  main  (')  ; 

la  gène  dans  les  mouvemenis  d'un  poignet  (*)  ou  FanlvN  lose 
«l'une  main  (^)  ; 

l'amputation  ou  l'atrophie  d'un  seul  doig^t  de  la  main 
droite  C^)  ; 

IhvU.  28  janv.  11H>2.  —  4"  pour  rampiilalion  du  bras  j^jauche.  Greiiohlo,  2  aoùl 
liK)J.  Bec.  (ircnoble.  1901.  249.  —  Trib.  civ.  Lille,  25  janv.  1900,  Nordjud.,  1900. 
127.  —  Trib.  civ.  Lille,  8  Icv.  1900,  Nord  jiid..  1900.  70.  —  W'  pour  la  porte  pres- 
i|ue  coinplMc  de  Tusage  du  bras  i;auche.  Tril).  civ.  Lille,  7  no\ .  1901,  Loi.  5  mars 
1902 
(M  l'an.  21  fév.  1902,  S.,  190i.  2.  14  (alroi)bie  du  l)ras  droil).  —  Amiens,  22  mars 

1902,  i?ec'.  A)ni('>is.  1902.  241  (gêne  des  mouvemenis  du  bras  gauclie).  —  Trib. 
civ.  Narbonne,  13  lév.  1900,  (iciz.  Pal.,  1900.  1.  355  (ankylose  partielle  d'un  bras). 

—  Trib.  civ.  Chambéry,  29  nov.  1900,  Gaz.  Trib.,  16  janv.  1901  (fraclure  de  Favanl- 
bras  droit  cbez  un  maçon).  —  Trib.  civ.  Tulle,  8  déc.  1900,  Droil,  20  mars  1901 
iinertie  complète  du  bras  gauche).  —  Trib.  civ.  Montdidier,  23  mai  1901,  Loi,  : 
15  juin  1901  (impossibilité  de  faire  faire  au  bras  droit  tout  mouvement  d'élcvalion 
un  peu  violent;. 

(«)Trib.  civ.  iJijon,  18  janv.  19(KJ,  daz.  l'ai..  19iK).  1.  4GG  (poignet  droit:. 

(')  Grenoble,  27  mars  1901, /{fc.  Grenoble.  1901.  152  (poignel  droil).  —  Tril). 
civ.  Lille,  28ocl.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  195.  —  Trib.  civ.  Beauvais,  il  janv. 
IIK».  Gaz.  Pal..  19(a  1.  136.  —  Trib.  civ.  Besançon,  5  fév.  19(K3,  sous  Besançon. 
28lëv.  1900,  S.,  1901.  2.  201  (main  gaucbe).  —Trib.  civ.  Andolys,  20  fév.  1900, 
sous  Rouen,  11  mai  1900,  S.,  1901.  2.  251  (main  droite). —  Trib.  civ.  Seine, 
12  mars  1900.  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  604.  —  Trib.  civ.  Lille,  5  avril  1900,  Nordjud.. 
1900.  2i9.  —  Trib.  civ.  Monlpelljer,  Il  mai  19CK),  Pwc.  ace.  trav.,  190(J.  72  (main 
droile).  —  Trib.  civ.  Andelys,  30  oct.  19;m),  Droit,  21  nov.  1900  (main  droite).  — 
Trib.  civ.  Lille,  7  nov.  1901,  I\ec.  ace.  Irav..  1902.  30  (perle  presque  complète  de 
l'usage  de  la  main  droile).  —  Trib.  civ.  Marseille,  23  déc.  1902,  Juri.'ipr.  Marseille. 

1903.  152  (main  di'ôite).  —  Trib.  civ.  Bourg,  25  mai  1903,  Loi.  29  juil.  1903. 
!♦)  Trib.  civ.  Seine,  26  juin  1903,  Loi,  28  juil.  1903. 

(*)  Gaen,  21  juil.  1902,  Hec.  Caeii.  1902.  134.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  12  lév.  l'.KX», 
I).,  1900.  2.  82. 

,^!  Douai,  18  janv.  1900,  Gaz.  Pal..  1900.  1.  411  (phalanges  de  deux  doigts 
lie  la  main  droile).  —  Montpellier,  6  mars  190o,  S.,  19(30.  2.  265  (accompagnée 
(le   lankylose   de   deux   autres    doigts).  —  Aix,  25   mai  V.W,  S..  r.:(tO.  2.  265. 

—  Grenoble,  8  août  1900,  Rec.  Grenoble.  1901.  70.  —  Angers,  5  oct.  1900,  Hec. 
ace.  (rar..  19m.  225.  —  Douai,  14  nov.  19(X),  fiée.  Douai.  1901. 12  (désarticulation 
des  deux  premières  phalanges  du  médius\  —  Bordeaux,  20  déc.  1900,  Bec.  Bor- 
tleau.v,  1901.  1.  88  (fracture  de  la  première  phalange  du  pouce  droil).  —  Paris, 
5  janv.  1901,  tiaz.  Trib..  26  janv.  1901  (perle  de  la  première  phalange  du  pouce 
droil  pour  un  typographe^.  —  Toulouse,  12  mars  1901,  Gaz.  Trib.  .Midi,  7  avril 
lilOl.  —  Monlpellier,  30  janv.  1902,  Mon.  jud.  Midi,  2  nov.  1902  (médius:.  —  Aix, 
10 mai  1902,  Jurispr.  Mar.<teille,  1902.  322.  —  Nancy,  21  janv.  1903,  Loi,  31  janv. 
1903  (ankylose  do  deux  phalanges  de  l'index).  —  Bordeaux,  5  fév,  1903,  Rec.  Bor- 
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ram}tiitali<>M    ou    l'atropliic    «rtin    soiil    doiut    dr    la    inaiii 
irauche  ^')  : 

tleauj-,  IIHKJ.  1.  :U*3  (premii'-iv  phalange  du  poiicç\  —  Capii,  23  jiiil.  l'.KV], /{pc. 
t'aen.  l'Afl.  187.  —  Hioiu.  :V»  jaiiv.  11)04,  /?(•<•.  Hiuin,  1«)(>4.  04  (pouce  do  la  main 
droit.-  .  —  Amiens.  22  lev.  TAC),  /{<>.•.  .lmiV;i.v,  11H\").  IGl.  —  Trib.  civ.  NeuMià- 
leau,  23  nov.  \SW,  «mz.  Pal..  l'-KH».  1.  i:Vi.  —  Trib.  civ.  Lille,  13  janv.  IIMK),  SonI 
j'uH..  l'.HUt.  14(1  (pouce. —  Trib.  civ.  Bélhune.  18  janv.  lïlOO, /Jpc.  ncc.  Irav..  IIHKJ. 
2".h;  ^pouce  .  —  Trib.  civ.  Lille,  2ô  janv.  li.OO,  Surd  jud..  liHX).  124  pelil  iloigl 
--  Trib.  civ.  Lille.  25  janv.  VA*K  S'ord  jinl..  IIXXJ.  122  perle  de  la  nioilié  du  mé- 
dius,. —  Trib.  civ.  Lille,  22  fov.  lOlK),  Sorti  jiid..  ItMKl.  144  (petit  doipl).  —  Tri!.. 
riv.  Bordeaux.  12  mar;;  liHHi.  liée.  ncc.  Irav..  l'.MK».  12C).  —  Trib.  civ.  Lille, 
!"■  mars  l'.MK»,  Sorti  jud..  \>M\\.  138  (médius  droil^.  —  Trib.  civ.  Hlois,  21  mars 
VM\,  r.az.  Triti..  15  avril  l'-MK».  —  Trib.  civ.  Sainl-Hrieuc,  29  mars  l'.)U\  Loi. 
4  mai  l'.*»».  —Trib.  civ.  Lille,  5  avril  IDW,  Sord  jud..  IW).  24'.)  index).  —  Tril». 
<iv.  Lille,  5  août  lVt(il>,  Sorti  jud..  l'JOO.  142  (ampulaliou  de  l'annulaire  à  la  base 
de  longle  .  —  Trib.  civ.  Seine,  T  avril  l'JUt,  (iaz.  l'ai..  lUM).  1.  634.  —  Trib.  civ. 
liélhuno,  25  mai  lUm,  Loi.  21  juil.  lOOl  .amputation  d'une  phalange  de  l'index  et 
dune  partie  d'une  phalange  du  médius).  —  Trib.  civ.  Narbonne,  17  juil.  liHX),  S.. 
i;«tl.  2.  224  (ankylose  d'un  doigt  de  la  main  droite).  —  Trib.  civ.  Bordeaux, 
21  janv.  IIHH,  Rec.  liordeau.r,  IWl.  2.  31  (désarticulation  du  pouce  droit).  —  Trib. 
riv.  Caen,  2  avril  liiOl,  Rec.  Caeti.  l'.KJl.  107  (annulaire  droit).  —  Trib.  civ.  Seine. 
s  mai  ly)l,  fiaz.  Trib..  24  août  lOOl  deux  doigts  .  —  Trib.  civ.  Rouen,  14  nov. 
lixtl.  Loi.  19  juin  1902  (phalangette  de  l'index  droit'.  —  Trib.  civ.  Marseille, 
12  janv.  l'.Xi4.  Jurispr.  Marseille,  1904.  391  ^troisième  phalange  de  l'auriculaire  . 
—  Trib.  civ.  Nancy,  24  mai  19<t4,  Rec.  Saitci/.  1904.  20G  (phalangette  du  pclil 
doigt  .  —  Trib.  paix  Paris,  G  déc.  1899,  (iaz.  Pal.  lOtXl.  1.  51. 

;')  Nancy,  l'""  mars  19œ,  S.,  lUOlt.  2.  2G5  (accompagnée  de  Tankylose  de  deux 
autres  doigts).  —  Nancy,  23  mai  1900,  Rec.  Saiioj.  \'M).  257  pouce).  — 
IMjon,  3  juil.  19(!(J.  D..  1901.  2.  250.  —  Besan(;on,  4  juil.  19œ,  S.,  1900.  2.  25 
amputation  dune  phalange  de  l'index).  —  Grenoble,  5  nov.  19riO.  Rec.  Creno- 
hle.  l'J»l.  9*.t  amputation  partielle  de  l'annulaire).  —  Grenoble,  27  nov.  1900  der- 
nière phalange  du  pouce'.  —  Bordeaux.  7  mai  1901,  Rec.  Rordeauj.  1".02.  120 
derormation  complète  du  pouce  .  —  Amiens,  10  juil.  1901,  Rec.  Amiens.  1901.  15{ 
phalange  de  l'index  .  —  Hiom,  10  déc.  1901,  Loi.  2  janv.  1902  deux  phalanges  de 
l'index  gauche  .  —  Lyon,  20  mars  1902,  Loi,  Il  ocl.  1902  'amputation  de  la  pre- 
mière phalange  du  médius  .  — Amiens,  30  mai  1902,  Rec.  .imieus,  1902.  143 
section  de  la  deuxiime  phalange  du  médius  gauche,  etc.).  —  Nimes,  24  juin 
1902.  (iaz.  Trih..  10  nov.  1902  ablation  de  la  moitié  de  la  première  phalange  du 
|K)uc.-  .  —  Trib.  civ.  Nancy.  11  déc.  1899,  1).,  IWK).  2.  81  (perle  de  la  pliulange  du 
médius  et  ankylo-ic  de  l'index  .  —  Trib.  civ.  Seine.  13  janv.  1900,  D.,  19<Kl.  2.  81 
(ankylose  de  la  dernière  phalange  du  pouce).  —  Trib.  civ.  Lille,  8  fév.  190fl,  Sorti 
jud..  190O.  13<t  phalange  du  médius  gauche;.  —  Trib.  civ.  Lille.  8  lév.  l'.iOO,  Sord 
juil..  l'.HKi.  J34  perle  de  l'index  gauche).  —Trib.  civ.  Lille,  3  mai  19(J0,  .Sord 
juil.,  IHM».  l>Çi  perle  de  linrlex  gauche,.  —  Trib.  civ.  Lille,  10  mai  l'.MX»,  Sord 
juil..  l'.IJlt.  244  plusieurs  phalanges  aux  doigis  de  la  main  gauche  .  —  Trib.  civ. 
Toulouse,  20  avril  1901,  (iaz.  Trih.  .Midi.  2  juin  1901  (dernière  phalange  de  l'in- 
dex .  —  Trib.  civ.  Bélhune,  G  aoùl  1901,  Loi,  9  ocl.  1901  (phalange  et  pailie  d'ime 
autre  phalange  de  l'index. — Trib.  civ.  Marseille.  25  nov.  l'JÛ,  .lur'utpr.  .Mar- 
.srille.  l'.Mrj.  :Vi)   partie  de  l'index  .  —  Trib.  civ.  Licppc.  10  avril  l'.02,  Rec.  ncc. 
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à  plus  fort(>  raison  l'ainpulatioii  ou  Tatropliio  do  plusieurs 
iloigts  (')  ; 

mr..  ItHI-i.  122  (ankylosc  du  iiK'diiis  .  —  'l'rih.  civ.  Marscillo,  2C.  déc.  V.K)->. 
Iiirispr.  Marseille,  li)l)3.  15U  (pouce).  —  Tril).  civ.  Marseille,  3Udéc.  1902,  .lurispr. 
Marseille.  IWKi.  15i  (dernirio  phaiaiii^c  du  pouce).  — Trib.  civ.  Bourg,  21  déc. 
l9l«,  Loi.  2'.»  déc.  1903  (pouco). 

/ICass.  civ.,  17  Icv.  i;>02.  S..  l'.iOi.  1.  177,  1).,  l'J()2.  1.  273  .broyage  de  phisieurs 
loiglsde  la  main  gauche).  —  Douai,  IS  jauv.  190(»,  S.,  1901.  2.  17,  D.,  1900.  2. 
deux  doigts  de  la  main  droile;.—  Besançon,  14  fév.  IV.OO,  S.,  1901.  1.  17  (deux 
loigl.s  de  la  main  droile).  —  Toulouse,  (>  mars  1900,  fiée.  ace.  Irav..  1900.  329 
perle  de  la  première  piiaiange  de  <iuatre  doigts  de  la  main  droile).  —  Nancy, 
I  uiars  19(J0,  D.,  1900.  2.  2.30  manipulation  de  la  phalange  et  de  la  moitié  de  Tan- 
lulaire  de  la  main  droile  chez  un  mécanicien,  etc.).  —  Nancy,  4  août  190(J,  S., 
liX)l.  2.  251  (flexion  de  deux  doigls  de  la  main  droile  rendue  impossible;.  — 
ie.sançon,  14  nov.  IPOO,  S..  1901.  2.  200  (trois  doigts  de  la  main  droile).  — 
iesançon,  21  nov.  19(X),  fit'c.  Ilesauron.  1901.  23  (ici.).  —  Bordeaux,  21  déc. 
.9iX),  fifc.  Bonleau.r,  lUU.  1.  90  at.nulaire  et  auriculaire  de  la  main  gauche).  — 
irenoble,  15  janv.  1901,  fiec.  (Irenoble,  1901.  78,  (ankylose  de  deux  phalanges 
lu  pouce  et  du  petit  doigt).  — Nancy,  8  fév.  1901,  Rec.  Naney,  1901.  50  (perte 
le  l'usage  de  trois  doigts  de  la  main  gauche).  —  Nancy,  8  août  1901,  Rec.  ace. 
/■ai'.,  1901.  237  (deux  phalanges  du  médius  et  de  l'annulaire  droit).  —  Besançon, 
'9  janv.  1902,  Rec.  Besançon.  1902.  25  (ankylose  de  l'index  et  de  deux  phalanges 
le  deux  autres  doigts;.  —  Caen,  5  mars  1902,  Rec.  Caen,  1902.  60  (deux  doigts  de 
il  main  droite).  —  Amiens,  13  mai  1902,  Rec.  Amiens.  1902.  142  jndex  et  médius 
iroils  .  —  Bordeaux,  19  fév.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1903.  1.  311  (ankylose  de  deux 
ioigls  de  la  main  gauche).  —  Nancy,  G  mars  1903,  Loi.  7  avril  1903  (quatre  doigls 
le  la  main  gauche).  —  Caen,  21  juil.  1903,  Rec.  Caen,  1903.  184  (quatre  doigts  de 
a  main  droite;.  —  Bordeaux,  3  nov.  1903,  Rec.  Borcleauj-,  1904.  1.  103  (trois 
Ioigls  de  la  main  droile  devenus  inertes).  —  Amiens,  21  janv.  1904,  Rec.  Amiens, 
%'..  81  (majeure  partie  de  la  main  gauche).  —  Bordeaux,  le^  mars  1904,  Rec. 
iordeatix,  1904.  1.  384  (partie  du  niédms  et  de  l'annulaire  gauches).  —  Amiens, 
•  mai  1904,  Rec.  Amiens,  1904.  223  (amputation  des  deux  premières  phalanges 
le  l'index  gauche,  rigidité  des  articulations  du  médius  et  mulilalion  d'une  pha- 
ange  de  l'annulaire).  —  Bordeaux,  28  mars  1905,  Rec.  Bordeaux,  1905.  2.  275 
auriculaire,  annulaire  et  phalange  supérieure  du  médius).  —  Rennes,  11  avril 
905,  Rec.  Ren)ies,  1905.  1.  76  (perte  de  deux  phalanges  de  l'index,  du  médius 
't  de  l'annulaire  gauches).  —  Trib.  civ.  Neulchàleau,  23  nov.  1899,  D.,  19œ.  2. 
85.  —  Trib.  civ.  Angers,  12  déc.  1899,  D.,  1900.  2.  79.  et  sous  Angers,  16  janv. 
'.XK),  S.,  1901.  2.  89  (trois  doigls  de  la  main  gauche;.  —  Trib.  civ.  Lille,  28  déc. 
899,  1).,  1900.  2.  85.  —  Trib.  civ.  Sainl-Ouentin,  5  janv.  i^W.  et  Trib.  civ. 
^eauvais,  11  janv.  19(K),  D..   19(i(».  2.  85.  —  Trib.  civ.  Lille,  8  fév.   1900.  Nord 

ml..  1900.  13  (petit  doigt  et  deux  phalanges  de  l'ammlaire  droit).  —  Ti'ib.  civ. 
Jouai,  21  fév.  1900,  D.,  1900.  2.  454  (amputation  de  quatre  doigts  de  la  main 
;auohe).  —  Trib.  civ.  Narbonne,  21  fév.  1900,  Loi,  3  mars  1900.  —  Trib.  civ. 
'ille,  22  fév.  19(X»,  Xord  jud.,  1900.  136  (phalange  de  l'index  et  pouce  gauche).  — 
Trib.  civ.  (Jrenoble,  2  avril  19<K»,  Rec.  (irenoble,  1901.  8  (quatre  doigts  de  la  main 
;auche!.  —  Trib.  civ.  Narbonne.  7  juin  19o0,  Mon.  jud.  Lyon,  1900,225.— 
Trib.  civ.  Lorient,  17  juil.  19fJ0,  Rec.  ace.  trav..  19(;K).  184  (plusieurs  doigts  de  la 
nain  gaache).  —  Trib.  civ.   Seine,  19  nov.  1900,  Droit.  8  mai  li«)l  (amputation 


•2~-2  l>»     l"l\t.K    1»K    SKHMCKS 

la  simplo  raideur  <l;ins  certains  doigts  ^')  ; 
la  pi'itc  d  un  ti'il    ■ 

d.<  la  il«Mixi«iiie  phalange  <lii  inodius  droil  dt-  la  main  piuchc  avor  un  l'crascin. 
<lo  lexlrt-inilé  »lu  «loit;!   indicalour  el  de  raiiniilairei.  —  Trib.  civ.   Uordeaii- 
10  doc.    IIKH».  Wfc-.   UoiilentiJ-,  ItHU.  2.    ['•\  (al)lalioii  do  deux  i)lialaii};es  à  cliaqu| 
doigt  do  1.»  main  {ram-lu'  .  —  Trib.  civ.  Seine,  Tt  Jnil.  l'.MM,  sous  Paris,  i  ju 
HH>2.  S.,  l'A»5.  2.  25    perl»>  do  deux  pbalan^'cs  do   l'index   do  la  main  j,'aucli" 
llé«'hiîi*emenl  de  la  doniièrc  plialanKo  de  trois  autres  doigls).  —  Trib.  civ.  LUI. 
2  juil.   l'Aï{.  DiitU.  l'J  sepl.  l'.Ht;}    inéditis  et  index  droits  el  ankylose  partielle  ill 
lieux  antres  doii^ls  . 

('    houai,  li  nov.  tlXKK  S.,  l'.'tii.  2.  2i:^    rnoiivemcnls  de  llexion  cl   d  exlcii- 
des   doigts  de    la  main   ganclie   rendus  plus  difticiles,  commencement  d'alrop 
musculaire  à  la  main  el  à  lavant-bras  .  —  Hiom.  J2  déc.  I'.MH»,  lU'c.  Itiiun.  W» 
2(jl     perle  partielle  de>   fondions  d'un   doigt  .—   .\miens.   Il   juillet  l'.M)2.  ftni 
iinieni.  l'.>()2.  "i'X^.  —  Nancy.  2")  nov.   l'.KIô.  Uec.  arc.  /ini\.  V.HH).  215  igènedrl 
deux   derniére-i   plialanges   de   l'annulaire;    la    réduction   n'a    été  évaluée  i|u 
I  p.  {(Il  .  _  Trib.  civ.  Lille.  8  fév.  VM).  Siud  jtiiL.  r.ltXi.  12'.»  (rigidité  dune  arl  , 
culalion  .  —  Trib.  civ.  Lyon,  2  mars  lîMIO,  Mon.  jiiiL  Lyon..  28  juil.  l'.K»  rigîdrlj 
du  pouce  droit  .  —  Trib.  civ.  Sainl-Mrieuc,  2'.»  mai  HKH),  <}nz.  Trih..  15  aofd  VM 
raideur  d'un  doigt  . 

(,»;  Toulouse.  14  fév.  lïKJO,  D..  l'JUU.  2.  2;it»  {perle  de  l'ci'il  gauche  pour  un  n 
no'uvre  .  —  Douai,  28  fév.  l*10t,  S..  HIOl.  2.  17.  D.,  UkX).  2.  197.  —  lion, 
7  avril  lixjo.  [tec.  liouen.  lîWJO.  55.  —  Rouen,  2<i  mai  11)00,  /*cc.  Houcn,  HKHj.  1 
o'il  gauche  .  —  «  trlcans.  3»J  mai  liXH),  S..  l'.tOl.  2.277  perle  de  l'n-il  gaucLe  p. 
un  manu'uvre  .  —  Aix.  :i  août  ltKJ(),  Wfc-.  ace.  Irav..  l'JOO.  36'J  (n-il  gaucho. 
Nancy.  i:îocl.  VMK  Ht'c  Xninjj.  ICno.  305.  —  Lyon,  5  nov.  190),  Mon.  j,. 
Lyon.  22  janv.  l'.H»l.  —  Rennes,  27  nov.  19<I(1,  Loi.  12  fév.  HKi|.  —Douai,  17  .i 
l'.KJl».  Hec.  Douai.  l'.HK».  184.  —  Caen.  11  fév.  l'.Xll.  S..  1903.  2.  il».  —  l^iris.  it>  I 
l'M,  S..  l'.Kj:}.  2. -49.  —  Amiens,  7  mars  lllOl.  /i»'.-.  .lwie/<.v,  1902.  272.  —  Nan 
•'•  mars  1901.  /îec.  Nnncy,  l\M.  144  (reil  droit;.  —  Rordeaux,  19  mars  1901.  /;■ 
Itonlenu.!.  1901.  1.  325.  —  Montpellier.  22  mars  1901,  S..  lî)03.  2.  49.  —  Hoi; 
22  mars  lyol.  S.,  lî»03.  2.  49.  —  Lyon,  27  mars  1901,  S.,  1903.  2.  49.  —  Renu' 
15  mai  1901,  Loi.  15  juin  l'.MJl  pour  l'ouvrier  mémo  dont  le  travail  n'exige  que 
la  force  .  —  Amiens,  .30  oct.  l'.Kil,  Hoc.  Amiens,  1901.  217  oil  gauche).  —  T< 
louse,  2 août  1901,  (iaz.  hil>.  Midi.  8  déc.  IWI  (tril  droite.  —  Douai,  19  nov.  1'." 
.S..  ly(«.  2.  202  (œil  droit  .  —  Limoges,  4  nov.  190].  /,„;.  8  janv.  1902.  — Doi. 
19  nov.  1901,  Uec.  Douai.  1902.  128.  —  Riom.  8  Janv.  l'.)02,  «ce.  liiom,  1902.  ' 

—  Paris,  8  mai  1902,  S.,  190;i.  2.  49.  —  Amiens,  ('>  juin  l'.)02,  Hcc.  Amiens.  V.' 
189  perte  de  l'u-il  gauche  avec  surdité  de  roreille  gauche  el  vertiges).  —  Hl'i 
13  nov.  i9(r2,  Hec.  Hiom,  1903.  18.  —  Lyon,  20  déc.  1902,  Mon.  jiuL  Ly 
li  avril  19<"3  (perte  de  la  vision  de  l'u  il  dioil).  —  Amiens,  4  mars  lto3,  /;■ 
Amiens.  l'.MKl.  43    perle  de  l'u-il  gauche  pour  un   mécanicien  de  chemin  de  d 

—  Paris,  10  fnai  1903.  Hec.  ace.  Irnv.,  1903.  59.  —  Toulouse.  S  juiJ.  1903,  (,' 
Irih.  Miili.  l«f  nov.  VM^  reil  droit  .  —  Toulou.se,  20  juil.  1903,  <iaz.  Irih.  Mi 
15  nov.  19<i:{    .fil   gauche;.  —   Rordeaux,  ^3  fév.   1904,  Hec.  Honleaiu-,  190'i 

■  iifj.  —  -Nancy,  11  mai  l9fJ4.  Hec.  ace.  Iruv.,  lî)04.  74.  —  Caen,  22  juin  190i.  /(■ 
laen.  190i.  1.37   «cil  gauche;.  —  Rennes,  27  déc.  1904,  Hec.  Hennés.  1905.  1.  . 

—  Trib.  civ.  (Jrenoble.  19  janv.  1900,  Hec.  Crenohie,  1901.  5.  —Trib.  civ.  N» 
bonne,  2:{  janv.  19on.   /.'//.  1er  \(.s\  19<>J.  —  Trib.  civ.  Orléans,  4  fév.  19iio.  '/'" 
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la  (liininulioii  <le  racuiiô  visuello  (')  et  à  plus  foi'te  raison 
a  perte  d'un  «ril  ot  la  diminution  de  laruité  visuello  de 
autre  (^); 

l'ablation  d'un  testicule  (')  ; 

l'existence  d'un  varicocèle  à  un  testicule  ('); 

la  plcurite  adhésive  du  poumon  ('•l. 

2159.  On  a  pu  considérer  au  conti'aire  comme  des  incapa- 
ités  absolues  : 

!a  folie  {''')  ou  une  neurasthénie  grave  (^); 

la  perte  de  l'usage  des  deux  jand)es  (^)  ; 

'«/..  r.!()(i.  1. 5(11;.  —  Tiii).  riv.  r.iiif.  s  w-v.  i'.xki.  .v,„7/  jn,/..  kkk").  r,r>.  —  Ti-Hj. 

iv.  Aix,  11»  tëv.  HKK).  Ciiz.  I>,if..  l'.KK).  ].  Yy,.  —  Trib.  oi\ .  I.yon,  1!)  iri;ii  lOœ, 
Inn.  jiid.  /v//')//.  13  juin  l'.Klo. —  n'ril».  ci v.  ( irciiohlc.  IM  mfii  i{)00,  Rec.  Iire- 
<i,f)le,  lîiOl.  23.  —  Tiib.  civ.  Laviil,  1"  Juin  l'.KjO,  Onz.  Trib.,  13  ocl.  lîlOO.  — 
'rib.  civ.    Sois.^ons,  28    iiov.   liKHl,   T).'  l'JU2.  2.  3(3.  —  Trib.  civ.   Chamb('>ry, 

dcc.  IIKX),  npc.  riuimln'nj.  1901.  3'.).  —  Trii).  civ.  IJordoaux,  17  dôc.  IDOO, 
\ec.  Èordeau.r.  19(11.  2.  19.  —  Tiib.  civ.  Grenoble,  13  lév.  1901,  Hec.  (innioble, 
m\.  139.  —  Trib.  civ.  Chami)éry,  «  avril  1901,  (kiz.  Trib..  18  juin  1901.  —  Trib. 
iv.  (_".renobb\  3  niui  1901,  ftcc.  Grenoble,  1901.  222.  —  Trib.  civ.  Albi,  3  juil. 
'.'01,  DrnU,  29  août  1901.  —  Tril).  civ.  Marseille,  12  nov.  1901,  Jiirispr.  Mnr- 
eille,  1902.  292.  —  Trib.  civ.  Lyon,  80  nov.  1901.  Loi,  8  janv.  1902.  —  Trib.  civ. 
.iar.seille.  3  janv.  1902,  Loi,  3  .sepL  1902.  — Tril).  civ.  Havre,  16  janv.  1902,  IJroi/, 
ti  icv.  1902.  —  Trib.  civ.  liibérac,  29  mai  1902.  L»i,  30  décj  1902.  —  Trib.  civ. 
:pine,  25  ocl.  1902,  Rec.  ace.  Irar..  1902.  259.  —  Trib.  civ.  Arras,  13  mai  1903, 
)roit,  2  août  1903.  —  Trib.  civ.  Marseille,  15  Janv.  190-i,  Jarispr.  Mar.seiUe, 
\m.  393.  —  Trib.  led.  Suisse.  7  nov.  1900,  Gaz.  Trib..  24  mars  1901. 

(')  Douai,  7  nov.  1900,  Rec.  Dmiui.  1901.  07  (dérorinalion  de  la  pupille  ou  laie 
IIP  la  cornée^.  —  Paris,  IG  fév.  1901,  D..  1901.  2.  i57.  —  Grenoble,  27  mars  1901, 
iec.  Grenoble,  1901.  138.  —  Lyon,  l«r  mai  1901.  }]on.  jtul.  Lyon.  21  ocl.  1901 
limilalion  des  mouvements  de  IVeil,  difficullé  de  supporter  la  vue  d'un  loyer 
nmineux).  —  Nancy;  14  juin  1901,  Loi,  27  juin  1901.  —  Nancy.  22  juil.  1902,  Rec. 
ie.<innçon,  1902.  172.  —  Rennes,  27  déc.  1904,  précilé. 

;5)  Grenoble,  16  avril  1901,  Rec.  Grenoble.  1901.  93.  —  Nancy,  10  juil.  1903, 
■ni,  29  juill.  1903.  —  Bordeaux,  29  déc.  1903,  Rec.  Hordeanx,  1904.  1.  201. 

(*)  Trib.  civ.  Seine,  .30  mars  1901,  Gaz.  Trib..  12  mai  1901. 

(♦)  Besançon,  13  mars  1902,  Loi,  3  sept.  1902. 

(8)  Montpellier,  17  nov.  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  407. 

(»)Tnb.  civ.  Nancy,  12  déc.  1899,  D.,  1900.  2.  81  (commotion  cérébrale  ayant 
iitrainé  l'inconscience,  laquelle  a  nécessité  le  transport  dans  nn  élablisseinenl 
"aliénés^  —  Trib.  civ.  Marseille,  13  déc.  1905,  Droit.  5  janv.  1900. 

i'^  Paris,  13  juin  1903,  Rec.  ace.  Irac.  1903.  107.  —  Trib.  civ.  Lille,  7  mars 
901,  Nordjud..  1901.  80. 

I»!  Trib.  civ.  Havre,  24  janv.  1902,  Droil.  10  avril  1902.  —  Appliqué  à  Fampula- 
ion  d'une  jambe  et  à  une  fracture  à  raison  de  laquelle  l'autre  Jandie  ne  fournit 
lu'un  appui  insuftisant.  Douai,  5  avril  190(3,  S.,  1901.  2.  185. 

CONTIÎ.  UE  I.OÙ.VGE.  r—  II.  18 
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une  paralysie  jrénéral«'  des  monilues  inlerieurs  ('); 

ime  artliiitt'  tlii'oni(jiu*  <'l  rainimtation  (riino  jaini)e  [-j; 

rimj)os>il»ililc  ititMiiiecomplrtc  «le  se  servir  (rime  inaiu  c 
l  ;iiiU\lt>se  »lt>  plusieurs  doiirts  de  1  aiili-e  main  (^)  ; 

la  eéeité  '  ,(»u  même  la  jierte  comjdète  d'un  reil  aceompa 
«filée  de  la  suppression  [Ui^squo  Ci)mplète  de  la  vision  d 
l'autre  ■  ,  on  même  une  atlt'inte  tellement  grave  à  la  visioi 
que  Idnvrier  ne  peut  se  livrer  à  aucun  travail  («)  ; 

la  rni>tnie  de  1  iiiètlire.  aceoinpaiznée  de  graves  eompliea 
tions 

S.  IdiiiN  i|uel>  r;is  il  y  a  iiuapacili-  li'inporairo. 

2160.  L'incai)acité  temporaire  est  l'incapacité  de  travaille 
comme  [»ar  le  passé  jusqu'au  moment  soit  où  la  victime  d 
l'aecident  sera  guérie,  soit  où  son  incapacité  sera  définitive. 

2161.  pour   l'incapacité  temporaire,   la    loi    ne   lait  pas 
comme  pour  l'incapacité  permanente,    une   <listinction  entrj 
l'incapacité  partielle  et  i  incapacité  totale  (').  Celte  diUerenc-l 
est  volontaire.  On  a  pensé  que  l'incapacité  temporaire  n'es 
jamais  partielle  ('j.  Si  l'on  se  trouvait  en  face  d'un  cas  d'in 
ci})acité  tenqioraire  et  partielle,  on  lui  appliquerait  la  soin 


■'  Hordoaiix.  2-i  juin  l'.to-J,  lior.  Hmi/eatu.  l!M.i2.  1.  ^Gô.  —  Tril).  civ.  .Marseill. 
28  ni)V.  l'J)2,  Jitris/jr.  Maifseille.  1W3.  113. 

«   Bordeaux,  12  IV-v.  VM\,  Rcc.  Ilorileaux,  VAS?,.  1.  :;o<".. 

»,  Linio^'ps,  27  mai  l'/>3,  Uec.  Riom,  IWi.  147. 

'  Riom.  i  avril  IIK»,  S.,  11)01.  2.  207.  I).,  liOI.  2:  178.  —  Caen,  11  lév.  l'JOl 
S.,  11.03.  2.  il).  —  Paris,  16  lév.  ICOl.  S.,  11:03.  2.  41».  D.,  1901.  2.  4.)7.  —  MonI 
pellier,  22  mars  19ol,  S.,  1103.  2.  41),  I).,  11.01.  2.  457.  —  Rouen,  22  mars  1901 
S.,  11HJ.3.  2.  41».  —  Lyon,  27  mars  11,01,  S.,  1103.  2.  il),  D.,  lliOl.  2.  457.  —  Pari- 
H  mai  1902,  S.,  ll.m.'2.  41).  —  Caboual,  I,  n.  333;  Walil,  Sote,  S.,  11)01.  2.  207.  - 
«lire.  min.  ju^l..  10  juin  1891».  —  Texte  volé  par  la  chambre,  le  24  mai  188t 
J.  i>ll.  lin  25.  ili^h.  jinrl.,  p.  1494  et  le  3  juin  189.3,./.  off.  du  4,  di'h.  pari 
p.  1593. 

*,  iJouai,  7  aoiM  VJf),  D.,  11^)1.  2.  85.  —  Lyon.  5  nov.  IIMJO,  Mun.  ju<l.  I.ir>'> 
22  janv.  1901  (impl.).  —  Caen,  11  lév.  1901,  prccilé. 

(•,  Monlpellior,  22  mars  1901,  prccilé.  —  Trib.  civ.Chcrl  ourt,',  11  lév.  l9Ul,  i' 
1901.  2.  157. 

".  .Nancy,  28  avril  19(J2.  Loi.  2  juill.  1902. 

(V  Trib.  <-iv.  Vdl.-lranche-sur-Rliùne,  2  n.ai  1903,  l>,ir,i,  30  mai  1903.  —  Tu 
paix  Rcnrii;.-.  21  juin  \'J*),  Ker.  Ji/sl.  juih-,  1901.  97.  —  Trib.  paix  Paris,  i  jan\ 
1901,  (i'Jz.  Tril,..  20  IVv.  1901.  —  Loubal.  n.  182. 

',  Observation  dv  .M.  Barduiix,  rapporteur  au  Sénat,  5  jnill.  1S95,  J.  o/f.  -lu  i 
di'h.  jtiiil..  p.  7i7. 
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tioii  donnée  pour  l'incapacité  toniporairo   en  général,  la  loi 
lie  faisant  aucune  distinction  ('). 

2162.  Il  importe  mémo  peu  ({ue  la  victime,  en  fait,  se  livre 
;i  un  travail  (-)  ;  l'indemnité  n'en  doit  même  pas  être  dimi- 
nuée (').  Peu  importe  que  le  nouveau  salaire  de  l'ouvrier, 
joint  à  l'indemnité  journalière,  dépasse  le  salaire  ancien 
de  l'ouvrier  (•). 

I*eu  importe  aussi  ([ue  l'ouvrier  accomplisse  dans  la  période 
d'incapacité  temporaire  une  période  militaire  ('). 

2163.  Nous  examinerons  plus  tard  à  quel  moment  s'arrête 
l'indemnité  journalière  ('^). 

2164.  L'indemnité  journalière  n'est  pas  due  en  cas  de 
décès  immédiat  de  la  victime  ("). 

£.  Calcul  (le  riiidemnité  en  cas  d'ineapaciU^  permanente. 

2165.  En  cas  d'incapacité  jjermanente  absolue,  la  lixation 
lie  la  rente,  une  fois  le  salaire  déterminé,  ne  présente  aucune 
iliftîcuité,  puisque  la  rente  doit  être  égale  aux  deux  tiei's  du 
vdaire. 

En  cas  d'incapacité  permanente  partielle,  le  salaire  une 
Fois  déterminé  par  les  procédés  que  nous  avons  indiqués, 
0  juge  apprécie  la  réduction  que  l'accident  fait  subir  à  ce 
vilaire;  c'est  une  rente  égale  à  la  moitié  de  cette  réduction 
|ui  doit  être  servie  à  la  victime. 

2166.  Il  va  sans  dire  que  les  blessures  de  l'ouvrier  doi- 
vent être  envisagées  dans  leur  ensemble.  L'ouvrier  ne  peut 
es  diviser  et  réclamer  des  indemnités  basées  sur  l'incapacité 
'ésultant  de  chacune  d'elles,  comme  si  elle  était  isolée  (*). 

(':  V.  infm.  n.  2162  et  2221. 

(*1  Trib.  civ.  Seine,  27  janv.  1902,  Gaz.  Irib..  G  nov.  1902.  —  Trib.  civ.  Roanne, 
:Onov.  1904,  Mon.  jud.  Lyon,  28  déc.  1904.  —  Trib.  paix  Reims,  21  juin  1900, 
récilé.  —  Trib.  paix  Lille,  5  ssepl.  1900,   Loi.  1  mars  1901.  —  Trib.  paix  Paris, 

janv.  1901,  précité.  —  Conlra  Dijon,  3  juill.  1900,  D.,  1901.  2.  250. 

(^)  Mêmes  décisions. 

(•)Trib.  paix  Toulouse,  22  nov.  1905,  ^;«;.  trib.  Mhli.  14  janv.  1906. 

(')  Trib.  paix  Lyon,  24  oct.  1905,  Droit,  19  nov.  1905.  —  Contra  Dijon,  3  juill. 
900,  D.,  1901.  2.  250. 

(')  V.  infra,  n.  2343  s. 

(')Trib.  civ;  Seine,  21  mai  1900,  Uroil,  2  juin  1900. 

(•)  Trib.  civ.  Toulouse,  l-''  déc.  1904,  Loi,  22  lëv.  1905. 
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2167.  \.r  iiH'iil.int  «11'  I.i  (Iiiiiiinili<»u  »!<' capaiitt' tini  l'rsulli 
«liiii  ;uri.l(Mit  .iN.uil  cause  une  iiica])acité  parlielli'  iif  |i(n 
ô\vt'  fixé  '/  /iiiiiii.  La  loi  a  laissé  les  li'il)Uiuui\  souverain 
appiveialours  <le  ce  point.  La  plupart  d'enti-e  eux  se  son 
créo  une  jurispiudeuce  ;  ils  aduu'tteut.  pour  une  uuMue  inflrj 
iiiitt",  uiH'  luènie  iliiniuutioii  de  capacité. 

<'ependant  ou  })eut  dii'e  <[uo  le  niontaut  de  la  diminution  d 
capacité  vai'ie,  pour  une  uièuie  sorte  d'iulinuité,  suivant  i 
profesxiiin  de  la  vicliuie.  ainsi  (pn-  le  reconnaissent  étralr 
meut  les  trihimaux    '  . 

2168.  Tout  domma,t:e  autre  cpie  la  réduction  dans  la  cap.i 
<ité  lie  travail  ne  dnum'  lieu  à  aucune  indemnité.  Tels  son 
les  tlommaues  résultant,  au  point  de  vue  moral  ou  social, dj 
la  «liminution  des  facultés  génésiques  (-),  du  dommag-e  cor 
])orel  '^\  de  l'enlaidissement,  etc. 

Nniis  \errons  cpiil  en  est  de  même  des  frais  médicaux  i 

de>  dépenses  d"a})])a!-eils  Cl. 

2169.  Lour  apprécier  le  degré  de  réduction  de  la  ca|i;i 
<ite.  il  la  ut  en\isag-er  le  salaire  que  pourra  toucher  l'ouvrii 
en  gardant  sa  pi'ofession  actuelle  r). 

On  ne  peut  donc  tenir  compte,  dans  l'incapacité  parficlli 
«le  la  difliculté  que  pourrait  avoir  l'ouvrier,  en  raison  p.i 
exemple  de  son  Age  ou  de  son  absence  d'instruction,  à  troi 
ver  un  nouveau  métier  (''i. 

Héciprrxpiement  si  l'a<lresse  ou  lingéniosité  de  l'ouvri- 
permettent  de  supposer  «pi'il  se  créera  facilement  une  jim 
velle  sifuatir)n,  on  ne  doit  pas  tenir  compte  de  ce  fait  (';. 

2170.  Pour  déterminer  la  réduction  que  l'accident  l;i 
suhii-  au  salaire,  il  faut  comparer  le  salaire  ancien  de  loi 

,'/  V.  les  ilôcisions  cilée.«,  su/, m.  n.  '.^l.Y?  s.  —  Trilj.  civ.  Nfiilioiine,  7  juin  1'" 
Loi,  25  juin  l'J(JU. 

';  Tril).  civ.  IJi-ziers,  ô  déc.  l'.'o;',  Mon.  jiid.  Midi,  li  li-v.  I'jtt4. 

^   .Monlpellicr,  6  mars  IIMH),  S.,  VMf\.  2.  '2fô. 
(•)  V.  lu/rti,  I1.22.V2. 

»,  Trilj.  <iv.  (irenohif,  1 4  Jaiiv.  iMil,  Hec.  (Jreuoble,  l'jOl.  187  (qui  iléciile  i 
la  luxalion  ijii  piAuncA  gauclie  cA  pou  iinporlanle  pour  un  eonlre-niaili»',  If'l 
oïl  surtout  fliargé  iJc  la  .surypillaiHf  .  —  V.  supra,  n.  2153  s. 

;•;  Tritj.  l'iv.  Saiul-Ouenliii.  5  janv.  1900,  D.,  IIXJO.  2.  85.  —  r„,ilni  Hou' 
S7  fpv.  l'jOl.  Un-,  [tniipii.  lliOl.  TA.  —  Cpr.  svpra.n.  215:5  s. 

';  Tril).  civ.  .Motil.iuban,  27  jariv.  1'.»^^,  doz.  l'ai.,  l'.Kiô.  1.  OKI. 
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l'ier  non  pas  à  son  salaire  nouveau,  niais  au  salaire  qu'il 
)OUrrait  obtenir,  étant  donné  son  intelligence  et  ses  aptitu- 
les.  S'il  en  était  autrement,  l'ouvrier  serait  libre,  en  n'ac- 
•eptant  qu'un  travail  peu  rémunéré  jusqu'au  moment  où 
indenmité  serait  tixée,  d'exiger  une  indenmité  supérieure  à 
elle  qu'il  mérite.  C'est  certainement  la  solution  que  la  loi  a 
ntcndu  donner;  elle  n'a  pas  pu,  d'ailleurs,  se  dissimuler 
jue,  l'ouvrier  pouvant  n'avoir  pas  encore  réussi  ou  chercbé 
I  s'employer  au  moment  où  l'indemnité  est  fixée,  la  conipa- 
aison  entre  le  salaire  ancien  et  le  salaire  actuel  n'est  [)as 
oujours  possible. 

2171.  Aussi  reconnail-on  généralement  avec  raison  que 
indemnité  fixée  par  la  loi  est  due  dans  le  cas  même  où  le 
)atron  consent  à  continuer  à  l'ouvrier  sou  salaire  anté- 
■ieur  (').   i.a  loi  ne  distingue  pas;  il  aurait  été,  d'ailleurs. 


(')  Cass.  civ.,  2G  nov.  1901,   S.,   1901.   1.   180,  D.,  1901.   1.  552.  —  Cass.  civ., 

janv.  1902,  S.,   1903.  1.  89,  D.,  1902.  1.  339.  —  Gass.  req.,   13  janv.  1902,  S., 

<K)2.  1.  180,  D.,  1902.  1.  404.  —  Gass.  civ.,  19  janv.  1903,  S.,  1903.  1.  335  et  S., 

'.104.  1.  164,  D.,  1903.  1.   108.  —  Douai,  18  janv.  1900,  S.,  1901.  2.  17,  —  Tou- 

ouse,  14  fév.  1900,  D.,  1900.  2.  265.  —  Montpellier,  6  mars  1900,  S.,  1900.  2.  265. 

-  Aix,  25  mai  1900,  S.,  1900.  2.  265.  —  Orléans,  30  mai  1900,  S.,  1901.  2.277. 

-  Besan(;on,  4  juill.  1900,  D.,  1901.  2.  373.  —  Aix,  3  août  1900,  S.,  1900.  2.  295, 
)..  1901.  2.  373.  —  Lyon,  4  août  1900,  D.,  1901.  2.  473.  —  Paris,  4  août  1900,  D., 
mi.  2.  373.  —  Grenoble,  8  août  19»),  Rec.  Grenoble,  1901.  70.  —  Douai,  31  ocl. 

1900.  D.,  1900,  D.,  1901.  2.  373.  —  Grenoble,  5  nov.  1900,  D.,  1902.  2.  366.— 
Douai,  7  nov.  1900,  Bec.  Douai,  1901.  67.  —  Ghambéry,  14  nov.  1900,  Gaz.  Trih.. 
■i  déc.  1900.  —  Ghambéry,  19  nov.  1900,  D.,  1902.  2.  85.  —  Besançon,  21  nov.  1900, 
«PC. /}('.vfl»ro/(,  1901.23.  —  Grenoble,  27  nov.  1900,  Hec.  Grenoble,  1901.34.— 
Oouai,  10  déc.  1900,  Droit,  9  mars  1901.  —  Douai.  26  déc.  1900,  Nordjnd..  1901. 
16.  —  Lyon,  26  déc.  1900.  D.,  1901.  2.  373.  —  Paris,  5  janv.  1901,  D.,  1901.  2. 
573.  —  Angers.  26  janv.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  .309.  —  Bordeaux,  19  mars 

1901.  1).,  1901.  2.  366.  —  Bordeaux,  7  mai  1901,  Rec.  Bordeaux.  1902.  1.  20.  — 
Lyon,  8  mai  1901,  D.,  1902.  2.  366.  —  Poitiers,  17  juin  1901,  Droit,  29  août  1901. 
-Limoges,  16  juil.  1901,  Rec.  Riont,  1902.  69.  —  Angers,  2  déc.  1901.  Gaz.  Pal., 

1902.  1.  28.  —  Besançon,  29  janv.  1902,  Rec.  Besançon,  1902.  25.  —  Limoges, 
'mai  1902,  Rec.  Riom,  1902.  .346.  —  Bordeaux,  5  mars  1903,  Rec.  Bordeau.r, 

1903.  1.  330.  —  Besançon,  23  mai  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  115.  —  Gaen, 
^2  juin  1904.  Rec.  Caen,  1904.  137.  —  Trib.  civ.  Neuchâteau,  23  nov.  1899,  D., 
1900.  2.  85.  —Trib.  civ.  Grenoble,  7  déc.  1899,  Rec.  Grenoble,  1901.  18.  —  Trib. 
•iv.  Lille,  28  déc.  1899,  D.,  1900.  2.  85.  —  Trib.  civ.  Saint-Quentin,  5  janv.  1900, 
0.,  1900.  2.  85.  —  Trib.  civ.  Orléans,  14  fév.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  506.  — 
rrib.  civ.  Valenciennes,  21  fév.  1900,  Gaz.  Trib.,  23  mars  1900.  —  Trib.  civ. 
rJouai,  21  fév.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  507.  —  Trib.  civ.  Lyon,  24  fév.  1900, 
^fon.jud.  L>/nn.  13  mars  19(X).  —  Trib.  civ.  Blois,  21  mars  1900,  D.,  190C>.  2.  — 
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f;\cliou\  qiit'  It'  patron  \n\\  suppiiiiici'  l  iiultMiinitc  en  maint»' 
liant  à  1  ouvi'icr.  j>(»nr  nn  temps  soUNcnt  tiès  cdMi't,  sa  situ.i 
trou  antéricnrc.  On  olijccto  à  tort  (pio  la  loi  l>as(>  l'incUMnnil- 
sur  la  diminution  de  salaire;  la  loi  veut  pailer  du  salaii. 
auquel  l'ouvrier  rst  en  èlat  de  prétendre. 

Peu  importe  même  (jue  le  salaire  de   l'ouvrier  soit  sup» 
lieur  à  sou  taux  antéi'ieur  (^'^. 

2172.  Le  tiil)unal  ne  peut  pas  davantage  oi'donner  (jur  1 
rente  sera  suspendue  tant  (pie  le  salaire  de  {"ouvrier  m*  soi 
pas  diminué  (-    ou   imputée  sur  le  salaii-e  dans  une  mesuri 
«pieleouijue     '  . 

Mais  les  parties  peuvent  l'aire  en  ce  scmis  une  (-(juvenlini 
«pii  d  ailleurs  ne  les  enraye  que  dans  une  mesure  limitée  (' 

2173.  (lu  n'a  pas  à  tenir  compte  non  plus  du  salaire  (|ii. 
touche  l'ouvrier  chez  un  nouveau  pat  on  ('). 

2174.  Le  tiihunal   ne   peut   j)as  allouer   à   l'ouvrier  n\u 

Tril).  riv.  I.yoïi.  >M  mais  11X»0.  I).,  l'.MH).  •>.  —  Tril).  ci\ .  Seine.  '.^(1  mars  l'.KlO,  h 
lyUU.  2.  2:iiJ.  —  Tril).  civ.  Lyon,  4  avril  l'.K.K),  M,,n.  jml.  L;/on.  13  sept.  IIKX).  - 
Trib.  civ.  (Jliamhéry.  14  avril  lïHX),  .sous  Ciiambéry,  'J  jiiill.  liXKl,  D.,  lyU2.  2.  XV.' 

—  Trib.  civ.  Saiiil-Klienne,  lU  mai  IWKJ.  1).,  I'.hki.  2.  230.  —  Trib.  civ.  Lorici: 
2'.»  mai  19(J»,  1).,  IIMH).  2.  —  Trib.  civ.  Seine,  12  juin  19(K},  Droil.  29  juin  lîKJO. 
Trib.  civ.  Besançon,  14  juin  1900.  Rec.  Besanron.  1900.  127.  —  Trib.  civ.  Sein.' 
T  juil.  IIM»,  D.,  mi2.  2.  308.  —Trib.  civ.  Andelys,  ,30  ocl.  ilHJO,  Droit,  21  no^ 
19(r2.  —  Trib.  civ.  Verdun.  13  nov.  19(J0,  D.,  VM).  2.  373.  —Trib.  civ.  Toulou- 
20  avril  1901,  (iaz.  trib.  Midi,  2  juin  1901.  —  Trib.  civ.  Reims,  4  janv.  1901,  Ga: 
Trib..  2  fév.  IWU.  —  Trib.  civ.  Bourj,',  22  déc.  1903.  Loi,  29  déc.  1903.  —  Conh 
.N'ancy.  1«'  mars  1900,  S.,  19(J0.  2.  205,  D.,  19(X).  2.  230.  —  Anger.s,  3  ocl.  19<*' 
Hec.  ace.  trav.,   JIKKJ.  225.  —  Nancy,  11  janv.   1901,  Rec.  Nanci/,   1901.  7.  - 
,\miens.  15  nov.  19<ll,   Rec.  Amiens.   1901.  218.  —  Trib.   civ.  Toulon,  23  janv 
l'.KJJ.  I).,  1900.  2.  297.  —  Trib.  civ.  Monllucon,  LS  mai  1900  (deu.x  jug.),  H»-: 
Hiom.  VM).  212.  —  Trib.  civ.  Nancy,  21  mai  19<K),  1).,  1901.  2.  12.  —Trib.  ci\ 
.Marseille,  14  déc.  1900,  Rec.  ace.  trav..  19oi.  301.  —  Trib.  civ.  Seine,  10  jari\ 
rjUl,  Droit,  20  mars  10(tl. 

iV'  Hordeau.x,  7  mai  1901,  précité.—  Paris,  17  juin  1902,  <iuz.  Irih..  5  ocl.  l'.KJ-' 

—  Trib.  riv.  Seine,  7  juili.  19'X),  précité  (au  moins  si  laugmentalion  proverii 
(I  une  cau.»e  forluile  el  temporaire,  comme  les  travaux  d'une  K.vposilion  univci 
>elle  .  —  Trib.  civ.  Verdun.  13  nov.  190(),  |)récilé.  —  (jouira  Tiil),  civ.  Sein-' 
10  janvier  1901,  précité. 

•)  Angers,  20  janv.  1901,  précité.  —  Bordeau.x,  19  mars  19fJl,  précilc.  —  ('uhIk 
Trib.  civ.  Bordeaux,  2.3  ju'H-  lOOfJ,  Rec.  ace.  trnv.,  1901.  313. 

(',  Bcstnçon.  23  mai  19fJ.3,  précité. 

:♦;  V.  in/ra,  n.  2058  s. 

»,  Besançon,  4  juill.  1900,  S.,  1900.  2.  295.  —  l'aris,  7  juin  lî;(/>,  Cuz.  Tnl> 
5  ocl.  19''2.  —  Trib.  civ.  Douai,  21  lév.  19fX»,  I)..  19<XJ.  2.  454. 
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lulemnitc  spéciale  à  raison  d'un  gain  qu'il  aurait  fait  si  Tacci- 
ent  no.  s'était  pas  produit  (').  La  loi,  on  offot,  fixe  on  termes 
bsolus  le  montant  de  la  rente  ;  on  ne  peut  rien  y  ajouter. 

2175.  Le  tribunal  ne  peut  pas  davantage  fixer  une  réduc- 
ion  de  capacité  plus  grande  pour  la  première  année  que 
tour  les  autres,  à  raison  de  la  gène  dans  laquelle  l'ouvrier 
e  trouve  momentanément  (^). 

Ç.  Monlanl  de  rindemiiité  due  en  cas  de  décès  et  personnes  <inxf|uelles 
l'indemnité  doit  être  servie. 

2176.  La  loi  détermine  quatre  classes  de  personnes  aux- 
[uclles  l'indemnité  est  due.  Cette  fixation  est  évidemment 
imitative. 

Donc  il  va  sans  dire  que  les  frères  et  sœurs  du  défunt  n'ont 
'n  aucun  cas  droit  à  une  indemnité  (^). 

2177.  De  même  il  est  certain  que  le  décès  des  ayants  droit 
•teint  pour  l'avenir  la  rente. 

Mais  il  est  également  certain  que,  les  pensions  s  acquérant 
our  par  jour,  les  arrérages  courus  et  non  échus  sont  dus 
lUx  héritiers  dé  l'ayant  droit  (^). 

21 78.  La  loi  fixe  également  le  moinentjusquauquclla  rente 
viagère  est  due.  La  certitude  môme  tpie  l'ouvrier  était  atteint 
Lune  maladie  des  suites  de  laquelle  il  n'aurait  pas  tardé  à 
>uccomber  ne  permet  pas  aux  tribunaux  de  refuser  à  ses 
eprésentants  la  rente  jusqu'à  l'époque  fixée  par  la  loi  (^). 

2179.  L'art.  3  de  la  loi  de  1898  dispose,  dans  ses  alinéas  5 
ît  suivants  : 

«  Lorsque  l'accidr/it  est  suivi  de  mort,  une  pension  est  ser- 
->  vie  aux  persTonnes  ci-après  désignées,  à  partir  du  décèsj  dans 
»  les  conditions  suivantes  : 

»  A.  Une  rente  viagère  égale  à  90  p-  100  du  salaire  annuel 

(')  Trib.  civ.  Bordeaux,  17  déc.  1900,  Rec.  Bordeau.r,  1901.  2.  19. 

(»)  Trib.  civ.  Toulouse,  30  juill.  1903,  Gaz.  trib.  .Midi.  G  déc.  19œ. 

(')  Trib.  civ.  Seine,  17  nov.  1900,  Loi,  8  déc.  1900.  —  Trib.  civ.  Béziers.  10  janv. 
1901,  .Vo«. /«(/.  jV(V/i,  3  l'év.  1901.  —  Onl-ils  droit  à  une  indemnité  en  vertu  du 
Iroil  comnmn?  V.  infra.  n.  2492. 

(*)  Trib.  civ.  Versailles,  29  mars  UK)0.  Loi.  4  avrill9a). 

ci  Trib.  civ.  Saint-Quentin,  19  juill.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  191  (ouvrier 
illeinl  d'arlério-sclérose). 
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»  lit'  la  viciimr  imiii'   Ir   ((t/ijoi/tf   surrira/il  non  dicurci*  o 
>»  sèpart'  dv  cor/zs,  à  la  i ondition  ijin'  le  niariayr  ail  été  coh 
Irartf'  nntrrirurcnwnl  d  /'arcidc/it. 

»  lût  <7/>'  d<'  noiivrdii  niariai/c,  le  conjoint  crs^f  d'avoir  dru 
»  à  la  rt'ntt'  nnntionnrt'  (  i-drssas ;  il  lai  sera  alloar,  dans  i 
"  cas,  le  triplr  de  celle  rente  à  litre  d'indemnité  totale. 

»  H.  Pour  les  enfants  Jéyitinics  <ni  nalarels,  reco/mas  avni. 
»  l'accident,  or/dteli/is  de  père  tnt  de  /nère,  d(jês  de  nu)ins  il 
»>  seize  a/is,  a/te  rente  cnlealèe  sur  le  salaire  annael  de  la  rii 
))  lime,  à  raison  de  L)  ji.  100  de  ce  salaire  s'il  n'i/  a  qu'ii 
»  e/i/anty  de  ''J.j  p.  100  s'il  y  en  a  deax,  de  35  p.  100  s'il  y  / 
"  a  trois  et  iO  ji.  iOO  s'il  y  /-/i  a  qaatre  oit  an  pins  f/ran 
>•  nombre. 

»  Poar  les  enfants  orphelins  de  père  et  de  mère,  la  rr/r 
»  est  portée  poar  cliar/t/i  d'etrr  à  ^20  p.  iOO  da  salaire. 

>•  L'ensemlde  de  rrs  rentes  ne  peat,  dans  le  premier  en- 
"  dépasser  iO  {i.  100  du  salaire,  ni  60  jj.  100  dans  le  secou- 

»  C.Si  la  victime  n'a  ni  conjoint,  ni  enfant  dans  les  lernii 
»>  des  paragraphes  A  et  H,  chacan  des  ascendants  et  descen 
'<  dants  tpti  étaient  à  sa  ehart/e  rei  evra  une  rente  viagère  pan 
»  les  ascendants  et  paijahle  jas(pi'ét  seize  ans  poar  les  descen 
)»  dants.  Cette  rente  sera  égale  éi  10  p.  100  da  salaire  annin 
.)  de  la  victime,  sans  que  le  montant  total  des  rentes  ain^ 
»  alloaées  paisse  dépasser  30  p.  100. 

»  Chacane  des  rentes  prévaes  par  le  paragraphe  (J  est,  I 
»)  cas  échéant,  rèdaite  projjorlionnellement  >■>. 

2180.   1"  Conjoint.   Le  conjoint  survivant  visé  par  la  li 
est  aussi   i>ion   le   niari  ({ue  la  i'eninje  (')  ;  cola  résulte  no, 
seulement  «les  termes  généraux  du  texte,  mais  aussi  des  tra; 
vaux  préparatoires  (-). 

L  un  et  1  autre  n'ont  droit  à  l'indemnité  (jue  si  le  marin, 
était  antérieur  à  l'accident. 

{';  Lyon,  7  juin  llXXt,  D.,  l'JOl.  2.  12.  —  l.oubal,  n.  188. 

l'j  Le  pi-ojfl  présotilé  fMi  1,S88  par  la  coiiiinisïiion  de  laChaiiihre  donriail  nu  ii 
.survivant  une  indcmnilé  infoiiciire  h  collo  de  la  femme  survivante.  Le  lexle  i 
modifié  dans  le  Inil  d'assimiler  le  mari  à  la  lemme.  —  diambre,  2  juiil.   1^ 
J.  iiff.  du  :*.,  il^h.  pnrl.,  p.  lUOi.  _  Au  Sénal  la  même  assimilation  a  rlé  procl., 
mée,  f,  fév.  18'j0.  J.  o/f.  du  7.  th'l,.  part.,  p.  0:^  ;  12  mai  181;0.  J.  of}'.  du  13,  iH\ 
jidil..  p.  'iJ2. 
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2181.  Le  conjoint  est  réputé  divorcé  ou  séparé  de  corps 
Di'sniie  le  jugement  qui  prononce  le  divorce  ou  la  séparation 
e  corps  est  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Au  conjoint  divorcé  ou  séparé  de  corps  on  ne  peut  assimiler 
clui  qui  ne  vivait  pas  avec  le  défunt  (').  La  solution  contraire, 
iloptée  par  la  Chambre  {-),  a  été  repoussée  par  le  Sénat  (^). 
>eu  importe  que  de  lui-môme  le  conjoint  survivant  ait 
handonné  le  domicile  conjugal  (*).  Un  amendement  en  sens 
ontraire  a  été  également  repoussé  par  la  Chambre  (^'). 

Peu  importe  aussi  que  le  conjoint  séparé  de  fait  ne  reçût 
ucune  aide  de  la  victime  (J"). 

2182.  En  cas  de  mariage  putatif,  la  veuve  de  bonne  foi  et 
es  enfants  bénéficient  de  la  loi  de  1898,  si  le  mariage  n'a 
»as  été  annulé  avant  le  décès  ('). 

2183.  Conmie  les  droits  du  conjoint  ainsi  que  ceux  des 
litres  représentants  sont  tixés  au  décès,  la  mort  de  l'enfant 
ai  de  tous  les  enfants  n'augmente  pas  ces  droits  (^). 

2184.  Nous  verrons  plus  loin  si  les  droits  des  enfants  de 
leiix  lits  subissent  une  réduction  en  face  d'un  conjoint  ("). 

2185.  2°  Enfants.  C'est  au  moment  de  l'accident  qu'il  faut 
e  reporter  pour  déterminer  si  les  enfants  avaient  IG  ans  ('"). 
n  donc  ils  ont  atteint  l'âge  de  IG  ans  dans  l'intervalle  qui  s'est 
icoulé  entre  l'accident  et  la  fixation  de  l'indemnité,  ils  ont 
Iroit  aux  arrérages  de  la  rente  jusqu'au  moment  où  ils  sont 
uM'ivés  à  cet  Age. 

Dans  l'hypothèse  exceptionnelle  où  un  enfant  est  adopté 
ivant  l'Age  de  16  ans  (ce  qui  peut  se  produire  s'il  était  sou- 
iiis  à  la  tutelle  officieuse  de  la  victime),  il  bénéficie  de  la 
oi^"). 

(•)  Trib.  civ.  Versailles,  29  mars  1900,  Loi.  4  avril  1900.  —  Loubal,  n.  191. 

(»)  Chambre,  2  juill.  1888,  J.  uf}'.  du  .3,  iléb.pavL,  p.  19G7. 

(»)  Sénat,  12  mai  1890,  J.  off.  du  13,  déb.  pari.,  p.  412. 

(*J  Loubat,  n.  191. 

(S)  Chambre,  28  oct.  1897,  J.  o/f.  du  29,  déh.  pari.,  p.  2221. 

(•)Trib.  civ.  Versailles,  29  mars  1900,  précité. 

C)  Trib.  civ.  Mouliers,  10  janv.  1904,  Mon.  jud.  Lyon,  i"^  avril  1904. 

(«)  Trib.  civ.  Albi,  20  juin  1901,  Gaz.  Trib.  Midi,  14  juil.  1901. 

\')  V.  les  numéros  suivants. 

;")  Loubat,  n.  194. 

(")  Loubat,  n.  197. 
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2186.  11  va  sans  tliro  (jut'  l'onfaiit  conru  apirs  rarciil.M 
na  pas  droit  à  la  reiito    '  . 

Si  l'uM  tli's  (Mitants  est  siniplonitMit  conrii  an  décès,  il  u'\ 
pas  liiMi  pi'ovisoii'cniont  d'en  tonir  tompto  ;  ancnne  action  i 
peut  donc  tMi'c  intentée  pour  lui  [■).  Mais  s'il  nait  viahl, 
raction  pourra  dès  lors  être  intentée  ('). 

La  rente  qui  lui  sera  alors  allouée  courra  seulement  d 
jour  de  sa  naissance  et  non  du  jour  du  décès  (*)  :  l'enfaii 
couru  n'est  réputé  vivant  (jue  pour  les  droits  qui  lui  son! 
attribués  dans  une  succession  et  non  pour  ceux  qui  lui  son 
attribués  peisonnellenient.  Du  reste,  la  rente  viag-ère  c> 
destinée  à  permettre  aux  héritiers  de  vivre;  elle  ne  peu 
donc  leur  être  attribuée  avant  leur  naissance. 

2187.  Comme  les  droits  des  enfants  dépendent  de  loi: 
nombn'.  le  tribunal  doit,  si  le  droit  de  l'un  des  enfants  c^ 
contesté,  surseoir  à  statuer  sur  les  droits  de  tous  les  enfant 
jusqu'au  moment  où  cette  question  sera  réglée.  Il  ne  pci 
fixer  les  droits  des  autres  en  ne  tenant  pas  compte  prrivisoi 
n^nient  des  droits  contestés  {"). 

2188.  La  loi  assimile  à  lenfant  légitime  l'enfant  natii 
rel  (;). 

Nous  avons  vu  qu  il  faut  également  lui  assimiler  Icnlai 
né  d'un  mariage  putatif  ('). 


'   Nancy,  17  iIl-i,-.  1'Jij4,  Lui,  31  jaiiv.  l'JOô. 

»y  I^yori.  2.3  janv.  IIKJI,  Mon.  jud.  hi/on,  13  Juin  l'.tol.  —  Douai.  l'J  Juin  Iv 
liée.  Dijuui,  VM).  260.  —  Paris,  22  lév.  ITOl,  Gaz.  l'ol.,  l'JOl.  1.  i04.  —  Trib.  i 
.NaiiU's,  21  déc.  I«H'J,  Hec.  ace.  Irav.,  l'JOO.  l'J.  —  Trib.  civ.  iJuniierque,  2  m 
1Î>|)0,  D.,  \:H)\.  2.  :]i}H.  —  Trib.  civ.  Arras,  29  mars  llKll.  D.,  liX)l.  2.  .308.  — Ti 
riv.  Dax,  28  fcv.  i'jOi,  (iaz.  l'ai..  IÎK)1.  1.  401.  —  Cou/ra  Trib.  civ.  .Seine.  10  - 
l'.«X).  Mon.  jud.  h/on,  '.(janv.  l'JUl.  —  Trib.  civ.  Nantes,  21  déc.  18'J9,  Hn\  "' 
Irai'.,  I'.<u0.  lu.  —  Trib.  civ.  Laval,  3  lév.  l'JOO,  Gaz.  Pal.,  UXX».  1.  284. 

';  iJouai,  l'J  juin  19(tO,  précité.—  Lyon,  23 janv.  l'.>01,  précité.  —  Pari.s,  22  !■ 
1901.  précilé.  —  Trib.  riv.  .Nantes,  21  déc.  1899,  précité.  —  Trib.  civ.  Dunlierqi 
2  mars  19eHl,  précité.  —  Trib.  liv.  Arras, 29  mars  1900,  précité.  —  Trib.  civ.  Un 
28  rév.  rj(Jl,  précité. 

(•  l'ari.x.  22  fév.  19<Jl,  IJ.,  1901.  2.  308.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  :i0  nov.  1'" 
hec.  Grenoble,  I90ti.  30.  —  Conlra  Trib.  civ.  Diinkerf|ue,  2  mars  1900,  pn  >  i 
—  V.  infra,  n.  2;yJ4. 

,.»)  Nancy,  17  déc.  1904,  Loi,  31  janv.  1905. 

(•)  Trib.  civ.  Hocroi,  7  mars  19W,  Gaz.  l'ai.,  20  mars  190G. 

C)  V.  supra,  n. 2182. 
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La  loi  fixe  une  iiidemnité  diUerente  suivant  que  l'enfant 
st  complètement  orphelin  ou  seulement  de  père  ou  de  mère. 

L'enfant  naturel  qui  n'a  été  reconnu  que  par  la  victime 
oit  être  regardé  comme  orphelin  de  père  on  de  mère  seule- 
lent  ('). 

2189.  Lorsque  les  père  et  mère  meurent  de  suites  d'un 
lênie  accident  du  travail,  les  enfants  ont  droit  à  deux  indem- 
ités,  aussi  bien  que  si  les  père  et  mère  étaient  morts  des 
lites  de  deux  accidents  successifs. 

Ces  deux  indemnités  ne  doivent  pas  être  calculées  l'une  et 
;uitre  connue  si  les  enfants  étaient  orphelins  de  père  et  de 
lère  (-).  Car  l'indemnité  ne  doit  être  ainsi  calculée  que  lors 
e  la  mort  du  dernier  vivant  des  deux  époux.  Les  enfants 
"étaient  pas  encore,  bien  entendu,  orphelins  de  mère  et  de 
lère  au  moment  du  premier  décès. 

Il  s'agit  donc  de  déterminer  ce  premier  décès.  Les  enfants 
nt  droit,  à  raison  de  ce  décès,  à  l'indemnité  calculée  suivant 
•  principe  applicable  aux  enfants  dont  l'un  des  auteurs  seul 
écède.  Pour  le  second  décès,  ils  ont  droit  à  l'indenmité 
ilouée  aux  orphelins  de  père  ou  de  mère. 

Les  présomptions  légales  édictées  en  matière  de  succession 
ar  les  art.  720  et  suiv.,  étant  de  droit  étroit  (^),  ne  sont  pas 
i  applicables  (^).  Mais  le  juge  peut  les  admettre  à  titre  de 
résomptions  judiciaires. 

2190.  La  rente  des  enfants  devant  être  répartie  par  tête, 
.^tte  répartition. a  lieu  notamment  lorsque  certains  enfants 
>nt  sous  la  garde  de  leur  mère  et  d'autres  sous  la  garde  de 
issistance  publique  (^). 

2191.  Une  condition  formelle  du  droit  à  l'indemnité  est 
ne  les  enfants  aient  moins  de  seize  ans.  Si  donc  ils  ont  au 
ioins  seize  ans,  ils  n'ont  droit  à  aucune  indemnité,  quelle 
ae  soit  leur  situation  de  fortune  ("). 

(')  Trib.  civ.  Fonlainebleau,  20  nov.  1>J00,  Jottrn.  assur..  1902.  2.  42. 

(')  Contra  Trib.  clv.  Nantua,  3  juin  1905,  Rec.  ace.  traiK,  1905.  135. 

i')  V.  noire  Tr.  des  suce.  3«  éd.,  I.  n.  123  s. 

\')Trib.  civ.  Nantua,  3  juin  1905,  précité. 

(*)  Paris,  31  mars  1905,  Pand.  franc..  1905.  2.  97. 

i')  Trib.  civ.  Remiremont,  9  juill.  1900,  Loi,  8  sept.  1903. 
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2192.  Lors(|iril  y  a  au  maxiimiiii  (juatro  ont'ants  orjtlioliii 
«le  père  «>u  de  iiièro.  la  icnt»'  dnt^  à  l'un  tloux  n'est  pas.  c 
cas  (le  décès,  réversild»'  sui-  les  autres  (').  Car  en  face  d'u 
nombre  d'enfant><  n'e\(é  lant  [>as  (juafre.  la  loi  lail  vaiier  1 
lente  suivant  le  nombre  des  entants;  par  conséi|nent  admotti 
la  réversibilité  serait  taire  bénéficier  les  enfants  survivant 
de  la  mort  de  l'enfant  décédé,  alors  que  la  loi,  par  le  inod 
«le  lixation  adopté,  a  manifesté  l'intention  de  donner  à  cliani 
d'eux  une  pension  distincte. 

Pour  la  même  raison,  la  réversion  n'est  pas  admise  s'il 
avait  au  plus  trois  enfants  orphelins  de  père  et  de  mère  ■ 

Lorsqu  il  )  a  plus  de  trois  enfants  orphelins  de  père  et  d 
mère,  ou  plus  de  quatre  enfants  orphelins  de  père  ou  de  mèr» 
le  décès  de  l'un  des  enfants  ne  diminue  pas  le  total  de  1 
rente  et  par  ccnséquent  il  s'opère  une  réversion  au  profit  d' 
autres  (^),  car,  dès  que  ces  chiffres  restent  atteints,  la  pensi 
tixée  par  la  loi  est  la  même,  t[uel  ([ue  soit  le  nombre  di 
enfants. 

-Mais  lors(|ue,par  suite  du  décès  d'un  ou  plusieurs  enfant 
il  n'y  a  i)lus  que  quatre  enfants  orphelins  de  père  et  mèi 
(jui  jouissent  de  la  pension,  le  décès  de  l'un  d'eux  n'opèi 
plus  de  réversion;  la  situation  est  la  même  que  si  dès  loi 
jËrine  ce  chifl're  d'enfants  n'avait  pas  été  dépassé  (*). 

2193.  f)e  même,  la  rente  étant  fixée  d'après  la  situatii 
au  jour  où  s'ouvre  le  droit  à  la  rente,  la  rente  des  enfants  i 
peut  être  augmentée  si,  ultérieurement  et  avant  d'avoir  attei 
l'Age  de  seize  ans,  ils  perdent  encore  leur  mère  (^). 

2194.  Si  les  enfants  sont  de  deux  lits  et  que  certains  aie 
encore  leur  père  ou  leur  mère,  le  maximum  de  lindenni! 
est  de  60  p.   100  (*j.  En  d'autres  termes,  le  calcul  a  li< 


'    V.  la  noie  suivarilo. 
'*;  V.  en  ce  sens  sur  ce  cas  et  le  prt'codenl,  Loulial,  ii.  lOfi;  Caboiiat,  I,  n. 

—  Corihn  Limoçes,  24  fi-v.  VM)'i,  France  Jin/..  1004.  2.  118.  —  Trib.  civ.  Vain 
l>  janv.  11)02,  (iaz.  l'ai..  1<J02.  1.  2G0. 

;»;  Loubal,  n.  1%.  —  S^nat,  4  mars  1898,  J.  »/f.  du  5,  p.  247. 

(•)  Loubal.  n.  1%. 

f»)  Caen,  i:^  mai  1!)02,  Ri'r.  Çaen,  11)02.  2-18. 

(•   Rennes.  22  janv.  IWl,  S.,  1901.  2.  217,  —  Paris,  5  Juill.  19U2,  S.,  11KJ2.  2.  :'i 

—  flouf-n.  2  mai  19(J3,  S.,  1904.  2.  l'.Hj,  1).,  1004.  2.  ^).  —  Limo^'es,  24  fév.  \'.* 
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omine  si  les  enfants  étaient  orplielins  de  père  et  de  mère, 
anime  s'ils  étaient  tous  du  mariage  précédent.  Il  n'y  a  pas 
eu  d'allouer  un  niaxiniuni  de  (U)  p.  100  aux  uns  et  de  iO  p.  100 
ux  autres. 

En  etlet,  le  niaxiniuni  serait  de  (H)  p.  100  si  tous  les  entants 
talent  doublement  orphelins  et  de  ÎO  p.  100  s'ils  avaient 
iicore  leur  père  ou  leur  mère  ;  il  sei'ait  donc  déraisonnable 
ue  la  situation  de  tous  les  enfants  considérés  dans  leur 
nsenible  fût  supérieure  à  celle  d'enfants  se  trouvant  tous 
ans  la  catégorie  la  plus  favorisée.  Du  reste,  si  la  loi  traite 
lieux  les  orphelins  de  père  et  mère  que  les  orphelins  de 
ère  ou  mère,  c'est  parce  qu'ils  n'ont  plus  de  soutien  ;  il 
LM'ait  donc  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  que  les  enfants  de 
eux  lits,  concourant  ensemble  à  l'indemnité,  fussent  mieux 
l'aités  que  s'ils  appartenaient  à  la  catégorie  la  plus  favorisée. 
Le  texte,  à  la  vérité,  semble  tixer,  pour  chaque  catégorie, 
3  maximum  sans  tenir  compte  du  point  de  savoir  s'il  existe 
gaiement  des  enfants  de  l'autre  catégorie.  Mais  il  est  incor- 
ectement  rédigé  (').  Si,  d'ailleurs,  il  fallait  appliquer  le  texte 
ittéralement,  l'indemnité  serait  égale  au  salaire,  et  comme 
I  faudrait,  toujours  en  vertu  de  l'interprétation  littérale, 
jouter  l'indemnité  de  la  veuve,  le  salaire  serait  dépassé,  ce 
;ui,  comme  nous  allons  le  voir,  est  impossible. 

2195.  Comment  se  partagera,  entre  les  enfants  des  deux 

its,  la  rente  qui  leur  est  allouée?  Les  deux  catégories  doivent 

iibir  une  réduction  proportionnelle  (-).  Si,  par  exemple,  il  y 

trois  orphelins  de  père  ou  de  mère  et  quatre  de  père  et 

'ramw  JtnI..  1904.  2.  118.  —  Trib.  civ.  Conipic-gne.  26  déc.  l'.XXt,  S,.  IHOl.  2. 
n.  —  Trib.  civ.  Fonlaiiiebleau,  18  dcc.  lUOl.  Loi,  28  fiée.  1901.  —  Trib.  civ. 
^eine,  11  janv.  I90i,  Caz.  Trib.,  0  avril  l:  Oi.  —  Sachel,  n.  420  s.:  W'ahl,  N'ilc; 
V,  1901.  2.  217. 

{')  Ce  qui  le  prouve,  ce  soiil  les  mois  "  dans  le  premier  cas  »  el  "  dans  le  second  ». 
'-es  expressions  ne  sont  pas  graminalicalemenl  exactes,  la  loi  n'ayanl  pas  dit  «  s'il 
'  a  des  enl'anls  orphelins  »,  mais  «  pour  les  enlanls  orphelins  ».  Le  texte  étant 
nal  rédig-é,  il  est  permis,  sur  notre  question,  de  l'interpréter  par  son  esprit. 

(-)  Rouen,  2  mai  1903,  précité.  —  Trib.  civ.  Fontainebleau,  18  déc.  1901,  sous 
'aris,  5  juill.  1902,  S.,  1902.  2.  207.  —  Cabouat,  I,  n.  380  s.;  Sachet,  n.  418  s.; 
^Vahl,  Noie,  S.,  1901.  2.  217.  —  Le  Trib.  civ.  Nantes,  18  juin  19C0,  sous  Rennes, 
!2  janv.  1901,  S.,  1901.  2.  217,  I).,  1904.  2.  2."),  indi<|ue  ce  procédé  el  le  suivant  sans 
•rendre  parti. 


2H()  bl     LolAliK    1»K    SKHVICKS 

MU're.  It's  pitMiiit'is  (le\  raient,  il  après  la  loi.  tniichor  î^.'i  p.  l()i 
♦'t  les  secoiuls  (iO  p.  100,  soit  tMi  tout  1K'>  p.  100.  (loimnc  il  u' 
a  «pie  »)()  p.  100  à  ilislril)iier,  chacun  sera  rctluit  [^\. 

I>an>  un  autre  système,  les  orphelins  de  père  et  mère  n 
suhiraii'ut  aucune  l'éduction;  les  autres  ne  toucheraient  en 
seiiiMe  ([ue  la  (iitlerence  entre  les  (K)  p.  100  du  salaire  ; 
rin«lemnitè  calculée  pour  les  orphelins  de  père  et  de  nièii 
ils  ne  toucheraient  donc  rien  si  ces  derniers  étaient  au  nom 
bre  de  cpiatrc  au  moins,  dette  inégalité  ne  repose  sur  rien. 

21 96. Celte  division,  comme  celle  ([ui  s'opère  quand  il  n 
a  d'enfants  que  d'un  seul  lit,  est  détinitive;  il  ne  peut  êtr 
question,  comme  on  l'a  décidé  (*),  d'admettre,  après  la  moi 
ou  la  majorité  de  seize  ans,  de  chaque  enfant,  la  révci>i 
hilitè  de  sa  part  sur  les  autres,  jusqu'à  ce  que  chacun  ai 
obtenu  la  plénitude  de  ses  droits  (^).  La  loi,  en  effet,  ne  1 
prononce  pas. 

2197.  Si  le  salarié  laisse,  avec  le  conjoint  survi\ant,  dr 
enfants  d'un  premier  lit,  les  pensions  revenant  à  ces  enfani 
«loivent  être,  s'il  y  a  lieu,  réduites  à  iO  p.  100,  de  telle  sort 
<{ue  le  conjoint  conserve  sa  rente  sans  diminution  et  que  1; 
charire  du  débiteur  ne  dépasse  pas  le  chiffre  maxinuun  dii 
(iO  p.  100  du  salaire  (•). 

2198.  Lorsque  le  défunt  laisse  son  conjoint  et  d<'s  enfant 
de  deux  mariages,  l'application  littérale  de  l'art.  3  pourrai 
avoir  pour  conséquence  de  porter  l'indemnité  au  delà  di 
salaire  (^). 

Cette  solution  est  inadmissible  (*i,  car  la  loi,  en  décidai! 
({ue  les  indemnités  seraient  une  portion  du  salaire,  a  moiitn 
son  intention  de  laisser  toujours  l'indemnité  au-dessous  d' 
la    perte    résultant   de   l'accident  ;  et  c'est  pourquoi,  lorsqii' 

',  I^e>  premiers  auront  donc  les  35/95,  ou  7  l'J  du  salaire;  lp«i  seconds  60/95,  > 
12  11*. 

';  Hennés.  2-2  jativ.  l'JOl.  précité.  —  Trib.  civ.  Compiè^ne,  2C»  dcc.  l'J<H),  pi 
cité. 

(*)  Caboual,  I.  n.  MX. 

*]  Cire.  min.  jusl..  10  juin  1S9Î». 

'  C)  p.  Imj  au  maximum  pour  le»  enfants  du  premier  lit,  '«Op.  !(<»  pour  cii, 
(Ju  .second  lit,  20  p.  lOO  pour  le  conjoint. 

•    V.  Ir-i  ,iiilorit('!s  cili'c-.  d.iii-  le-,  tidlc-  >iiivaiites. 
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iiidtMiiiiité  est  allouée  à  plusieurs  personnes,  elle  fixe  un 
laxiniuni  destiné  à  éviter  qu'à  raison  du  grand  noni])re  de 
s  personnes,  l'indemnité  ne  dépasse  le  salaire. 
Mais  nous  avons  montré  que  la  rente  totale  des  enfants  des 
t'ux  lits  ne  peut  dépasser  60  p.  100  du  salaire;  il  n'est  donc- 
as  exorbitant  (|ue  la  veuve  touche  également  ses  20  p.  100  ('). 
Dans  une  autre  opinion,  l'indemnité  totale,  c[ui  ne  peut 
épasser  60  p.  100  du  salaire  pour  les  enfants  des  deux  lits, 
i;  peut  davantage  les  dépasser  en  y  comprenant  la  rente  du 
mjoint  (-). 

dette  solution  est  contraire  au  texte  de  la  loi,  qui  donne, 
1  toute  hypothèse,  les  60  p.  100  du  salaire  comme  maximum 
la  rente  des  enfants,  alors  qu  elle  ne  s'est  pas  dissimulé  le 
is  où,  à  cùté  des  enfants  d'un  premier  lit,  existerait  un  con- 
iint. 

On  objecte  que,  dans  notre  opinion,  l'indenmité  peut 
■passer  celle  des  deux  tiers  qui  est  attribuée  à  l'ouvrier  lui- 
ènie,  en  cas  d'incapacité  permanente,  alors  cjue  l'ouvrier 
)it  s'entretenir  lui-môme  en  même  temps  que  sa  famille, 
est  une  erreur  :  d'abord,  en  cas  de  faute  inexcusable  du 
itron,  cette  indemnité  peut  dépasser  les  deux  tiers;  ensuite 
t  cette  dernière  observation  le  prouve)  la  loi  n'a  pas  tenu 
iclusivement  compte  des  besoins  dans  la  fixation  de  l'in- 
Mimité. 

2199.  Si  l'on  admet,  contrairement  à  notre  avis,  que  le 
tal  des  indemnités  ne  doit  pas  dépasser  60  p.  100  du  salaire, 
)iiiment  se  fera  la  réduction  entre  le  conjoint  et  les  enfants? 
ti  décide  C|ue  les  enfants  seuls  subiront  la  réduction;  en 
autres  termes,  le  conjoint  aura  20  p.  100  des  salaires  et  les 


'  Paris,  5  juill.  1902,  S.,  1902.  2.  2G7,  D.,  l'J04.  2.  25.  —  Rouen,  2  mai  i9i«. 
.  1904.  2.  190,  D.,  1904.  2.  25.  —  Limoges,  24  l'év.  1904,  France  jud..  1904.  2. 
S.  —  Douai,  7  janv.  1905,  Bec.  Douai,  1905. 131.  —  Limoges,  27  Juill.  1905,  Rec. 
mil,  1905.  298.—  Trib.  civ.  Nantes,  18  juin  1900,  sous  Rennes,  22  janv.  l»Jl,  S., 
01.  2.  217,  D.,  1904.  2.  25.  —  Trib.  civ.  Fontainebleau,  18  déc.  1901,  Loi,  28  déc. 
ni.  —Trib.  civ.  Seine,  11  janv.  1904,  <Jaz.  Trih..  6  avril  1904.  —  Trib.  civ.  Ver- 
ilies,  (j  avril  1905,  Droit,  4  août  1905.  —Sachet,  n.  420  s.  ;  Wahl,  Noie.  S.,  1901. 
217;  Dupuich,  Noie,  D.,  1904.  2.  25.  —  Crim.  min.  just.,  10  juin  1899,  précité. 
-;  Rennes,  22  janv.  1901,  S.,  1901.  2.  217,  D.,  1904.  2.  25.  —  Tril).  civ.  Com- 
pile, 20  déc.  1900,  S.,  1901.  2.  217,  D.,  1904.  2.  25.  —  Cabouat,  1,  n.  :575  s. 
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«•nfants  id  j».   MM)    '  .  du  >;iitpiiir  mit  »•«•  (|in'  l;i  rnitc  »hi  c 
ynu\  ost  iixi'v  à  un  ohilIVo  iiniiiiiahlr  par  la  loi;  mais  la  ron! 
«Ifs  rnfaiits  n'est-olle  pas  ùiialtMiiciit  lixôc  iminuahloiiunt  ' 

2200.  (Jueilc  (luelle  s«mI  (\0  p.  100  on  (U)  p.  100),  la  piu 
«los  enfants  est  répartie  enirr  les  eiilants  des  deux  lits  «laii 
l»'s  propoili»»ns  fixées  ])ar  la  loi  - 1  ;  la  part  (1,0  cliacpie  lit  e* 
it'j)ailie  par  télé  entre  les  entants  de  ec  lit  (');  la  paît  <rn 
«•niant  «pii  nieiiit  on  arrive  ;"i  l'ài:»»  de  l(i  ans  s'ajoute  à  1 
part  des  autres,  de  telle  nianière  (pie  celle-ci  soit  désoiin 
la  même  (jue  si  le  [)remier  n'avait  jamais  vécu  ('). 

2201.  3°  Asrrm/anls.  Les  père  ou  mère  naturels  soni  \i>-( 
par  l'art.  3  aussi  bien  (pie  les  ascendants  légitimes  (*). 

I/ascendnnt  naturel  a  droit  à  la  rente  même  s'il  ne  recc 
naît  l'ouvrier  décédé  (ju  après  le  décès  de  ce  dernier  (*i,  <, 
cette  reconnaissance  est  valaldc  <•!.  d'une  manière  yénérali 
produit  les  mêmes  eil'ets  (|ue  la  reconnaissance  avant  décès 
11  est  vrai  ({ue  1  esprit  de  la  loi  est  d  établir  les  droits  di 
parties  suivant  leui'  (jualité  au  moment  du  décès;  mais  1« 
droits  héréditaires  s'établissent  également  d'après  le  mên 
principe  et  cependant  l'ascendant  succède  à  l'enfant  natur* 
<pi  il  a  reconnu  après  le  décès  de  ce  dernier  (*").  bailleur 
la  reconnaissance,  étant  rétroactive,  est  réputée  antérieui 
au  décès.  C'est  enraiement  h  tort  (ju  on  objecte  fjue  l'ascci 
dant,  en  pareil  cas,  n'a  jamais  été  à  la  charge  du  délunt, 
(jue  par  conséquent  lune  des  conditions  aux(juelles  est  suix' 

','  Hennés,  22  jaiiv.  l'JOl,  iin-cilé.  —  Trib.  civ.  Complique,  Vo  dci'.  !'■ 
précité. 

')  Ronon,  2  mai  1003,  prccilo.  —  Dupuicli,  loc.  cil.  —  Cire.  min.  just..  10  j 
18y9. 

,*)  Hoiien,  2  mai  1W».3,  précilé.  —  Dupuich,  loc.  g//. 

(♦,  Rennes.  22  janv.  1901,  prcrilé.  —  Paris,  5  juil.  1902,  précilc.  -  Mm, 
2  mai  1903,  piécilé.  —  Trib.  civ.  CompicK'ie,  26  déc.  1900,  pnkilé.  —  Tiil).  > 
\'anrici,  20  juil.  19(J0el  9  janv.  l'J.l2,  IJ.,  1904.  2.  25.  —  Dnpuicb,  loc.  cil. 

;•,  V.  le.s  décisions  citées  à  la  note  suivante. 

'*;  Généralement  on  va  jusqu'à  demander  (|ue  la  reconnaissance  soil  unlérifi 
il  Taccidenl.  Trili.  civ.  Monlauban,  18  fév.  1900,  S.,  19Û1.  2.  53.  —  Trib.  ci\.  > 
le.*,  18  juin  19<JU,  S.,  1901.  2.  53.  —  Trib.  civ.  Cambrai,  5  juil.  VM),  llnz.  !•■ 
rj<JO.  2.  210.  —  Trib.  civ.  Dax,  9  aoùl  19<Xt,  L»i.  15  n<)\ .  ll<X).  —  Trili.  civ.  Sci 
5  mars  1902,  Loi,  10  mars  19<I2. 

"   V.  notre  Tr.  (Ip.1  suce,  3"  éd.,  1,  n.  47H. 
'   V.  notre  Ti .  ili-n  .suce,  3''  éd.,  1,  n.  478. 
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niiiié  son  droit  lait  dél'auf.  Nous  inoutrcM'Oiis  (juc  rascoiidanl 
4  réputé,  suivant  les  opinions,  avoir  été  à  la  charge  de  son 
t'scendant  dès  lors  soit  (pie  ce  dernier  lui  remettait  tout  ou 
artie  de  son  salaire,  soit  que  l'ascendant  était  indigne  (')  ; 
I  raison  de  la  rétroactivité  de  la  reconnaissance,  l'ascendant 
rait,  dès  ce  moment,  la  ({ualité  d'ascendant  naturel.  Enfin, 
1  objecte  en  vain  que  l'art,  lî  subordonne  le  droit  de  IVv^- 
mt  naturel  à  la  condition  <ju  il  soit  l'cconnu  avant  l'accident, 
l'ttc  solution  n'a  rien  à  l'airr  dans  la  question  et,  d'ailleurs, 
;t  exceptionnelle. 
Dans  tous  les  cas,  une  reconnaissance  est  nécessaire  (-). 

2202.  Les  ascendants  naturels  autres  que  les  père  et  mère 
ont  pas  droit  à  l'indemnité,  car  ils  ne  sont  pas  légalement 
s  parents  de  leur  descendant  naturel,  auquel  ils  ne  succè- 
■nt  pas  (^). 

Il  en  est  de  même  des  ascendants  adoptifs  (*). 

2203.  Il  va  sans  dire  que  le  droit  accordé  par  la  loi  aux 
icendants  ne  peut  être  étendu  aux  père  et  mère  de  la  fennne 
Li  défunt,  même  s'ils  étaient  à  la  charge  de  ce  dernier  [■')  ; 
ir  ce  ne  sont  pas  là  des  ascendants  au  sens  courant  du  mot. 

2204.  Il  résulte  du  texte  nn^'me  que  les  ascendants  n'ont 
mais  droit  à  une  indemnité,  si  l'ouvrier  laisse  une  veuve 
i  des  enfants  ('^). 

Les  ascendants  n'ont  pas  droit  à  la  rente  même  si  l'enfant 
1  la  veuve  du  défunt  meurent  très  peu   de  temps  après 

liO). 

2205.  L'ascendant  est  privé  de  la  rente  par  l'existence  de 

')  V.  infra,  n.  2207  s. 

')  C'est  pourquoi  l'ascendanl  ne  peul  invoquer  la  possession  d'élal,  qui  ne  fail 
s  preuve  de  la  (iliaiion  nalurelle.  Trib.  civ.  Xanles,  18  juin  1900,  S.,  1901.  2. 
.  —  Il  en  esl  de  même  de  Tindicalion  du  nom  de  la  mère  dans  l'acle  de  naissance 
inle  à  la  possession  d'élal,  car  l'enfanl  seul  peul  invoquer  ces  fails  comme  preuve 

la  filidlion.  Trib.  civ.  Monlauban,  16  iev.  10»30,  S.,  1901.  2.  53. 
i')  V.  noire  Tr.  des  suce,  S'"  éd.,  I,  n.  -ïll. 

')  C.  civ.,  arl.  35L 

(*)  Riom,  24  juin  1905,  S.,  1905.  2.  2G8.  —  Trib.  civ.  Meaux,  19  lév.  1904,  S., 
05.  2.  268. 

')  Trib.  civ.  Lyon,  24   lév.    1900,   S.,   1900.  2.  177.  —  Trib.  civ.  Lyon,  21  ocl. 
03,  Mon.jud.  L'/on.  l<-^-  fév.  1904. 
;;)Trib.  civ.  Versailles,  29  mars  19(J0,  Lui,  4  avril  1900. 

CmNTR.  de  1,01  AGE.  —  II.  19 
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la  \i'ii\t*  (lu  ilcriiiil.  nu'iin'  >i  colK'-ci  «'-tail  ou  fait  séparée  ( 
•  K'fmit  ([iii  ne  lui  venait  aiicuiuMiuMil  «mi  aide  (').  Ou  s, 
«lailh'urs  (jui\  uu'miu'  «mj  vv  las,  iclte  (Ici'iiièi'e,  de  sou  cùi 
a  droil  à  la  itMitr    -  . 

2  206.  (lounue  toutrs  les  reutes  allouées  eu  vei-tu  de  la  1 
lie  ISIKS,  relie  des  aseeudauts  dure  toute  leur  existeuce  (^).  i 
trihuual  ue  peut  décider  (ju'elle  sera  suppriuiée  lois(jue  leii 
autres  eufauts  It'ui-  vieudrout  eu  aide  ou  aurout  atteint  , 
Aiie  détei'uuué,  <>u  loi'S([u"ils  aurout  recueilli  uni'  succcssiii 
(pi  ils  attt'Uth'ut,  ou  sciout  liuéris  de  la  uuiladie  «lout  ils  soi 
frappés,  etc.  [^). 

2207.  1/uue  des  couditious  pour  (pie  les  aseeudauts  air 
droit  à  nue   iudeiuuité   est   (pi'ils  aient  été,  au   luouieiit  < 
décès,  à  la  charge  du  défunt.  .Mais  riudeuinité  reste  la  inéi 
bien  cpie  les  ascendants  ne  fussent  que  partiellement  à 
charg:e  du  défunt.  Peu  importe  donc  soit  qu'ils  aient  d'aulii 
enfants  (^)  ou  des  ascendants   qui   suh\iennent  en   partiel 
leur    entretien,    soit   cpi  ils    aient    (juehjues    ressources  (j 
veiwient  en  diminution  des  secours  que  leur  allouait  le  dcj 
cendant  défunt.   La  loi,   dune   part,   est  générale;   d'aiif 
part,  la  solution  contraire  ne  se  comprendrait  que  si  Tiiuli 
nité  devait  être  calculée  d(;  manière  à  réparer  le  préjudii 
causé;  il  n'en  est  pas  ainsi,  puis([u"elle  a  un  caractère  forf; 
taire.  Du  reste,  ce  caractère  forfaitaire  a  été  édicté  pour  é 
ter  des  débats  et  la  solution  ({ue  nous  repoussons  en   fei' 
naître,  le  texte  ne  fournissant  aucun  moyen  de    calculei' 
réduction  (|u  il  y  aurait  lieu  de  faire  subir  à  la  rente.  On 
peut  objecter  que,  suivant  l'art.  3,  «  chacune  des  rentes  <■ 
le  cas  échéant,  réduite  proportionnellement  »  ;  cette  dispn 

")  Trib.  civ.  Versailles,  2'.»  iii;ii-  l'.ntfJ.  Loi.  'i  avril  l'.KKi. 

(•;  V.  supra,  n.  2181. 

[*]  V.  in/ra,  n.  230:». 

'♦)  Nancy,  5  mars  1901,  [ter.  Sonc;/.  l'Mjl.  108.  —  V.  in/ra.  n.  2218. 
»)  Amiens,  2:5  janv.  liiOl,  Hec.  .\taieii.s;  1901.  154.  —  Douai,  29  mai  190ii. 
1900.  2.  2ri7.  —Nancy,  5  mars  1901,  Hec.  Nancu,  1901.  1C8.  —  Douai,  5  avril  1 
Hec.  Douai,  l'.X»2.  i:i).  —  Moiilpeliifîr,  5  déc.  l'.i(«,  Mon.jud.  Midi,  2i  avril  1 
—  .\miens,  9  Ut\ .  19()4,  Hoc.  Amii'iis.  19t)'i.  91.— Trib.  civ.  Vaioncienncs,  17  i 
imi.  S.,  19<»1.  2.  8:5,  D.,  UMK).  2.  Wô.  —Trib.  civ.  Nimos,  10  juin  I'.hîo,  Mon. 
Midi.  2  juin  19<»1.  —  Trib.  civ.  Hocroi,  2<J  avr.  1901,  sons  Cass.,  21  avril  1 
S.,  1904.  1.  1G.">.  —  V.  r-,-î».  Trib.civ.  Havre,  11  janv.  19<K),  Gaz.  l'a/.,  1900.  1. 
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on  fait  alliisioii  à  rhypotlièse  où  les  rentes,  réunies  les  unes 
[IX  antres,  dépasseraient  le  maximum  fixé  par  la  loi  pour  la 
italité  (les  rentes  ('). 

2208.  Les  conditions  doivent  être  observées  distinctement 
i)ur  chaque  ascendant,  puisque  chacun  d'eux  peut,  d'après 
1  loi,  avoir  droit  à  une  rente.  Par  conséquent,  si,  des  père  et 
lère,  un  seul  se  trouve  dans  les  conditions  requises,  il  peut, 

peut  seul,  demander  la  rente  (-). 

2209.  D'après  l'opinion  générale,  les  ascendants,  pour 
,'oir  droit  à  la  rente,  doivent  établir  qu'ils  étaient  dans  le 
3soia,  c'est-à-dire  en  droit  d'intenter  contre  le  défunt  une 
îmande  en  pension  alimentaire  ('). 


(')  V.  infra,  n.  2219. 

(»)  Grenoble,  5  nov.  1900.  I».,  1902.  2.  4G3.  —  Motilpellier,  23  mai  liK):?,  I\ec. 
c.  tmv.,  1903.  117.  —  Trib.  riv.  Bordeaux,  24  mars  19(>2,  Loi,  2  juill.  1902.  — 
nsi  il  a  élé  jugé  que  si  le  pri-e  se  procure  par  son  travail  les  ressources  néces- 
,res  pour  vivre,  mais  non  pour  enlrelenir  la  mère,  et  si  celle-ci  est  infirme,  elle 
iroil  à  la  rente.  Rouen,  9  avril  1903,  S.,  1905.  2.  7,  D.,  1904.  2.  293.  —  Trib.  civ. 
ine,  IG  juin  1903,  Rec.  ace.  Irar.,  1903.  120. 

;')  Cass.  req.,  10  avril  1902,  S.,  U)03.  1.  270,  D.,  19(32.  1.  382.  —  Cass.  req., 
juil.  1903,  S.,  1901.  1.  .408,  D.,  1ÎH)3.  1.  532.  —  Nancy,  14  mars  1900  (impl.),  S., 
10.  2.  177,  D..  1900.  2.  168.  —  Douai,  7  avril  1900,  Droit,  24  nov.  1900.  —Nancy, 
mai  1900.  Rec.  Besaiii-on,  1900.  121.  —  Rouen,  19  juin  1900,  Rec.  Rouen,  19(K).  2. 
j.  —  Rennes,  28  juin  1900,  S.,  1900.  2.  192.  —  Rennes,  3  juil.  19O0,  sous  Cass., 
cet.  1901,  S.,  1903.  1.  17.  —  Douai,  IG  juil.  1900,  S.,  1901.  2.  198.  —  Douai, 
juil.  1900,  Droit.  26  mars  1901.  —  Orléans,  4  août  19m,  Rec.  ace.  Irav..  1900. 
1.  —  Grenoble.  5  nov.  1900,  D.,  1902.  2.  4G3.  —  Douai,  7  janv.  1901,  Rec.  Douai, 
31» 87.  —  Amiens,  23  janv.  1901,  Rec.  Amien.s.  1901.  154.  —  Toulouse,  18  fév. 
)1.  Gaz.  Trilj.Midi,  31  mars  1901.  —  Nancy.  18  mars  1901,  Rec.  Nancy,  1901. 
).  —  Lyon,  7  fév.  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  22  juin  1901.  —  Nancy,  27  mars  1901, 
c.  Sancy,  1901.  321.  —  Toulouse,  12  dcc.  1901,  Gaz.  Trib.  Midi,  2  lev.  19(32.— 
uai.  5  fév.  1902,  Rec.  Douai,  1902.  130.  —  Douai,  3  mars  1903,  Droit,  14  juin 
8. —  Amiens,  24  déc.  1904,  Rec.  Amiens;  1905.  59.  —  Pau,  18  fév.  1902,  S., 
>2.  2.  248.  —  Riom,  15  juill.  1901,  Rec.  Rioui,  1901.  445.  —  Toulouse,  7  mars 
V2.  Gaz.  Trib.  Midi,  25  mai  19(J2.  —  Pau,  30  juin  1902,  S.,  1902.  2.  248.  — 
ncy,  23  janv.  1902,  Rec.  ace.  Irav.,  1902.  .366.  —  Amiens,  17  juin  1903,  Droit, 
îv.  1904.  —  Monlpellier,  7  août  1903,  Mon.  jud.  Midi,  6  déc.  1903.  —  Besan- 
1,  13  lev.  1904,  Loi,  9  avril  1904.  —  Riom,  l»--  août  1904,  Rec.  Riom,  1904.  26v}. 
Limoges,  24  juin  1904,  Rec.  Riom,  1904.  248.  —  Nancy,  25  mai  1905,  Loi. 
juill.  1905.  —  Trib.  civ.  Nantes,  21  déc.  1899,  Rec.  ace.  trav.,  1900.  25  et  26.  — 
ib.  civ.  Havre,  11  janv.  1900;  Trib.  civ.  Corbeil,  31  janv.  1900;  Trib.  civ.  Seine, 
fév.  1900;  Trib.  civ.  Lyon,  24  fév.  1900,  S.,  19(30.  2.  177;  Trib.  civ.  Douai, 
fév.  19130  (motifs),  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  480.  —  Trib.  civ.  Nantes,  22  fév.  1900, 
•.  Nantes,  190(3.  1.  404.  —  Trib.  civ.  Sainl-Elienne,  12  mars  19a3,  Gaz.  Pal., 
0.  1.  730.  —  Trib.  civ.  Seine,  19  mars  1900,  Droit,  27  avril  1900.  —Trib.  civ. 


2'J2  i»i    i.'>r.V(.K  i>K  sr.iivK  KS 

Nous  rr(»MMis   ;iu   (••uliairr  ^\\U'  It's  asrtMitlauls  ont  di-oit 
la  rriit»'  sous  la  srulf   contlitioii  (jur  \c  délunl  It'ur  ail  loun 
dos  secours  ivuulii'rs     '     cl  d  autre  part  i\uv  si   ces  sccouij 
leur  l'aisait'iit  dôlaut.  ils  n Ont  [>as  droit  à  la  icute  alois  ni«^!i  i 
(|U  ils  sont  dans  le  hcsoiu 

L'art,  iî,  ou  oUVt,  dit  (|ue  rastendaul  iloit  avoir  été  «  à 
oharue  "  du  défunt,  cost-à-diro  avoir  vécu  à  ses  dépens.  I 
reste  si  le  eoni<)int  et  les  enfants  oiil  droit  à  une  i-eute,  e C 
«pie.  la  dcNtinalion  normale  du  salaiie  étant  rentrclicn  d 
inénaue,  ils  soutirent  presijue  toujoursdu  décès;  c  est  la  lais. 
donnée  dans  les  travaux  pi'éparatoires  (^'i  ;  il  est  donc  loi;i(|i 
«pie  l'ascenilant  ait  droit  à  la  rente  dans  le  cas,  et  dans  le  < 
seulement,  où  il  était  à  la  charge  du  défunt,  où  il  a  suli 
comme  le  disait  le  rapport  au  Sénat  pour  le  conjoint  et  l 
enfants,  «  un  domnu'vge  ».  Si  la  loi  s'était  placée  au  point  < 
Nue  des  besoins  de  l'ascendant,  elle  aurait  décidé  que  la  reii 
prendrait  fin  quand  l'ascendant  aurait  d'autres  ressources. 

Les  ti-avaux  préparatoires  justifient  plus  directement  enm 


liourges,  3  avril  l'J(X),  S.,  l'.iol.  '2.  54.  —  Trib.  civ.  Hélliune,  25  avril  l'JiKJ.  / 
iicc.  Irav..  190(J.  187  —  Trib.  civ.  Bôlbunc,  3  mai  lyOi»,  Lui.  .30  mai  1<.MX).  — 'i  ; 
civ.  .\lbi,  8  août  lîKX),  (Uiz.  Trib.  Midi,  23  sept.  lyW.  —  Trib.  civ.  Boiirgoin,  21  ii. 
r.KX),  r.az.  Trib.,  1901.2.  173.  —Trib.  civ.  Vesoul,  23  juin  11)00,  (kiz.  Trib.,  11  û> 
1900.  —  Trib.  civ.  Seine,  20  nov.   1900,  Cuz.  Trib.,  25  avril  1901.   —  Trib.  ( 
Orcnoble.  3  déc.  1900,  flec.  Grenoble,  1901.  103.  —Trib.  civ.  Lille,  25. janv.  !'" 
Sonl  jutl.,  1901.  82.  —  Trib.  civ.  Caen,  27  mars  19f)l,  liée.  Caen,  1901.  lin 
Trib.  civ.  Foiilaincbicau,  24  avril  1901,  Loi,  23  mai  1901.  —  Trib.  civ.  .Mon 
dier.  13  juin  1901,  Loi.  4  sepl.  1901.  —  Trib.  civ.  Laval,  7nov.  1901,  Droit.  lA' 
[iH\->.  —  Trib.  civ.  Héziers,  12  déc.  1901.  .Mon.  jucl.  .Midi.  30  mars  1902.  —  '1 
civ.  Toulouse,  23  janv.  1903,  Gaz.  Trib.  Midi.  1"  mars  lf^03.  —  Trib.  civ.  Bel: 
»■)  aoùl  19<J3.  Loi,  5  sepL  1903.  —  Trib.  civ.  Ponloise,  12  août  1903,  Loi.  7  il 
l'Ml  —Trib.  civ.  Toulouse,  30  nov.  1905,  Gaz.  Trib.  Midi,  l-^M'év.  1900.  —  C 
Ca.-s.  re(j.,  2i  avril  l'.Ki.3,  S.,  l'.IO'i.  1.  104,  D.,  1904.  1.  320  (qui  n'est  pas  Ir.-s  \\< 
—  Nancy,  23  mai  19(X).  S.,  19(K).  2.  271.  —  La  Cour  de  cassation  (flass.  req.,  2: 
29  ocl.  lîMtl,  S..  1903.  1.  17,  1).,  1903.  1.  382)  avait  eu  anlérienreniciil  l'oiici- 
de  statuer,  mais  ne  l'a  pas  lait. 

',  Trib.  civ.  Nimes,   10  juin  19rXI,  Mon.  jud.  Midi.  2  juin  19(11.  —  Trib. 
Narbonne,  20  déc.  1900,  Loi.  25  fèv.  1901.  —  Trib.  civ.  Agen,  8janv.  19i.t2,  /■ 
«Cf.  lrai\,  1902.  417.  —  Walil,  Noie,  S.,  1903.  1.  17,  n.  II;  Sachet,  n.  435. 

{^]  Trib.  civ.  IJouai,  21  16v.  1900,  Hec.  Douai,  1900.  125.  —  Trib.  civ.  Grenol 
2  juill.  1900,  Hec.  Grenoble,  1901.  20.  —  Limoges,  20  mai  1903,  Hec.  Hioin,V. 
297.  —  Paris,  25  juill.  1903,  Mec.  arc  Irav.,  1903.  173.  —  WabI,  lac.  cil.  —  ' 
Ira  Sachet,  n.  429. 

'   Rapport  au  Sénat,  S.,  Lois  «////.,  1899,  p.  780,  noie  30. 
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;ette  solution.  On  avait  d'abord  exigé  que  la  victime  fût  le 
(  soutien  »  de  son  ascendant  (')  ;  si  on  a  modilic  le  texte,  c'est 
)our  clianger  les  autres  conditions  du  droit  de  l'ascendant. 

La  jurisprudence  s'est  laissé  à  tort  influencer  en  sens  con- 
raire  par  l'art.  20o  C.  civ.,  sur  les  aliments,  qu'elle  cite  sou- 
vent, et  c[ui  doit  être  écarté.  Car,  à  beaucoup  de  points  de 
iiie,  la  pension  de  l'art.  205  difï'ère  de  celle  que  la  loi  de 
1898  accorde  à  l'ascendant  ;  elle  est  limitée  au  montant  des 
besoins,  est  variable,  est  fondée  sur  la  réciprocité,  est  due 
[ion  seulement  par  les  parents,  mais  par  certains  alliés;  la 
jurisprudence  enfin  crée  des  rangs  parmi  les  personnes  te- 
nues en  vertu  de  l'art.  20.). 

2210.  De  l'opinion  générale  on  conclut  que  l'ascendant  qui 
n'est  pas  dans  le  besoin  n'a  pas  droit  à  la  rente,  même  si,  en 
fait,  le  défunt  lui  venait  en  aide  (-). 

On  conclut  de  là  aussi  c^ue  l'ascendant  n'a  pas  droit  à  une 
pension  si  le  défunt  n'avait  pas  de  ressources  suffisantes  pour 
lui  venir  en  aide  ('). 

2211.  On  en  conclut  encore  que  l'ascendant  a  droit  à 
["indemnité,  même  s'il  ne  recevait  aucun  secours  de  la  vic- 
time {'). 

Mais  on  exige  souvent  que  l'ascendant  ait  tout  au  moins 

(*]  S.,  Lois  aiii>..  1899,  p.  782,  note  47. 

(')  Cass.  req.,  10  avril  1902,  précité.  —  Cnss.  req.,  24  avril  1903,  précité.  — 
€ass.  req.,  20  juill.  1903,  précité.  —  Rouen,  19  .juin  1900,  Rec.  Rouen,  1900.  126. 
—  Douai,  10  juill.  1900,  précité.  —  Douai,  7  junv.  1901,  précité.  —  Nancy, 
18  mars  1901,  précité.  —  Pau,  18  fév.  19: !2,  précité.  —  Douai,  3  mars  1903,  pré- 
cité. —  Amien.s,  17  juin  1903,  précité.  —  Trib.  civ.  Nantes,  21  déc.  1899,  Bec. 
Xantes.  1900.  26.  —Trib.  civ.  Havre,  11  janv.  1900  et  Trib.  civ.  Seine,  14  fév. 
19^)1),  précités.  —Trib.  civ.  Corbeil,31  janv.  1900,  Loi,  15  mars  1900.  —  Trib.  civ. 
Nantes,  22  fév.  1900,  précité.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  3  déc.  19!  0,  précité.  —Trib. 
civ.  Lille,  25  janv.  1901,  précité.  —  Trib.  civ.  Caen,  27  mars  1901,  précité. — 
Trib.  civ.  Fontainebleau,  24  avril  1901,  précité.  —  Trib.  civ.  Monldidier,  13  juin 
190J,  précité.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  23  janv.  1903,  précité.  —  Trib.  civ.  Bel- 
iort,  6  août  1903,  précité.  —  Trib.  civ.  Ponloise,  12  août  1903,  précité. 

(')  Nancy,  14  mars  19(X),  précité.  —  Trib.  civ.  Bourgoin,  21  nov.  1900,  précité. 

(')  Trib.  civ.  Nantes,  21  déc.  1899,  Rec.  Naules,  1900.  25.  —  Trib.  civ.  Bourgoin, 
21  nov.  1900,  précité.  —  Trib.  civ.  Béziers,  12  déc.  1901,  précité.  —  Contra 
Nancy,  26  déc.  1900,  Rec.  ace.  Irai'..  1901.  270.  —  Lyon,  7  fév.  1901,  précité.  — 
-Montpellier,  7  août  1903,  précité.  —  Riom,  l"""  avril  1904,  précité.  —  Trib.  civ. 
Dax,  9  août  1900,  Loi.  15  nov.  1900.  —  Trib.  civ.  Seine,  17  nov.  1900,  Loi,  8  déc. 
190U. 
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fait  des  démarches  auiiaMos  pour  avoif  iiiic  pension  ('),  et 
même  (ju  il  les  ait  faites  assez  peu  de  temps  avant  l'accidenl 
j)oiir  être  iéj)uté  ne  pas  y  avoir  renoncé  (-). 

(JueKpu's  trihunaux  exigent  même  une  réclamation  judi- 
ciaire C). 

l'n  tout  cas  ces  démarches  sont  inutiles  si,  en  lait,  lasceii 
danl  [)au\  rc  recevait  de  lOuvrier  des  secoui's  (\). 

2212.  <  lu  décide  encore  (juc  les  ascendants  n  ont  pas  droit 
à  une  rente  s'ils  sont  en  état  de  travailler  i  ■).  dette  solution  est 
fausse  en  tout  cas  (*),  car  la  loi  ne  lait  pas  cette  restriction  cl 
d'ailleurs,  si  le  descendant  n'a  pas  voulu  que  ses  ascendants 
fussent  t>i)lii:és  de  travailler,  il  serait  inique  que  le  patron  ne 
fût  pas  (d)Ii<:é  de  les  laisser  continuer  leur  genre  d'existence 

2213.  Il  est  clair  en  tout  cas  <jue  les  ascendants  étaient  a 
la  chartre  du  défunt  dès  lors  qu'ils  étaient  dans  le  besoin  et 
avaient  contre  lui  une  action  alimentaire.  Peu  inqiorte  la 
destination  qu'ils  ont  pu  donner  aux  prestations  que  leur 
fournissait  le  défunt  ('). 

2214.  D'autre  part,  l'ascendant  a  droit  à  l'indeumité, 
même  si  c'est  à  raison  de  charges  temporaires  qu'il  ne  pou- 
vait se  passer  du  salaire  du  défunt  ("). 

(')  Trib.  civ.  Lyon,  24  fév.  liMX),  précité.  —  Trib.  civ.  Laval,  7  nov.  IIKJI,  Droit 
13  fév.  IIK».  —  Coiilra  Rennes,  28  juin  IDOO,  S..  lli(X).  2.  192.  —  Pau.  18  fm 
1902,  S.,  1902.  2.  248.  —  Trib.  civ.  Nantes,  21  déc.  1899,  Rec.  ace.  Irav.,  i90(i. 
2,1.  —  Trib.  civ.  Bourg,  3  avril  1900,  S.,  1901.  2.  54.  —  Trib.  civ.  Boui^'oin, 
21  nov.  lîKX),  pr(''cité.  —  Trib.  civ.  Hemiremont,  21  mars  1902,  Loi,  2.t  juin  1Î02 

(*;  Trib.  civ.  Lyon,  24  fév.  1900,  précité. 

{>,  Trib.  civ.  Nantes,  22  fév.  1900,  précité. 

,'*)  Nancy,  3  avril  19<J3,  liée.  Xanc'j.  1903.  132.  —  Nancy.  14  jiiill.  1903.  lier 
\«Hcy,  19Ô3.  181. 

;*)  Cass.  req.,  20  juill.  1903,  S..  1904.  1.  408.  1).,  1903.  1.  r)32.  —  Orléans,  4  a(.n 
190^J,  Grenoble,  5  nov.  1900,  Rennes,  3  juill.  1900,  Douai,  IG  jnill.  1900,  Rioni. 
15  juill.  1901,  Pau,  18  fév.  et  30  juin  1902,  Bosançon,  13  fév.  1904,  précités. - 
Amiens,  rV)  mars  1904,  liée.  Amiens,  1904.  99.  —  Trib.  civ.  Le  Havre,  11  janv. 
1900,  Trib.  civ.  Corbeil,  31  janv.  1900,  Trib.  civ.  Douai,  21  fév.  19aJ  (motifs  . 
Trib.  civ.  Fontainebleau,  24  avril  1901,  Trib.  civ.  Belfort,  G  août  1903,  Trib.  civ 
Ponloise,  12  août  1903,  précités.  —  Loubat,  n.  198. 

^«;  Wahl.  Sole,  .S.,  1903.  1.  17. 

(',  Un  a  jugé  à  tort  que  si  ces  fonds  servaient  à  élever  les  frères  et  sd'uis  du 
iléfunl,  l'ascendant  n'était  pas  à  la  charge  de  ce  dernier,  parce  que  l'obligation 
alimentaire  n'existe  pas  entre  frères  et  sa-urs.  Trib.  civ.  Seine,  2G  nov.  19fX),  <'inz. 
Trib..  25  avril  1901. 

*    Conlra  Amiens,  W  mars  1904,  I\ee.  .iinipus,  1904.  99. 
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2215.  Il  va  sans  dire  que  si  le  salaire  remis,  en  tout  ou  en 
partie,  par  la  victime  à  ses  ascendants  était,  pour  la  totalité 
ie  la  somme  remise,  compensé  par  l'obligation  qu'avaient 
issuniée  ses  ascendants  de  le  loger  ou  de  l'entretenir,  les 
iscendants  n'ont  plus  droit  à  l'indemnité  (').  Dans  ce  cas,  ce 
n'est  pas  comme  ascendants,  mais  en  vertu  d'un  l)ail  à  nour- 
riture, que  les  ascendants  recevaient  le  salaire;  d'ailleurs,  ils 
îictaient  pas  à  la  charge  de  la  victime,  puisque  son  salaire  ser- 
vait à  son  entretien  et  non  aux  dépenses  des  ascendants  ;  enfin 
la  mort  de  la  victime  n'a  causé  aucun  j)réjudice  aux  ascen- 
dants, puisque  de  son  vivant  elle  ne  leur  donnait  aucun  profit. 

Mais  si  le  salaire  ne  servait  qu'en  partie  aux  dépenses  de 
la  victime,  les  ascendants  étaient  pour  le  surplus  à  sa  charge; 
ils  ont  donc  droit  à  la  môme  indemnité  que  si  le  salaire  leur 
avait  été  directement  versé  pour  leurs  besoins  personnels. 

2316.  De  même  les  ascendants  d'un  ouvrier  qui  ne  recevait 
pas  de  salaire  ne  peuvent  obtenir  une  indemnité  {-),  car, 
d'une  part,  ils  ne  vivaient  pas  aux  dépens  du  défunt,  et  d'au- 
tre part  ils  n'avaient  contre  lui  aucune  action. 

Il  importe  peu  que  les  ascendants  aient  reçu  directement 
du  patron  certains  secours  (^). 

2217.  C'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appartient  de  décider 
si  l'ascendant  était  dans  le  besoin  (^). 

2218.  La  rente  étant  viagère,  il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction 
parce  que  l'ascendant  a  déjà  obtenu  une  rente  à  la  suite  d'un 
accident  dont  a  été  victime  un  autre  de  ses  enfants  (^). 


l'j  Cass.  req.,  20  juil.  190?,  précité. —  Nancy,  23  mai  19(H),  précité.  —  Douai, 
7  janv.  1901,  précité.  —  Lyon,  7  fév.  1901,  précité.  —  Nancy,  27  mars  1901,  Rec. 
Nancy,  1901.  321.  —  Nancy,  12  juin  1901,  sous  Cass.,  24  avril  1903,  S.,  1904.  1. 
165.  —  Pau,  18  lév.  1902,  S.,  1902.  2.  248.  —  Riom,  8  nov.  1902,  Rec.  Riom,  1903. 
173.  —  Amiens,  19  juin  1903,  précité.  —  Besançon,  13  icv.  1904,  précité.  — 
Amiens,  24  déc.  1904,  précité.  —  Tril).  civ.  Havre,  il  janv.  1900,  précité. —  Tnb. 
civ.  Douai,  21  fév.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  480.  —  Trib.  civ.  Seine,  19  mars 
1900,  Gaz.  Pal..  1900.  1.  669.  —  Trib.  civ.  Mâcon,  20  mars  19(30,  Gaz.  Pal.,  1900. 
1.  788.  —  Wahl,  Noies,  S.,  1903.  I.  17  et  S.,  190i.  1.  165. 

(')Trib.  civ.  Seine,  7  avril  1900,  Gaz.  Trib..  l'''- juin  19a). 

(')  Trib.  civ.  Seine,  7  avril  1900,  précité. 

(M  Gass.  req.,  23  oct.  1901,  S.,  1903.  1.  17.  —  Cass.  req.,  10  avril  1902,  précité. 
-  Cass.  req.,  20  juil.  1903,  précité.  —  Wahl,  Noie,  S.,  1903.  2.  17. 

(=)  Trib.  civ.  Valenciennes,  17  nov.  1899,  S.,  1901.  2.  83  (motifs). 


'2\!Hi  iM    i.ni  Ai.i    i»i;  sr.iiVKKs 

La  roiito.  (le  inriu»',  ne  pi-rinl  ]»a>   lin  si  1  ascciidaiil.  d  uik 
maiii«''i-t'  (|ii«*l((nniiit'.  ai'([iii«'it  d'autres  ressources  ('  . 

2219.  Au  lonti-aiiv.  la  loi  a)anl  lixé,  s'il  \  a  plus  de  troiv 
ascendants,  pour  tlia(|ue  ascendant  une  rente  il  autant  plih 
faible  <ju  il  y  a  un  plus  yi'and  nombre  dasceiulants,  le  déci 
de   1  un  des  ascendants  opère,  s'il  y  en  a\ait   plus  de  troiv 
rtMcrsinn  au  [)roiit  des  auti-es    -i. 

dette  solution,  tout  d  abord,  est  ratii»inndb',  car  la  l(»i  mmiI 
(jue  cluupie  ascendant  ait  une  lente  de  10  p.  KM),  et  si  rjl 
fait  (Ml  certains  eas  subir  inie  réduction  à  ce  cbillre.  e Vsi 
pour  ne  pas  ui'cver  l'industrie  outre  mesure;  dès  lors  que  l.i 
limite  de  'M)  [t.  lOO  (ju  »  lie  a  lixée  à  cet  égard  n'est  p;i- 
lépassèe,  on  doit,  jusqu  à  concurrence  de  cette  limite,  portci 
la  rente  de  l'ascemlant  à  une  somme  qui  se  rapproche  l< 
j)lus  j)ossible  de  10  p.  100.  Le  texte  est  dans  le  nu'me  sens 
il  veut  que  chaque  ascendant  reçoive  10  p.  100  du  salaire 
sous  la  seule  condition  <pi('  le  montant  total  ne  <■  [)uisM 
dépasser  30  p.  100  •). 

On  objecte  à  tort  que  le  douzième  alinéa  de  l'art.  3  impli 
que  la  solution  contraire  ;  ce  texte  dit  sinq)lcment  que  «  cliii 
cune  des  rentes  prévues  par  le  paragraphe  (1  est,  le  ca 
échéant,  réduite  proportionnellement  ».  Il  n'en  résulte  pa- 
<pu-  la  réduction  soit  définitive.  I!u  \ain  dit-on  (jue  le  Irxt. 
est  alors  inutile;  il  ne  lest  pas,  car  on  aurait  pu  souteiiii 
peut-être,  en  l'absence  du  texte,  que  les  asceiulants  les  plu- 
éloignés  seront  seuls  victimes  de  la  réduction.  I']n  tout  cas 
il  vaut  mieux  enlever  au  texte  toute  utilité  que  de  le  détour 
lier  de  sa  significati(jn. 

2220.  i"  Descendante.  —  Comme  les  ascendants,  les  des 
cendants  autres  que  les  eid'ants  n'ont  droit  à  rindcmnilè  (pu 
.s'ils  étaient  à  la  (  harfjc  da  (Irfanl. 

(^eci   s'entend   dans   le  même   sens  que   pour   le  droit  de- 
ascendants:  on  devra  donc  prouver,  suivant  la  jurisprudenc< 
que  les  desc«Midants  avaient  le  droit  de  réclamer  une  pensioi. 
alimentaire  à  leurs  ascendants.  Si  leur  père  avait  les  rcssour 

{',  Wahl.  Sole.   S.,  V.m.  1.  17.   —  Conlra   Tiib.   civ.    Soinc,    lU  mars    ItHm 
Droit,  27  avril  l'.M».  _  V.  suprn,  u.  220G. 
(*;  Conlra  I^ouhal,  n.  17'.t. 
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es  suffisantos  pour  Iciii-  venir  on  aide,  le  droit  à  rindeninitc 
le  sera  pas  justilic  ('). 

il.  Calcul  (le  l"uii/ciinii/('  jduriiii/ii'fe  d'djirrs  le  .fdlah'c . 

2221.  Lindeniiiilé  journalière,  eonnne  nous  l'avons  dit, 
•st  due  en  cas  d'incapacité  temporaire,  même  si  cette  inca- 
)acité  est  partielle  ou  si   l'ouvrier  a  accompli  un  travail  (-). 

Nous  avons  dit  aussi  que  l'indemnité  ne  peut  varier  suivant 
es  époques  (*). 

2222.  La  loi  de  1898  (art.  3)  ne  faisait  courir  l'indemnité 
ournalière  qu'à  partir  du  cinquième  jour.  Depuis  la  loi  du 
Il  mars  1905,  l'art.  3  al.    i  porte  :  «  L'iïidemiiitc  est  due  à 

partit'  du  cinquième  Jour  aprrs  relui  de  r accident  ;  toute- 
fois elle  est  due  à  partir  du  premier  jour  si  Vincapacité  de 
travail  a  duré  plus  de  di.r  jours  ». 

2223.  Dans  le  premier  cas,  le  jour  de  l'accident  ne  compte 
)as  dans  le  calcul  du  délai.  Donc  le  point  de  départ  est  le 
inquiènie  des  jours  dont  le  premier  est  le  lendemain  de 
'accident  [*). 

2224.  L'indenmité  est  due  dès  le  cinquième  jour,  même 
i  dans  les  quatre  premiers  jours  se  trouvent  des  jours 
ériés  (M. 

2225.  L'indemnité  journalière  est  due  même  pour  les  jours 
ériés,  pendant  lescjuels  l'ouvrier  ne  travaillait  pas.  Gela  était 
généralement  admis  dans  le  silence  de  la  loi,  car  elle  ne  dis- 
ing liait  pas  ('').. On  objectait  à  tort  que  cette  indemnité  rem- 

('}  Tril).  civ.  Nancy,  18  juin  l'.MKJ,  Loi,  30  juin  lUGa. 

[*)\.  supra,  n.  2162. 

(')  V.  supra,  n.  21.37  s. 

(*)  Trib.  paix  Marseille,  10  oct.  1899,  Rev.  assur.  uiuluelles,  1900.  30. 

(»)  Paris,  8  mars  1901,  S.,  1901.  2.  300.  —  Trib.  civ.  Alais,  8  fév.  1900,  Gaz. 
'al,  1900.  1.  381.  —  Wahl,  Noies,  S.,  1901.  1.  521  el  S.,  1901.  2.  300. 

(')  Cass.  civ.,  24  ou  27  mars  1901,  S.,  1901.  1.  521,  D.,  1901.  1.  161.  —  Dijon, 
•  mars  1900,  S.,  1901.  2.  77,  D.,  1900.  2.  195.  —  Dijon,  3juil.  1900,  D.,  1901.  2. 
■50.  —  Chambéry,  14  nov.  1900,  Gaz.  Tril,..  8  déc.  1900,  Rec.  Gaz.  Trib.,  1901, 
"sem.,  2.  50.  —  Besançon,  14  nov.  1900,  S.,  1901.  2.  200.  —  Nancy,  22  nov. 

900,  Rec.  jud.  ace.  trav.,  1901.  2.  12.  —  Be.'^ançon,  21  nov.  190(3,  Rec.  Besançon, 

901.  23.  —  Nancy,  19  déc.  1900,  Rec.  Nanc>/,  1901.  75.  —  Nancy,  29  déc.  1900, 
iec.  Sunc'j.  1901.  188.  —  Chambéry,  Sjanv.  1901,  Loi.  21  mars  1901.  —Besançon, 
Sjanv.  1901,  Rec.  Besançon.  1901.37.  —Nancy,  27  fév.  1901,  Gaz.  Pal..  1901. 
.  499.  —  Lyon,  23  mars  1901,   Mon.  jud.   Lf/on.   IG  aoùl    1901.  —  Paris,  8  mars 


21>S  i>i    loi  vc.K  i>r  sinvicKs 

place  It's  salaires  ;  elle  est  avant  tout  destinée  à  j)erniettri'  . 
l'ouvrier  «le  vivre.  Cela  a  été  dit  dans  les  travaux  prép.uji 
toires  ('). 

I.a  (jnestion  a  été  formellement  tranchée  en  ce  sens  par  I; 
loi  .lu  :U  ujars  lîM).')    -  . 

2226.  L'indemnité  étant  égale  à  la  moitié  du  salaire  seti 
lement,  le  patron  ne  doit  pas  à  l'ouvi'ier  les  frais  de  nourri 
ture.  S'il  a  nourri  l'ouvrier  pendant  le  temps  de  rincapaoil( 
temporaire,  il  peut  se  faire  rendjourser  par  l'ouvrier  les  frai 
de  nourriture  (*).  11  en  est  autrement  dans  le  cas  où  l'on 
vrier  recevait,  outre  son  salaire,  la  nourriture  (*)  ;  la  nourri 

IWI,  s..  l'AH.  l*.  300.  —  Limoges,  2G  avril  UHJl,  D.,  1002.  2.  4.35.  —  Hcnii> 
26  juin  l'XH.  liée.  Nantes.  lïH)!.  1.  452.  —  Douai,  31  juil.  l'.tOl,  Loi.  9  ocl.  l'.Hil. 
Besançon,  29  janv.  1902,  Rec.  Besançon,  1ÎK)2.  25.  —  Trib.  civ.  Bélhune,  8  nii 
IIW,  S..  1901».  2.  212.  —  Tril).  civ.  noullcns.  6  avril  19œ,  Loi,  24  avril  l'.Kli. 
Trib.  civ.  Grenoble,  19  nov.   1900.  l\ec.  (irenoble,  1901.  lOG.  —Trib.  civ.  Chan 
béry,  29  nov.  IIKX),  Rec.  Gaz.  Trih.,  1901.  1.  2.  170.  — Trib.  civ.  Cambrai,  2X  d.  ■ 

1900,  i'.az.  Trib.,  7  avril  1901.  —  Trib.  civ.  Bagnères,  18  janv.  1901,  Gaz.  Tn> 
30  avril  1901.  —Trib.  civ.  Bordeaux,  14  janv.  1901,  Hec.  Bordeaux,  1901.  2.  : 

—  Trib.  civ.  Bordeaux.  21  janv.  lî)01,  Rec.  Bordeaux,  1901.  2.  31.  —  Trib.  (  i 
Mme»,  14  fév.  1901,   Gaz.  Trib..  14  avril  1901.  —  Trib.  civ.  Cambrai,  28  ni/n 

1901,  Gaz.  r/-J6..  S  juin  1901.  — Trib.  civ.  Versailles.  22  fév.  1901,  Loi,  2Gf«-v.  llHii 

—  Trib.  civ.  Cambrai,  28  mars  IWl,  Gaz.  Trib.,  8  juin  1901.  —  Trib.  civ.  .Monl<l 
dier,  23  mai  1901,  Loi.  15  juin  lîKtl.  —  Trib.  civ.  Bcziers,  21  nov.  1901,  Miin.jui 
Midi.  22  dcc.  1901.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  26  nov.  1901,  Gaz.  Trib.  Midi,  16  mai 

1902,  —  Trib.  paix  Sainl-p:iienne,  27  ocl.  1899,  S.,  19CK).  2.  212,  D.,  1900.  2.  " 

—  Trib.  paix  Paris,  l"  déc.  1899,  D.,  1900.  2.  7.3.  —  Trib.  paix  Paris,  6déc.  IKV 
tiaz.  l'ai..  19O0.  1.  51.  —  Trib.  paix  Paris,  6  déc.  1899,  S.,  imx  2.  214,  D.,  IV 
2.  73.  —  Trib.  paix  Paris,  26  janv.  19<X),  S.,  190<J.  2.  212,  D.,  l'.HX).  2.  73.  —  Tril 
paix  .Jarnac,   10  avril   1900,  Bec.  ace.  Irav.,  19(X).  263.   —  Trib.   paix  Cainbii 
5  mai  1900,  Loi.  :¥)  mai  19fX).  —  Trib.  paix  Lille,  5  sppl    19(J0,  Loi,  7  mars  1'.»' 

—  Trib.  paix  Cbarlres,  24  déc.  1900,  Gaz.  Trib..  7  avril  VM).  —Trib.  paix  H<. 
baix.  22 -sepl.  iW:i,  Bev.  jusl.  paix,  1904.  467.  —  WabI,  Noie,  S.,  1901.  1.521 
Sarrul,  Noie,  D.,  1901.  1.  161.  —  Contra  Aix,  18  mai  19œ,  S.,  I9(Jl.  2.  196. 
Nimes,  16  janv.  1901,  Mon.  jud.  Midi,  2  juin  1901.  —  Trib.  civ.  Vienne,  l'"''  !' 
1900,  Droit,  27  avril  19(JO.  —  Trib.  civ.  Alais,  8  fév.  19(X),  Mon.  juçj.  paix,  11" 
164.  —  Trib.  civ.  Auxerre,  14  fév.  19fJ().  Rec.  Gaz.  Trib.,  1900.  1.  2.  .360.  —  Ti  ; 
civ.  Lille,  22  fév.  190J,  Nord  jud.,  1900.  144.  —  Trib.  civ.  Hennés,  4  janv.  1',»' 
Gaz.  Trib.,  21  fév.  l'.K)l.  —  Trib.  paix  .Marseille,  10  ocl.  1899,  Bpv.  assur.  muhi 
les,  \'.m.  30.  —  Trib.  paix  Paris,  15'  arr.,  23  nov.  1899,  Droit,  21  janv.  190(J 
Trib.  paix  .Marseille,  2  sept,  ou  déc.  1899,  S.,  19<J0.  2.  212,  D.,  1900.  2.  73.  —Ti 
paix  Cadenrl,  10  ocl.  19<J0,  Bev.  jud.  ace.  trav..  19fJl.  2.  18. 

',  Séiial,  discours  Félix-Marlin. 

(*}  «  Sans  dislinclion  entre  les  jours  ouvrables  et  les  jours  fériés  »  (art.  3,  al.  i 
(*,  Contra  Trib.  paix  Lant;eais,  26  avril  1901,  Déc.  ju<j.  paix,  1902.  35. 
(*)  Trib.  paix  Langeais,  23  avril  1ÎK)1.  précité. 
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iro  est  un  des  éléments  du  salaire  de  base,  c'est  à  ce  titre 
n'elle  influe  sur  le  calcul  de  l'indemnité  journalière. 

2227.  Eniin  l'ouvrier  n'a  droit  qu'au  demi-salaire  même 
il  a  éprouvé  une  perte  de  temps  spéciale  ('). 

2228.  Comme  toutes  les  créances,  l'indemnité  journalière 
rodiiit  des  intérêts  moratoires  après  la  mise  en  demeure  ou 
t  demande  en  justice  (-).  On  a  objecté  qu'elle  constitue  des 
ommages-intérêts,  mais  les  sommes  dues  à  titre  de  dom- 
ia,ses-intérêts  n'échappent  pas  sur  ce  point  à  la  règle 
jmmune. 

e.  Frais  funéraires,  médicaux  cl  [ihannaceutiques. 

2229.  L'art.  4  al.  1  de  la  loi  de  1898  porte  : 

«  Le  chef  d'entreprise  supporte  en  outre  les  frais  mèdieaux 
et  pharmaceutiques  et  les  frais  funéraires.  Ces  derniers  sont 
évalués  à  la  somme  de  100  fr.  au  maximum  ». 
L'ai.  2  disposait  primitivement  : 

«  Quant  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  si  la  victime 
a  fait  choix  elle-même  de  son  médecin,  le  chef  d'entreprise 
ne  peut  être  tenu  qne  jusq?éà  concurrence  de  la  somme  fxée 
par  le  juge  de  paix  du  canton,  conformément  aux  tarifs 
adoptés  dans  chaque  département  pour  l'assistance  médicale 
gratuite  ». 

La  loi  du  31  mars  1905  a  remplacé  cette  dernière  disposi- 
on  par  la  suivante  : 

«  La  victime  peut  toujours  faire  choix  elle-même  de  son 
médecin  et  de  son  pharmacien.  Dans  ce  cas,  le  chef  d'entre- 
prise ne  peut  être  tenu  des  frais  médicaux  et  pharmaceuti- 
ques que  jusquà  concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge 
de  paix  du  canton  où  est  survenu  l'accident,  conformément 
à  un  tarif  qui  sera  établi  par  arrêté  du  tninistre  du  com- 
merce, après  avis  d'une  commission  spéciale  comprenant  des 
représentants  de  syndicats  de  médecins  et  de  pharmaciens, 
de  syndicats  professionnels  ouvriers  et  patro?iaux,  de  socié- 


')  Trib.  paix  Paris,  19  sept.  l',»01,  Gaz.  Trih..  10  nov.  1901. 
r)  Trib.  paix  Bordeaux,  22  janv.   1901,  Rec.  Bordeaux,  1902.  3.  1.  —  Contra 
•ib.  civ.  Seine,  6  nov.  1901,  Droit,  28  déc.  1901.  —  Trib.  civ.  Auxerre,  7  déc. 
04,  Dcoi^  7  janv.  1905. 
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»  tf's  (/'(issnid/ncs  ro/itrc  1rs  ncvidi'nts  du    (/(irail  r(  de  su/tii: 

itils  i/c  i/(ii'(infit\  ri  iftn  nr  jtnurrd  rlrr  iHudil'tr  (fn'ô  inti 
•)  rollrs  dr  t/rur  <///<  ». 

ï.  Dans  inicls  cas  ces  Irais  soiil  iliis. 

2230.  Lt'  pjiti'oii  II  t'st  pas  li'iiti  (les  i'rais  iiitMlicaiix  et  uh. 
maf«'ufi(|iios,  si  riiua[);uit('  ii  a  pas  diii»'  pins  de  ([uati't»  juin 
puisipiil  ii't'st  oljlit;!'  «Ml  ce  cas  à  aiuiiiic  iiKlcninik'  ('). 

Mais  si  l'iucapacitc  toniporairc  a  duré  plus  do  ({iiatrcjum  v 
le  patioii  est  tenu  des  trais  médicaux  et  pliariiiaceuti<jues  «I 
l'accident,  même  s'il  n'est  tenu  de  l'iiulemnité  (pi'à  parli 
<lu  cintjuième  jour  i -).  Car  les  textes  ne  fixent  pas  le  nionicn 
à  partir  diKjuel  ces  frais  sont  dus  et,  par  conséquent,  enten 
dent  que  le  patron  les  rembourse  en  entier.  D'autre  part,  c'c- 
dans  les  preniieis  jours  (|ue  les  Irais  sont  le  plus  élevés  i 
souvent  même  ils  deviennent  inutiles  ensuite.  Nous  ajoiiton 
([lie  1  art.  .")  suppose  le  j)ation  <)l)liué  à  payer  les  frais  "  à  jt;ii 
tir  de  l'accident  ». 

2231.  Les  frais  médicaux  cl  [)liai'niaceutiques  ne  sont  à  I 
charge  du  patron  c[u'en  tant  qu  ils  sont  la  conséqueii 
directe  de  l'accident.  C'est  le  droit  commun  en  matière  «i 
dommaties-intérêts;  cette  solution  est  d'ailleurs  seule  daccoi 
avec  celle  «jui  a  été  admise  sur  la  (juestion  de  savoir  si,  < 
général,  le  patron  est  responsable  des  conséquences  iiid 
rectes  de  1  accident  (';.  Elle  avait  été  consacrée  lormellemci 
par  le  Sénat  (*)  et  si  la  commission  du  Sénat  l'a  passée  soi 
silence  dans  le  projet  soumis  à  une  seconde  délibération,  c  * 
sans  doute  parce  qu'elle  lui  a  paru  dériver  des  principes 

(i.  <;iioi\  iju  iiK-iiccin  d  du  pliaiuiacicii. 

2232.  La  victiuK'  peut  librement  choisir  son  médecin 
son  pharmacien,  la  loi  ledit('');  elle  punit  même  toute  entra\ 


Ci  Louhal.  n.  216.  —  Conlm  Tiih.  paix  Courheroie,  8  mai  l'.tiX),  1)  ,  l'.XV>.  2.' 

•,  Loubal.  n.  211".. 
(»i  V.  supra,  n.  2108. 

•;  V.  Sénat,  2H  oct.  18115,  J.o/f.  du  2'J,  déb.  pari.,  p.  8(JG. 
(»)  V.  Sénal,  Zi  mars  18%,  ./.  o/f.  du  2i,  tli'h.  pari.,  p.  .303. 

•    V.  supra,  n.  222îh 
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npoi'téo  à  la  lil)erté  de  vr  choix  i^'i.  l.e  choix  no  peut  avoii" 
our  l'ouvrier  de  conséquences  fâcheuses  cju'au  point  de  vue 
0  la  somme  qu'il  jiourra  réclamer  an  patron  pour  rembour- 
Muent  (-)  et,  dans  le  cas  où  le  choix  est  grossièrement 
rroné,  une  diminution  de  l'indemnité  ('). 

L'ouvrier  peut  choisir  son  médecin  aussi  l)ien  pour  une 
'conde  maladie  ou  opération,  résultant  de  l'accident,  que 
our  la  première  {'*). 

Il  peut  aussi,  après  avoir  choisi  un  médecin  qui  ne  lui 
îspire  pas  confiance,  en  prendre  un  autre  (^). 

y.  Iiulicalion  des  Irais  médicaux  el  phiirmaceutiques. 

2233.  Les  frais  de  dentiste  sont  des  frais  médicaux  ("). 

Tous  les  soins  et  fournitures  qui  sont  la  suite  des  ordres  du 
iiédecin  rentrent  dans  les  frais  médicaux  C'). 

On  doit  donc  faire  rentrer  dans  les  frais  médicaux  :  les 
rais  d'une  opération  chirurgicale  (*),  les  frais  d'un  appareil 
•rthopédique  ou  autre  ('),  les  frais  de  massage  ('"). 

Toutefois  il  va  sans  dire  que  les  frais  d'appareil  ne  sont  à 
a  charge  du  patron  que  s'ils  devaient  faciliter  la  consolida- 
ion  ou  la  guérison  ("). 


(')  V.  iiifra.  11.  26G4  el  2G87. 

[*)\.  iiifra.  n.  231S  s. 

(»)  V.  infra.  n.  2239  s. 

(♦)Tril).  civ.  Monldidior,  2'.t  déc.  l'JUÔ,  Loi.  13  fév.  l'jOG. 

(»)  Trib.  paix  Paris,  13c  arr.,  U  lev.  1906,  Loi.  13  fév.  190G. 

(8)  Trib.  paix  Courbevoie,  8  mai  19(1),  D.,  1902.  2.  68. 

(')  V.  les  décisions  citées  dans  les  noies  qui  suivenl.  —  Trib.  paix  Havre, 
'4  nov.  1899,  Mon.  juçj.  paix,  1900.  171. 

(•)  Amiens,  23  oct.  1902,  Rec.  Amiens,  1903.  73.—  \^'ahI,  Noie.  S.,  19ii3.  1.  268. 

(«)  Amiens,  11  jiiill.  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  171.  —  Amiens,  23  ocl.  1902,  pré- 
ité.  —  Trib.  paix  Reims,  3,janv.  1901,  Gaz.  Trib.,  8  mai  1901.  —  Wahl,  loc.  cit. 
-  On  ne  peut  citer  en  sens  contraire  Cass.  civ.,  25  juin,  1902,  S.,  1903.  1.  268, 
[ui,  à  la  vérité,  décide  que  le  patron  ne  peut  être  condamné  à  fournir  l'appareil 
ion  plus  qu'une  certaine  somme  pour  son  entretien,  mais  parce  que  cette  con- 
lamualion  avait  été  prononcée  par  le  tribunal  civil,  comme  supplément  d'indem- 
lilé  permanente. 

('»)  Trib.  paix  Paris,  22  ocl.  l'.;(»2.  Mo».  Jtisl.  pai.r.  1902.  5-48.  —Trib.  paix 
'aris,  18  nov.  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  375.  —  Trib.  paix  Tourcoing-,  9  avril 
904,  Rev.  just.  paix.  1905.  258. 

.!")  Cass.  req.,  19  juil.  1905,  Rec.  ace.  trac,  1905.  216.—  Trib.  civ.  Lille,  7  déc. 
%i,  France  jiul..  1905.  9. 
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Mais  on  a  déci«lé  à  tort  que  les  frais  d'appareil  ou  .Ir  mav 
sape  ne  sont  à  la  chaiiro  du  patron  que  s'ils  ont  ét«'  ordonn. 
par  un  médecin,  et  non  si  louvrier  les  a  «le  liii-nièni»'  en 
paerés  (  '  i . 

2  2  34.  Sont  encore  des  frais  médicaux,  les  frais  de  1 
radioLM-aphie,  lors(prelle  était  nécessaire    -); 

les  frai>  d  un  traitement  électrotliérapique  ('); 

les  frais  de  traitement  dans  un  établissement  thermal,  inôiii 
si  ce  traitement  n'a  pas  été  airréé  par  le  patron  (*),  à  condi 
tion,  bien  entendu,  que  ce  traitement  soit  nécessaire  (''\: 

les  frais  de  garde  (•  ;  ; 

la  valeur  des  soins  donnés  par  la  femme  à  son  niari,  si  I. 
femme  a  dû  pour  cela  abandonner  son  travail  ("),  car  elle  ii 
fait  que  se  substituer  à   un  garde-malade  ou  à  un  inlirnii- 
dont  le  traitement  serait   ;i   la  charge  du  patron.  On  objecta 
à  tort  que  la  femme  n'a  fait  que  son  devoir: 

les  frais  du  certificat  médical  délivré  par  le  médecin  (ju . 
choisi  l'ouvrier  (*);  il  ne  s'agit  pas  ici  du  certificat  qui  doi 
être  joint  à  la  déclaration  en  vue  de  l'enquête  f'); 

les  frais  de  déplacement  de  l'ouvrier  en  vue  de  l'expci 
lise  ''"); 

les  frais  de  voiture  qu'a  dépensés  l'ouvrier  pour  se  rendn 
chez  le  masseur  ("j  ou  le  médecin  : 

'    Tri»),  paix  Paris.  22  ocl.  I(«i2,  Mon.  jn.s(.  pair,  V.m.  548. 

=  Trjb.  civ.  Bordeaux.  29  fév .  l'JOi.  Hec.  liordeaujr,  1904.  3.  97. 

V  Trib.  paix  Grenoble,  lojanv.  19(Xi,  Mou.just.  pair.  I9fXt.  119. 

\  Trib.  civ.  Chambéry.  29  nov.   190iJ.   tiaz.  Tiib.,  IG  janv.  lî»01.  —  Trib.  ri. 
Vienne,  l-'  fév.  lîlOt,  Loi,  15  avril  1901.  —  Trib.  civ.  Vienne.  i:5  juil.  1901,  /(- 
ace.  Irnv..  1901.  155.  —  Contra  Trib.  civ.   .Narbonne,  16  mai   1900,  Loi,  31  m. 
19<Jlt.  —Trib.  civ.  .Narbonne,  ~  juin  190fi,  Loi,  22  juin  19(X).  —  Trib.  civ.  Nai 
iKinne.  2i»  nov.  1Î)00,  Loi,  6  déc.  1900. 

»  Trib.  civ.  Chambéry,  29  nov.  1900,  précilé. 

•  Trib.  civ.  Havre,  21  nov.  1899.  <hiz.  l'ai.,  19iXJ.  1.  190.  —Trib.  paix  Heim- 
3  janv.  19<J1,  r.az.  Trib.,  8  mai  1901. 

'i  Trib.  paix  Tourcoing,  9  avril  l90i,  Hev.  jn.it.  paiu:,  1905.  258  massage;.  - 
Contra  Tn\>.  civ.  Yvflol,  8  déc.  19f>i.  Droit,  l"-'  fév.  1W5. 

•  Trib.  paix  Grenoble,  10 janv.  ly<X),  .Mon.  Juf/.  paix,  1900.  119.  —  Trib.  P' 
l'ari-  13  arr.  .  daz.  l'ai.,  19<)0.  1.  1.38.  —  Contra  Trib.  civ.  Blois,  8  fév.  l'J" 
tiaz.  l'ai..  VJ(*}.  1.  3S1. 

'»    V.  infra,  u.  3133  s. 

"■   .Monlpr-llier,  IG  juil.  19<«3.  Mon.jud.  Midi,  2  aofil  1903. 

"    Trib.  civ.  I.ille,  7  d(-c.  190i,  France  jnd..  1905.  2.  9. 
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les  frais  de  voyage  de  rouvrirr  pour  se  rendre  auprès  d'un 
lédecin  spécialiste  ('),  surtout  si  le  voyaee  a  été  conseillé 
ar  un  autre  médecin  (-)  ; 

les   fiais   de    transport    dans    la    clinique  (')    ou  la   ville 

eaux  (\1  où  l'ouvrier  est  traité,  à  moins  que  l'ouvrier  n'ait 
loisi  à  tort  un  établissement  trop  éloigné  (^)  ; 

les  frais  de  séjour  dans  la  ville  d'eaux  ou  dans  la  ville  où 
4t  la  clinique  ("). 

2235.  Il  importe  peu  que  l'ouvrier  se  soit,  sans  le  consen- 
•nicnt  de  son  patron,  rendu  dans  une  clinique  spéciale  (^), 
Il  même  que  le  patron  ait  voulu,  sans  succès,  lui  imposer 
ne  clinique  choisie  par  lui-même  (*").  Ceci  ne  peut  influer 
lie  sur  le  montant  des  sommes  dues  par  le  patron  ('). 

2236.  Les  frais  d'hôtel  et  de  restaurant  ne  sont  pas,  en 
rincipe,  des  frais  médicaux  ('"). 

Toutefois  les  frais  de  séjour  de  l'ouvrier  dans  un  hôtel,  à 
sortie  de  l'hôpital,  sont  des  frais  médicaux  si  ce  séjour  a 
:é  conseillé  par  le  médecin  en  vue  des  soins  ("). 

2237.  On  ne  peut,  bien  entendu,  condamner  le  patron 
Lix  frais  d'une  opération  qui,  à  ce  moment,  n'a  pas  encore 
1  lieu,  si  probable  que  soit  la  nécessité  d'y  recourir  ('-). 

2238.  La  loi  fixe  le  maximum  des  frais  funéraires. 

2239.  Quant  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  elle 
it  une  distinction  suivant  que  la  victime  a  ciioisi  ou  non  son 
lédecin  ou  pharmacien  ('').  L'indemnité  est  égale  aux  frais 

(')  Caeu.  22  juin  lOtti,  [iec.  Caen,  l'JOi.  137. 

[■)  Trib.  civ.  paix  Pamiers,  20  sept.  1901,  Loi,  30  déc.  1901. 

(')  Chambéry,  14  nov.  1900,  Gaz.  Trib.,  8  déc.  1900. 

(';Trib.  civ'  Vienne,  ISjuii.  1901,  Rec.  ace.  tvav.,  1901.  165. 

\^)  Cass.  req.,  19  juil.  1905,  Hec.  ace.  Irav.,  1905.  216. 

(')  Chambérv,  14   nov.  19(.)0,  précité.—  Trib.  civ.  Vienne.  13  juil.  1901,  pré- 

.é. 

(')  Chambéry,  14  nov.  1900,  (iaz.  Tn/j..  S  déc.  1900. 

(•)  Nancy,  24  janv.  1903,  Rec.  \a»r;^.  i;»()3.  5. 

{*)  V.  infra,  n.  22-39  s. 

('"jTrib.  paix  Toulon,  17  juin  1901.  (inz.  Pal.,  1901.  2.  609.  —  V.  cep.  supra 

2234. 

(")  Limoges,  8  lev.  1904,  Rec.  Riom,  1904.  149. 

i"j  Trib.  civ.  Doullens,  6  avril  1900,  Loi,  24  avril  1900. 

("]  Pour  les  frais  pharmaceutiques,  il  était  déjà  décidé, sous  l'empire  de  la  loi  de 

98,  peu  nette  sur  ce  point,  que,  dans  le  cas  oîi  le  blessé  choisit  lui-même  son 
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tlans  1(>  stMoiid  r.is.  v[  11  atteint  dans  le  incniicr  cas  que  1 
montant  tl«>s  tarifs  après  avis  tl  une  cuininission  sjx'cialc  i' 
.    Suivant  l'ait.  2  de  la  loi  «lu  lU  mais  IDO.i  : 

i.  Le  tarif  risr  à  /\irli(  /c  i  dr  In  /ni  duihirril  fSifS,  (  i-t/rs- 
mof/i/i('\  devra  t'trr  r/aù/i  dans  ini  dé/ai  drsi.r  mois  à  «  ontjn 
..  dr  la  /jroina/i/ation  dr  la  /trrsr/ilr  loi  et  piildir  an  .loiiiii 
>i  oflicicl.  //  srra  apidi^jur  an  ntois  après  cette  /tah/iratimi, 
»  jusifar-Ià  /es  tarifs  d'assisl<ini  r  iiièdi(  ii/e  (jrataite  rrslrrm 
"  transitnirrment  apii/iralt/es    >. 

(!«'  tarif,  etaidi  par  nii  arrêt»'  du  miiii^lrc  du  coiiinicri-c.  i 
date  dn  30  scptrmln-c  lî>0,"),  a  ('t»'-  inséré  au  .Innraal  offirie/  il 
S  oct(d)re  IIM).".. 

Avant  la  loi  de  llKKi,  c'était,  dans  le  second  cas,  le  tarif  ( 
l'assistance  médicale  pratuite  (pii  était  applicable.  S'il  n'exi 
tait  pas  de  tarif  oflieitd  pnir  l'assistance  médicale,  c'était 
taux   liahituel  des  soins  donnés   aux  ouvriers  ([ui   entrait  . 
Iii:iie  de  compte  '-\ 

2240.  Alors    nièiiie    ([ue    le   médecin    est    cli(»isi   ])ar 
patron,    ses  honoraires  sont  ceux  qui   sont,  suivant   l'usa :. 
local  et  les  habitudes  du  médecin,  réclamés  à  la  (  las^c  «h 
vrière  '^'). 

2241.  Mais  les  honoraires  dtMnandès  par   le  médecin 
patron   pouvaient  déjà,  sous  reni])ire  de  rancien   texte,  èl 
sui)éiieurs  aux  tarifs  de  l'assistance  médicale  gratuite  '♦).  I 
nièiiic.  ils  jieuvent  être  anjourd  hui  supérieurs  aux  tarifs  i 
la  commission  spéciale. 

pharinacicii,  le  palron  n'vA  Iciiii  que  jiis(iu  a  concurrence  des  laril»  île  l'assislu: 
médicale   (,'raliiile.    Tiib.   paix   Mai-fille,   10  ocl.   18'J'.',    Hpc.    <isstur.   nniliicll 

\'.m.  :^). 

"/  V.  .supin,  n.  222'J. 

i'  Tril».  paix  Havre,  21  iiov.  IS'.CJ.  daz.  l'ai.,  l'.M)ii.  1.  l'.Hi.  —  Trih.  paix  l'ai 
22  déc.  IH'JO,  IJ.,  11»0(J.  2.  73  par  exemple  dans  le  déparlernenl  de  la  Seine 
Trib.  paix  Paris,  :M  janv.  iUdJ.  A«t.  8  fév.  l'JOO  (ce  jugement  parle  <lu  iaiix  im 
miimi.  —  Tril).  paix  Courhevoie,  8  mai  1900,  D.,  1902.  2.  G8.  —  Tril).  paix  Pni 
K)  avril  Tjol,  ikiz.  Put.,  l'.Kll.  1.  795.  —  Trib.  paix  Douai,  21  janv.  l'.io.),  Dr 
2  mai  liK)").  —  «ierlaines  décisions  se  basent  à  la  fois  sur  les  tarifs  pour  la  ci  i 
ouvrière  cl  sur  les  larifs  officiels  des  déparlemenls  voisins.  —  Trib.  paix  l'i 
ITj  ocl.  \>J(*),  Loi.  2.{  ocl.  19» Kl. 

V  Trib.  civ.  Hocroi,  lu  déc.  I'.t02,  lU-c.  ace.  Iruc,  190:}.  :«2. 
•)  Trib.  civ.  Lyon,  l"  avril  l'.io:}.  (;nz.  coin.  Lyon,  20  mai  1903. 
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2  243.  Pour  (jiie  la  vicliine  soit   réputée  avoir  fait  choix 

iiii  médecin,  il  faut  qu'elle  l'ait  désif^ué  elle-même  ('). 

Miiis  le  médecin  choisi  pac  l'ouvcier  n'est  pas  réputé  avoir 
té  choisi  par  le  palron,  même  si  ce  dernier  n'a  fait  aucune 
^position  au  choix  de  l'ouvrier  (-). 

On  a  même  décidé  que  si  pour  les  premiers  soins  urgents 
ouvrier  peut  prendre  le  médecin  (jui  lui  convient  (■^),  dans 
i  suite  il  doit  accepter  le  médecin  du  patron  et  que,  s'il  en 
rend  un  autre,  les  frais  médicaux  ne  donnent  lieu  à  aucun 
■cours  contre  le  patron  {'');  mais  cela  est  contraire  à  la  loi. 

2243.  Si,  en  dehors  du  médecin  fourni  par  le  patron  et 
?cepté  par  l'ouvrier,  ce  dernier  réclame  les  soins  d'un 
atre  médecin,  il  ne  peut  se  faire  rendjourser  par  le  patron 
s  honoraires  qu'il  a  payés  au  second  médecin  {■'). 

2244.  L'ouvrier  choisissant  librement  son  médecin  n'a 
v'idemment  aucun  recours,  en  cas  de  faute  de  ce  dernier, 
intre  son  patron  {^). 

2245.  Lorsque  l'ouvrier  est  hospitalisé,  le  patron  doit, 
ih'c  l'indemnité  journalière,  acquitter  nécessairement  les 
lins  donnés  aux  ouvriers,  ces  frais  correspondant  aux  frais 
cdicaux  ('). 

Mais  il  n'avait  pas,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1898,  à  acquit- 
r  à  l'hospice  les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  de  l'ou- 
'ier,  ces  frais  étant  de  ceux  auxquels  subvenait  l'indemnité 

J'y  II  a  même  élé  décidé  que  ce  choix  doil  a\oii' élé  ïiidi-ontralrcineiil  à  la pro- 

sHion  (In  patron  et  r}iie,  par  conséquenl,  si  ce  dernier  esl  absent,  l'onvrier  peut 

•ndre  un  médecin  quelconque  sans  être  réputé  avoir  choisi  son  médecin.  Trib. 

i\  Ay,  22  janv.  IIKU,  Mon.  /iidssier.s.  1901.  2.  12<,t:  —  mais  c'est  aller  beaucoup 

ip  loin. 

'1  Trib.  paix  Reims,  15  juin  U)04,  Droit,  12  août  190-5. 

»)  Nîmes,  23,juil.  li)()2,  (!az.   Trib..   25  nov.  1902.  —  Trib.  civ.  Béziers,  5  août 

)>i,  Mon.  jud.  Midi.   15  nov.   l',)03.  —  Trib.    paix  lieims,  15  juin  1904,  Dro/7, 

août  190j. 

*)  Trib.  civ.  Béziers,  5  août  1903,  précité.  —  Contra  Nimes,  23  juil.  1902,  pré- 

(•  (impl.^. 

')  Trib.  paix  Nantes,  23  lev.  1903,  Rec.  ace.  Irav..  1903.  31. 

')  Nimes,  23  juil.  1902,  précité. 

')  V.  les  autorités  citées  dans  la  noie  suivante.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  19  déc. 

•1,  loi,  19  avril  1902.  —  Avis  com.  consull.,  10  janv.  190L),  S.,  Lois  ann.,  19(K). 

)i.  —  Contra  Trib.  paix  Pontoise,  1(3  déc.  1899,  Rev.  jiist.  paix,  1900.  95. 

CONTR.  DE  LOUAGE.  —  II.  '  20 


;{(!()  m    lui  .\(;k   hk   skrvioks 

joiii'iialiri'e  (M.  Si  doiic  le   [lalfoii  avait   acciiiittr  ces  frais, 
pouvait    l«'s    imputer    sur    riutleuuiité   journalièro  (-),  ceti 
indt'iiuiift'    nrlaiit    pas    iiisaisissal)lo   (').  Il  n'était  pas,  d'ai 


(')  Uoiien,  21  nov.  IViMi,  L»i.  V  avril  1*K)1.  —  Nancy,  28  iiov.  l'.HK),  Hec.  Sin 
l'AU.y.  —  Nancy.  2'Jiicf.  i'.n).  lU-c.  Sancij.  l'jdl.  188.  —  Honon,  G  février  liH 
liée.  Itoiien.   l'.XU.  12.  —  Amiens.  7   mars  lîMl,   liée.  ace.  hw..  1902.  27î. 
Hôuen.  12  mars   l'.iol.  S.,  l'.H)2.  2.  l'.M"..  —  .\mi('ns,  i:î  mars  lltOi,  Hec.  Amit 
rj<>l.  i  iô.  —  Lvon.  2."{  mars    l'.Hil.  Mon.  jutl.  Lyon,  IC)  août  11,01  (1  fr.  sur'.' 

—  Aix.  4  mai  li«»l,  Jmi.sp.  Mor.ifille.  l'.HV2.  [H.  —  Bourj,'Os,  20  janv.  l'.HC,'. 
Î902.  2.  r.»»").  —  Toulouso.  [i<  avril  l'.i02,  Caz.  Trih.  .Midi,  18  mai  l'j02.  —  Hon 
:i  juin  liJi»2,  I>;(ii7.  5  oct.  1902.  —  Amiens,  11  juil.  1902,  liée.  Amien.'i.  l'.Hi2.  1 

—  Orléans.  7  aoùl  l'.K)2.  .iiiti.  jtisl.  jiai.r,  1902.  -iOO  'lixe  les  frais  de  nourrilui. 
0  fr.  5i>  par  j»)ur  .  —  Lyon,  (>  jaiiv.  l'.KJ.'?.  ilaz.  covi.  Lyun,  2'i  .janr.  190.'}    les  li\ 
moitié  (les  frais  lolau.v  li'hospilaiisation  . — Amiens, 9  mai  190i,  liée.  Ainiens.i'.i' 
22;i.  —  Hennés,  30  mars  r.Hir),  liée.  Hennés,  1905.  1.  S^  Jes  fixe  au  liers).  —  'I 
civ.  Vieime.  1"  fév.  1900,  Droil.  27  avril  1900.  —Trib.  civ.  Grenoble,  31  mai  Ij 
Ree.  r.renoble,  1101.  23.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  28  déc.  1900,  D.,  1902.  2.  176.1 
Trib.  civ.  Toulouse,  2C)  nov.  1901.  Cnz.  Trib.  Midi,  IG  mars  1902.  —  Trib.  r' 
Gbambéry.  31  déc.  l'.iOl,  Hee.  Chnnd}éry,  1901.36.  —  Trib.  civ.  Vannes.  22  i 

1903,  Dioil,  29  aoùl  1903.  —  Trib.  civ.   Lyon,  2i\  mai  1903,  Mou.  jud.  Lyn 

2  juil.  19<i3.  —  Trib.  civ.  Alai.-.  H  Juin  1903,  Rec.  ace.  Irav.,  1903.  133.  —  Ti 
civ.  Dnnkerqne.  19  fév.  190'i,  liée.  oce.  Irav.,  1904.31.  — Trib.  civ.  Roanne,  3  n 

1904.  Loi.  12  nov.  I90i.  — Trib.  civ.  Auxeri-e,  7  déc.  1904,  Droil,  7  janv.  190:) 
Trib.  civ.  Seine,  14  fév.  1905,  Rec.  ace.  Irav.,  1905.   410.  —  Trib.  paix  L\ 

3  sepL  1901,  Mon.  jud.  Lyon.  8  déc.  1901  (lixe  en  fail  à  nioilié  la  pari  de  !■ 
vrier».  — Trib.  paix  Villcui-baiinc,  2(t  déc.  1901,  (iaz.  eom.  Lyon.  2  aoùl  l'.K'- 
Trib.  paix  Sainl-Oermain-en-Layc.  Rer.ju.sl.  paiar,  1904.  2C7.  —  Sacbel,  n. 
Caboual.  n.  140.  —  Contra  Limo},'es,  8  fév.  1902,  France  jud.,  1904.  2.  12" 
Monlpellier,  G  mars  1902,  S.,  1903.  2.  G7.  —  Montpellier,  28  juin  1902,  Mon.  • 
Midi.  3  aoùl  1902.  —  Limop-s,  8  iév.  1904,  liée,  liiom.  1904.  149.  —  Monlpell 
3  IKJV.  19(Jô.  Mo)i.  jud.  Midi.  7  janv.  r.MjG.  —  Trib.  civ.  (Jbambéry,  11  aoùl  1'. 
Rec.  Chambéry,  1901.  9.  —  Trib.  civ.  Versailles,  22  iév.  1901,  Loi.  2G  iév.  19(il 
Trib.  paix  Versailles,  13  sepl.  19(  0,  Rev.  ju.sl.  pau-,  1901.  51.  —  Trib.  paix  1)' 
dan,  3 oct.  190(J,  Rev.  cous,  prnd.,  1900.  IGL  —  Trib.  paix  Reims,  3  janv.  l'.KJl,  ' 
Trib..  8  mai  1901.  —Trib.  paix  Rouen,  24  janv.  1901,  Rec.  Rouen.  1901.  2.'.. 
Trib.  paix  Rouen,  8  Iév.  1902,  Rec.  Rouen,  1902.  7.  —  Trib.  paix  Moiilnn 
IG  fév.  VM\,  Mon.  jiid.  pair.  lfMJ3.  207.  —  Trib.  paix  Marseille,  l"  aoùl  1 
Jurispr.  Marseille,  Vjii't.  122.  —  Un  amendemenl  compensant  les  frais  d'Imi 
avec  la  moitié  de  l'indemnité  a  été  rejeté.  Sénat,  23  mars  189G,  J.  o/f'.  du  24,  p. 

',  Rouen,  12  mars  19(ll,  précité.  —  Lyon,  23  mars  1901,  précité.  —  Rem 
3  juin  1902,  précité.  —  Amiens,  9  mai  1904,  précité.  —  Reimcs,  30  mars  I 
précité.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  28  déc  19(J0,  précité.  —  Trib.  civ.  Alais,  11 
l'.»<i3,  Rec.  ace.  Irav.,  l'.;03.  i:i'..  —  Trib.  civ.  Roanne,  3  nov.  1904,  piécil' 
Trib.  civ.  Seine,  l'i  fév.  11K)5,  précité.  —  Coulra  Montpellier,  G  mars  19i)2, 
cité.  —  Limoffes,  8  iév.  1904.  précité. —  Monlpellier,  3  nov.  1V05,  précité.  —'1 
civ.  Arras,29 juin  1904,  Droit,  4  sept.  19(14.  —  Tiib.  paix  Reims,  3  janv.  1 
précité.  —  Trib.  paix  Rouen,  24  janv.  1901,  précité. 

'   V.  in  fia,  n.  2453. 
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>urs,  tenu  d'en  faire  l'avance  ('),  surtout  s'il  avait  déjà  payé 
indemnité  journalière  à  l'ouvrier. 

En  tout  cas  les  frais  d'hospitalisation  ne  pouvaient  être 
Menus  sur  la  rente  viagère,  laquelle  est  insaisissal)le  (-). 
2246.  De  même,  si  l'ouvrier  était  traité  dans  un  hôpital 
ppartenant  au  patron,  ce  dernier  pouvait  se  faire  rembour- 
M'  par  l'ouvrier  la  portion  de  la  journée  d'hôpital  représen- 
mt  la  nourriture  (^). 

2247. Toutefois  il  semble  que  l'excédent  des  frais  de  nour- 
iture  et  d'entretien  compris  dans  la  dépense  d'hôpital,  sur 
'S  frais  de  nourriture  et  d'entretien  qu'aurait  dépensés 
ouvrier  s'il  avait  vécu  chez  lui,  étaient  à  la  charge  du  pa- 
'on  (*),  car  ils  étaient  le  résultat  de  l'hospitalisation  et,  par 
)nscquent,  rentraient  dans  les  frais  de  traitement  de  la 
laladie. 

De  même  la  portion  de  la  journée  représentant  le  loge- 
lent  ne  pouvait  être  remboursée  (^),  car,  l'ouvrier  ayant  d'au- 
e  part  une  habitation,  les  frais  de  logement  étaient  moins 
3S  frais  d'habitation  que  des  frais  médicaux. 
2248.  La  loi  du  31  mars  1905  a  fait  disparaître  toutes  ces 
fficultés  en  ajoutant  à  Fart,  i  un  al.  3  ainsi  conçu  : 
«  Le  chef  d'entreprise  est  seul  tenu  dans  tous  les  cas,  en 
outre  des  obligations  contenues  en  l'art.  3,  des  frais  dlios- 
pitalisation,  r^ui,  tout  compris,  ne  pourront  dépasser  le  tarif 
établi  pour  r application  de  l'art.  24  de  la  loi  du  i 5  juillet 
1893  majoré  de  50  p.  100,  ni  excéder  jamais    f  francs  par 
jour  pour  Paris  ou  3  fr.  50  partout  ailleurs  ». 
Des  mots  «  tout  compris  »,  il  résulte  que,  dans  les  limites 
:ées  par  la  loi,  le  patron  doit  payer,  sans  défalcation  de 
)urriture  et  d'entretien,  tous  les  frais  d'hospitalisation. 
Mais  ces  mots  ont  surtout  eu  pour  objet  d'empêcher  que 
s  médecins  des  hospices  ou  hôpitaux  ne  pussent  réclamer 


')  V.  les  décisions  précitées.  —  Contra  Trib.  paix  Marseille,   28  juill.  l'jOB, 

'•ispr.  civ.  Marseillp.  1903.  499. 

')  V.  in  fia,  n.  2444. 

')  Trib.  civ.  Mais,  Il  juin  1903,  précité.  i 

')  Bourges,  20  janv.  1902,  précité. 

^yConfra  Trib.  civ.  AJais,  11  juin  1903,  précité. 


30S  Dr    IdlAGK    DK    SERVK.KS 

au  patron  une   stunnic  (Irtciininéo  on  dehors  des  liais  d  Ih.^ 
[litalisation  ('V 

2  249.  I.a    restriction   édictée   pour  le  cas  où   l'ouvriei 
rlioisi  son  médecin  ne  s'applif(uc  ])as  lorsque  l'ouvrier  a  et, 
conduit  à  rin'ipital.  Cela  est  certain  si  l'ouvrier  y  a  été  cou 
duit  sans  laNoii-  dcniaudé       .  Mais  vv\a  n Cst  pas  moins  \ 
dans  le  cas  contraii-e  r'  .  Cette  hypothèse  n'i^st  pas  visée  pa. 
le  texte  de  l'a  ri.   i  al.  2.  On  ne  peut  la  faire  tonjher,  d'autr 
part,    sims  larl.    i  al.  !î,  sans  méconnaître  l'esprit  de  cett 
disposition.  La  loi  a  voulu  éviter  que  l'ouvrier  ne  fût  d'autai 
plus  disposé  à  faire  choix  d'un  médecin  habitue  à  demandi 
des  honoraires  élevés  que  ces  honoraii'es  ne  resteraient  j), 
à  sa  charg-e  ;  or.  le  traitement  à  l'hôpital  n'est  pas  onéreii 
hu  reste,  la  loi  prévoit  aujourd'hui  textuellement  le  cas  i 
1  hospitalisation  sans  faire  les  mêmes  distinctions  que  p^i 
les  frais  payés  directement  à  un  médecin. 

2250.  Si  l'ouvrier  est  indiijent,  le  patron  ne  peut  se  faii 
rembourser  pour  aucune  partie  les  frais  d'hospitalisati" 
car,  à  supposer  que  ces  frais  ne  soient  pas  à  sa  charee,  ils 
peuvent  être  supportés  par  l'ouvrier,  qui  devait  être  hosj»it. 
lise  gratuitement,  et  le  patron  a  eu  tort  de  les  payer  (').  11  i 
peut  que  les  répéter  conti'e  l'hospice. 

Donc,  il  y  a  lieu  d'observer  pour  les  recours  les  disp< 
tions  des  art.  1  et  o  de  la  loi  du  7  août  IHtJl,  1,  2  et  3  de 
loi  du  lojuill.  1893  f-'). 

2251.  Si  l'ouvrier  suit  un  traitement,  sur  la  demande  > 
patron,  dans  une  ville  oii  il  n'habite  pas,  et  est  obligé  de 
loger  et  se  nourrir  dans  cette  ville,  le  patron  doit  support 
l'excédent  de  ses  dépenses  de  logement  et  de  nourriture  s 
les  dépenses  de  cette  nature  (|u"il  effectuerait  s'il  était  cli 
lui,  mais  cet  excédent  seulement. 

On  ne  peut  appliquer  ici  ce  que  le  texte  dit  des  frais  d  lu 

';  Sénat,  'i<J  nov.  l<j(t;j,  J.  o/f.  du  .30.  —  Sachet,  n.  1949. 

f»)  TriJ).  pai.x  Havre,  :^1  nov.  1899,  daz.  l'ai.,  1900.  1.  190. 

\  Trib.  paix  Heini.s,  .'{ janv.  l'JOl,  Gaz.  Trib.,  8  mai  1901.  —  Conlra  Tnl).  | 
Havre,  21  nov.  1899,  précité.  —  Tril).  paix  Saint-Germain-en-Laye,  8  fév.  1' 
liei'.jml.  pair,   l'.Kvi.  207. 

;*;Trib.  civ.  Arras  29  juin  1904,  Droil,  'i  .sept.  190i. 

;•,  (finira  Trib.  paix  i.e  Havre,  21  nov.  1899,  précité. 
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italisation,  mais  les  principes  du  droit  commun  tels  qu'ils 
avaient  être  appliqués  aux  frais  d'hospitalisation  avant  la  loi 
e  1905. 

û.  .lusKju'à  quand  les  Irais  médicaux  sonl  dus. 

2252.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  exclu- 
ivenient  aux  frais  concernant  la  période  jusqu'à  la  fin  de 
iquelle  l'indemnité  journalière  est  due  ;  nous  verrons 
ii'à  la  lin  de  cette  période  les  frais  médicaux  restent  à  la 
liarge  de  l'ouvrier  {'). 

t.  Aclion  diiccle  eu  payemenl  des  frais. 

2253.  Suivant  l'art.  4  al.  4,  ajouté  à  la  loi  de  1898  par  la 
oi  du  31  mars  1905  : 

((  Les  médecim  et  pharmaciens  ou  les  établissements  hospi- 
taliers peuvent  actionner  directement  le  chef  d'entreprise  ». 

2254.  11  va  sans  dire  que  le  médecin  ou  le  pharmacien 
hoisispar  le  patron  ont  une  action  directe  contre  lui.  Cela 
erait  vrai  même  en  l'absence  d'un  texte  (^). 

2255.  On  décidait,  sous  l'enqjire  de  la  loi  de  1898,  que  le 
iiédecin  et  le  pharmacien  pouvaient  actionner  directement  le 
>atron  même  s'ils  avaient  été  choisis  par  l'ouvrier  (^),  bien 
[u'aucun  lien  de  droit  n'existât  entre  eux  et  le  patron  et  que 
art.  i  parût  implicitement  donner  la  solution  contraire  en 
lisant  que  les  frais  sont  supportés  par  le  patron.  Mais  cette 
•bjection  ne  peut  plus  être  faite  en  présence  des  termes  géné- 
aux  du  nouveau  texte  (^). 

Toutefois  il  va  sans  dire  que  le  patron  ne  peut  être  actionné 
lirectement,  si  la  victime  a  choisi  le  médecin,  que  dans  la 
uesure  du  tarif  fixé  par  la  loi  (^). 

Lorsque  les  frais  d'appareil  ou  de  massage  sont  légitimes, 

(')  V.  infra,  n.  23.38. 

(')  V.  les  décisions  cilées  à  la  note  suivante. 

(»)  Trib.  paix  Le  Havre,  21  nov.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  190.  —  Trib.  paix 
v'ersailles,  13  sept.  1900,  Rev.  just.  paix,  1901.  51.  —  Trib.  paix  Ay,  22  janv. 
.901,  Mon.  huissiers,  1901.  2.  129.  —  Trib.  paix  Saumur,  3  juill.  1901,  Gaz. 
''al.,  1902.  1.  88.  —  Trib.  paix  Langeais,  5  juill.  1901,  .Mon.  just.  paix,  1901. 
i06.  —  Trib.  paix  Marseille,  14  mars  1902,  Jurispr.  Marseille.  1902.  396. 

(*)  Sachet,  n.  1953. 

ci  Sachet,  n.  1953. 
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«m  adiiii't  iju  ils  jiistilient  de  luruie  une  action  diiocto  ilu  loin 
iiisseur  cii  An  luasseiu'  contre  le  patron  (^'). 

2256.  \\n  tout  cas  les  médecins  n'ont  pas  d'action  contre  li 
pati<»n,  s'ils  ont  été  choisis  par  la  coiupa.^nie  d'assni'ancc  (]ii 
tiarantissait  ces  derniers  des  suites  des  accidents  du  tiavail 
ils  ne  peuvent  alors  atiir  (luc  contre  l'assureur  (*K  (lela  ii. 
cesse  pas  iléti'c  vrai  depuis  le  nou\eau  texte. 

2257.  Le  médecin  clioisi  pai'  la  victime  de  l'accident  a  é^--;! 
lement  une  action  contre  cette  dernière  ('),  il  en  est  auti< 
ment  de  celui  (jui  a  été  choisi  par  le  patron. 

2258.  L)e  son  côté,  la  victime  (jui  a  payé  les  irais  peut  cm 
i^ev  son  remboursement  du  patron  [^),  mais  seulement  dan 
la  mesure  iixée  par  l'art.  4  ('). 

2259.  Pour  les  frais   d'hospitalisation  on  décidait  éi;alr 
ment  ([ue  1  hospice  peut  assigner  directement  le  patron  ('' 
On  fondait  ce  droit  sur  l'idée  que  l'hospice  est  soit  le  géraii 
de  l'ouvrier,  soit  son  créancier  agissant  en  vertu  de  l'art.  llGii 
C  civ.  Cette  action  directe  est  formellement  consacrée  parL 
te.xte  précité. 

Toutefois  les  frais  d'hospitalisation  ne  peuvent  être  réchi 
mes  au  patron  dans  le  cas  où  ils  ne  sont  pas  à  sa  chari:' 
d  après  la  loi  ('). 

Par  suite,  pour  ceux  qui  admettaient  avant  la  loi  de  190. 
que  ces  frais  ne  sont  pas  à  la  charge  du  pati-on  dans  la  nu 
sure  où  ils  correspondaient  aux  frais  de  nourriture,  l'hospi" 
ne  pouvait  réclamer  au  patron  que  l'excédent  (*). 

',  Trilj.  paix  Paris.  22ocl.  IHO?,  Mm,,  jus/,  juiir,  11)02.  548. 

(=  Trib.  fiv.  Hoiirsoin,  12juill.  19(jrj,  Droit,  17  .sepl.  llK)j. 

'^,  Trib.  paix  Pari»,  15  avril  l'JOl.  liaz.  l'ai..  l'JUl.  1.  7'J5.  —  Trib.  paix  Langeai- 
5  juin  l'.HJl,  Mon.  ju.st.  paix,  1001.  k(¥J. 

V  Trib.  paix   Ay,  22  janvier  1901,  Mon.  huissiers,  l'.Kil.  2.  12'.).  —  Trili.  pai 
Paris,  15  avril  1001,  Caz.  l'nl..  l'.KJ2.  170.—  Trib.  paix  Latit,'eais,  5  Jiiiil.  l'.i 
précilé. 

(';  Trib.  paix  Paris,  15  avril  1001,  précité. 

(*,  Trib.  civ.  Hourgoin,  21  nov.  1000,  France  jud.,  1001.2.  77.—  Trib.  paix  I 
Havre,  21  nov.  1)^00,  Gaz.  Pal.,  10<KJ.  1.  100.  —  Trib.  paix  Versailles,  :{1  a- 
1000.  LeC.reffier.  lO^JO.  413.  —  Trib.  paix  Versailles,  13  sepl.  10(X»,  lier,  jn 
pais.  1001.  51.  —  Trib.  paix  Sainl-Gertnain-en-Laye.  8  fév.  1004,  Rev.  jusl.pn' 
1W4.  207.  —  Trib.  paix  Paris,  14«  arrondiss.,  20  juin  lî»05,  Loi,  8  juill.  10n5. 

(';  Trib.  paix  PoiUoise.  IG  déc.  18î>0,  Hev.just.  paix,  VM).  05. 

(•Trib.  riv.  iJourKoiii,  21  nov.  l'.HKj,  France  ju,l.,  lOOl.  2.  77. 
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2260.  C'est  à  rétablissement  hospitalier  seul  qu'appartient 
action  en  remboursement  des  frais  (')  ;  le  médecin  de  cet 
tablissement  ne  peut  agir  (^). 

Cependant  le  médecin  de  l'hùpifal  peut  agir  directement 
untre  le  patron,  si  le  règlement  de  rh<)pital  lui  permet  de 
iclamer  des  honoraires  aux  malades  non  indigents  (^).  La  loi 
e  1903  n'a  rien  modifié  à  cet  égard. 

'..  Des  faits  entraînant  une  majoration  ou  une  diminution  de 
l'indeinnité. 

.  Des  infirmités  ou  maladies  préexislanles  et  des  prédispositions. 

2261.  Le  fait  que  le  préjudice  résultant  de  l'accident  ou 
î  caractère  de  l'incapacité  ont  été  aggravés  par  des  infirmi- 
is  ou  maladies  préexistantes  de  l'ouvrier,  et  notamment  que 
organe  atteint  par  l'accident  ne  fonctionnait  déjà  pas  com- 
lètement,  n'entraîne  ni  la  suppression  ni  une  atténuation  de 
indemnité  (*). 

i')  Trib.  paix  Palaiseau,  26  déc.  1902,  Droit,  23  janv.1903. 

(*)  Trib.  civ.  Sainl-Dié,  26  fév.  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  33.  —Trib.  paix  Palai- 
?au,  26déc.  1902,  précité.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Lyon,  l^'  avril  1903,  Gaz.  coin. 
ijon,  26  mai  1903. 

[^)  Trib.  paix  Quillebeuf,  11  sepl.  1903,  Bev.jusl.  pair.  1904.  265. 

{*)  Cass.  civ.,  23  juil.  et  10  déc.  1902,  S.,  1903.  1.  271,  D.,  1903.  1.  14  (cécité 

un  ouvrier  ayant  perdu  un  œil).  —  Cass.  req.,  30  juin  1903,  S.,  1904.  1.  490,  D., 
903.  1  533  (perte  de  deux  doigts  de  la  main  droite  pour  un  ouvrier  ayant  perdu 
eux  doigts  de  la  main  gauche).  —  Cass.  civ.,  11  nov.  1903,  S.,  1905.  1.  397,  D., 
y04.  1.  73  (cécité  d'un  ouvrier  ayant  perdu  un  œil).  —  Cass.  civ.,  25  nov.  1903, 

.,  1905.  1.  397,  D.,  1904.  1.  73  (2  arrêts,  id.].  —  Cass.  civ.,  25  juill.  1904,  S., 
905.  1.  397,  D.,  1904.  1.  553  (perte  de  l'œil  gauche  pour  un  ouvrier  atteint  d'une 
phtahnie  de  l'œil  droit).  —  Besançon,  11  juill.  1900,  S.,  1901.  2.  205,  D.,  1901.  2. 
57  '^diminution  de  l'acuité  visuelle  de  l'œil  gauche  pour  un  ouvrier  atteint  de  taies 
iffuses  des  yeux).  —  Caen,  11  fév.  1901,  S.,  1903.  2.  49  (cécité  d'un  ouvrier 
yant  perdu  un  œil).  —  Rouen,  27  fév.  1901,  Gaz.  Pal..  1901.  2.  125  (brûlures 
raves  d'un  ouvrier  alcoolique).  —  Montpellier,  22  mars  1901,  S.,  1903.  2.  49,  D., 
901.  2.  457  (cécité).  —  Lyon,  27  mars  1901,  S.,  1903.  2.  49,  D.,  1901.  2.  457  (ici.). 
-Caen,  25  juin  1901,  Bec.  assur..  1901.  514  [id.).  —  Besançon,  5  fév.  1902,  Gaz. 
'(d.,  1902.  1.  498.  —  Douai,  25  fév.  1902,  Hec.  Douai,  1902.  140  (perte  d'une  pha- 
uige  à  la  suite  d'un  phlegmon  déterminé  par  un  choc  sur  le  doigt,  déjà  ulcéré  par 
1  nature  du  travail).  —  Limoges,  16  avril  1902,  Rec.  Riom,  1902.  337  (paralysie 
énérale  de  la  main  parce  que  la  victime  était  de  nature  hystérique).  —  Amiens, 
5  avril  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  75  (perte  d'une  jambe  par  un  ouvrier  dont  Tau- 
re jambe  était  atrophiée).  —  Caen,  14  mai  1902,  Rec.  Caen,  1902.  233.  —  Besan- 
011,  2  juill.  1902,  Rec.  Besançon,  1902.  169  (perle  d'un  œil  pour  un  ouvrier  atteint 
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lui  t'iU'l  la  loi.  sans  (listiiu'ti»»n,  lait  consister  la  rento  <lai 
une  portion  ilrtciiuincc  du  salaire.  Les  eousidéralions  d'hi 
ujanité  (jui  justilient  ee  mode  de  calcul  sont  éiialenuMit  excli 
sives  de  toute  distinction.  D'ailleurs  souvent  rinfirniité  av.i 
déjà  eu  pour  etmsétjiuMice  une  diminution  du  salaire,  et,  p.i 
conséquent,  louvricr  antéi'ieurenicnl  iiilirnic  est  moii 
in4lemnisé  (jue  1  oii\  licr  valide  (M. 

2262.  Il  ny  a  même  pas  lieu  de  déduii'c  de  lindenniil 
obtenue  sui\aiil  le  s\>lèni<'  t|iie  nous  avons  adopté  la  rente 
la([ntdle  rouvrici'  a\ait  en  ou  .uirait  [>u  avoii-  droit  poui*  sn 
inlirmité  [■). 

(l'une  laie  sur  Taulre  tvil  .  —  l'aris,  "i'J  iio\ .  19(J2,  liée.  uvc.  Irav.,  i'JO'i.  2'i;i  ^cecl^ 

—  Amieii:s,  l'J  fév.  IIKC.  S.,  1*4.  2.  2G  ^cécilé).  —  Paris,  27  fév.  l'.»0:3,  liée.  u. 
Irai-..  1"AU.  4:{8  cécilé  .  —  i.yoïi,  l"  juin  UtOi,  Mnn.jud.  Lyon.  8  aoill  l'.lO'i 
Caen,  22  juin  l'.H>i,  Hec.  Caeii,  l'JOi.  137  (ouvricM-  myope  perdant  un  œil).  —  Ti . 
riv.  Seine,  2  juin  l'.HKl,  Jour».  as.<iîir.,  1Ï«I0.  111  icôeité).  —  Trib.  civ.  Clierboiii 
11  fèv.  11)01,  I).,  IWl.  2.  i57.  —  Trib.  civ.  Marseille,  G  mai  11X12,  Jurispr.  Mu 
seille.  I'.nj2.  4:iS.  —  Trib.  civ.  Clierbourtc.  29  mai  1902,  Dt-ull .  18  juin  t'.M>2 
Trib.  civ.  Toulouse,  1  i  juin  1902,  i'.az.  Trib.  Midi,  23  nov.  1002  (perle  d'une  m 
|)Our  un  ouvrier  privé  d'une  jambo;.  —  Tril).  civ.  Seine,  25  ocl.  19(12,   Hec.  " 
hav.,  1902.  259  (cécilc,.  —  (  li'lico  impérial  d'assurances,  Allemagne,  21  janv.  T*» 
20  janv.  1893  el  Zl  nov.  1895,  S.,  19U3.  i.  17  (ouvrier  ayant  un  œil  faible  elblr 
k  l'autre  œil:  cécité  d'un  ouvrier  borgne).  —  Wahl,  Noies,  S.,  1901.  2.  2(C>cl 
1901.  1.  282;  Sachet,  Note,  S.,  1903.  4. 17  ;  IJupuich,  Noie,  D.,  1901.  2.  457.  —  ' 
Ira  Lyon,  5  nov.  1900,  Moii.jud.  Lyon,  22  janv.  1901  (perte  d'un  œil,  alors  'i 
l'acuité  visuelle  de  l'autre  œ-il  est  alleinle).  —  Chambéry.  19  nov.  l'JOD,  <iaz.  Tnl 
5  janv.  llKil.  —  Grenoble,  27  nov.  1900,  Rec.  Grenoble.  1901.  34.  —  Paris,  16  L 
P.MJl,  S.,  19<j3.  2.  49,  IJ.,  1901.  2.  457  (cécité  d'un  ouvrier  qui  avait  perdu  un  » 

—  Amiens,  19  lév.  1901,  liée.  ucc.  Irai).,  1901.  270  (perte  d'un  œil  pour  un  oum 
atteint  de  faiblesse  congénitale  d'un  autre  œil;.  —  Houen,  22  mars  1901,  S.,  1'. 
2.  49,  I).,  1901.  2.  457  (qui  donne  le  choix  entre  cette  solution  et  une  aiitri'  e.x.r 
née  au  n.  suivant  .  —  Hennés,  5  nov.  lîlOl,  Gaz.  Trili.,  22  nov.  1901.  —  Aii^' 
2  déc.  19<Jl.  Gaz.  l'ai..  1902.  1.  28.  —  Douai,    10  déc.  191)1,  liée,  ass.,  V.m. 

perle  d'un  leil  quand  l'acuité  de  l'autre  était  déjà  diminuée;.  —  Paris,  8  mai  1. 
S.,  1903.  2.  49  (cécité  d'un  ouvrier  qui  avait  perdu  un  œil).  —  Trib.  civ.  Lili| 
17  déc.  19(>J,  Hec.  ace.  Irav.,  1901.  278  (ouvrier  déjà  privé  de  la  main  droite 
«jui  i-sl  privé  de  trois  doigts  de  la  main  gauche).  —  Trib.  civ.  Seine,  8  mai  1'' 
Gaz.  Trilj.,  24  août  1901  (perte  de  deux  doigts  pour  un  ouvrier  privé  do  Lu 
main  .  —  Trib.  civ.  Florac,  14  nov.  1S02,  Loi,  3  mars  1W3  (traumatisme  aggi 
par  l'existence  des  varicesj.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  mai  1904,  Hec.  ace.  Irav.,  1' 
122  'fracture  du  bras  rendue  pcssible  par  un  sarcome).  —  Trib.  paix  Mans,  4 
1900,  Gaz.  l'ai.,  19(J(J.  2.  105.  —  Cass.  Turin,  31  déc.  1901,  S.,  1904.  4.  29,  D.,  !' 
2.  215  (cécité  d'un  ouvrier  déjà  borgne,. 

:',  On  a  objecté  les  travaux  pré))aratoires.  Ils  ne  sont  pas  contraires.  V.  Wh 
loc.  cil. 

;')  V.  les  décisions  précitées.  —  Conlra  Houen,  22  mars   1901,  S.,  190;',.  2.  i 
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Aussi,  après  le  règlement  du  second  accident  et  bien  que, 
iiis  ce  règlement,  il  ait  été  tenu  compte  intégralement  de 
incapacité  de  l'ouvrier,  ce  dernier  peut  encore  faire  régler 

premier  accident,  afin  de  cumuler  les  indemnités  ('). 

2263.  Parmi  les  dissidents,  les  uns  envisagent  l'accident 
)mnie  si  i'intirmité  préexistante  n'existait  pas  :  l'ouvrier  qui 
perdu  son  second  aùl  est  regardé  comme  ayant  perdu  un 
il  (-);  les  autres  majorent  l'indemnité,  en  considérant  que 

perte  est  plus  forte  que  si  l'infirmité  n'existait  pas  ('). 

2264.  La  rente  ne  peut  pas  davantage  être  diminuée  par 
fait  qu'une  maladie  dont  l'ouvrier  avait  été  autrefois  atteint 
rendu  plus  graves  les  conséquences  de  l'accident  Ç-). 

2265.  11  en  est  de  même  dans  l'hypothèse  oîi  la  maladie 
a  pu  être  déterminée  par  l'accident  qu'à  raison  d'une  pré- 
sposition  à  cette  maladie  existant  chez  l'ouvrier  (^). 


.,  lyOl.  2.  457.  —  Aix,  28  mars  1903,  Rec.  ace.  Iniv.,  1903.  14.  —  Trib.  civ. 
M'ienl,  14  janv.  1902,  Rec.  ncc.  Irav.,  1902.  416.  —  Trib.  civ.  Mayenne,  9  mai 
02,  Mon.  jitd.  Lyon,  14  juin  1ÇKJ2. 

(')  Contra  Angers,  23  avril  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  202. 
(')  V.  la  plupart  des  décisions  précitées.  —  Sachet,  loc.  cit. 
(')  Chambéry,  19  ocl.  1900,  précité.  —  Paris,  IG  fév.  1901,  précité.  —  Rouen, 
'  mai  1901,  précité.  —  Angers,  2  déc.  1901,  précité.  —  Amiens,  25  avril  1902, 
écilé.  —  Paris,  8  mai  1902,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  8  mai  1901,  précité. 
(')  Trib.  civ.  Seine,  9  déc.  1901,  Droit,  18  juin  1902. 

(')  Cass.  civ.,  24  oct.  1904,  D.,  1906.  1.  45  (prédisposition  à  une  hernie).  —  Cham- 
;ry,  19  ocl.  I9a),  D.,  1902.  2.  85  (hernie).  —  Orléans,  8  déc.  1900,  S.,  1901.  2.  191 
Icoolisme).  —  Douai,  12  lév.  1901,  S.,  1901.  2.  282  (hernie).  —Grenoble,  16  avril 
•01,  D.,  1902.  2.  4.35  (prédisposition  à  une  hernie).  —  HoMcn,  30  nov.  1901,  D., 
K»2.  2.  435  {id.).  —  Besançon,  3  déc.  1901,  S.,  1902.  2.  69,  D.,  1902.  2.  4.35  [id.). 
Lyon,  9  janv.  1902,  S.,  1902.  2.  69,  D.,  1902.  2.  435  {id.).  —  Nancy,  11  janv. 
•02,  Rec.  Nancy,  1902.  631  (à/.).  —Bordeaux,  25  lév.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902. 
.2.  —Amiens,  6  juin  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  189.  —  Grenoble,  16  juill.  1902, 
az.  Pal.,  1903.  2.  63  (hernie).  —  Lyon,  26  nov.  1902,  Loi,  20  janv.  1903  (prédis- 
)sition  à  la  folie).  —  Grenoble,  10  déc.  1902,  Rec.  Grenoble,  1903.  121  (prédispo- 
lion  à  une  hernie).  —  Grenoble,  1«'"  mai  1903,  Rec.  Grenoble,  1903.  233  (hernie). 
■  Grenoble,  16  juill.  l'.>03.  Loi.  3  oct.  1903  (hernie).  —  Poitiers,  10  août  1903, 
az.  Trib.,  18  nov.  1903  (prédisposition  aux  complications  hystériques).  —  Bor- 
éaux, 18  déc.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1903.  1.  315  (hernie).  —  Douai,  15  nov.  1904, 
^roit,  1"  lëv.  1905  (hernie).  —  Bordeaux,  14  fév.  1905,  Rec.  Bordeaux,  1905.  1. 
J2  (état  variqueux  ayant  favorisé  les  complications  d'une  entorse).  —  Gaen,  10  mai 
i«15,  Rec.  Caen,  1905.  169  (hernie).  —  Poitiers,  7  juin  1905,  Gaz.  Pal.,  1905.  2. 
!^5  hernie).  —  Trib.  civ.  Lille,  8  nov.  1900,  D.,  1902.  2.  85  ^hernie).  —  Trib.  civ. 
•-•dan,  26  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  10  avril  1901  (maladie  constitutionnelle  ou  hernie). 
-  Trib.  civ.  Bar-le-Duc,  13  nov.  1901,  Droit.  16  avril  1902  (hernie).  —  Trib.  civ. 
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Copomlant.  »!  après  toitaiiios  décisions,  en  cas  de  pr'édi 
jxjsition,  la  rciilc  ne  dt»it  «Mie  calculée  que  d'après  l'invalidi 
résultant  des  conséquences  directes  de  l'accident  ('). 

l)'autr»*s  pensent  qn«>  si  le  travail  a  provoqué  l'apparili 
d'une  maladie  à  laipudie  l'ouvi'iei'  était  prédisposé,  aiicn: 
indemnité  n  est  due  (*). 

2266.  Il  tant  tenir  conqite  aussi  de  l'aijpTavation  d'u- 
maladie  [)rée\islante  résultant  de  l'accident;  si  cette  malad 
conduit  à  la  mort,  la  rente  viagère  est  due  comme  si  To 
vrier  était  mort  uniquement  des  suites  de  l'accident,  car 
loi  n'admet  aucune  atténuation  dans  le  montant  de  la  reii 
à  raison  de  ce  que  la  mort  ne  serait  que  pour  partie  l'ell 
de  l'accident  (^). 

Sainl-Eliennp,  21  nov.  lUOI,  Mmi.  jinl.  Lyon,  5  dèc.  1901  (hernie  et  lésion  piiiti 
naire;.  —  Trib.  civ.  Bonlo^'ne,  7  déc.  IIMU,  Gaz.  Trib.,  19  fév.  Ut02  (eiilorso  d^l 
minant  chez  un  arthritique   une  arthrite  suppurée).  —  Trib.  civ.  Sainl-Klieiii 
;iU  déc.  liWi,  D.,  1902.  2.  435  hernie).  —  Trib.  civ.  Seine,  20  mai  1903,  Ikc.  u. 
Irav..  l'.KB.  52.  —  Trib.  civ.  Dôle,  11  nov.  1903,  Loi.  16  janv.  19(Ji  (hernie 
Trib.  civ.  Orléans,  8  août   1900,  Rec.  ace.  trav.,  19(X».  198  (alcoolisme).  —  T 
civ.  Sedan,  20  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  10  avril  1901  (maladie  constilutionnellr 
hernie).  —  Trib.  civ.  Marseille,  29  nov.   1904,  Jurispr.  MameUle,  1905.  18(. 
Trib.  civ.  Reims,  30  déc   1904,  Loi,  25  fév.  1905  hernie.  Cependant  ce  juiîciH' 
fait  exception  pour  le  cas  où  la  prédisposition  était  telle  qu'un  simple  effort  siil 
sait  pour  provoquer  la  hernie).  —  Trib.  civ.  Ponloise,  14  nov.  1905,  Droil,  5 ji 
19<J0  (tuberculose,.  —  Trib.  civ.  Marseille,  15  déc.  1905,  Droil,  5  janv.  l'.K)'. 
Trib.   paix  Lille,  27  déc.   1901,  Rer.  just.  paix,  1902.  183  (tuberculose  . - 
jusl.  Genève.  24  juin   1905,  S.,  1905.  4.  .32    hernie.  —  Wahl,  Noie,  S..  l%\ 
282.  —  Contra  Rennes.  3  déc.  lliOU,  Gaz.  Trib..  20  fév.  1901  (hernie).  —  Pai 
8  fév.  1902,  Hec.  ace.  Irav.,  1902.  441  (hernie).  —  Nancy,  10  fév.  1902,  liée.  San, 
UtO.3.  83.  —Toulouse.  19  mars  1902,  Gaz.  Trib.  Midi,  11  mai   1902  (hernie). 
Paris,  9  juill.  1904,  Gaz.  Trib.,  17  nov.  1904.  —  Nancy,  21  mars   1905,  l\ec.  n. 
Irav.,  1905.  443  (hypermétropie  des  deux  yeux). — Trib.  civ.  Bordeaux,  4  fév.  )'•* 
Bec.  Bonleau.!-,  i'M.  2.  07.  —Trib.  civ.  Andelys,  29  juill.  1902,  Loi,  G  aoAt  I 
hernie  .  —  Trib.  civ.  Marseille,  14  fév.  1905,  Jurispr.  Marseille,  l'-M).  Ti>'> 
Trib.  civ.  Narbonne,  13  avril   1905,  Mon.  jud.  Lyon,  5  mai    1905.  —  Trib.  p 
Paris,  4  janv.  1901,  Gaz.  Trib.,  20  fév.  1901  (hernie).  —  Trib.  léd.  suisse,  5  'y 
1902,  S..  19(J3.  4.  31. 

(',  Pari.s,  8  fév.  1902,  précité.  —  Trib.  civ.  .Marseille,  14  IVv.  1905,  prériî. 
Trib.  féd.  suis.se,  5  juin  1902,  précité. 

(*)  Rennes,  3  déc.  1900,  précité.  —  Toulouse,  19  mars  1902.  précité.  —  Ti 
civ.  Bordeaux,  4  fév.  19(Jl,  précité. 

V  Riom,20nov.  lîlOl,  Hec.  fl/o///.  1901.  505  (atreclioii   liibiTCuieiise   des  \' 
cules  développée  par  un  coup  reçu  aux  parties  génitales).  —  Lyon,  28  mai  1'*' 
Loi,  12  juil.  19fJi.  —  Douai,  3  mai  lîKli  (impl.),  Loi,  27  juin  1904.  —  Monlpelii' 
3  nov.  \'j(ih,  Mon.  jud.  Midi,  7  janr.  19(J»'..  —  Trib.  civ.  Saint-Quentin,  19  ji. 
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2267.  Le  patron  est  également  responsable  d'un  accident 
li  s'est  produit  à  l'occasion  du  travail,  même  dans  le  cas 
i  cet  accident  ne  se  serait  pas  produit  si  l'ouvrier  n'avait 
is  été  malade  ('). 

2268.  Eutin,  la  solution  est  encore  la  même  lorsque  les 
uscquences  de  l'accident  ont  été  graves  à  raison  de  l'âge 
•  la  victime  (-)  ou  de  son  tempérament  délicat  (*). 

B.  Du  cas  où  le  dommage  esl  supi'rieu)'  ou  inférieur  au  forfait 

légal. 

2269.  La  loi  est  conçue  en  termes  absolus,  et  l'art.  2,  de 
us,  interdit  de  se  prévaloir  de  dispositions  autres  que  celles 
l'elle  contient.  Par  conséquent,  quel  que  soit  le  montant  du 
immage,  l'indemnité  reste  la  même  (*). 


)l,  Bec.  ace.  trav..  1901.  191  imorl  d"uii  ouvrier  alleinl  d'arlério-sclérose).  — 
ke  d'assurances  Allemagne,  19  sept.  1887  et  4  mai  1896,  S.,  1903.  4.  17  (tuber- 
ose  aggravée  par  le  séjour  dans  une  chambre  malsaine  depuis  l'accident  ou  par 

•  bandages).  —  Office  d'assurances,  11  juil.  1899,  S.,  1903.  4. 17  (diabèle  aggravé 

•  une  blessure).  —  Sachet,  Noie,  S.,  1903.  4.  17.  —  Contra  Rennes,  6  janv. 
)2,  Loi,  IG  janv.  1902.  —  Paris,  22  mars  1902,  D/'oif,  18  juin  1902.  —  x\ix,  8  août 
n,Rec.  ace.  trav.,  1902.  151.  —  Nîmes,  23  juin  1902,  Bee.  aec.  trav..  1902. 
)  (alcoolisme,  aucune  renie  n'est  due  bien  que  l'accident  hâte  le  développement 
la  maladie).  —  Trib.  civ.  Lorient,  14  janv.  1902,  Ree.  aec.  trav.,  1902.  410 
ivant  ces  trois  décisions,  il  y  a  lieu  de  l'ournir  la  même  rente  que  si  l'accident 
it  arrivé  à  un  ouvrier  non  prédisposé).  —  Trib.  civ.  Seine,  11  janv.  1902,  Loi, 
mars  1902  (d'apri's  lequel  il  n'est  pas  dû  de  rente  du  tout).  —  Décidé  en  ce 
nier  sens  que  pour  un  ouvrier  mort  de  tuberculose  on  ne  peut  réclamer  d'in- 
nnité,  bien  que  l'accident,  en  l'obligeanl  à  garder  le  lit  et  en  diminuant  ses 
ces,  ait  hâté  la  mort.  Gass.  civ.,  27  juil.  1905,  Gaz.  Pat.,  1905.  2.  412. 

')  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  16  mars  1903,  Mon  jiul.  Lyon,  25  mars  1903  (ouvrier 

eint  d'une  crise  d'épilepsie  et  tombant  sous  une  brouette,  chargée  de  matières 

andescentes,  qu'il  conduisait). 

')  Lyon,  7  août  1901,  Mon.  jud.  Li/on,  25  oct.   1901  (pneumonie  Iraumalique 

int  eu  des  conséquences  graves  à  cause  du  grand  âge  de  la  victime). 

')  Trib.  civ.  Seine,  9  déc.  1901,  Droit,  18  juin  1902. 

')  Gass.  civ.,  l'''-  août  1905,  Gaz.  Pal.,  1905.  2.  387.  —  Ainsi  décidé  pour  les 

vriers  de  moins  de  16  ans,  les  apprentis  et  leurs  ascendants.  Gass.  req.,  16  janv. 

K5,  Gaz.  Pal.,  23  mars  1906.  —  V.  sapra,  n.  2168. 


:\\i\  l»l     LOl.VliK    DE    StUYICF.S 

(.4.  pi'  lu  diminution  itn  </»•  In  tnnjnrnlion  n'snlhint  (/'///ic  faitti 
ini'.vcnsnhic. 

a    Ih'-lrrininiili'iii  //cv  <(;.v  oii  il  ij  n  /niili'  i.'ii'.icii.\til)h', 

2270.  Suivant  lart.  20.  al.  2  de  la  Ici  de  ISIKS  : 
.>  Lr  hihundl  a  le  t/mit,  s'il  rsf  prouvé  tjne  l'accù/mt  > 
»  dû  à  tint'  faute  iucucusaùli'  de  l'ourrier,  de  dimimirr  la  pn 
»  sinn  fijèe  au  dire  premier  ».  RéciproqueiiienI,  (Wx^Hi 
l'ai.  lî  ;  («  Lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accideut  est  dû  à  la  fan, 
»  inexcusable  du  patron  ou  de  ceu.r  qu'il  s'est  suôstitués  dai 
»  la  direction,  iindenniité  pourra  être  majorée  ». 

H  nous  parait  l'ésuiter  des  travau.x  préparatoires  (ji 
lexpression  de  u  faute  inexcusable  »  équivaut  à  celle  « 
faute  lourde.  KUe  a  été  introduite  dans  la  loi  en  I8!M)  ] 
la  couiniission  du  Sénat,  dont  le  rapporteur  s'exprime  aiiis, 
«  L'expression  «  faute  lourde  »  n'ayant  pas  dans  notre  lauf:i 
judiciaire  une  signilication  très  précise  et  les  tribunaux  po 
vaut  ({ualitier  ainsi  de  simples  négligences  ou  des  manqu 
ments  aux  règlements,  tolérés  par  l'usage  de  l'atelier,  noi 
avons  pensé  que  la  faute  devait  être  de  telle  gravité  quel 
fût  sans  excuses  ".  Lors  de  la  discussion  du  texte,  un  sénatci 
donnait  ell'ectivement  cette  interprétation  :  <(  Uue  l'onpienn 
«lisait-il,  «  faute  lourde  »,  "  faute  grossière  »,  «  faute  inexr 
sable  ",  que  l'on  préfère  «  faute  impardonnable  »,  cela  ii 
porte  peu  »,  et  le  rapporteur  répondait  que  le  texte  enipl^ 
des  termes  «  plus  précis  que  les  mots  «  faute  lourde  »  ei 
ployés  dans  la  précédente  rédaction  »  (').  Plus  tard,  le  m 
porteur  s'exprime  à  cet  égard  d'une  manière  jdus  net 
encore.  "  Ln  admettant  ces  expressions  de  «  faute  inexcu> 
ble  »  dans  le  projet,  la  commission  a  bien  dû  se  dire  ce  qn 
fallait  entendre  par  faute  inexcusable.  Qu'est-ce  que  la  fan 
inexcusable?  C'est  la  faute  lourde  »  (^).  Si  Ton  songe  d'à 
leurs  que  la  faute  lourde  est  la  faute  tellement  grossii 
(ju'elle  é(pii\aiit  au  flol.  on  ne  voit  pas  la  possibilité  de  pla< 


(';  Sénat,  20  mars  1870.  J.  off.  du  21,  déb.   pari.,  p.  281.  —  V.  sur  les  (lav 
préparatoires,  Wahl,  î^ote,  S.,  1901.  2.  201. 

(»j  Si-nal,  4  mars  18î>8,  J.  i,f]\  du  5,  <léh.  pari.,  p.  250. 
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côté  de  cette  faute  une  autre  faute  plus  rapprochée  encore 
u  dol. 

On  oppose  en  sens  contraire  divers  passages  des  travaux 
réparatoires  ('),  mais  aucun  d'eux  ne  dit  nettement  que  la 
lute  inexcusable  doive  être  distinguée  de  la  faute  lourde. 

Notre  opinion  n'est  adoptée  (jue  par  un  petit  uoml)re  d'au- 
)rités  (-). 

En  général,  au  contraire,  on  considère  que  la  faute  inexcu- 
ible  est  plus  condamnable  et  se  rapproche  plus  du  dol  que 
i  faute  lourde  (*). 

Mais  sur  la  définition  même  de  la  faute  inexcusable  les  for- 
lules  varient  et  les  partisans  de  la  doctrine  sont  loin  de 
accorder  entre  eux  (''). 


(')  Sénat,  19  mars  18%,  J.  off.  du  20,  p.  274.  —  Sénat,  20  mars  18%,  i.  off.  du 
l,p.  282.  —  Sénat,  4  mars  18%,  J.  off.  du  .^,  p.  258.  —  Sénat.  18  mars  1898, 
.  off.  (lu  19,  p.  331. 

;«j  Trib.  civ.  Versailles,  21  déc.  1899,  Rec.  ansur.,  1900.  80.  —  Trib.  civ.  Nar- 
onne,  13  lev.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900. 1.  355.  —  Trib.  civ.  Saint-Sever,  6  ayr.  19œ, 
■az.  Pal.,  19œ.  2.  9.  —  Trib.  civ.  Seine,  8  sept.  19œ,  Gaz  Trib.,  18  déc.  1900.  — 
achat,  n.  1051  et  s.:  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  201  ;  Planiol,  II,  n.  1870. 

(')  Rouen,  28  fév.  1900,  D.,  1900.  2.  197.  —  Amiens,  20  mars  1900,  S.,  1902.  2. 
5,  D.,  1900.  2.  268.  —  Caen,  21  juil.  1903,  Rec.  Caen,  1903.  184.  —  Orléans, 
8  déc.  1903,  Gaz.  Trib.,  29  déc.  1903.  —  Caen,  12  avril  1905,  Rec.  Caen.  1905. 
81.  —  Loubat,  n.  71  et  264  et  les  noies  suivantes. 

(')  Décidé  : 

1»  Que  la  tante  inexcusable  est  la  faute  sans  excuse,  ce  qui  ne  veut  rien  dire, 
liom,  4  avril  1900,  S.,  1901.  2.  207.  —  Rouen,  7  avril  1900,  Rec.  Rouen,  1900.55. 
-  Caen,  6  lev.  1902,  Loi,  19  lev.  1902.  —  Rordeaux,  24  juin  li)02,  S.,  1903.  2.  245, 
».,  1902.  2.  481.  —  Hesançon,  2  juil.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  396.  —  Trib.  civ. 
ieufehàteau,  23  nov.'  1899,  D.,  1900.  2.  185.  —  Trib.  civ.  Auxerre,  14  fév.  1900, 
)roit,  22  mars  1900.  —  Trib.  civ.  Lyon,  5  avril  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  30  avril 

900.  —  Trib.  civ.  Valence,  27  avril  1900,  Rec.  ace.  trav..  1900.  149.  —  Trib.  civ. 
'oulouse,  13  juin  1901,  Gaz.  Trib.  Midi,  28  juil.  1901.  —  Trib.  civ.  Ragnères, 
5  mai  1903,  Droit.  22  oct.  1903  ; 

2»  Qu'elle  est  l'incurie  en  quelque  sorte  coupable  et  qu'un  honnne  soucieux  de 
1  vie  de  ses  semblables  ne  doit  pas  commettre.  Douai,  7  nov.  1900,  Rec.  Douai, 

901.  2.  67.  —  Douai,  31  juil.  1902,  Jour»,  assur.,  1902.  2.  157.  —  Douai,  7  janv. 
'.m,  Rec.  Douai,  1905.  131.  —  Trib.  civ.  Château-Thierry,  17  janv.  1900,  sous 
imiens,  20  mars  1900,  S.,  1902.  2.  45.  —  Trib.  civ.  Mayenne,  23  mars  1900,  D., 
'.toi.  2.  275.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  9  mars  1905,  Gaz.  Trib.  Midi.  28  mai  1905; 

3»  Qu'elle  est  une  faute  grossière  et  impardonnable.  Lyon,  23  juil.  1900,  Mon. 
ud.  Midi,  26  mars  1901  : 

4»  Ou  la  faute  commise  dans  l'insouciance  de  la  sécurité  d'autrni  et  de  soi-même. 
>ib.  civ.  xXarbonne,  13  fév.  1900,  D.,  1901.  2.  82; 

5"  Ou  la  faute  ne  différant  du  dol  que  par  l'absence  d'intention  coupable.  Nancy, 
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Toutefois  la  formule  (jui  parait  se  déerager  de  la  jurispi 
deuce  est  telle-oi  :  la  faille  inexcusable  consiste  à  accomiti 

5  nov.  lH)-2.   Hec.  liesaiii-nn.  l'.Hr.>.  IT'.i.  —  Tiih.  riv.  Himius.  3l)  doc.  I'.H)4,  i). 
1(»  mars  llH^j  : 

tW  (Juelle  esl  la  Taulo  (jiiasi-dolosive  ou  pom  aiil  ôlio  assimilée  au  dol.  Nan 
7  aoùl  1ÎH»\  Loi.  25  aoùl  i'XO.  —  Nancy.  14  mars  l'.KK»,  /?pc.  occ.  /(vn-..  l'XK).  ' 
—  B«'»ain;on.  12  doc.  l'KX).  Rec.  liesam'u».  l'JlU.  20.  —  Trib.  civ.  Nantes.  27  n^ 
[ii'Ai,  IJ..  l'.HX».  2.  SI.  —  Trib.  civ.  Mais,  IG  janv.  l'.KiO,  Loi.  8  fév.  l'KKJ.  —  Ti 
civ.  Sainl-Quenlin,  5  nov.  llOl»,  France  jiitl..  r.Nil.  2.  IS.  —  Trib.  civ.  Fonlm 
blcau,  24  janv.  1«»1,  Loi.  20  fov.  1901  ; 

7"  (,)u'clle  se  rapproche  de  l'inlenlion  criminelle.  Trib.  civ.  Chambéry,  tl  jan 
llMl.  Gaz.  Trib..  l»""  fév.  lîXX)  ; 

{*■>  tju'elle  est  la  faute  lourde  accompaf;née  d'un  élément  inlenlionnel  portant  n< 
sur  le  fait  lui-môme,  mais  sur  la  négligence  ou  l'imprudence.  Trib.  civ.  Sain 
Etienne,  26  déc.  IHOO,  Mon.  jud.  Lyon.  12  Janv.  1001  ;  . 

y*  tjue  ^pou^  la  faute  ine.xcusable  du  patron'  elle  esl  celle  que  ne  devrait  jam 
commettre  un  employeur  soucieux  de  la  sécurité  de  .ses  employés.  Trib.  civ.  i 
rel.  i:i  mars  l'.Mjo,  Droit.  2  juin  l'.'OO: 

10°  (^)u'elle  consiste  dans  une  imprudence  grave,  une  imprévoyance  blâmai: 
ou  une  incurie  coupable,  qu'un  bonnne  soucieu.x  de  son  devoir  et  de  la  vie  de 
semblables  doit  éviter.  Limoges,  27  juil.  l'.lOÔ,  lU-c.  lUom,  1905.  298.  —Trib.  ■ 
Saint-Sever,  G  avril  190l>,  Gaz.  Pal..   lOOC».  2.  9.  —  V.  aussi  Trib.  civ.  Béthn: 
l"- juin  1900,  Rec.  ace.  trav.,  liMX).  :î01  : 

11"  Qu'elle  consiste  dans  l'acte  heurtant  violemment  le  bon  sens  el  révcl 
chez  son  auteur  le  mépris  absolu  des  règles  les  plus  élémentaires  de  la  prudcii' 
.Montpellier,  31  juil.  VXO,  .Von.  jud.  Midi.  4  nov.  1900; 

12"  Qu'elle  se  classe  entre  la  faute  lourde  cl  celle  qui  donne  lieu  à  des  poursuit 
correctionnelles.  Trib.  civ.  Toulouse,  24  nov.  1901,  Lui,  31  déc.  19<X).  —  Trib.  ■ 
Toulouse,  8  déc.  IIKX),  Gaz.  Trib.  Midi.  24  fév.  19(11.  —  Cette  formule  esl  iiia--. 
table,  car  il  peut  y  avoir  poursuites  correctionnelles  sans  faute  inexcusable 
lourde; 

13"  Qu'elle  suppose  la  méchanceté  el  le  mauvais  vouloir.  Ik'sançon,  3  avril  I'. 
Hec.  Besauçon.  1901.  15.  —  Trib.  civ.  Héthune.  18  janv.   1900.  Rec.  arc.  Irm 
190(J.  296: 

1 4°  Qu'elle  suppose  une  négligence  coupable  el  intentionnelle  résultant  d'm 
volonté  consciente  el  réfléchie.  Douai,  14  nov.  IIMJO,  Rec.  Douai,  1901.  12. — Tri 
ciT.  Albi,2Gjuin  19fJl,  Gaz.  Trib.  Midi.  14  juil.  1901. —Trib.  civ.  Andelys,  17ci 
19<tl.  Loi.  19  mars  1902.— V.  aussi  Trib.  civ.  Lyon,  18mai  1901, Loi,  20  mars  1'." 

15"  Qu'elle  esl  un  acte  volontaire  ou  au  moins  d'une  lémérilé  ou  d'une  im|<! 
dence  telle  qu'on  n'a  pas  pu  se  méprendre  sur  ses  con.séquences.  Toulouse,  18jaii 
l'.KJl,  Gaz.  Trib.  Midi,  24  mars  1901.  —  Toulouse.  27  nov.  1901,  Gaz.  Trib.  Miil 
\r.  mar-il9<J2; 

!G"  Qu'elle  .•suppo.se  une  incurie  coupable,  un  mépris  évident  de  la  vie  huinain' 
Trdi.  civ.  Nantes,  25  juin  19(X),  Rec.  Sanles.  1901.  1.  Gl  : 

17"  Qu'elle  suppose  la  connaissance  du  danger  el  non  la  siiriple  inattention.  Tr 
civ.  Chambéry.  G  avril  1901.  Gaz.  Trib.,  18  juin  1901; 

18"  Qu'elle  consiste  dans  un  acte  volontaire,  exceplionnellemenl  grave  el 
nature  à  amener  presque  fatalement  raccident.  el  commis  sans  explication.  Ti 
civ.  Dijon.  21  mars  1901,  France  jud..  1901.  2.  203; 
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[)lontairenuMit  un  acte  dangereux  et  dont  on  connaît  ou  on 
oit  connaitre  les  dangers  ('). 

Eu  tout  cas,  certains  vont  trop  loin  en  n'admettant  la  faute 
lexcusablc  que  si  cette  faute  devait  inévitablement  produire 
accident  (^).  — -. 

2271.  (>omme  la  (piestion  de  savoir  si  une  faute  inexcusa- 
le  est  de  pur  fait,  il  est  difficile  d'émettre  des  principes, 
ous  poserons  cependant  quelques  régies  générales. 

Kn  principe  une  grande  imprudence  ne  suffit  pas  à  consti- 
ler  une  faute  inexcusable  ('). 

2272.  L'excusabilité  de  l'ouvrier  doit  être  plus  facilement 
ilniise  si  sa  faute  est  due  au  désir  de  s'acquitter  conscien-      )/ 
ieusenient  de  sa  tàcbe  que  si  elle  a  eu  pour  but  de  le  libé- 

*r  plus  rapidement  ['*). 

22  73.  l  ne  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la 
'curité  des  ouvriers  peut  être  (■'),  mais  n'est  pas  nécessaire- 
leiit  if)  pour  le  patron  une  faute  inexcusable,  car  elle  sup- 
ose  simplement,  en  général,  une  négligence.  < 

;  Besançon,  28  fév.  1900,  S.,  ItOl.  2.  201,  D.,  1900.  2.  227.  —  Grenoble, 
>  mai  1901,  Loi.  26  juin  1901.  —  Lyon,  7  juin  1901,  Mon.jud.  Lyon,  11  ocl.  1901. 
■  Douai,  31  juil.  1901,  Loi,  9  ocl.  1901.  —  Douai,  19  nov.  1901,  Loi,  3  déc.  1901. 
-Monipellier,  20  mars  1902,  Mon.  jud.Midi,21  avrill902.  —  Lyon,  22  mai  1902, 
01,  9  juil.  1902.  —  Pau,  27  mars  1903,  D.,  1904.  2.  358.  —  Douai,  20  juin  1904, 
ai,  31  août  1904.  —  Trib.  civ.  Aix,  19  lev.  1900,  Gaz.  Vol.,  1900.  1.  424.  — Trib. 
V.  Màcon,  G  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  627.  —  Trib.  civ.  (irenoble,  2  avril 
m,  Rec.  Grenoble.  1901.  8.  —  Trib.  civ.  Versailles,  22  fév.  1901,  Loi,  26  lév. 
X)l.  —  Trii).  civ.  Lyon,  17  mai  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  5  juil.  1901.  —Trib.  civ. 
ibi,  31  mai  1901,  Gaz.  Trib.  Midi,  16  juin  1901.  —  Trib.  civ.  Bourgoin,  13  juil. 
101,  Loi,  28  ocl.  1901.  —  Trib.  civ.  Coulommiers,  1"  mai  1903,  Loi,  9  juin  1903. 
-Trib.  civ.  Valenciennes,  2  juin  1904,  Ao(,  13  juil.  1904.  —  Sarrut,  Note,  D., 
»03.  1.  105. 

(')  Rennes,  5  nov.  1901,  Gaz.  Trib.,  22  nov.  1901. 

(')  Besançon,  24  ocl.  1900,  Rec.  Besançon,  1900.  190.  —  Trib.  civ.  Neufcbà- 
!au,  23  nov.  1899,  D.,  1900.  2.  85.. —  Trib.  civ.  Versailles,  29  mars  19tX),  Loi, 
avril  l9tX). 

(';  Douai,  25  juin  1900,  Rec.  Douai.  1900.  55.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  21  lev. 
)0(),  Loi.  3  mars  1900. 

(')  Trib.  civ.  Cbâleau-Thierry,  17  janv.  1900,  Gaz.  Pal..  1900.  1.  268  (surlout  si 
le  est  répétée). 

(')  Nancy,  9  mai  1900,  Rec.  Nancy.  1900.  136  (l'ail  que  la  distance  séparant  deux 
luchines  est  inlérieure  à  celle  prescrite  par  l'art.  10  du  décr.  du  10  mars  1894). 
-  Douai,  14  nov.  1900,  Rec.  Douai.  1901.  12.  —  Douai,  24  déc.  1900,  S.,  1901.  2. 
vl  !qui  cependant  admet  qu'en  principe  elle  est  une  laute  inexcusable).  —  Lyon, 
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Au  i-oiitraii»'  il  \  a  faute  iii('\(iisal)l<'  si  le  palioi»  i 
aci'oinplir  à  ini  entant  un  tiavail  «jue  les  règlements  I 
int^M'tlisent,  ilans  le  seul  but  »!  éeononiiseï'  des  salaires  ('<. 

l  ne  condanuiation  pénale  n  implique  pasutni  plus  nccess, 
rement  la  faute  inexeusabie  [■). 

De  mtMne  une  condamnation  de  lOuviier  pour  honiicii 
par  imprndenee  ne  prouve  pas  nécessairement  (pi'il  ait  coi 
mis  une  faute  inexciisalde  [^). 

2274.  liéciprdtjiienient.  une  faute  peut  être  inexciisali 
même  si  la  juiidietioii  criminelle  a  accordé  à  son  auteur  il 
circonstances  atténuantes  ;•). 

Ile   même  il   peut    y  avoir   faute  inexcusable  bien  (juc 
patron,  en  police  correctionnelle,  ail  obtenu  le  bénélice  < 
la  loi  de  sursis  (''). 

22  75.  lue  faute  peut  même  être  déclarée  inexcusabl. 
raison  d'un  fait  susceptible  d'entraîner  une  condaniiiati> 
correctionnelle  du  [)atron,  alors  même  (]ue  cette  condaiiin 
tion  n  a  pas  été  sollicitée^ (*).  Mais  si  le  tribunal  eorrectionn 
a  déclaré  (pie  le  délit  n"a  pas  été  commis,  le  patron  ne  p< 
être,  à  raison  du  même  fait,  considéré  comme  ayant  conni 
une  faute  inexcusable. 


22  mai  19(J2,  Loi.  'J  juil.  10(>2  coiilravenlion  à  l"arl.  11  décr.  1.3  mai  Is'.);!; 
flcffiid  de  faire  porter  aux  garçons  de  moins  de  14  ans  des  fardeaux  de  plu 
10  kilos  .  —  Triit.  civ.  Nanles,  27  nov.  1800,  D.,  1*K)0.  2.  81.  —  Trib.  civ.  'I 
iouse,  8  déc.  19(K),  (la:.  Trib.  .Mifii,  24  fév.  1901.  —Trib.  civ.  Dijon,  21  mars  T 
Fiance  jud.,  1001.  2.  203  jfail  qu'une  locomotive  circulant  dans  une  «are  W' 
pas  pré«édée  h.  ;îO  mètres  d'un  homme,  si  aucun  ol)slMcle  n'empèdiail  la  vici 
d'apercevoir  cette  machine  .  —  XVahl,  S'ote,  S.,  1002.  2.  45;  Sarrul,  Sole. 
K*03.  1.  105.  —  Contra  Pic,  Sole,  D.,  1004.  2.  442.  —  Il  en  est  ainsi  en  lonl 
si,  l'ouvrier  ayant  la  direction  du  travail,  l'inobservation  lui  est  imputable  i 
<|u'au  patron.  Amiens,  20  mars  1000,  S.,  1002.  2.  45. 

:',  Douai,  24  déc.  19<lO,  pri'cilé. 

;';  Bordeaux.  24  juin  1ÎK)2,  D.,  1002.  2.  481.  —  Trib.  civ.  Coulonnniers,  1"  i 
1!H)3,  Loi,  0  juin  l'..03  homicide  par  imprudence  . —  Trib.  civ.  Lyon,  (>  ja' 
1004,  Loi,  4  fév.  10<J4.  —  Louhal,  n.  2G(i. 

"  Toulouse,  27  nov.  lîiOl,  Gaz.  Trib.  Midi.  IG  mars  10O2.  —  Hordeau.x.  2i  j 
10f)2,  S.,  VMi.  2.  245.  —  Trib.  civ.  Coulommiers,  l*"'  juin  100.'},  pr(''cité. 

(•;  Besan(;on,  2  juill.  10O2.  Hnz.  l'a/.,  10(J2.  2.  300.  —  Limoges,  27  juill.  1. 
Hpc.  Riom,  1005.  208.  —  V.  aussi  infra,  noie  7. 

(»;  Lyon,  7  juin  1001,  Mnn.jud.  L'jon,  11  oct.  1001  (dans  le  cas  d'homicide  i 
imprudence,. 

;«,  Trib.  civ.  Chàteau-Tliierry,  17  jai;v.  l'JJO,  Gaz.  l'ai.,  VJW.  1.  268. 
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il  pont  cgalcnient  y  avoii-  l'aute  inexcusable  l)ien  (jiie  le 
itron,  traduit  en  police  correctionnelle,  nait  été  condamné 
ù\  une  peine  légère  ('). 

2276.  In  ordre  de  faire  un  travail  dangereux  nest  pas 
m  plus  une  f  lute  inexcusable  (-). 

2277.  Mais  il  y  a  tante  inexcusable  à  confier  à  un  ouvrier 
expérimenté  un  travail  qui  exigerait  une  grande  expé- 
mce  ('). 

Le  fait  d'exposer  l'ouvrier,  en  connaissance  de  cause,  à  un 
iUger  évitable  est  également  une  faute  inexcusable  (*). 
Mais  le  fait  de  négliger  des   précautions  qui  atténueraient 
■i  risques  de  la  profession  n'est  pas  une  faute  inexcusable  ("). 

2278.  On  conçoit  que  si  l'acte  qui  a  causé  l'accident  est 
luuger  au  travail  (et  à  supposer  que  l'accident  résultant  de 
t  acte  soit  un  accident  du  travail)  (®),  il  sera,  plus  facilement 
l'un  acte  rentrant  dans  le  travail  même,  considéré  de  la 
rt  de  l'ouvrier  comme  une  faute  inexcusable  ('). 

2279.  Lofait  do  se  livrer  spontanément  à  un  travail  dan-     / 
reux  peut  être  regardé  comme  une  faute  inexcusable  (**].      ""^ 

2280.  Le  fait  de  ne  pas  prendre  les  précautions  nécessi- 
'S  par  l'état  particulier  de  sa  santé  est,  de  la  part  de  l'ou- 
ier, une  faute  inexcusable.  Ainsi  on  a  pu  voir  une  faute 

Lyon,  7  juin  lyOl,  Mon.  Jtid.  Li/ai).  11  ocl.  l'.MIl.  —  Trih.  civ.  Sainl-Elienne, 
•Jéc.  1900,  Mon.jud.  Lyon.  12  janv.  1901.  —  V.  cop.  Hordcaux,  29  ocl.  1902, 
•.  Bordeaux.  1902.  1.  .342. 

'  Par  exemple  Tordre  de  partir  derriùrc  el  debout  sur  l'essieu  d'un  tricycle  à 
rôle  pour  porter  secours  à  une  aulomoliilc  Aix,  8  mai  1901,  Bec.  ace.  trav., 
1.68. 

■   Par  exemple  à  l'aire  nettoyer  par  un    mineur   de   moins   de  seize  ans  une 
rhine  en  marche.  Trib.  civ.  Valenciennes,  3  mai  1900,  liée.  Douai.  1900.  186;  — 
'i  employer  un  enfant  au  service  d'une  machine  dangereuse.  Trib.   civ.  Lille, 
'év.  1900,  Nord  jiul..  1900.  130.  —  V.  aussi  supra,  n.  227(i. 
1  Nancy,  11  août  1903,  Rpc.  Nancy.  1903.  231. 

^  Nancy,  11  août  1903,  Rec.  Nancy,   1903.  231  (fait  de  retirer  des  cartouches 
lynaniite  de  leur  caisse  avant  d'en  user;  installation  d'un  atelier  pris  d'un  dépôt 
nallères  e.xplosibles). 
i  "V.  .tupra,  n.  1957  s. 

^  Jug:é  que  l'ouvrier  qui,  trouvant  au  cours  de  son  travail  une  boite  métallique, 
lit  éclater  et  se  blesse,  commet  une  faute  inexcusable.  Bordeaux,  24  nov.  1903, 
f  .  Bordeaux,  1904.  1.  109. 
)Trib.  civ.  Lorient,  5  juin  190<),  Rec.  aec.  Irav  ,  1900.  143. 

CONTR.  DE  LOUAGE.  —  IL  21 
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inoxcusal»!»'  ilaiis  le   t'ait  »!«>    iir  pas  portci-  un  haiulage  hti 
niaii'e  !  '  . 

2281.  I  A' fait  tl  acLoinplir  iiii  lia\ail  intiTilit  n'est  pas  in 
cessairoiiieiit  une  l'aule  inexiusaMe.  Il  en  est  ainsi  notnmmrl 
si  ce  fait  s'expli<jue  pai-  un  exeès  de  zèle  [•). 

2282.  11   n'y  a   [»as  tante    inexcusable  pt)ur  l'ouvi-jci-  a 
pas  se  servir  d'appareils  j)r«>teeteui's  i'^. 

Au  ctiutraiie,  l'oiiNrin-  (pii,  au  cours  du  tra\ail.  enlèv( 
appareils  piotecteurs  pmt  rtrc  legardé  connue  a\ an t  coinn 
uut'  tante  inexcusable    '  . 

2283.  L'absence  complète  de   toute  mesure  de  sécurilt 
cas  de    travail  dantrereux  peut  être,  de  la  })art   du   pali' 
considérée  comme  une  faute  inexcusable  (^). 

Mais  il  en  est  autienuMit,  en  général,  de  rinsuffisance  i 
mesures  dr  suivcillauce  (*). 


(')  Trib.  civ.  Nanle».  25  juin  IVOO.  liée.  Saules,  l'.Ol.  1.  131. 

(»)  Douai,  13  fév.  1003,  Droit.  30  mai  li.03. 

(»  Nanry.  3juil.  I'.t01,  Rec.  Nancy,  1901.  240  JfaiL  de  no  pas  .s.-  .si.|\ii  (!.■ 
nelles). — Bosançon,  9  jnil.  1902, /?*?c.  occ.  Irav  ,  l'.l02.  116.  —  Caen,  15  juin  1' 
liée.  Caen.  1904.  46  (fait  de  ne  pas  se  servir  de  iunelles  nialf;ré  les  inslniclion 
palron].  —  Trili.  civ.  T(îiilouse,  30  mai  19*)1,   (iaz.    Trih.  Midi,  23  juin  l'.Nil 
de  ne  pas  meUre  un  masque  . 

(')  Trib.  civ.  Avraixbes.  2  mai  ivn-j.  Moti.  jud.  Li/nn,  18  juin  1902  enlrvon 
(le  lunettes  . 

»  Montpellier,  31  juii.  l'.iU).  Mon.Jiul.  Mnli.  4  nov.  1902.  —  Trib.  civ.  Si 
8  sept.  l'J**^.  Gaz.  Trib..  18  déc.  IWHJ.  —  Trib.  civ.  All)i.  31  mai  l'.iOl.  r.az.  1 
Midi,  16  juin  U)01.  —  iJéridc  en  ce  sens  : 

l"  ijue  le  patron  commet  une  laule  ine.vcnsableen  sabstenanld'élayerles  pa 
inférieures  des  trancbées  (|u"il  ouvre  dans  des  terres  nécessitant  des  piécaiii 
particujii"  res.  Trib.  civ.  Toulouse,  24  nov.  19l'0,  Loi.  31  déc.  liH)0. 

2°  (Ju  en  charpeanl  un  ouvrier  terrassier  de  creuser  un  puits  de  sondage  d;r 
sable  de  mer  sans  rien  faire  pour  le  mettre  à  l'abri  des  mouvements  du  .sol  i^ 
faisant  fonctionner  sur  l'orilice  du  puits  un  treuil  qui  délerniitie  des  Irépidalio: 
des  éljoulfmenls.  <Jaen,  19  nov.  19(X),  Lui.  7  déc.  1900. 

3"  Kn  s'abslenant  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assuier  la  séci 
des  ouvriers  mineurs  en  cas  de  défectuosité  d'un  càble  de  descente.  Trih 
Saint-Ktienne,  iG  déc.  1100,  Mon.  jud.  Li/on.  12janv.  1901. 

•i"  Kn  munissant  ses  ouvriers  d'un  outillage  défectueux.  Lyon.  7  juin  l'.Ol,  M 
jud.  Lyon.  11  ocl.  l'.Ktl. 

V  Montpellier.  31  juill.  r.KHi.  précité.  —Trib.  civ.  Toulouse,  iiO  mai  1901.  ' 
Trih.  Midi.  -2.3  juin  l'.Njl. 

.\insi  il  n'y  a  pas  faute  inexcusable  : 

1"  Si  le  patron  n'oblige  pas  son  ouvrier  à  mettre  des  lunettes.  Trib.  civ.  A 
y-,.   17    déc.    1101.   Loi.   19  mars  l'.()2;   —  alors  sui-lout  que  des  lunettes  éli 
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3284.  Il  peut  y  avoir  faute  inexcusable  pour  l'ouvrier  à  ne 
is  observer  les  règleiuents  <ratelier,  si  ces  règlements  ont 
Diir  objet  (le  protéger  sa  vie  ('). 

Il  eu  est  autrement  s'ils  ont  un  objet  ditiérent  (^). 

Ou  reste,  môme  dans  le  premier  cas,  la  faute  n'est  pas 
écessairement  inexcusable  (^'). 

En  tout  cas  l'inobservation  d'un  règlement  d'atelier  n'est 
lis  une  faute  inexcusable  si  cette  inobservation  est  de  tra- 
ition  dans  l'entreprise  {''). 

2285.  Une  faute  peut  également  être  plus  excusable  chez 
li  ouvrier  jeune  ou  inexpérimenté  que  chez  un  ouvrier  plus 
ré  ou  plus  expérimenté  {"'). 


la  disposilion  des  ouvriers.  Trib.  civ.  Seine,  10  oct.  1900,  (iaz.  Pal.,  l'.KX).  ?. 

l: 

2"  Si  le  patron  ne  munit  pas  d'un  appareil  de  protection  la  scie  dont  se  servait 

Livrier.  Tril3.  civ.  Seine,  4  août  190(),  Gaz.  Pal.,  IDOO.  2.  600.  —  Trib.  civ.Bor- 

aux,  n  déc.  1900,  Rec.  Bordeaux.  1901.  2.  21; 

î"  Si  ie  sy&Lrme  d'embrayage  de  la  mactiine  lonctionne  irrégulirremenl.  Trib. 

.  Bordeaux,  17  déc.  1900,  précité; 

i"  Si  à  Féchelle  mise  à  la  disposilion  de  l'ouvrjier  man([uait  un  Ijarreau.  Trib.  civ, 

irseille,  20  mars  1Ç)01,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  79; 

)"  Si  le  chef  de  manœuvre  est  absent  au  moment  où  se  fait  la  manœuvre.  Bor- 

mx,  30  avril  1901,  Bec.  Bordeaux,  1901.  1.  3S8; 

5«  Si  le  patron  n'a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  consolider  une 

lelle.  Nancy,  13  fév.  1902,  Loi,  3  juill.  1902; 

'"  Si  le  patron  n'établit  pas  un  garde-corps  pendant  la  construction  d'un  écha- 

dage.  Trib.  civ.  Marseille,  8  mars  1904.  Loi,  9  juill.  1904; 

io  Si  le  patron  confie  à  un  enfant  de  13  ans,  mais  qui  a  subi  un  apprentissage 

cial,  une  machine  assez  dangereuse  mais  d'un  maniement   facile.  Trib.  civ. 

nt-EUenne,  30janv.  1905,  Bec.  ace.  trav.,  1905.  41G. 

')  Trib.  civ.  Saint-Ouentin,  3  janv.  1900,  D.,  1900.  2.  85  (l'ait  de  ne  pas  user  d'un 

on  réglementaire  pour  enlever  les  lames).  —  Trib.  civ.  Saint-Elienne,  4  déc. 

1,  Mon.jud.  Lyon,  9  fév.  1901  (fait  de  rentrer,  contrairement  aux  prescriptions 

:i  arrêté  préfectoral,  dans  le  chantier  moins  d'une  heure  aprcs  qu'un  coup  de 

le  a  été  tiré  sans  explosion.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  2G7. 

)  V.  cep.  Trib.  civ.  Marseille.  28  mai  1902,  Jurispr.  civ.  Mar.seille.  1902.  464. 

:^ar  exemple  il  n'y  a  pas  faute  inexcusable  pour  l'employé  de  chemin  de  fera 

'idre  son  repas,  malgré  les  règlements,  dans  un  wagon.  Rouen,  28  fév.  1900, 

1901.  2.  266.  —  Car  si  l'accès  des  wagons  lui  est  interdit,  c'est  pour  qu'il  soit 

iours  à  la  disposilion  de  ses  chefs.  Wahl,  toc.  cit. 

)  Douai,  25  juin  1900,  Bec.  Douai,  1900.  267  (lors(iue  l'ouvrier  voulait  ainsi 

quitter  de  son  travail  avec  soin). 

;Trib.  civ.  (Jrenoble,  10  déc.  1900,  Bec.  Grenoble,  1901.  195. 

!  Douai,  24  déc.  1900,  S.,  1901.  2.  221.  —  Trib.  civ.  Lille,  5  avril  1900,  Nord. 

-,  1900.  249  (est  excusable,  chez  un  jeune  homme  de  seize  ans,  le  fait  de  mal 
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2286.  I.fs  tiihunaiix  ne  peuvent  voir  la   faiito  incxousnhî 
tlans  la  rounion  do  phisiours  tantes  dont  ancuno,    envis»:. 
istdénient,  n  est  ine\tnsal)le    '  . 

2287.  (les  ])rinei})es  posés,  il  tant  lapidenient  siunalei 
jurispi-udenee  ipii  a  tiani'lié  les  ([nestions  de  détail  relativ 
à  la  tante  inexen^ahle  soit  de  l'onvi'ier.  soit  du  patron  /-.. 


«lébrayer  son  int-tit-r  poui'  le  f^raisser  cl   ilo  poser  hi   main   siii-  nii  cii^croiiaf;' 
le  mutile. 

;\'  Moiilpellii'i-,   lil  déc.  l'JUO,  Mun.Juil.  Midi.  lUjaiiv.  l'.Kll. 

,=  i  i.  —  On  a  vu  une  faule  inexcusable  île  louvrier  dans  les  cas  suivants  : 
1"  Accident  de  machine  Ti  un  ouvrier  habitué  îi  la  machine  et  qui  s'en  est  api 
elle  imprudemment.  Angers,  10  janv.  l'.iOi,  ï^.,  19(11.  2.  89; 

2"  Accident  provenant  d'une  désobéissance  aux  ordres  donnés  par  le  palron 
un  but  de  sécurité.  Pau,  13  juill.  1901,  S.,  10<J1.  2.  232.  —  Trib.  civ.  Lille,  1> 
VM\  n.,  11H>2.  2.  23.  —  Trib.  civ.  Bourse,  22  déc.  1903,  Loi.  29  déc.  1903; 

3"  Employé  de  chemin  de  fer  qui  se  jette  brusquement  d'une  voilure  an 
ment  où  elle  est  mise  en  mouvement.  Rouen,  28  lév.  1900,  S.,  1901.  2.  2ù'> 
1901».  2.  ISI  : 

4"  Ouvrier  ne  se  servant  pas.  pour  des  travaux  aériens,  de  la  ceinture  de  mi 
mise  à  sa  disposition.  Trib.  civ.  Pontoise,  11  nov.  1ÎK13,  Loi.  9  déc.  1903; 

5°  Ouvrier  maniant  un  engin  qu'il  savait  dangereux.  Nîmes,  24  juin  1903,  / 
«ifc.  Irav..  1903.  224; 

G"  Ouvrier  s'amusant  à  mettre  en  marche  sans  molli'  une  machine  arrêtée.  T 
civ.  Lille.  18  déc.  li>02,  Rec.  ace.  trav..  1903.  329: 

7°  (  Mivrier  débourrant  trop  tôt  une  mine  malj^rt'  la  défense  faite.  .\ix,  (>  j 
li«l2,  Juri.spr.  Mar.<n'Ule,  1902.  525; 

8"  Charretiers'asseyanlsur  la  charrette,  quand  il  conduit  deux  chevaux  en  ll<  i 
an  lieu  de  s'asseoir  au  cordeau.  Trib.  civ.  Narbonne,  13  fév.  1900,  1>..  I 
2.82: 

9"  Employé  de  chemin  de  fer  traversant  les  voies  sans  se  servir  d'un  soute: 
mis  à  sa  disposition.  Trib.  civ.  Seine,  24  août  1900,  D.,  1901.  2.  276; 

loo  Ouvrier  s'engafreant  imprudemment  dans  une  voie  parcourue  par  un  ni| 
Douai,  17  nov.  lîKr2.  liée.  Douai.  1904.  51  ; 

11"  Charretier  qui,  sur  son  attelage,  prend  une  position  dangereuse.  Trib 
Saumur.  2;î  juill.  1903,  Loi,  2  sept.  1ÎM)3.  —  Charretier  qui,  la  nuit  et  par  un  > 
brouillard,  s'asseoit  sur  le  limon  du  charriot  au  lieu  de  se  tenir  à  la  portée  il' 
chevaux  et  est  renversé  par  un  tramway.  Trib.  civ.  Lyon,  5  avril  l'.KK),  .Mon.  , 
Lf/oii.  liO  avril  19<J*K  —  Charretier  qui,  en  élat  d'ivresse,  s'asseoit  les  janibe^ 
lantes  sur  son  chargement  et  fait  une  chute.  Trib.  civ.  Versailles,  21  déc.  I 
Rec.  a.s.sur..  19<J<i.  I8<t.  —  V.  cep.  Besancon,  3  avril  1901,  liée,  liesan 
1901.95: 

12<' Ouvrier  qui.  au   lieu  de   laisser  une  scie  circulaire  s'arrêter  d'elle-nn 
cherche  à  l'arrêter  au   moyen  d'une  brosse.  Trib.  civ.  Nevers,  14  mai  iW). 
l'nL,  19(J0.  2.  131  ; 

13"  Employé  de  chemin  de  fer  qui  se  jette  à  un  mètre  d'une  maeliine  eiH 
en  gare.  Trib.  civ.  Périgueux,  29  mars  1901,  Droit,  19  avril  19f)l  ; 

14"  Ouvrier  qui  extrait  du  sable  en  galerie,  alors  que  cela  est  dangereu.t  c! 
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2288.  Kn  général,  la  faute  du  patron  ou  de  ses  préposés 

palron  l'a  iiilerdil.  Ti'il).  civ.  Montpellier,  20  déc.  190),  Mo»,  jud.  Mi'li.  5  mai 

01; 

150  Ouvrier  mineur  qui,  dans  un  endroit  qu'il  sait  grisouteux,  met  à  mi  la  tlamme 
sa  lampe.  Dcuai,  19  nov.  1901,  Loi.  3  déc.  1901  ; 

IG»  Ouvrier  qui  nettoie  avec  une  balayette  une  poulie  de  transmission  en  mou- 
menl.  Trib.  civ.  Falaise,  13  nov.  1901,  Droit,  28  janv.  1902; 
17»  Ouvrier  s'approchant  d'une  machine  en  mouvement  malgré  des  défenses 
itérées.  Nancy,  2  juin  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  169: 

18»  Conducteur  de  train  circulant  sur  le  toit  des  wagons  pour  causer  avec  un 
Ire  conducteur.  Trib.  civ.  Avranches,  20  juin  1901,   Mmi.  jud.  Li/on,  24  nov. 

<»1; 

lllo  Ouvrier  qui  conlie  à  un  aulre  moins  expérimenté  un  travail  délicat.  Rouen, 
uill.  19111,  Lni,  30  juill.  1901  ; 

20"  Charretier   abandonnant  sa  charrette  pour  chercher  un  couteau  dans   un 
Ire  véhicule  en  marche.  Trib.  civ.  Narbonne,  18  lëv.  1902,  Loi,  10  avril  1902; 
21»  Employé  descendant  d'un  tramway  en  marche.  Trib.  civ.  Marseille,  10  mai 
01.  Rec.  ace.  trav..  1902.  34; 

22»  Employé  de  chemin  de  fer  montant  sur  un  wagon  en  marche,  contrairement 
.V  règlements  et  à  un  avertissement  immédiat.  Trib.  civ.  Mende,  5  fév.  1903, 
■c.  ace.  trav.,  1903.  127  ; 

iS*  Ouvrier  quittant  son  travail  pour  jouer  auprès  d'un  laminoir.  Trib.  civ. 
ine,  18  mai  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  69; 

24"  Ouvrier  qui,  par  complaisance,  descend  sans  précautions  dans  une  bouche 
chaleur  pour  retirer  une  pièce  de  monnaie.  Trib.  civ.  Seine,  15  juin  1903,  Rec. 
c.  trac.  1903.  69; 

25»  Ouvrier  mineur  conduit  sur  le  carreau  de  la  fosse  par  les  trains  du  patron 
i,  au  lieu  de  se  placer  dans  la  voilure  spéciale  aux  ouvriers,  entre  dans  la  gué- 
e  d'un  wagon  à  frein  et  qui  saute  du  train  en  marche  sur  un  terrain  mouvant. 
)uai,  30  déc.  1903,  Rec.  Douai.  1904.  239; 

2G»  Ouvrier  mineur  pénétrant,  malgré  les  avertissements,  dans  une  partie  de  la 
me  qui  vient  d'être  déboisée  et  oîi  le  terrain  déconsolidé  menace  de  tomber. 
)uai,  13  juin  1904,  Loi.  3  sept.  1904; 

27»  (ouvrier  qui,  malgré  les  défenses  réitérées,  remonte  du  fond  d'une  mine  en 
plaçant  sur  un  wagonnet  chargé.  Nancy,  21   janv.  1905,  Rec.  ace.  trav..  19()5. 

■2; 

28»  Ouvrier  exécutant  un  travail  dangereux  quand  il  connaissait  les  moyens 
iviler  le  danger.  Trib.  civ.  Lorient,  5  juin  1900,  D.,  1901.  2.  82; 
29»  Ouvrier  qui  ne  fait  pas  usage  du  bâton  réglementaire  pour  enlever  les  laines 
ane  machine.  Trib.  civ.  Beauvais,  11  janv.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  136; 
30»  Charretier  victime  d'un  accident  à  raison  de  ce  qu'il  se  trouvait  sur  la  char- 
ité, au  lieu  de  conduire  son  attelage.  Trib.  civ.  Narbonne,  13  fév.  1900,  Gaz. 
rL,  UK30.  1.  355; 

31»  Ouvrier  fumant  malgré  les  ordres  réitérés  du  palion  et  causant  un  incendie. 
:nal,  18  mars  1898,  J.  off.  du  19,  dél,.  pari.,  p.  331.  _^ 

On  a  refusé  de  voir  une  faute  inexcusable  dans  le  fait  : 

1»  De  nettoyer  une  machine  sans  l'arrêter.  Besançon,  28  fév.  19(J0,   S.,  1901.  2. 
'I.  —  Besançon,  8  mai  1901,  Rec.  Besançon,  1901.  1.30; 
2"  D'arrêter  en  route  le  train  qui  a  été  ensuite  tamponné  si  la  locomotive  n'était 
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Mi'sl    jtas    iiu'xousahle,  si    «rave   <|iio  soit  louf  inn)rii(l(Mi 

pas  dans  un  olal   ilér«Hliu'ux  qui   roiuiit  son  usage  inipiiiiienl  et  si  la  maioli. 
Irain  lanipoinieur  avait  élo  raU-nlie  dans  uno  mesure  (lu'on  pouvait  croire 
<anle  pt»ur  éviter  tout  dan^jer.  Bordeaux.  24  juin  \Wi,  S.,  VMKi.  2.  245; 

3"  l>e  soulever  un  instant  les  lunettes  tjui  prolt^renl  sa  vue.  llouen,  22  i 
l'.Ktl.l)..  liHtl.  2.  45": 

4"  He  reinollre  la  courroie  sur  une  poulie  en  niarelie.  'Prib.civ.  Bourg,  22  j 
11(04,  Loi,  3  (é\\  1«HI4; 

5"  lino  imprudence  de  l'ouvrier  en  cas  d'accident  survenu  dans  un  lian-i 
(Grenoble.  27  mai  liH)4,  D.,  1905.  2.  S3; 

C"  Le  fait  d'un  ouvrier  qui,  cherchant  à  redresser  un  des  guides  d'une 
omet  d'arrêter  la  scie,  du  moins  si  le  l'ait  en  lui-même  ne  sul'lisait  pas  à  pro\o 
l'acciilenl  et  ne  l'a  provoqué  que  par  un  concours  de  circonstances.  Triii. 
Heims.  »>  dèc.  19: >4.  D..  l'.K>5.  5.  5: 

1»  Le  fait  de  se  servir  imprudenunenl  d'un  monte-charges.  Trili.  civ.  I 
A  mai  liHHt,  Soid  juil..  liHH».  2i7; 

8"  Le  lait  de  s'appuyer  sur  un  tampon  de  wagon  en  se  plaçant  entre  ■ 
wagons  pour  satisfaire  un  besoin  naturel.  Trib.  civ.  t^ainl-Quentin,  5  nov.  I 
France  JHil..  iWl.  2.  18; 

l>"  Le  l'ail,  par  un  ouvrier  charge  de  limer  le  métal,  de  se  placer  dans  la  d 
lion  du  vent.  Trib.  civ.  Bordeaux,  17  déc.  llKKi,  Kec.  lionteuiix.  liK)l.  2.  19; 
10"  ouvrier  qui,  par  imprudence,  passe  la  main  sous  le  grillage  protecteur  »1 
machine,  si  le  grillage  ne  descendait  pas  assez  bas  et  si  cela  n'était  pas  inli 
Trib.  civ.  Lorienl.  17  juill.  1900,  Hec.  ace.  Irav.,  1*.HX».  184; 

11"  Kmployé  de  chemin  de  fer  qui  ne  couvre  pas  par  un  feu  réglementaiii 
une  voie  voisine  d'une  plaque  tournante,  la  manœuvre  opérée  sur  celte  pli 
Trib.  civ.  Narbonne,  26  mars  UHJl,  Loi,  30  mai  1!»01; 

12°  Ouvrier  qui  cherche  à  débourrer,  sans  la  noyer  d'abord,  une  mine  (iiii. 
heure  après  sa  mise  à  feu,  n'avait  pas  l'ait  exjjjosion.  Trib.  civ.  Grenoble,  2.'! 
1100,  Hec.  Grenoble.  1901.  G4  ; 

13°  (hivrier  plaçant  son  doigt  dans  la  partie  concave  tl'un  tour  (lu'ii  nclio 
plein  fonctionnement  ou  s'engageanl  seul  sur  les  voies  il'une  gare.  Riom,  2i 
llHtLt,  Bec.  Riom.  llUtl.  435; 

14°  Ouvrier  retirant  un  objet  d'une  machine  en  mouvement  pour  en  recli; 
ronctiomiemenl.  Amiens,  lOjuill.  l'.tOl.  Hec.  Amiens,  1901.  153; 

15"  (^iiarretier  se  plaçant  au  haut  de  sa  voiture  chargée  et  faisant  dirigt  i 
dlteiage  par  un  conducteur  inexpérimenté.  Nancy.  19  fév.  11HJ3,  Rec.  Siinci/. 
7M; 

10"  Ouvrier  «lui,  pour  replacer  une  courroie  sur  sa  poulie  en  marche,  nioiii 
ime  barre  an  lieu  de  se  servir  d'une  échelle  et  n'attend  pas  l'arrêt  du  iim 
Trib.  civ.  Valcnciennes,  2  juin  1904,  Loi.  13  juill.  1904; 

17"  ((uvrier  resserrant  pendant  la  marche  les  guides  d'une  scie  mécaiiiiin 
uioyen  d'un  écrou  à  ce  destiné.  Trib.  civ.  Reims,  liOdéc.  1904,  Droit,  10  mar>  I 
180  Aiguilleur  qui,  pour  abréger  son  chemin,  traverse  un  train  stationnani 
une  gare  en   montant  sur  les   tampons  des   wagons.   Douai,   7  jauv.   V.HU. 
Douai.  r.n>5.  131; 

19°  Ouvrier  qui,  voulant  fixer  une   dent  détachée  d'une  machine,  n'arrèl' 
préalat)lem('nt  la  machine.  Trib.  civ.  .N'eufchâteau,  23  nov.  1899,  précité; 
20"  Ouvrier  vidangeur  qui  descend  dans  une  fosse  sans  s'assurer  s'il  n'y 
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•sqiio    racciflcnt    ira    pu    sr*    jiroduii'c    que   par   la    faute 

daiiKei'  (i'asphyxio  ol  sans  faire  usage  de  la  coide  (lu'il  tenait  en  tiiain.  Honen, 
cv.  liKX),  Gaz.  l'ciL,  l'JOO.  1.  4î»0; 

l»  Mineur  qui  péiièLre  avec  une  lanterne  ordinaire  dans  un  endroit  où  il  n'au- 
dù  aller  qu'avec  une  lannpe  de  sûreté.  Sénat,  25  nov.  18'J5,  J.  off.du  26,  p.  952. 
'>oubat,  n.  268; 

2"  Ouvrier  qui,  pour  travailler  au  déchargement  d'un  navire,  traverse  la  pas- 
;lle  au  lieu  de  se  servir  de  l'échelle  destinée  à  le  l'aire  accéder.  Keiines,  11  avril 
5,  fiec.  l\ennes,  1905.  1.  87. 
I.  —  Sont  des  fautes  inexcusables  du  patron  : 

"  Le  l'ait  d'enflammer  la  mèche  d'une  cartouche  de  dynamite  alors  que  l'engin 
entre  les  mains  de  l'ouvrier.  Riom,  i  avril  I9(,l0,  8.,  1901.  2.  207,  D.,  1901.  2. 

K  Le  fait  d'employer  un  enfant  (le  quatorze  ans  à  un  travail  périlleux,  permis 
lement  par  les  règlements  aux  ouvriers  de  dix-huit  ans  et  de  ne  pas  recouvrii- 
)parcils  protecteurs  les  parties  dangereuses  de  la  machine  à  laquelle  renfaul 
•aille,  surtout  si  cet  enfant  est  mal  payé.  Douai,  24  déc.  1900,  S.,  1901.  2.  201  ; 
"  De  ne  pas  prescrire  des  mesures  spéciales  de  précaution  en  cas  de  danger 
ve.  Besançon,  2  juill.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  396; 

J  Le  l'ail,  par  un  mécanicien,  de  faire  franchir  au  train  sans  s'arrêter  le  disque 
d'un  arrêt  absolu.  Montpellier,  3  mai  1901,  sous  Cass.,  27  oct.  1903,  D.,  1904. 
I.—  Ou  d'aller  trop  vite.  Trib.  civ.  Monlbrison,  13  avril  1900,  Mon.  jurl. 
m.  12  juin  1900; 

J  Le  fait  d'ordonner  aux  ouvriers  de  réparer  un  câble  conducteur  d'électricité 
s  avoir  interrompu  le  courant.  Monipellier,  28  juin  1902,  Mon.  jud.  .Midi,  3  août 
i' 

'  Le  l'ail,  pai'  un  entrepreneur  de  maçonnerie,  de  se  servir,  dans  la  consti'uction 
1  mur,  de  mauvais  matériaux,  d'employer  des  apprentis  inexpérimentés,  de  ne 
leur  donner  les  outils  né(;essaires,  d'installer  son  échafaudage  d'une  manière 
riulente,  de  négliger  de  soutenir,  par  une  charpente,  le  nmr  qui  commence  à 
cher.  Chambéry,  13  août  1902.  S.,  1906.  2.  9,  D.,  1905.  2.  22; 
'  Le  fait,  par  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  de  n'avoir  pas  pris  de  mesures 
r  protéger  les  ouvriers  travaillant  sur  la  voie  contre  l'arrivée  d'un  train 
ress,  débouchant  presque  subitement  d'une  coui'be.  Tril).  civ.  Cérel,  13  mars 
X  Droit,  2  juin  19CX); 

'  Le  fait  de  procéder  au  débarquement  d'ouvriers  par  une  échelle  très  longue 
issant  des  oscillations  dangereuses.  Bordeaux,  21  juin  1904,  Rpc.  Bordenux, 
4.1.345; 

'  Le  l'ait  de  conserver  un  matériel  usé.  Sénat,  25  nov.  1895,  J.  off.  du  26, 
50; 

>  Le  fait  de  construire  rapidement  un  mur  élevé  avec  des  matériaux  médio- 
^  pendant  de  fortes  gelées  qui  empêchaient  la  cohésion  du  mortier.  Limoges, 
uill.  1905,  Rec.  Riom,  1905.  298. 
e  sont  pas  des  fautes  inexcusables  : 

'  Le  fait  de  tolérer  un  mode  d'exploitation  dangereux  s'il  est  adopté  depuis 
^temps  et  si  l'ouvrier  avait  la  direction  du  travail.  Amiens,  20  mars  li«X),  S., 
^2.  45,  D.,  19(X).  2.  268; 

'  Ou  de  ne  pas  environner  d'un  organe  protecteur  une  scie  circulaire.  Caen, 
uill.  1903,  Rec.  t'ae«,  1903.  184; 
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'1  autres  j>i*i-Mmin's  ciuorc  (jiii  oui   iiiauqué  à  Inir  devoir  ;  ' 
2289.  Il  va  >an^  iliic  tiiie   la  l'aiite  inexcusable  ne  niodil 
j)a>  1  iiideiiinile  .pii  rlle  n  a  jtas  cnuti-ihué  à  l'aoeident     '  . 

'A"  l>«'  ne  pas  axoir  oxéciili'  im  piiils  liai-ialioii  loiMiuoii  n'a  pas  oiicore  er 
l,'mp>  iif  l.>  faire.  Honloaux,  2'.)  avril  l'JO'i,  liée,  lionleau.r.  [\K)2.  1.  'M2; 

4»  I>t'  lie  pas  avoir  siiriisamineiil  (Icfoiniu  l'appioche  il'iiii  en{;:ronaf;e,  si  r 
l'ouvrier  qui  a  déplacé  la  planche  qui  se  Iromail  dexanl  cet  eiif^rena^ïe.  .N'aii 
2:»  déc.  1".K>.>,  Loi.  10  fev.  IWS  : 

5°  Le  fait  que  le  mécanicien  d  im  chemin  de  fer  a  marché  à  une  vitesse  exii. 
rée,  s'il  pouvait  compter  que  les  waponniers  serreraient  les  freins,  ni  le  fait  i| 
le  conducteur  n'a  pas  véiMlié  la  solidité  de  la  corde  faisant  comnmniquer  je  fourt; 
à  la  cloche  du  tender.  Lyon.  -23  juill.  lîlOO.  D.,  VM2.  2.  304  ; 

G"  Le  fait,  par  un  chef  de  poste,  de  no  pas  actionner  la  sonnerie  éleclri<iu('  (|ni  n 
ce  poste  à  la  gare  ou  un  train  se  dirif^e.  s'il  n*a  lancé  le  train  qu'après  avoir  a\ 
la  gare  et  s'il  n'était  pas  avisé  de  la  manu'uvre  d'un  autre  liain  (jui  manœuvrait 
sens  contraire.  Montpellier,  3  mai  1901,  sous  Gass.,27  ocl.  IW.],  ]).,  IDOi.  1.  73 
7"  Le  fait  d'avoir  ignoré  le  caraclirc  dangereux  d'appareils.  Trih.  civ.  Xanl 
27  nov.  [SW,  D.,  l'JOtt.  2.  81  ; 

S°  Celui  de  ne  pas  avoir  muni   un  appareil  d'un  ilispositif  protecteur.  Trih 
Lille,  S  fév.  IIHX).  Son/  jud..  lliO!).  7U.  —  Trib.  civ.  Seine,   12  mars  IDOl), 
30  mars  IIKX)  ; 

'J°  (lu  de  n'avoir  pas  pourvu  de  rampes  protectrices  les  échafaudages 
maison  en  construction.  Trib.  civ.  Màcon,  G  mars  l'JOO,  Loi,  2  mai  llXK).  — 
civ.  Seine,  21  mai  HKX»,  Droit,  2  juin  1900; 

10»  Le  fait  que  les  planches  de  cet  échafaudage  ne  sont  pas  assez  longues. 
civ.  Seine,  21  mai  l^.t0(t,  précité; 

11"  Le  l'ail  d'employer  un  enfant  de  (juinze  ans  à  une  machine  dont  les  e 
nages  ne  sont  pas  recouverts  alors  que  l'inspecleur  du  travail  ne  l'a  pas  preaoi 
Trib.  civ.  Lille,  1«'-  mars  1900,  Sord  jud.,  1900.  138: 

12"  Le  fait  que  les  extrémités  des  arbres  des  machines  ne  sont  pas  munies  d'i 
pareils  piotecteurs.  Nancy,  9  mai  1900,  Hec.  Nancif,  19(J(J.  136; 

13*'  Le  fait  qu'il  n'existe  pas  d'appareils  à  déblayer  adapté  aux  machines.  Nant 
9  mai   VM%),  précité: 

14"  Le  fait  de  ne  pas  faire  usage  do  garde-naveltes.  Uduou,  7  avril  l9(tu,  il 
Rouen,  19(J0.  55: 

15"  Le  fait  de  ne  pas  surveiller  l'ouvi'ier  pour  le  pn^-inuriir  ('(jnti-e  son  iinp 
dence.  iJouai,  18  juill.  1900,  Hec.  Douai.  19(X).  258; 

IG"  Le  fait  dune  compagnie  de  chemins  de  fer  do  n'avoir  laisse  qu  un  eiipt 
insuflisant  entre  la  machine  et  les  piliers  de  la  rolomlo  du  dépôt  de  garage.  11^ 
civ.  Toulouse,  13  juin  1901.  Gaz.  trih.  Midi,  28  juill.  1901  ; 

17"  Le  fait,  en  l'absence  d'un  chef  de  station,  de  faire  dirigi-r  la  niamouvrei 
un  employé  qui  devient  victime  d'un  aci!idenl.  Trib.  civ.  Vouziors,  28  mars  19| 
(iaz.  l'ai..  19(XJ.  1.  G:i5. 

;';  JJécidé  en  ce  sens  que  la  vitesse  excessive  imposée  à  un  train  par  un 
niciei  dans  le  but  de   regagner  un  retard  n'est  pas  une  faute  inc^xciisabl 
mécanicien  pouvait  conqjter  >ur  le  concours  des  wagoimiers,  lesi|uels  ont  o 
serrer  les  freins.  —  Lyon,  23  juil.  I9fj0,  précité. 
{*)  Lyon,  31  juil.  19(J0,  lioz.  cou,.  Lf/on,  IG  fév.  1901.  —  Pau,  27  mars  19 
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2290.  Bien  que  la  question  de  savoir  si  la  faute  inexcusable 
e  distingue  de  la  faute  lourde  soit  une  (juestion  de  droit, 
elle  de  savoir  si  une  faute  commise  est  inexcusable  cons- 
itue  une  question  de  fait  ('). 

1).  De  ['(''poque  aii  iloil  s'c/rc  prodtnie  In  faute  inexcusable. 

2291.  La  faute  inexcusnble  prévue  par  la  loi  est  celle  qui 
e  produit  dans  le  travail.  La  faute  inexcusable  c[ui  se  pro- 
uit  dans  l'engagement  de  l'ouvrier  n'est  pas  visée  par  la  loi. 
dnsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  majoration  en  raison  de  la  faute  qu'a 
ommise  le  patron  en  engageant  un  ouvrier  avant  l'âge  régie- 
lentaire  (-),  surtout  s'il  a  agi  par  charité  ('). 

2292.  Une  faute  de  l'ouvrier,  antérieure  à  l'accident,  ne 
troduit  jamais  non  plus  l'effet  de  diminuer  l'indemnité  (*). 

Le  fait  d'être  ivre  n'est  donc  pas  une  faute  inexcusable  (^). 

Mais  si  l'ouvrier  se  livrait  à  un  travail  que  le  patron  lui 
vait  interdit  à  raison  de  son  état  d'ivresse,  il  peut  y  avoir  là 
me  faute  inexcusable  [^). 

2293.  De  même  un  fait  postérieur  à  l'accident  ne  peut  être 
me  faute  inexcusable,  au  sens  de  la  loi. 

'.)04.  2.  .S5S  (faute  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  ne  répare  pas  une  voie 
n  mauvais  étal). 

(')  Cass.  req.,  21  janv.  1903  '2  arrêts),  D.,  1903.  1.  105.  —  Cass.  civ.,  Sjuil.  1903, 
).,  1903.  1.  570.  -  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  201  ;  Sarrut,  Note,  D.,  1903.  1.  105. 

(«}  Contra  Trib.  civ.  Lille,  22  fév.  1900,  Nord  jud.,  1900.  130. 

(')  Douai,  14nov.  1900,  /?ec.  Douai,  190l.  12. 

(*)  Wahl,  Note,  S.,- 1901.  2.  232.  —  Par  exemple,  une  faute  par  suite  de  laquelle 
3s  conséquences  de  l'accident  se  sont  trouvées  aggravées.  —  Orléans,  8  déc.  1900, 
;.,  1901.  2.  191  (ouvrier  alcoolique).  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  191. 

(«)  Nancy,  20  déc.  1900,  S.,  1901.  2.  270,  D.,  1902.  2.  23.  —  Trib.  civ.  Mayenne, 
3  mars  1900,  D.,  1901.  2.  275.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  232.  —  Contra  Paris, 
:4  nov.  1900.  S.,  1901.  2.  232,  D.,  1901.  2.  60.  —Nancy,  27  mars  1901,  D.,  1902.  2. 
3.  — Paris,.5  nov.  1902,  Gaz.  Pal.,  1903.  1.  204.  —  Rennes,  18  nov.  1901,  Loi, 
:8  nov.  1901.  —  Paris,  3  juin  1902,  Droit,  30  août  1902.  —  Amiens,  26  fév.  1903, 
\ec.  Amiens,  1903.  135.  —  Riom,  9  juin  1904,  Rec.  Riom,  1904.  289.  —  Douai, 
1  déc.  1903,  Loi.  23  janv.  1904.  —Trib.  civ.  Valence,  20  fév.  1900,  D.,  1902.  2. 
'3.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  16  mai  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1900.  195.  —  Trib.  civ. 
N'anles,  26  juil.  1900,  Rec.  Nantes,  1901.  1.  131.  —Trib.  civ.  Bourg,  3  avril  1903, 
Mi,  2  juin  1903.  —  Trib.  civ.  Segré,  30  mai  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  1.37.  —  Ce 
l'est  même  pas  une  faute  du  tout.  En  tout  cas  l'ouvrier  est  moins  coupable  que  le 
•utron,  qui  a  eu  tort  de  le  laisser  travailler.  Pour  le  cas  où  le  patron  lui  a  défendu 
le  tra\ ailler,  V.  supra,  n.  1960. 

(•)  Trib.  civ.  Lille,  8  fév.  1900,  Nord  jud.,  1900.  67. 


La  rcsistaiKH'  ilo  1  ouvrier  aii\  st)iiis  ou  aux  oporalioiis  c 
le  fait  lie  se  mettre  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  détruit  li 
eflets  de  Topération  n'est  donc  pas  une  faute  inexcusable  ;i 
sens  de  la  lt>i  ('  ;  mais  elle  peut,  pour  d'autres  motif 
entraîner  une  réduction  de  l'indemnité  ^^^). 

Les  iin{uudences  commises  dans  le  traitement  ne  sont  p, 
des  fautes  inexcusaMes  {'\ 

Il  en  est  de  même  du  silence  trardé  par  l'ouvrier  sur  ^ 
maladie  (*). 

Le  fait  d'avoir,  par  sa  faute,  contracté  une  maladie  (|ui 
asrirravé  les  eil'ets  de  l'accident  n'est  pas  non  plus  une  fan 
inexcusable  i  ). 

c.  l'eisninifs  (li)iil  la  faute  inexcusable  enlraiiie  la  modification  île  l'imlemiui 

2294.  Aux  termes  formels  de  l'art.  20,  la  faute  inexcusal) 
n'entraîne  diminution  de  l'indemnité  que  si  elle  émane  ( 
l'ouvrier  lui-même. 

Au  contraire,  à  la  faute  inexcusable  du  patron,  l'art.  '.: 
al.  ;i  assimile  celle  des  personnes  «  qu'il  s'est  substituéi 
dans  sa  direction  »  (^). 

La  faute  inexcusable  d'un  })réposé  du  patron,  siceprépn^ 
n'est  pas  chariié  de  la  direction,  n'est  donc  pas  assimilée  à 
faute  inexcusable  du  patron  lui-même  ("),    à  moins  que  t 
préposé  n'ait  accidentellement  la  direction  (*). 

Les  personnes  substituées  au  patron  dans  la  dirccli» 
sont  celles  auxquelles  le  patron  a  délégué  son  autorité  ( 
c'est-à-dire  ses  hauts  préposés  ('"). 

(')  Contra  Bordeaux,  15  déc.  Iîi03,  liée,  lioideauj,  IWi.  1.  205. 

(»i  V.  infra,  n.  2318  s. 

»)  V.  cep.  Borricaux,  22  f('v.  1905,  Rec.  Bordeaux,  1005.  315,  (iiii  n'ailnifl  I  ^ 
cusabililé  de  l'ouvrier  praliquatil  lui-même  une  opération  avec  desinslriinui 
malpropres,  (juà  raison  de  son  if^norance  des  conséquences  de  l'opéralioii. 

V  Bordeaux,  22  fév.  l'JOô,  Rec.  Bordeaux,  11M)5.  315. 

*;  Orléans,  8  déc.  IIKJO,  Mon.  jud.  Lyon,  18  fcv.  l'JlJl  'maladie  causée  p.ir  l'ali 
de  l'alcool  . 

*;  V.  supra,  n.  2270. 

•",  Trib.  civ.  Lyon.  [C,  mars  1001,  Mon.  jud.  L'jon,  [''■  avril  l'jOl.  —  Lonl. 
n.  200  612111. 

1*1  Loubal,  n.  2'Jl. 

(♦;  Sarrul,  Sole,  ]).,  VMi.  1.  105. 

;«•;  Agen,  5  avril  l'jOy,  Gaz.  Irih.  Midi,  16  avril  1905. 


I 


ACCIDENTS    DU    TRAVAIL    FAITE    INEXCUSABLE  331 

Parmi  les  personnes  substituées,  on  peut  signaler  les  chefs 
>  chantier  ('),  le  mécanicien  (-)  et  le  conducteur-chef  d'un 
ain  C),  les  contrôleurs  ('*)  et  les  ingénieurs  des  compagnies 
'S  mines  (•'),  les  autres  ingénieurs  ('*). 

La  loi  parle  de  direction  et  non  pas  de  surveillance  ;  elle 
se  donc  exclusivement  les  directeurs  d'exploitation.  La  faute 
excusable  d'un  chef  d'atelier  ("),  d'un  contre-maître  ("), 
un  ouvrier  chargé  de  la  surveillance  (*)  ne  suffit  pas. 

Mais  si  l'entreprise  occupe  plusieurs  chantiers  ou  usines, 

chef  de  chaque  chantier  ou  usine  en  a  la  direction;  sa  faute 
excusable  entraîne  donc  la  majoration  ;  on  peut  citer  un 
lef  de  gare  ('**)  ou  de  station. 

2295.  La  faute  inexcusable  d'un  ouvrier  chargé  d'aider 
victime  n'entraîne  pas  majoration  de  l'indemnité  du  pa- 
m  ("). 

2296.  On  ne  peut  considérer  comme  une  personne  substi- 
ée  le  tiers  à  la  disposition  duquel  le  patron  met  son  ouvrier, 
r  les  personnes  substituées  sont  exclusivement  des  jDréposés 
i  patron  C^). 

2297.  La  question  de  savoir  si,  à  raison  de  ses  fonctions, 
i  préposé  doit  être  considéré  comme  substitué  au  patron 
us  la  direction,  est  une  question  de  droit,  dont  l'apprécia- 
m  rentre  dans  les  pouvoirs  de  la  cour  de  cassation  ("). 


',  Hiom,  4  août  1900,  S.,  1901.  2.  207. 

»)  Cass.  civ.,  21  janv.  1901,  D.,  1903.  1.  lUô.  —  Trib.  civ.  Monlbrison.  13  avril 

m.  Mon.  jml.  L;jo>i,\2  juin  1900.  —  Lyon,  15  juin  1900,  D.,  1900.  2.  —  Contra 

iiilpellier,  3  mai  1901,  sous  Cass.,  27  cet.  1903,  D.,  1904.  1.  73. 

')  Cass.  civ.,  21  janvier  1903,  précité.  —  Lyon,  15  juin  1900,  précité. 

*)Trib.  civ.  Saint-Etienne,  26  déc.  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  12  janv.  1901. 

')  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  26  déc.  1900,  précité. 

")  Loubat,  n.  290. 

')  Contra  Loubat,  n.  290. 

"^  Contra   Chambéry,  13  août  1902.  S.,  1905.  2.  22,  D.,  1906.  2.  9.  —  Loubat, 

290. 

')  Contra  Trib.  civ.  Auxerre,  14  fcv.  1900,  Gaz.  Pal..  1900.  1.  734. 

'»)  Loubat,  toc.  cit. 

")  V.cep.  Trib.  civ.  Chambéry,  11  janv.  19at,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  271  ^motifs). 

")  Agen,  5  avril  1905,  Gaz.  Trib.  Midi,  16  avril  1905.  —  L.  S.,  Note,  D.,  1904. 

J54:  Sachet,  n.  1913.  —  Contra  Cass.  civ..  14  mars  1904  (2  arrêts),  D.,  1904.  1. 

")  Cass.  civ.,  21  janv.  1903  (1"  arrêta,  D.,  1903.  1.  105. 
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il.  liKifiiinitfs  sitfiieplihlcs  il'rtrf  majorées  ou  iHDtlnuct'.s  /lor  la  faiilr 
inexciisahh'. 

2298.  I.a  réductitm  jmmiI  ôfro  ordonnée  aussi  bien  |ii. 
linileinnité  jounuilièro  due  en  cas  d'inenpaeité  tenijxiiM 
que  pour  les  rentes  dues  en  cas  de  décès  on  d'incapacité  jk 
nianente  (M.  Le  mot  «  pension  »,  enn)loyé  pai-  la  loi  i)ourr«i 
vrier,  est  assez  large  pour  conipi'endre  la  première  liyjmthi 
comme  les  autres.  Dailleurs  la  loi  vise  d'une  manière  absi»! 
•<  la  pension  lixée  au  titre  1  »  et  paraît  ainsi  viser  toutes  1 
indemnités  tlont  il  est  parlé  dans  ce  titre.  Pour  le  patron 
j)eut  invoipier  les  termes  généraux  de  l'art.  20,  al.  3,  q 
d'une  manière  al)Solue.  dispose  que  «  l'indeninité  pourra  cl 
majorée  ».  On  objecte  à  tort  cpie  dans  la  suite  de  l'alinc.! 
n'est  plus  (piestion  que  de  la  rente  viagère.  La  loi  ellcetiv 
ment,  lors([u'ellc  indique  les  limites  de  la  majoration, 
parle  plus  que  de  la  rente,  et  la  manière  même  dont  elle  li 
cette  limite  prouve  qu'ici  elle  ne  s'occupe  pas  de  rindemn 
journalière  due  en  cas  d'incapacité  temporaire.  Mais  tout 
«{ui  résulte  de  là,  c'est  que  la  loi  se  lie,  en  matièi'e  d'incaj 
cité  temporaire,  au  bon  sens  des  juges  pour  la  détcrminati 
de  la  majoration,  sans  leur  imposer  aucune  limite.  U  ii 
résulte  aucunement  que  le  principe  même  de  la  majorati 
ne  soit  pas  applicable  en  cas  d'incapacité  temporaire. 

On  objecte  ég'alement  à  tort  les  mots  :  «  l'indemnité  lenij 
raii'e  continuera  à  être  servie  jusqu'à  la  décision  définitive 
contenus  dans  l'ancien  art.  l(j,  al.  i.  U  ne  résultait  pas  (1< 
(pic  l'indemnité  journalière  ne  pouvait  subir  de  variati< 
car  il  est  certain  que  la  loi  n'avait  pas  prévu  cette  cpiesti 
et  voulait  simplement  dire  que  l'indemnité  journalière 
ferait  pas  place  à  une  rente  avant  le  jugement  définitif;  il 
résultait  moins  encore  que  le  juge  ne  pût  pas,  dès  le  monn 
où  il  fixait  l'indemnité  journalière,  la  majorer  en  raison  (!<• 
faute  inexcusaide  du  patron. 

f)  Contifi  Tiib.  civ.  Havre,  ti  duc,  WM.  liaz.  l'ai..  l'.HX).  1.  415.  —  Trih, 
.Meulaii,  2«  nov.  1899,  Hev.  just.  paix,  1900.  90.  —  Trib.  paix  Paris,  U'' 
C  (Jéc.  1899,  S.,  19(>J.  2.  214,  IJ.,  1900.  2.  7:{.  —  'l'rib.  paix  l^aris,  13"  arr.,  21 
18'.>9.  S.,  l'.KJfJ.  2.  214,  n.,  19iW.  2.  7.3.  —  'i"rib.  paix  Neuilly-sur-Soinc,  25 
19fJ0,  Mon.juf/.pah.  190().  260.  —Trib.  paix  Viileneuvo-sur-Lol,  2f>  l'6v.  I 
Décis.juy.paix,  19(J4.  250.  —  LouJjal,  n.  295. 
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A  la  vérité,  les  travaux  préparatoires  montrent  que  la  dis- 
iction  entre  rincapacité  temporaire  et  l'incapacité  perma- 
nte  ou  la  mort  a  été  en  projet  (').  On  a  invoqué  en  ce  sens 
s  raisons  dliumanité  et  le  désir  d'éviter  des  procès  à  propos 
indemnités  minimes.  Mais  le  texte  n'a  pas  admis  cette  dis- 
iction,  qui,  d'ailleurs,  a  été  proposée  avant  que  le  mot  inex- 
ndh/r  ne  fut  substitué  au  mot  i/ravr. 

e.   Effets  (le  lu  faute  iuejciisalile. 

2299.  11  résulte  du  texte  même  de  l'art.  20  que  le  tribu- 
1  peut  n'attribuer  aucun  eflct  à  la  faute  inexcusable,  c'est- 
dire  ne  pas  diminuer  ou  augmenter  l'indemnité  ('-). 

2300.  En  cas  de  faute  inexcusable  de  l'ouvrier  les  juges 
peuvent  aller  jusqu'à  supprimer  la  pension  (^).  Une  dis- 

>sition  qui  leur  accordait  ce  droit  a  été  enlevée  à  la  suite 
un  débat  auquel  elle  a  donné  lieu  (*). 

Mais,  ce  n'est  guère  là  qu'une  considération  théorique  ;  les 
ges  peuvent  réduire,  en  effet,  l'indemnité  jusqu'à  un  chiffre 
signifiant  et  purement  nominal  ['')  ;  le  ministre  de  la  justice  (®) 
le  rapporteur  du  Sénat  (')  le  constatent  et  permettent  aux 
gcs  de  ne  prononcer  qu'une  condamnation  à  1  fr.  de  dom- 
ages-intérêts. 

2301.  Si  la  faute  inexcusable  est  celle  du  patron  ou  de  ses 
cposés,  il  résulte  de  l'art.  20  al.  3  que  le  tribunal  ne  peut 

ever  la  rente  au-dessus  soit  de  la  «  réduction  »,  soit  du  «  mon- 

nt  du  salaire  annuel  ». 

2302.  Le  tribunal  peut  fixer  l'indemnité  jusqu'au  salaire 
uuiel,  en  cas  de  faute  inexcusable  du   patron,  même  s'il 

/l  Rapport  Ricard  à  la  Chambre.  J.  o/f.,  doc.  pari.,  avril  1892,  p.  301.  —  Dé- 
iralion  de  M.  Ricard,  rapporteur,  Chambre,  8  juin  1893,  J.  o/f.  du  9,  déb.  pari., 

1655.  —  Déclaration  du  même  minisire  de  la  justice,  et  de  M.  Floqncl,  Sénat, 

nov.  1895,  J.  off.  du  26,  déb.  pari.,  p.  954. 

1')  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  i  lëv.  1901,  Mon.  jnd.  Lyon,  9  fév.  1901. 
(')  Cass.  req.,  23  ocl.  1901,  S.,  1903.  1.  17.  —  Loubat,  n.  285;  Wahl,  Note,  S., 
O:}.  1.  17.  —  r„nlra  Rennes,  3  jtiill.  1901),  sous  Cass.,  23  oct.  1901,  S.,  1903.  1. 

(':  Chambre,  8  juin  1893,  J.  off.  du  9,  déb.  pari.,  p.  1654. 
C)  Sachet,  n.  1068  ;  Loubat,  n.  285;  Wahl,  loc.  cit. 
(«)  Sénat,  25  nov.  1895.  J.  off".  du  26,  déb.  pari.,  p.  954. 
(')  Sénat,  4  mars  1838,  J.  o/f.  du  5,  déb.  pari.,  p.  258. 
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s'aarit  dOin  licis  dont  \v  salaire  dépasse  2.  iOO  fr.;  oepeudai 
coQiuie  oos  ouvriers  sont  i-cputcs,  au  [)oint  do  vur  de  1  app 
catiitu  <lo  la  ioi  de  ISIKS.  u  avoir  ([u  un  salaire  de  2.  i(HI  IV. 
reiiaiiis  auteurs  décideut  (jue  l'indeninité  ne  peut  dépass 
ce  chillVe.  plus  le  (piai't  des  vieux  tiers  du  surplus,  conforin 
ment  aux  art.  2  et  3  de  la  loi    -"). 

2303.  La  loi  ne  permet  au  tribunal  que  de  diminuer  > 
majorer  •  la  pension  »  ou  u  l'indeninité  »  ;  elle  conside 
doue  toute  les  rentes  allouées  connue  devant  obéir  à  il 
règles  uniformes.  Par  suite,  si  le  défunt  a  laissé  une  veuvi 
des  enfants,  le  tribunal  ne  peut,  soit  augmenter  ou  diniiini 
l'une  des  pensions  sans  toucher  à  l'autre,  soit  les  augmenter  i 
diminuer  dans  une  mesure  inégale  (').  La  solution  contrai 
est  inexplicable  :  non  seulement  il  serait  purement  arbitmi 
de  la  part  du  tribunal  de  faire  produire  des  effets  dilféroi 
à  une  même  faute  inexcusable,  mais  l'esprit  de  la  loi  est  (j 
la  majoration  ou  la  réduction  soient  décidées  à  raison  ( 
caractère  ou  de  létendue  de  la  faute  inexcusable,  ce  (| 
interdit  au  tribunal  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  to 
autre  élément  que  ce  caractère  ou  cette  étendue. 

2304.  Pour  les  mêmes  raisons  le  tribunal  ne  peut  pn 
après  avoir  laissé  intacte  la  pension  du  défunt,  diminm 
après  sa  mort  des  suites  de  l'accident,  la  pension  de  s 
ayants  droit  (^),  ou  réciprorpienicnt  ;  outre  l'argument  <p 
nous  venons  de  faire  valoir,  on  peut  en  invoquer  ici  i 
autre  :  il  y  a  eu,  par  le  premier  jugement,  chose  jugée  en  > 
(jui  concerne  la  mesure  dans  laquelle  l'accident  était  inip 
table  au  défunt;  le  tribunal  méconnaîtrait  la  chose  jugée  i 
n'admettant  pas  lamême  réductionpourla  pensiondes  ayan 
(\vf)]l  rjue  pour  celle  du  défunt. 

2305.  11  se  peut  (jue  les  juges  constatent  une  faute  inexc 
sable  à  la  fois  cJiez  le  patron  et  chez  l'ouvrier.  Dans  ce  ci 
ils  augmenteront   et   diminueront   à   la   fois   lindenimté,  i 


(•;  V.  supra,  II.  2118. 
•)  Louhal,  11.  2'Ja. 

■';  Coulrn  Limofîe.s.  2:  jiiill.   V.Kj'y,  lU-r.   Hiom,  l'J05.  2'.»8.  —  Trib.  riv.  Saii 
Klieiiiu;,  i  fév.  19Ui,  Mou.  j  ml.  Lyon,  1)  fév.  IKOl. 
'*!  Conlra  Trib.  civ.  Saiiil-Ktionne,  i  Ccv.  K-'Ol,  pit-cilé. 
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.rte  que  la  faiito  la  plus  forte  exercera  seule  une  influence, 
iiritée  par  la  faute  la  [)lus  faible,  sur  le  montant  de  la 
nte<'). 

2306.  Mais  si  l'une  des  pailies  a  commis  une  faute  inexcu- 
ble  et  l'autre  une  faute  ordinaire,  les  tribunaux  doivent 
ignienter  ou  réduire  rindemnitc  en  tenant  compte  de  la 
ute  inexcusable  et  sans  se  préoccuper  de  la  faute  ordi- 
lire  (^).  En  effet  la  faute  ordinaire  n'exerce,  aux  termes  de 

loi,  aucune  influence  sur  le  montant  de  l'indenmité. 

D.  Influence  de  la  faute  inleulionm'lle  sur  rindeuinilé. 

2307.  Nous  avons  étudié  cette  question  plus  haut  ('). 

Cumul  de  V indemnité  avec  une  autre  indeuinilé  ou  une  pension. 

2308.  Le  patron  ne  peut  déduire  de  l'indemnité  la  pension 
•  retraites  créée  par  des  versements  qu'il  a  effectués  lui- 
ême  {'').  La  question  a  été  tranchée  à  propos  de  versements 
its  à  la  Caisse  des  retraites. 


')  <)n  a  décidé  à  lorl  qu'il  l'aut  établir  uni'  compensalioii  eulro  le.s  deux  fauLe^ 
l'iidniellre  ni  majoration  ili  diininutioiule  l'indeninité.  Montpellier,  27  lev.  1902, 
n.jud.  Midi.  23  mars  1902.  —  Trib.  eiv.  Albi,  31  mai  1901.  Caz.  Trib.  Midi. 
juin  1901. 

-)  Nancy.  25  mai  1900.  Rec.  Nancy.  19i'0.  154.  —  Il  en  est  surtout  ainsi  de  l'im- 
ideuce  d'un  enfant  incapable  de  comprendre  le  dang'er.  Douai,  2'»  déc.  190O,  S., 
)1.  2.221. 

')  V.  supra,  n.  2018  s. 

')  Cass.  civ.,  21  juilL  1904,  S.,  19G5.  1.  484.  —  Cass.  civ.,  27  juil.  1905.  Rec.  ace. 
■V.,  1905.  211.  —  Bourges,  26  nov.  19C0,  S.,  1901.  2.  241,  D.,  1902.  2.  481.  — 
ulousc,  28  nov.  1900,  S.,  1901.  2.  241.  —  Agen,  28  janv.  1901,  S.,  1902.  2.  172. 
•nlpellier,  14  lëv.  1901,  S.,  1902.  2.  108.  —  Paris.  18  juil.  1901,  S.,  1902.  2.  110, 
,  1902.  2.  481.  —  Paris,  19  juil.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  227.  —  Bourges, 
déc.  1902,  S.,  1903.  2.  40.  —  Montpellier,  7  aoiil  1903,  Mon.jud.  Lyon,  16 août 
«.  —  Limoges,  30  nov.  1903,  Vrance  jvd.,  1904.  2.  4.  —  Paris,  26  déc.  1903, 
/,  7  mars  1904.  —  Limoges,  19  janv.  1904,  France  jud.,  1904.  2.  57.  —  Riom, 
janv.  1904,  Rec.  Riom,  1904.  106.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  28  juin  1900,  S., 
X).  2.  310.  —  Trib.  civ.  Béziers,  29  nov.  1900,  S.,  1901.  2.  52.  —Trib.  civ. 
•en,  30  nov.  1900,  S.,  1901.  2.  50.  —Trib.  civ.  Toulouse,  14 mars  1901,  sous  Tou- 
ise,  5  août  1901,  D.,  1902.  2.  481.  —  Sachet,  Note,  S.,  1901.  2.  241,  §  3;  Loubat, 
455;  Dupuch,  Note.  D.,  1902.  2.  481  :  Cabouat,  Rev.  trim.  dr.  civ.,  1:)06,  p.  207  s. 
Contra  Bordeaux,  24  juin  1902,  D.,  1902.  2.  481.  —  Bourges,  -17  juil.  1901,  S., 
)1.  2.  241,  D.,  1902.  2.  481.  —  Poitiers,  8  juil.  1901,  D.,  1902.  2.  481.  —  Tou- 
•se,  5  août  1901,  S.,  1902.  2.  liO,  D.,  1902.  2.  481.—  Bordeaux,  8  juil.  1902,  S., 
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Notre  solulion  se  justillo  par  l'idée  (jne  les  deux  pensiui 
ont  une  siuiire  et  un  earaelère  dillei'ents,  la  pension  . 
retraite  a\ant  son  origine  dans  le  louage  de  services,  étai 
un  suppléuKMit  (If  salaires  o[  axant  pour  objet  de  réeonijxi 
sei-  laneimneté  de  services. 

ih\  objecte  (jue  les  versements,  même  faits  par  le  })alron,oi 
treut  dans  le  calcul  du  salaire  de  base,  mais  cela  est  à  dénidi 
trer  (M. 

On  ne  peut  objecter  non  })lus([ue  lart.  2  interdit  aux  vict 
mes   d'accidents   d'invcxpier   toutes   dispositions   autres   (ji 
celles  de  la  loi  de  18U8  :  car  ce  texte  veut  seulement  dircqi 
les  victimes  ne  peuvent  se  prévaloir  contre  le  ])atron  de 
r<'sp(»nsabilité  du  di'ttit  comnuin. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  davanlaue  la  pension  • 
retraite  attribuée  à  l'ouvrier  par  des  Tonds  (pi'il  a  faits  lii 
même  ;-  . 

Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  non  plus  la  pensif 
({uand  elle  est  constituée  à  la  fois  par  des  prélèvements  m 
les  salaires  et  une  subvention  du  patron  f^). 

l'.»03.  2.  245,  D..  11»02.  2.  481.  —  Hordeaux.  10  août  1<J02,  liée.  lionleaur.  1<J(;:; 
\\:i.  —  Trib.  civ.  Bour^fes,  7  juin  l'.KMt,  S.,  l'J(X).  2.  30i).  —  Tril).  civ.  S<  i 
22  doc.  lyOJ,  S.,  l'.KJ2.  2.  4.S1.  —  Trib.  civ.  Poiliors,  25  mars  l'Kjl,  sons  l'oith 
8juil.  l'JOl,  D..  1902.  2.  481.  —  Tiili.  civ.  C.aillac,  2  iiov.  1901,  D.,  1902.  2.  i 

—  Trib.  civ.  Qiâleauroux,  8  juil.  1'.  ni,  1).,  1U02.  2.  481.  —  Trib.  civ.  Nanl. 
l*"-  mai  1902,  D..  1902.  2.  481.  —  Av.  cous,  consull.,  12  juil.  1899,  S.,  /.. 
(inn..  19()0.  1151.  —  Celle  dernicre  solulion  a  clé  adoplée  par  la  jurispruden 
beige.  —  Bru.xelles,  18  déc.  1893,  sous  Cass.  beit,'.,  11  juil.  1895,  S.,  19(Ht.  4.  1 
Bruxelles,  10  mars  el  8  avr.  1896,  S.,  19(X>.  4.  1.  —  Liège,  22  nov.  1899,  S.,  1'. 
4.  -.ity.  —Trib.  civ.  Bruxelles,  8  lev.  1896,  S.,  IIKJO.  4.  1.  —  D'apn-s  Cass.  bel 
11  juil.  1895,  précilé,  le  juge  du  l'ail,  ayanl  le  droil  de  fixer  lindemnilé  rorin 
il  lui  cijtivieiil.  peul,  à  son  gré,  lenir  roniplc  ou  non  de  celle  indeninilé.  .Mais  i' 
lie  parait  pas  exact. 

[*}  V.  supra,  n.  2tJ(j6. 

(*)  Av.  coin,  consull..  12  juil.   1899.  S..  Loi.s  ami..  TJIW.  1151.  —  Cass.  ri 
21  juili.   llKj'i,   S.,   1905.  1.   484.  —  Toulouse,   28  nov.  19C0,   S.,  1901.  2.  241 
.\gen,  28  janv.  19(J1,  S.,  1902.  2.  172.  —  Monlpellier,  14  fév.  1901,  S.,  1902.  2.  ! 

—  Trib.  civ.  Valenciennes,  17  nov.  1899,  liée.  ace.  Irav.,  1900.  123.  —  Trib.  i 
.Mais,  5  janv.  1900,  liée.  ace.  Irai'..  1900.  151.  —  Trib.  civ.  B(';ziers,29  nov.  1'." 
S.,  1901.  2.  5<J.  —Trib.  civ.  .\arbonne,  2  janv.  1901,  Loi,  15  janv.  1901  (au  ni' 
pour  les   ouvriers  engagés  avanl  la  loi  de   1898).  —  Sacliel,  Noie,   S.,  19(M 
2il.  — V.  é^'ale^nenl  en  ce  sens  Trib.  civ.   Bruxelles,  8  fév.  1896,   précil»- 
Liège,  15  déc.  1897,  S.,  19(i<l.  4.  36.  —  Caboual,  op.  cit.,  p.  211. 

i'j  Cass.  civ.,  21  juil.  190»,  précilé.  —  Toulouse,  28  déc.  190(i,  précilé.  —  Ak' 
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Ainsi  on  ne  dcdnirii  pas  la  pension  de  retraite  constituée  à 
Il  ouvrier  niincui'  en  vertu  de  la  loi  du  29  juin  189-i  ('). 

l/indeninitc  se  cunude  également  avec  la  pension  de 
•traite  auquel  l'ouvrier  peut  avoir  droit  comme  salarié  de 
Klat  :  ici  encore  la  pension  de  retraite  représente  Fancien- 
:;té  des  services,  tandis  rpie  l'indemnité  s'applique  aux 
lites  de  l'accident  (-). 

2309.  11  importe  peu  <pie  dans  leur  ensendjle  la  pension 
'  retraite  et  la  rente  viagère  dépassent  le  salaire  C). 

2310.  On  ne  déduira  pas  non  plus  la  créance  d'un  ouvrier 
u"  la  Caisse  nationale  des  retraites,  même  si  cette  créance 
l'ovicnt  exclusivement  de  versements  faits  par  le  patron  ('). 

2311.  Au  contraire,  la  pension  d'invalidité  allouée  pour  le 
is  d'accident  à  l'aide  de  versements  faits  par  le  patron  ne 
•  cumule  pas  avec  l'indemnité,  car  elle  a  nn  objet  identique 

l'indemnité  allouée  en  vertu  de  la  loi  de   1898,    à  savoir 
■parer  les  conséquences  d'une  infirmité  anticipée  (°). 
Peu  importe  que   la  pension  varie  suivant  la   durée   des 
rvices  (*). 
Ainsi  l'indemnité  due  à  un  ouvrier  de  l'Etat  ne  se  cumule 


janv.  l'.iol,  précilé.  —  Moiilpcllier,  14  Irv.  l'.iOl,  prérilé.  —  Montpellier,  3  mai 
il,  sous  Cass.,  27  ocl.  1903,  D.,  1<¥)4.  1.  73.  —  Tiib.  civ.  Toulouse,  28  juin  1900, 
•0(7.  25  juil.  lOœ.  —  Trib.  civ.  Béziers,  29  nov.  1900,  S.,  1901.  2.  52.  —  Trib. 
.-.  Agen,  30  nov.  1900,  S.,  1901.  2.  50.  —  Trib.  civ.  Ponloise,  31  mars  1903, 
ance  jnd.,  1903.  2.  281.  — ■  Sachel,  loc.  cil.  —  V.  cep.  Av.  com.  consulL, 
juil.  1899.  précilé. 

'}]  Douai,  25  juil.  1904,  Rec.  Douai.  1905.  G8.  —  Trib.  civ.  Bélhiine,  19  avril 
34,  Droll.  28  juil.  1904. 

(*)  Cens.  d'El.,  18  nov.  1904,  S.,  1905.  3.  145  (cel  arrôL  s'appuie  sur  ce  que  la 
iision  est  un  salaire  dilîéré).  —  Hauriou,  Noie,  S.,  1905.  3.  145;  Barlhélemy,  Du 
mul  par  ies  ouvriers  de  l'Etal  des  pensions  de  -retraile  et  des  rentes,  p.  3  s.  — 
nlra  Loubat,  n.  147. 

')  Agen,  28  janv.  1901,  S.,  1901.  2.  172.  —  Monlpellier,  14  l'év.  1901,  S.,  1902. 
108.  —  Trib.  civ.  Agen,  W  nov.  1900,  précilé. 
')  Cass.  civ.,  24  juin  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  114. 

')  Cass.  civ.,  13  déc.  1905,  Droit,  5  janv.  190G.  —  Bourges,  20  nov.  190(3 
olifs),  S.,  1901.  2.  241.  —  Poitiers,  8  juil.  1901,  S.,  1903.  2.  245.  —  Bourges, 
juil.  1901,  S.,  1901.  ?.  241.  —  Bordeaux,  24  juin  1902,  S.,  1903.  2.  245.  — 
trdcaux,  8  juil.  1902,  S.,  1903.  2.  245.  —  Caboual,  Rer.  Irim.  dr.  civ.,  190G, 
2(35. 
,')  Cass.  civ.,  13  déc.  1905,  précilé. 

CONin.  UE  LOUAGE.  —   II.  22 
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pas  avoi'  la  p«*nsion  »riii\ali(lilt'  t|iir  ll^lat  sert  dans  i-orlaiih 
c-iiroiistaïu'es  à  ses  roiu-tioimairos    'i. 

Mais  \o  ciiinul  a  lien,  hicii  riittMulu,  si  la  pension  (riiiv.i 
lidité  est  o»)nstituét'  exclusivrnient  par  les  versements  d 
i"t>u\rier  (*). 

Par  suite,  si  la  pension  d'invalidité  est  eonstitut'e  à  la  i'< 
pai-  les  fonds  dn  pali(tn  et  ((Mix  de  l'onvi-ier,  le  cinnnl  a  li- 
pniM'  la  pttrfinn  tTprcscnlfr  |)ai'  les  l'onds  de  Toiivrier  i  '  . 

2312.  Nous  examinerons  [)lus  loin  si  l'ouvrier  peut  ciiiiuili 
avec  l'indemnité  une  indemnité  d'assurance  (M. 

2313.  La   pension   ([u'un   ouvrier  touche  d'une  eaisse  d 
secours  à  la  constitution  de  laquelle  le  patron  est  étran^i 
ne  doit  pas  non  plus  être  déduite  ('),  pnis([ue  le  patron  n'y 
pas  participé. 

2314.  Il  t'u  est  dt'  mém»'  si  la  caisse  est  alimentée  par  I 
patron  en  partie  i"*)  ou  en  totalité  (•).  Dans  le  premier  las 
faut  déduire  la  portion  correspondante  à  la  paît  contrilm 
tive  du  patron,  dans  le  second  cas  la  totalité.  11  y  a  là  un 
indemnité  fournie,  comme  celle  de  la  loi  de  1898,  à  laison  d 
la  maladie  causée  par  l'accident. 

2315.  A  supposer  ({uil  n  \  ail  pas  lieu  à  déduction,  I 
patron  peut  faire  déduire  en  tout  cas  une  somme  représeii 
tant  ses  déhoui's  IVais  de  correspondance,  etc.),  les  riscjuc 
qu  il  <oni't  et  ses  démai'ches  ("). 

2316.  Nous  examinerons  plus  loin  si  sur  ces  divers  poin 
la  convention  contraire  est  permise  ("). 

2317.  La  (juestion  de  savoir  dans  quelle  mesure  l'ouvrii 
peut  cunuder  l'indemnité   avec   les  dommages-intérêts  (ji 

(')  Cpr.  Uaurion,  lur.  cil. 

('/  (^al)oual,  op.  cit.,  p.  2(J0  s.  —  \'.  ccriaiiio  des  dôcisions  ciU'!(>s  sii/ini.  |)  '■'>■ 
—  Cependant  Gass.,  [li  déc.  11105,  précité,  ne  (li>lii)s,Mi(î  pas. 

('    D<'M.idé  c<'f)endant  (\nc  \o  curniil  a  lieu  coniplclcinciil.  —  .Monipcllirr,  >  nii 
1901,  S..  l'Mfi.  2.  lOS.  —  l'ail,  21  lév.  I!)02,  S.,  lHO'i.  2.  14. 

(•/  V.  infra,  n.  2~â7  s. 

»  Cnntid  Trilt.  «-iv.  S.iiiil-Klicrinc,  2.''.  déc  I'.(i2,  hn>ll,  C.  mai  l'.MiM.  —  l.oiih 
n.  'lôô. 

(*J  Luulial,  n.  'im.  —  fonlm  Trih.  civ.  Sciiir-,  17  l'év.  l'.Hi').  piécit»-. 

Cl  Louhal,  n.  ib'>. 

{*,  Chavfjîrin,  Soif,  S..  l'.M.O.  i.  1. 

{\  V.  in/r.i.  II.  2i)r,-  s. 
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Mit  lui  devoir  un  tiers,  auteur  de  l'accident,  sera  égalonieut 
aiiniiiéc  plus  loin  ('). 

I".  .\i/(/riirfiiio)i  par  la  faiih-  de  la  ricllDie  ou  dn  iiirdrcin. 

2318.  Le  refus  par  l'ouvrier  de  subir  un  traitement  niédi- 

I  ollert  par  le  patron  peut-il  entraîner  la  supression  ou  la 
minution  de  l'indemnité  ?  On  a  décidé  d'une  manière  abso- 
le  la  négative  (-),  en  se  fondant  sur  l'art.  4  de  la  loi,  qui  per- 
et  à  l'ouvrier  de  cboisir  son  médecin.  L'art.  A  est  étranger 
la  question,  car  il  a  trait  aux  frais  médicaux  et  non  à  la  rente 
agère;  du  reste,  la  seule  chose  qui  résulte  de  l'art.  4,  c'est 
je  le  choix  de  l'ouvrier  ne  peut  nuire  au  patron.  L'art.  4 
entre  ainsi  que  la  loi  veut  prévenir  le  patron  contre  les 
JUS  commis  par  l'ouvrier  dans  le  mode  de  traitement. 

II  est  donc  préférable  de  décider  que  si  l'ouvrier  refuse  de 
ibir  un  traitement  médical  par  pure  obstination,  l'indem- 
ité  doit  être  réglée  comme  s'il  l'avait  subi.  Cela  concorde 
rec  les  art.  1,  2  et  3  ('),  qui  rendent  le  patron  responsable 
îulement  des  suites  de  l'accident,  et  non  des  suites  de  la 
ule  de  l'ouvrier. 

Tel  est  le  cas  où  l'ouvrier  refuse  de  se  laisser  hospitali- 
'r,  quand  il  est  démontré  que  l'hospitalisation  lui  serait 
lile{^). 

Il  en  est  de  même  si  l'ouvrier  refuse,  après  une  opération, 
?  recevoir  les  soins  consécutifs,  sans  motifs  sérieux  {=). 

De  même  encore,  si  l'ouvrier  a  eu  le  tort  de  recourir  à  un 
npirique  ou,  de  2>ropos  délibéré,  a  choisi  un  médecin  mani- 

(•)  V.  iiifra.  11.  2504  .s. 

")Tril).  civ.  Valenciennes.  5  juill.  l'.HJO,   sou.s  Douai,  14  nov.  1900,  S.,  1901.  2. 

3,  D.,  11)01.2.  307. 

'})  Rennes,  10  déc.  1901,  S.,  1902.  2.  135,  IJ.,  1902.  2.  299.  —  Besançon,  31  déc. 

31,  S.,  1902.  2.  135.  —  Amiens,  19   fév.   1902,  Rec.  assiir.,  1902.  278.  —  Tou- 

ise,  4  aoùl  1903,  Rec.  ace.  trav..  1903.  218.  —  Bordeaux,  9  lev.  1904,  Rec.Bor- 

aux.  1904.  1.  341.  —  Trlb.  civ.  Draguignan,  18  juin  1901,  NovdjmL,  1902.  287. 

Trib.  civ.   Lille,  20  mars  1902.  Rec.  ace.  trov.,  1902.  31.  —  Trib.  civ.  Lyon. 

ocl.  1905.  Rec.  acr.  Irai-..  190G.  318.  —  Trib.  féd.  .suisse,  6  avril  1902,  S.,  1905. 

18.  —  Wahi.  Note.  S.,  KMJl.  2.  213:  Lesoudier,  Rev.  tvirn.,  dr.  civ..  1904, 
286  s. 

')  Lyon.  Kt  janv.  1903.  Oaz.  com.  L'/oii,  24  fév.  1903. 
;')  Besançon,  31  déc.  1901, /)/v7;/,  13  lév.  1902. 


'A'iO  hv  miAdK  i>k  si  nvit  ks 

rositruR-nt  ii:iM'rant,  le  patron  iio-it  pas  rcspoiisahlc  di-s  (, 
séquences  de  cette  faute  ('). 

2319.  Un  ne  peut  reprochei-  toutefois  à  un  oiivi'ici'.  api 
avoir  snl)i  nii  ti'aitenient  lonii'  et  aléatoire,  de  refuser  d. 
suidr  un  autre  -  ,  surtout  «louloureux  et  dune  eflicacilé  dui 
teuse  (  '  . 

Le  ti'ihunal  peut  même,  de\;int  les  ajipiéhensions  de  l'oil 
vrier.  le  dispenser  de  sultir  un  trailemmt  nouveau,  sil  estini' 
que  ces  appréhensions  sont  de  nature  à  nuire  à  leflicacité  d 
ti'aitenu'ut    '  . 

he  mènie.  1  indemnité  n'est  pas  diminuée  par  le  fait  (|i 
l'ouvrier  a  interrompu  un  traitement  qui  ne  produisait  |i, 
les  eilets  espérés  (^). 

he  même  encore,  si  le  traitement  peut  avoir  des  iiunnv 
nients  eraves.  l'ouvrier  peut  refuser  de  le  suivre  ("). 

2319  /lis.  Le   patron  nest  pas  responsable  des  suites  i 
liucurie  de  l'ouvrier  dans  le  traitement  de  sa  maladie  ('). 
en  est  ainsi,  par  exemple,  si  l'ouvrier  refuse  ou  s'abstient  < 
suivre  les  prescriptions  du  médecin  (''),ou  s'obstine  à  se  tr 
ter  lui-même  (^). 

A  plus  forte  raison  si  l'ouvrier,  par  sa  faute,  aggrave 
blessure,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  TagjiraN 
tien  (•*•). 

Cl  Wahl.  Soie.  S.,  l»ll.  2.  -213. 

*  Douai,  14  iiov.  l'.iUO,  S.,  1901.  2.  214,  IJ.,  l'JOl.  2.  ."307.  —  Caen,  IG  avril  1 
Uec.  Caen,  1901.  IWJ.  —  Caen,  12  mai  1903,  liée.  Caen,  1903.  153.  —  Tiib. 
Vanne.'?,  9  aoùl  1900,  I).,  19(Jl.2.  307. 

•\.  Caen,  17  mai   1904,   Rec.   Caen.  1904.  49.  —  Caen,  7  juin   liXj.'>,  Rec.  Co 
190â.  189. 

'\  Cpr.  Trib.  <i\ .  Narljonn*-,  28  mai  1903,  hù,  19  ocl.  1903. 

;»,  Grenoble,  13  mars  1903,  Rec.  C.renohle,  1903.  229. 

'*)  Trib.  civ.  Narbonne,  28  mai  1903,  Loi,  19  ocl.  1903. 
'i  Aix,  17  janv.  1903,  Loi,  10  lév.  1903.  —  Monlpellier,  27  nov.  1903,  Mon.  j 
Midi.  13  déc.  19<)3.  —  Trib.  civ.  Seine,  8  nov.  1902,  Rec.  ace.  Irav.,  1902.  2GI 
Wahl.  loc.  cil. 

'*  Douai.  1(J  juin  1903.  Rec.  ace.  Irav.,  1903.  111.  —  Trib.  civ.  Narboi 
17  juiil.  190(J,  S.,  19<J1.  2.  224,  D.,  1901.  2.  307.  —  Wahl,  toc  cit. 

"i  \\\.  17  janv.  1903,  précité. 

'"     Bordeaux,  15   d6c.  l'..()^,  Rec.  Rorrfeaiu-,  1904.  1.  225  (ouvrier  modifiai- 
position  de  sa  jarnbe  dans   l'appareil,  sur  les  conseils  d'un  tiers  sans  qualité 
Trib.  civ.  Marseille,  19  f6v.  IWU,  flec.  acc.trav.,  1901.33  (ouvrier  versaiildu  y 
nol  .>ur  »a  blessure). 
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2320.  Il  est  évident  toutelois  que  le  refus  de  suivre  les 
rescriptions  du  médecin  ne  nuit  pas  à  l'ouvrier  s'il  est  cons- 
ité  ({ue  ce  refus  n'a  pas  aggravé  son  état  ('). 

2321.  Le  patron  n'est  pas  responsable  des  suites  prove- 
ant  de  ce  que  l'ouvrier  a  gardé  le  silence  sur  l'accident  et 
c  s'est  pas  soigné  (-). 

Il  en  est  autrement  toutefois  si  ce  retard  s'explique  autre- 
lent  ([ue  par  la  négligence,  notamment  si  l'ouvrier  s'était 
Mit  d'abord  mépris  sur  les  conséquences  de  l'accident  ('). 

2322.  Mais  si  l'état  de  l'ouvrier  s'aggrave  faute  de  soins, 
;uis  qu'il  y  ait  faute  de  l'ouvrier,  rindeiiinilé  n'est  pas 
éduite  ('). 

2323.  Nous  dirons  du  traitement  cliirurgical  ce  que  nous 
vous  dit  du  traitement  médical.  L'ouvrier  qui  le  refuse, 
lors  qu'il  était  sans  danger,  n'a  droit  qu'à  l'indemnité  cal- 
iilée  conmie  s'il  avait  subi  l'opération  (^). 

Mais  si  l'opération  eût  été  grave  ('^),  ou  si  l'ouvrier  en  a 

(')  Rioni,  5  mars  1002,  Rec.  Riom,  1902.  166. 

(«)  Douai.  18  mars  1902,  Rec.  assuv.,  1902.  272.  —  Angers,  11  août  1902,  Loi, 
'..  1902.  2.  208  (ouvrier  ayanl  un  ongle  arraclié,  conLinuanl  à  travailler  el  mou- 
anl  du  tétanos).  — Trib.  civ.  Remiromonl,  4  juill.  1902,  Loi.  8  juill.  1902. 

(')  Trib.  civ.  Grenoble,  3  mai  1901,  Rec.  Grenoble.  1901.  222. 

(')  Wahl,  Note.  S.,  1901.  1.  21.3. 

(")  Aix,  21  cléc.  1901,  Rec.  ace.  leur..  1902.  364.  —  Rennes,  30  mars  1905,  Rec. 
\ennes.  1905.  1.  63.  —  Douai,  10  avril  1905,  S.,  1905.  2.  192  (ablation  d'une  pha- 
inge  de  l'index  droit).  —  Grenoble,  15  avril  1905,  S.,  1905.  2.  192  (désarticulation 
"une  phalange  d'un  doigt  de  la  main  gauche).  —  Trib.  civ.  Lyon,  2  août  1901, 
\az.  coin.  Lyon,  7  sept.  1901.  —  Trib.  civ.  Dieppe,  16  avril  1902,  Rec.  ace.  Irav., 
902.  122  (désarticulation  d'un  doigt  .  —  Tril).  civ.  Marseille,  30  mai  1902,  Jurispr. 
iv.  Marseille.  1902.  468.  —  Trib.  civ.  Rayonne,  19  avril  1905,  Droit,  17  sept. 
905.  —  Trib.  féd.  Suisse,  6  avril  1902,  S.,  1905.  4.  18.  —  Lesoudier,  op.  cit., 
.  289.  —  Cpr.  Montpellier,  27  nov.  1903,  Mon.  jud.  Midi.  13  déc.  1903.  —  Con- 
m  Trib.  féd.  Suisse,  5  juin  1902,  S.,  1903.  4.  31.  —  Une  autre  décision,  impos- 
ible  ;\  justifier,  diminue  l'indemnité  dans  une  mesure  arbitrairement  fixée  et 
ccorde  une  indemnité  intermédiaire  entre  celle  qui  correspond  à  l'incapacité  de 
ouvrier  et  celle  qui  correspond  à  l'incapacité  qui  aurait  subsisté  après  l'opéra- 
on.  Trib.  civ.  Marseille,  l'^''  déc.  1903,  Jurispr.  Marseille,  1904.  366. 

(*)  Bordeaux,  13  avril  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1900.  315.  —  Bordeaux,  19  mars 
IKtl,  Rec.  BordeaiLv,  1901.  1.  319.  —  Caen,  16  avril  1901,  Rec.  Caen,  1901.  166. 

-  Besançon,  27  nov.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  320.  —  Montpellier,  6  fév.  1902, 
Jon.jud.  Midi,  23  nov.  1902.  —  Amiens,  11  juill.  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  233. 

-  Montpellier,  27  nov.  1903,  Mon.  jud.  Midi,  13  déc.  1903.  —  Douai,  10  avril  1905 
l  Grenoble,  15  avril  1905,  précités.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  13  août  1900,  Rec. 
ce.  trav.,  1901.  315.  —  Trib.  civ.  Réziers,  6  nov.  1902,  Mon.  jud.  Midi,  23  nov. 


3i2  DU  i.oi  a(;k  nr.  skumcks 

iléjà  sulti  plusiiMirs  iiuitilciiuMit  '\  ou  a  suivi  iuutih'uitMil  m 
lontr  IniittMnent  uiôdical  i  -  ,  Ir  i-cfus  de  Inuxi-ici'  uf  |>«Mit  lu 
nuire. 

Ou  pt'ul  inrint'  t'slinioi' (juo  si  une  juciuiôi'»'  opération  a  él( 
inutilt'.  l  ouvrier  peut  se  rel'useï'  à  ou  sul»ir  une  seconde  (' 

Le  i'etusde  se  soumettre  à  l'opératiou  ue  unit  [)as  u»^u  plii> 
à  1  ouvi'iei'  si  l'opération  a  été  uéeessitée  par  le  uiauipir  A, 
soins,  tlù  à  la  faute  du  patron  (*). 

2324.  Des  solutions  cpie  nous  avons  données  peuveii 
naître  des  diflieultés  pratiques.  Si,  par  exemple,  l'ouvrier,  pai 
sa  faute,  meurt  d'un  accident  qui,  sans  cette  faute,  aurai 
produit  une  simple  incapacité,  les  tribunaux  alloueront  um 
rente  viagère  calculée  comme  s'il  y  avait  eu  incapacité  t 
qui  cessera  à  l'époque  où,  suivant  l'appréciation  du  trilmnal 
1  (tuvrier  serait  mort  (^). 

[)e  même  l'indemnité  sera  due  aux  héritiers  représentai!! 
l'ouvrier  et  non  pas  aux  personnes  qui,  en  cas  de  décès  résul 
tant  de  l'accident,  sont  désignées  pour  recueillir  l'indeni 
nité  1^^;. 

2325.  Si  les  conséquences  de  l'accident  sont  augmentée- 
par  la  faute  du  médecin  ou  du  chirurgien,  cette  aggravatioi 
résulte  de  l'accident  et  l'indemnité  doit  être  calculée  en  con- 
séquence (■). 

Peu  importe  que  le  médecin  ait  été  choisi  par  l'ouvrier  ;"): 
le  médecin  n'est  pas  un  préposé  dont  l'ouvrier  soit  respon- 
sable. 


l'J(r2.  —  Trili.  civ.  Sainl-Elienne,  2ii  mai  l'.Mii,  D.,  l'.KJô.  2.  10.  —  Tiil).  fé.l 
Suisse,  6  avril  l'J<t2,  précité.  —  Le  Soudier,  op.  cit.,  p.  288  s.  —  Surloul  si  peu 
danl  un  eerlaiti  lemps  l'ouvrier  a  docilement  suivi  les  traitements  prescrits.  - 
-Montpellier,  G  fév.  1<.>02,  précité.  —  Trib.  civ.  .Marseille,  30  mai  1902,  précité. 

',  Rouen,  5  juill.  l'J(J2,  Loi  19  fév.  l'jU3. 

(,';  Amiens,  11  juill.  1902,  précité.  —  Trih.  civ.  lU-mireniont,  5  mars  l'.Kl3,  L»' 
24  mars  190:3. 

(*,  Trib.  civ.  Vannes,  9  août  1900,  <Juz.  Trib..  3  nov.  190U.  —  Trib.  civ.  Seine 
4  mars  1901,  Droit ,  21  juin  1901. 

•j  Trib.  civ.  Saint-Sever,  21  mai  19  )4,  Droit,  4  sept.  i9(J4. 

(»;  Wahl,  Sote,  S..  J901.  2.  213.  —  V.  aussi  infra,  n.  2;î3r). 

(*y  Wahl,  loc.  cit. 

('/  Paris,  3(J  déc.  19<J2,  Gaz.  Tril,.,  28  mars  19)3. 

l«)  Conlra  Trib.  paix  Havre,  9  mai  1905,  Droit,  4  août  1905. 


ACCIDEMTS    DU    TRAVAIL 


Kl'OOlKS    DES    INDEMNITES 


343 


2326.  Une  fois  la  blessure  consolidée,  l'ouvrier  n'est  plus 
)rcé  (le  subir  ni  traitement  ni  opération  (');  on  se  trouve,  en 
liet,  dans  l'état  définitif  qui  doit,  d'après  la  loi,  être  consi- 
cré  pour  la  fixation  de  la  rente. 

2327.  Kn  aucun  cas  ce  refus  de  l'ouvrier  de  subir  un  trai- 
LMnent  ne  peut  entraîner  une  réduction  de  l'indemnité  jour- 
alière  (-)  ;  à  la  différence  de  la  l'ente  viagère,  dont  le  mon- 
mt  varie  suivant  les  conséquences  de  l'accident,  l'indemnité 
ournalière  est  une  fraction  toujours  égale  du  salaire  ;  elle 
st  due  ou  elle  n'est  pas  due  ;  elle  ne  peut  subir  ni  réduction 
li  aggravation. 

Mais,  comme  nous  l'avons  vu,  l'indemnité  cesse  au  moment 
tù  le  traitement  aurait  produit  son  effet  (^). 

G.  Calcul  de  Vindemnilc  pour  les  ouvriers  étranijers  et  leurs 
représenlaiils. 

2328.  Cette  question  sera  étudiée  plus  loin,  à  propos  du 
Iroit  international  {'"). 

il.  E/Joqitr  depiris  laquelle  et  Jusqu'à  laquelle  les  indeinnilés 

sont  dues. 

A.  Irulemuilé  journalière. 

2329.  Les  indemnités  périodiques  sont  dues  dès  le  jour  de 
accident;  cependant,  dans  les  industries  visées  par  la  loi  de 
898,  et  d'après  l'art.  3,  al.  4  de  cette  loi,  les  indemnités 
ournalières  ne  sont  dues,  si  l'incapacité  ne  dure  pas  plus  de 
lix  jours,  qu'à  partir  du  cinquième  jour  qui  suit  l'accident  (°). 

2330.  Si  l'incapacité  est  temporaire,  l'indemnité  journa- 
ière  dure  jusqu'à  la  guérison  complète  (").   Cette  solution, 


{"i  Limoges,  13  mai  1903,  Rec.  lUom,  1903.  304.  —  Trib.  civ.  iSeiiie,  25  mai  1903, 
îec.  ace.  tvav.,  1903.  177. 

(*)  V.  cep.  Trib.  pai.x  Sainl-Elienne,  29  janv.  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  450. 

(')  V.  supra,  n.  2324. 

(♦)  V.  infra,  n.  3391  s. 

H  V.  supra,  n.  2222. 

(«)  Trib.  civ.  Toulouse,  22  juill.  1901,  Gaz.  Trib.  Midi,  20  sept.  1901.  —  Trib. 
aix  Boulogne,  10  août  1901,  Gaz.  Trib.,  20  sept.  1901.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901. 
.  20,  n.  I  el  V. 
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déjà  atliiiisc  a\;nil  la  loi  «lu  lU  mars  lîM)."),  a  été  consacré, 
jiar  lai.  '2  ajoute  par  crtlt'  loi  à  lait.  I")  «le  la  loi  de  ISDS 
if  /-^'>'  inilrninitrs  IrntjHWdirrs  snitt  durs  jtistjKuu  jour  du  dhi 
•)  ou  Jusifu'ù  lu  (  nnsolululion  dr  lu  Idcssurf,  c'cst-ù-dirr  jus 
»  (/u  au  jour  nù  lu  rnlinic  si'  Irourr  soit  cojnpirtcnii'iil  i/uèrir 
»  soit  dt'finitivi'nitnt  uttfintr  d'u/w  iiiiapui  itv  prrntuui'ute  > 

Si  rincapacité  ost  poniianeute,  cette  iudeniiiité  dure  jus 
qu  au  luonit'ut,  qui  sera  iu<li([ué  plus  tard,  où  la  rente  viii 
gère  jtmid  naissance  ('). 

lui  cas  de  décès,  on  \  lent  de  voir  (|ue  l'indeninité  journ.i 
liére  doit  être  servie  jusf|u"au  décès  art.  I."),  al.  2;.  Il  eu  (•> 
autrement,  !>ien  entendu,  si.  entre  l'incapacité  temporaire  . 
le  décès,  survient  une  incapacité  permanente;  dans  ce  cas 
conforméuuMit  à  l'ai.  2,  rindemnité  journalière  ne  court  qu 
jusqu'au  jour  de  1  incapacité  permanente. 

L'indemnité  journalière  n'est  donc  jamais  due  concui 
remment  avec  la  rente  viagère  (-). 

2331.  Si  le  tribunal,  en  cas  de  sursis  à  la  rente  viager, 
accorde  une  jirovision,  l'indemnité  journalière  cesse  d'êti 
<lue  '  '  . 

2332.  Si  la  guérison  n  est  c(jnstatée  (ju  après  le  monieii 
où  elle  a  eu  lieu,  tout  ce  qui  a  été  payé  pour  les  journées  qii 
ont  suivi  la  guérison  doit  être  restitué  (*). 

Mais  le  patron  ne  peut  de  lui-même,  sous  prétexte  de  gii' 
rison,  cesser  le  [)ayement  de  l'indemnité  ("')  :  car  il  doit  e\ 
cuter  ses  obligations  jusqu'au  moment  où  il  aui-a  })i'ouvt 
c'est-à-dire  juscju'au  moment  où  les  tribunaux  auront  décidt 
que  la  guérison  s'est  produite.  L'indemnité  journalière  doi 
même  être  servie  pendant  l'instance  engagée  sur  le  point  (i 
savoii"  si  l'ouvrier  est  guéri  (•*). 

('    V.  infrn.  ii.  2343  s. 

■';  Bordeaux,  11  déc.  1900,  liée,  liordenu.r,  IWI.  1.  78.  —  Trib.  paix  l'ai 
S  fév.  19(Jl,  Loi,  20  fév.  l'JOl.  —  Trib.  paix  Lille,  20  lév.  1901,  Loi,  7  mars  1'." 
—  pI  Ips  df^'cisioris  cilcfs  à  propos  de  l'impulalioii,  infrn.  ii.23."id  s. 

';  V.  infni.  n.  2.33«  s. 

(*  Trib.  civ.  Toiiloiisf,  22jiiili.  1901 .  pff-cilo.  —  Trib.  paix  Uoiilo^nc,  10  m. 
IWJI,  piôciU!. 

(';  Trib.  civ.  Grenobif-,  19  iiov.  1900,  liée,  iiienohb-,  1901,  lOC.  —  Trib.  |i 
Paris    M'  arr.„  1"  déc.  1S99,  daz.  l'ai.,  19(X).  1.  53. 

i*,  Trib.  civ.  (Jrenobic,  19n(jv.  l9iKl,  précité. 
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Si  le  tribunal  civil  décide  que  l'ouvrier  n'a  droit  à  aucune 
ilenmité,  même  temporaire,  les  sonmics  touchées  ne  sont 
s  restituables  (').  (^ar  elles  ont  été  payées  en  exécution 
une  décision  du  juge  de  paix,  qui  a  ainsi  reconnu  une  inca- 
cité  au  moins  temporaire,  et  cetle  décision  a  l'autorité  de 
chose  jugée. 

2333.  L'indenmité  journalière  ne  s'arrête  qu'au  jour  de  la 
lérison,  même  si  cette  guérison  est  retardée  par  une  mala- 
e  constitutionnelle  de  l'ouvrier  (-).  Les  raisons  de  décider 
nt  les  mêmes  que  sur  la  question  de  savoir  si  l'infirmité 
éexistante  de  l'ouvrier  empêche  l'allocation  d'une  indem- 
té  sur  les  bases  fixées  par  la  loi  (■^)  :  les  textes  ne  distinguent 
s.  D'ailleurs  la  loi  veut  que  l'ouvrier  soit  mis  en  mesure  de 
vre  jusqu'au  moment  où  il  pourra  reprendre  son  travail, 
i  objecterait  à  tort  le  principe  d'après  lequel  l'ouvrier  vic- 
ne  d'une  maladie  étrangère  au  travail  n'a  pas  droit  à  une 
lemnité  (*).  Dans  ce  dernier  cas  il  n'y  a  pas  accident  du 
ivail  ;  la  situation  est  diflerente  dans  notre  hypothèse. 

2334.  Le  fait  que  l'ouvrier  est  repris  à  l'atelier  ne  consti- 
e  pas  une  preuve  certaine  de  la  guérison  (^). 

A  plus  forte  raison,  si  l'ouvrier,  croyant  la  blessure  guérie, 
repris  son  travail,  la  réapparition  de  la  blessure  lui  permet 
exiger  la  reprise  de  l'indemnité  journalière  {^)  à  partir  du 
onient  où  il  avait  cessé  de  la  toucher. 

2335.  En  revanche  l'indemnité  journalière  ne  continue 
lS  après  la  guérison,  même  s'il  reste  une  certaine  gêne 
lysique  à  l'ouvrier,  dès  lors  que  sa  capacité  de  travail  n'est 
is  diminuée  {''). 

')  Wahl,  iVo/e.  S.,  1901.  2.  2U.  n.  V.  —  rMiiIra  Trib.  paix  Paris  (!'''■  aiT.), 
anv.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  1.37. 

»)  Contra  Trib.  pai.\  Le  Mans,  4  mai  1900,  Caz.  Pal..  19<X).  2.  105. 
')  V.  supra,  n.  2261  s. 
*)V.si<pra.  n.  1953. 

')  Cependant  il  a  été  jug:é  que  l'ouvrier  repris,  puis  renvoyé,  ne  peut  en  aucun 
^  demander  que  l'indemnilé  journalière  lui  soil  servie  à  nouveau.  Orléans, 
avril  1904,  Loi,  7  mai  1904. 

«,!  Trib.  civ.  Lyon,  7  août  1902,  Droil.  15  iev.  1903.  —  Contra  Besançon,  6  juin 
X),  Gaz.  Trib.,  27  juin  1900.  —  Trib.  civ.  Monlars'is,  25  nov.  1902,  Loi,  17  déc. 
>2. 
7)  Trib.  civ.  Lille,  28  mars  1900.  Rer.  just.  paix,  1900.  169. 


A  il»  hl      1  l'I  VilK    l>r    SKH\  ICKS 

2336.  L'iiuK'iunih'  fcsso  à  la  uiUM-ison  iiitMur  si,  j)ar  m 
impriulonco,  l'ituM'icr  n'a  pu  repi-ciKlrt»  iiniiuMliatomoiil  s< 
travail  ('^,  car  on  sait  (juo  le  patron  n'est  pas  rosponsal>l(' de 
asrtrravations  provenant  de  la  faute  de  l'ouvi'iei'  ('^). 

De  niènie,  s'il  est  étai)li  (pie  la  uuérison  est  retardée  par 
refus  de  l'ouvrier  de  sulùr  un  traitement,  rindemiiité  prei 
tin  au  nionitMit  où  ce  traitement  aurait  ])roduit  son  effet, 
non  pas  senlenienl  à  la  _i:uérison  ('M. 

U.  /'niis  iiiiili<(ni.v  <■!  plidniuirriitiquos. 

2337.  Les  frais  médicaux  et  pliarmaceutiipies  st)nt  dus  p 
le  pati-on,  en  principe,  à  partir  du  même  jour  (|ue  1  indci 
nilé  temporaire  ('). 

2338.  Les  frais  médicaux  et  pharmaceuli(jues  ne  sont  d 
que  pour  la  période  à  laquelle  s'applique  l'indemnité  Jourii 
lière.  Ils  cessent  donc  d'être  dus  soit  à  partir  du  moment  > 
prend  naissance  la  rente  viagère  C^),  soit  à  partir  de  la  gii 
rison.  Il  est  vrai  que  l'art,  i  de  la  loi  de  1898  met  d'une  m 
niére  absolue  les  frais  médicaux  à  la  charge  du  chef  d'cnti 
prise;  mais  de  l'art,  ."i,  qui  permet  au  patron  de  se  déchargr 
[»endant  30  à  00  jours,  de  l'indemnité  journalière  et  des  fr;i 
médicaux  en  afliliant  ses  ouvriers  à  des  sociétés  de  sccoii 
mutuels,  il  résulte  que  les  frais  médicaux  et  rindemnité  jou 
nalière  sont  solidaires,  c'est-à-dire  que  les  premiers  ne  pi 
vent  plus  être  dus  quand  la  dernière  cesse  de  l'être  ;  ccl 
solidarité  résulte  encore  de  l'art,  l.'i,  qui  attribue  compétcii 
au  juge  de  paix  en  matière  de  frais  de  maladie  comme  ' 
matière  d'indemnité  journalière. 

Ainsi  l'appareil  orthopédique  destiné,  non  à  guérii-  1  «' 


(')  Trih.  civ.  Dunkerque,  24  ocl.  19(J2,  Loi,  22  nov.  l'.)U2  (troubles  provenanl 
ce  que  l'ouvrier  a  maintenu  son  bras  dans  l'inaction  apn-s  la  cicatrisation. 

{*l  V.  supra,  n.  2318  s. 

'*)  Trib.  pai.K  Sainl-IOtienn«,  2'J  janvier  l'JOi,  Rec.  ace.  Irav.,  1904.  45ii 
V.  supra,  n.  2324. 

{*)  \.  supra,  n.  2230  s. 

(»)  Cass.  req.,  26  ocl.  1903,  S.,  1905.  1.  3i2,  D.,  l'.Nji.  1.  510.  -  Cliamh 
14  nov.  l'.XXJ,  Gaz.  Trih.,  8  rJéc.  1900.  —  Angers,  18  mai  1904,  Droit,  4  sept.  1 
(frais  (Jhospitaiisation,.  —  Sachet,  I,  n.  ryili;  Walil,  .Vo/c,  S.,  1905.  1.  342,  el 
autorités  citées  à  la  note  suivante. 
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icr,  mais,  après  la  guérison,  à  faciliter  l'existence  de 
•uvrieiv  ne  rentre  pas  dans  les  frais  médicaux  ('). 

2339.  A  supposer  que  le  degré  de  l'incapacité  partielle 
lisse  être  diminué  par  l'apposition  d'un  appareil,  on  ne  peut 
iiir  compte  de  ce  fait  et  obliger  le  patron  à  payer  les  frais 

cet  appareil  (-).  En  eifet  la  loi  a  égard  uniquement  à  l'in- 
pacité  résultant  de  l'accident,  sans  se  préoccuper  des  faits 
ù  diminuent  cette  incapacité.  Du  reste,  les  frais  de  l'appa- 
il  n'étant  pas  à  la  charge  du  patron  (^),  ce  dernier  ne  peut 
(luire  l'indemnité  sous  prétexte  qu'un  appareil  augmentera 
capacité  de  l'ouvrier. 

2340.  Si  même  le  médecin,  pour  déterminer  le  degré  de 
icapacité,  a  supposé  que  l'ouvrier  porterait  un  appareil, 
t  appareil  ne  peut  être  mis  à  la  charge  du  patron  ('').  Le 
hunal  doit  repousser  le  calcul  du  médecin,  qui  aurait  dû 
.^surer  l'incapacité  sans  tenir  compte  de  l'appareil. 

2341.  Le  médecin  ne  peut  pas  davantage  réclamer  au 
Iron  les  frais  d'une  opération  qui,  après  que  la  rente  via- 
re  a  commencé  à  courir,  a  diminué  le  degré  de  l'incapa- 

2342.  Enfin  l'ouvrier  qui  s'est  fait  soigner  lui-même  après 
consolidation  de  la  blessure,  dans  le  but  d'améliorer  son 
it  de  santé,  ne  peut  pas  se  faire  rembourser  par  le  patron, 
isque  ce  dernier  ne  doit  que  la  rente  viagère  (^).  Il  semble 
jendant  que  ce  remboursement  doit  être  ordonné  si  le 
tron,  grâce  à  l'amélioration  résultant  du  traitement,  obtient 


)  Cass.  civ.,  25  juin  1902,  S.,  1903.  1.  268,  D.,  1902.  1.  241.  —  Dijon,  10  mars 
2,  S.,  1905.  2.  11,  D.,  1904,  2.  294.  —  Montpellier,  15  janv.  1903,  Mon.  jud. 
'i.  15  fév.  1903.  —  Toulouse,  8  juil.  1903,  S.,  1903.  2.  11,  D.,  1904.  2.  294.  — 
■deaux,  23  déc.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1904.  1.  224.  —  Nancy,  3  mai  1904,  Rec. 
ICI/,  1904.  147.  —  Caen,  22  juin  1904,  Rec.  Caen,  190i.  137.  —  Bordeaux,  11  mai 
1,  Rec.  Bordeaux,  1906.  1.  14.  —  Trib.  civ.  Seine,  30  déc.  1903,  Rec.  ace.  trav., 
i.  361  (mains  artificielles).  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  7  mars  1904,  Rec.  Bordeaux, 
i.  3.  65.  —  Wahl,  Note,  S.,  1903.  1.  268.  —  Contra  Trib.  civ.  Saint-Etienne, 
liai  1904,  D.,  1905.  5.  10. 

)  Trib.  civ.  Havre,  10  avril  1902,  Loi.  2  juil.  1902. 
)  V.  supra,  n.  2338. 

)  Contra  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  20  mai  1904,  précité. 
)  Contra  Trib.  paix  Douai,  21  janv.  1905,  Droit,  2  mai  1905. 
V.  cep.  Trib.  paix  Gharenton,  17  juin  1903,  Mon.  jug.  paix,  1903.  431. 
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par  voii'  de  irvisittu  la  lédiictioii  de  la  roule  :  1  Oiix  rit'i-  a  ii; 
an  prulit  ilii  patiMii,  il  a  rnriclii  ce  (Icniicr  ri  [XMit  lui  iiitn 
(er  un»'  aifiuii  de  in  rem  rt'ist).  \a\  soliilion  contraire  a  lii 
eouvéuient  de  ilonner  à  l'ouvrier  (qui,  nous  le  sav(»iis,  i 
peut  èlre  (d>li£ré  «le  suMr  un  Iraiteinent  nouveau  après  la  ci»i 
solidalinn  de  la  Idessnce      '    nn  inférèt  à  reslei'  inlii'ine. 

C.  Ui'iilr  viagi'iT  dur  rn  eus  d'iHriijitirili'  pi'rmmu'uîc. 
a.  l'iiiiil  lie  (It'/iiiii  (le  lit  rente  viii</ère. 

2343.   (Certaines  décisions  assignaient  à  la  rente  viagèi 
coniin»'  point  de  dépait.  sons  lenipiri"  de  la  loi  de   \H\)H, 
jour  du  jugement  délinitirqui  Taxait  allouée  (-),  ou,  si  liiidei 
nitc  était  réglée  à  lamiable,  le  jour  du  r«>glement  ('). 

A  supposer  cpie  la  rente  eut  pour  point  de  <lépart  le  ji 
du  jugement,   il   en    était   ainsi    même   dans    le   cas  où 

V  ,  V.  supra,  i\.  '^'.VZO. 

[■]  Douai.  22  Icv.  1900,  Droit.  12  mai  lOOn.  —  Douai,  5  avr.  l'JOO,  S.,  l'.Hil 
185.  —  Alx,  25  mai  l'.HX»,  I).,  l'XlO.  2.  —  Douai.  .30  mai  lOTO.  Bec.  Douai,  1' 
218.  —  Douai,  10  déc.  l'JOO,  Droit.  '.>  mars  VMA.  —  lîordeaux,  11  déc.  l'.KK),  / 
lionleauj;  l'jOl.  1.  78.  —  Bordeaux,  18  déc.  100  »,  liée.  Bordeaux,  lUOl.  1.  '.U 
Douai,  24  déc.  1900.  S.,  1001.2.221.  —  Monlpellier,  22  déc  10(J0,  }h>n.j 
Midi,  5  mai  1901.  —  Grenoble,  15  janv.  1001,  Bec.  Grenottle,  1001.  78.  —  Gn 
ble,  5  mars  1901,  Bec.  ace.  trav.,  1901.  13.  —  Paris,  8  mars  1901,  S.,  1001.  2.: 

—  Douai,  10  mars  IIKX),  Bec.  Douai,  IWl.  186.  —  Grenoble,  27  mars  1001,  /i 
r.renoble.  1901.  1.38.  —  Grenoble,  27  juill.  1901,  Bec.  Grenoble,  1901.  24'^ 
Grenoble,  2  aoùl  1001,  Bec.  Grenoble,  1001.  249.  —  Trib.  civ.  Valenciem 
2.3  nov.  1800,  sous  Douai,  18  janv.  lOOO,  S.,  1001.  2.  17.  —  Trib.  civ.  Ghainh' 
11  janv.  IIKJO,  Gaz.  l'ai.,  10fJ(J.  1.  271.  —  Trib.  civ.  Béziers,  15  mars  IIHK),  .W 
jud.  Midi.  15  juill.  10<>J.  —  Trib.  civ.  Laon,  28  mars  1000,  France  jud..  10:  (' 
241.  —  Trib.  civ.  Narbonne.  K»  mai  10*X),  Loi,  .30  mai  10(X3.  —  Trib.  civ.  .Monl| 
lier.  11  mai  l'.Hjo.  Bec.  ace.  trav.,  VXi).  12.  —  Trib.  civ.  Grenoblf,  31  mai  I 
Bec.  Grenoble,  10(Jl.  23.  —  Trib.  civ.  Laval,  l"' juin  IW),  Gaz.  Trib.,  13  ocl.  t: 

—  Trib.  civ.  Grenoble,  5  juill.  lîHX».  Bec.  Grenoble.  1001.  42.  —  Trib.  c\v.  T 
21  juin  10<J<i,  Droit,  14  aoùl  lOOO.  —Trib.  civ.  Gliambéry,  11  aoûll'KK»,  Bec.  Ch. 
tiéri),  1001.  0.  —Trib.  civ.  Chambéry,  4  déc.  IIKH),  Bec.   GhamtH-rii.  lOOl.  30. 
Trib.  civ.  Narbonne,  5  déc.  10(JO,  Loi,  4  fév.  IIKU.  —  Trib.  civ.  Valence.  17  .1 
Wxi.  Bec.  Grenolde,  IWl.  127.  —  Trib.  civ.  Monldidier,  23  mai  1001,  Loi,  15j 
1001.  —  Trib.  paix  Paris,  13"  arr.,  1"  déc.  1890  et  11-' arr.,  6  déc.  1890,  D.,  10<i" 
7.3.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  22  janv.  1001,  Bec.  Bordeaux,  1002.  3.  —  Trib. 
Marseille,  3 janv.  19(J2,  Jurispr.  Marseille,  1002.  340.  —Trib.  paix  Paris,  15 
lOOfJ,  Loi,  %i  ocl.  1000.  —  Loubal,  n.  222;  Wahl,  Notes.  S.,  1901.  2.  20,  n.  Il  ■ 
el  S.,  1903.  1.  80.  —  V.   aussi  les  molifs  isans  doule  formulée  par  inadverl.i 
de  Ca.Hs.  req.,  23  ocl.  1003,  D.,  10O4.  1.  510. 

(*]  Paris,  8  mars  lOOl,  précilé. 
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igemeiit  était  frappé  d'appel  (').  Mais  si  le  jugement  était 
•formé,   c'était   l'arrêt   (ra})pel   qui   constituait  la  décision 

tinitive  (-). 

Dans  une  autre  opinion,  acceptée  par  la  cour  de  cassation, 
î  point  de  départ  était  fixé  au  jour  de  la  consolidation  de  la 
lessure  ('). 


[')  Bourges,  27  l'év.  HiOl»,  précité.  —  Trih.  paix  Paris,  15  ocl.  1900,  précité.  — 
iciiet,  n.  480,  Wahl,  Note,  S..  1901.  2.  20i.  —  Coulra  Trih.  paix  Tours,  7  avi'il 
(^5.  Mon.  jusl.  pair,  1905.  41:^. 

(>)  Bordeau.x,  18  déc.  1900,  Rec.  Bordeaux,  1901.  1.  92.  —  Montpellier,  22  déc. 
00,  Mon.jml.  Midi,  5  mai  1901.  —  Wahl,  loc.  cil. 

(»)  Ca.ss.  civ.,  7  janv.  1902,  S.,  1903.  1.  89,  D.,  1902.  1.  339.  —  Cass.  req.,  24  fév. 
02  (2  arrêts),  S.,  1903.  1.  89,  D.,  1902.  1.  339  et  D.,  1903.  1.  278.  —  Cass.  civ., 
juin  1902,  S.,  1903.  1.  268,  D.,  1902.  1.  341.  —  Cass.  req.,  SOjuil.  1902,  S.,  1903. 
270.  —  Cass.  req.,  30  déc.  1902,  S.,  1903.  1.  270,  D.,  1900.  1.  68.  —  Cass.  civ., 
janv.  1903,  S.,  1903.  1.  .335,  D.,  1903.  1.  108.  —  Cass.  civ.,  17  fév.  1903,  S.,  1904. 
348,  D.,  1903.  1.  109.  —  Cass.  civ.,  4  jauv.  1904,  D.,  1904.  1.  73.  —  Angers, 
janv.  19ai,  D.,  1900.  2.  —Besançon,  14  fév.  liKX),  S.,  1901.  2.  17.  —  Besançon, 
fév.  1900,  S.,  1901.  1.  201,  D.,  19(X).  2.  227.  —  Poitiers,  6  mars  1900,  Rec.  ace. 
av.,  1900.  60.  —  Nancy,  9  mars  1900,  D.,  1900.  2.  2.30.  —  Nancy,   14   mars 

00,  Rec.  ace.  Irav.,  19(30.  63.  —  Douai,  19  mars  1900,  D.,  1900.'  2.  227.  — 
ouen,  11  mai  19»),  S.,  1901.  2.  251,  D.,  1901.  2.  178.  —  Orléans,  30  mai  19(X), 
,  1901.  2.  257.  —  Besançon,  6  juin  (ou  jnil.)  19œ,  S.,  1901.  2.  205,  D.,  1902. 
G7.  —  Dijon,  3  juil.  1900,  D.,  1901.  2.  250.  -^  Besançon,  11  juil.  1900,  S.,  1901. 

205,  D.,  1901.  2.  457.  —   Besançon,  8  août  1900,  S.,  1901.  2.  214,  D.,  1901. 

178.   —  Biom,  12  déc.  1900,  Rec.  Riom,  1901.  261.  —  Nancy,  13  oct.  1900, 

'C.  Nanci/,  1900.  305.  —  Besançon,  14  nov.  19(X),  Gaz.  frih.,  8  déc.  1900.  — 
ancy,  20  déc.  1900,  S.,  1901.  2.  270.  —  Bordeaux,  21  déc.  1900.  Rec.  Bordeaii.r, 

01.  1.  «).  —Riom,  24  déc.  19(1),  Rec.  Riom,  1901.  435.  —  Bordeaux,  19  iev. 
101,  Gaz.  Trib.,  22  ocl.  1901.  —Lyon,  9  mars  1901,  Mon.jud.  Luon.  30aoùl  1901. 

Chambéry,  6  avril  1901,  Rec.  Chambét-y,  1901.  56.  —  Bordeaux,  19  mars  1901, 
..  1902.2.  360.  —  Bordeaux,  30  avril  1901,  Rec.  Bordeaux,  1901.  —  Lyon, 
»  juin  1901,  Mon.  jud.  Jjjon,  13  juil.  1901.  —  Besançon,  19  juil.  1901,  Rec. 
f.va«fo«,  1901.  169.  — Amiens,  13  mars  1901,  Rec.  Amiens,  1901.  145.  —  Aix, 
mai  1901,  Jurispr.  Marseille,  1902.  97.  —  Grenoble,  18  mai  1901,  Rec.  Grenoble, 
m.  204.  —  Lyon,  19  juin  1901,  D.,  1902.  2.  457.  —  Chambéry,  28  oct.  1901,  Rec. 
hambéry.  1901.  43.  —  Lyon,  9  janv.  1902,  S.,  1902.  2.  69.  —  Douai,  4  mars  1902, 
?c.  Douai.  1902.  124.  —  Monlpellier,  6  mars  1902,  S.,  1903.  2.  67.  —  Caen, 
mars  1902,  Rec.  Caen.  1902.  50.  —  Dijon,  10  mars  1902,  S.,  1905.  2.  11,  D.,  1904. 
.  204.  —  Montpellier,  20  mars  1902,  Mon.  jud.  Midi,  11  mai  1902.  —  Nancy, 
avril  1902,  Loi.  3  mai  1902.  —  Paris,  4  juil.  1902,  S.,  1905.  2.  25.  —Nancy, 
ijuil.  1902,  Rec.  Besançon,  1902.  178.  —  Montpellier,  6  nov.  1902,  Mon.  jud. 
idi,  23  avril  1902.  —  Grenoble,  10  déc.  1902,  Rec.  Grenoble,  1903.  121.  —  Bor- 
éaux, 2  janv.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1903.  1.  308.  —  Pau,  27  mars  19t«,  D.,  1904. 
350.  —  Lyon,  6  mai  1903,  Mon  jud.  Lyon,  6  oct.  1903. —  Besançon,  23  mai  1903, 
?c.  ace.  Irav.,  1903.  115.  —  Toulouse,  8  juil.  1903,  S.,  1905.  2.  11,  D.,  1904.  2. 
•4.  —  Caen,  16  oct.  1903,  Rec.  Caen,  1904.  26.  —  Aix,  15  avril  1904,  Loi,  19  mai 


3oO  M      l.(ir.V(.K    ItH    SKUVICKS 


Si  donc  mi  fraifciiifiil  iiuMlical  riait  |>r('sci'it,  la  rente  nocm 
rait  [las  tant  que  l'etl'et  de  re  traitement  ne  s'était  pasprodnit 

Tont  en  acceptant  cette  tij)inion,  certains  tribunanx  dé( 
«laient  qne  si  la  ilate  tle  la  c(»nsolidation  était  incertaine.  \, 
jiisres  pouvaient  lixei-  cette  date  au  jour  du  jugement  (-  . 

I/ancien  art.  Iti,  al.  i  nmntrait.  suivant  nous,  que  la  leii 
commençait  au  jour  du  juiicment  «pii  l'avait  lixée.  (le  tcx 
disait,  en  cH'et.  que  si  le  trihiinal  sui'seyait  à  statuer,  l'indei 
nité  journalière  «  continue  »  à  être  servie;  c'est  donc  (ju'el 
était  servie  jusque-là.  Un  ne  pouvait  objecter  que  lai.  o  pc 
mettait  au  tribunal  d'allouer  une  provision,  car  cette  disp* 
sition  visait  les  bypothèses  spéciales,  soit  où  l'indeinni 
journalière  n'avait  pas  été  demandée,  soit  où  la  victime  ét.i 
morte  sur  le  coup. 

De  même  l'art.  19  permet  la  revision  pendant  trois  ai 
«  à  dater  de  la  décision  détinitivc  ».  La  loi  veut  sans  don 


iî«>i.  —  Angers,  18  mai  l'J04,  Droif,  4  sepl.  HiOi.  —  Trib.  civ.  Nancy.  Il  d. 
iHW,  D..  IIKX).  1.  81.  —  Trib.  civ.  Nancy,  12  déc.  18'.»9.  1).,  H)00.  2.  81.  —  Ti 
civ.  Seine,  13  janv.  1900,  D.,  l'JUO.  2.  Si'.  —  Trib.  civ.  Lille,  25  janv.  iy(X).  .X. 
Ju(/..  l'M).  122  et  127   2  ju{,'.,.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  13  fév.  l'JOO,  D.,  l'JUi 
82.  —  Trib.  civ.  Lille,  2.3  fév.  1000,  Nord  jiifL.  IDOO.  144.  —  Trib.  civ.  Ly, 
24  fév.  lltOO,  Rec.  L>/oii.  19(X).  1G8.  —  Tril).  civ.  Nantes,  12  mars  1900,  [(,'<-.  Sanh 
1900.  1.  406.  —Trib.  civ.  Seine,  25  mars  IIKH),   Gaz.  rai..  19(H).  1.  024.  —  Ti 
civ.  Lyon,  21  mars  IfMJO,  D.,  rX)0.  2.  —  Trib.  civ.  Lille,  28  mars  l'JOO,  Ik-v.jr 
paij-,  i'.KX).  171.  —  Trib.  civ.  Lille,  5  avril  mi).  Sont  jutl.,   1900.  142.  —  Ti 
civ.  Donllens.  G  avril  1900,  Loi,  24  avril  1900.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  avril  V." 
(iuz.  Pal.,  IIH/J.  1.  (J.34.  —  Trib.  civ.  Nevcrs,  14  mai  1900,  Gaz.  l'ai.,  i'M).  2.  i: 
—  Trib.  civ.  Lorienl,  29  mai  1900.  D.,  1900.  2.  —  Trib.  civ.  .Xlonlpcilier,  2  j 
190(1,  Mon.  juil.  Midi,  29  j  ,il.  19«Xl.  —  Trib.  civ.  Vannes,  2  nov.  V.m,  Go:.  Ti 
18  dér.  l*M).  —  Trib.  civ.  Marseille,  7  nov.  1900,  Hec.  ace.  irav.,  1901.  31.  —  S. 
sons,  28  nov.  l'.KX),  D.,  19<J2.  2.  3G.  —  Trib.  civ.  Lyon,  30  nov.  1900,  D.,  1901 
178.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  10  déc.  1900,  Hec.  liordeaux,  1901.  2.  13.  —  1  > 
civ.  Largenlii"  re,  20  déc.  l'.KX),  Dioil,  17  fév.  l'jOl.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  3  .i 
1W»J,  Rpc.  GreiioUe.  1901.  109  el  123.  —  Trib.  civ. Toulouse, 28  déc.  l'.fW,  D..  1'.  ' 
2.  17t).  —  Trib.  civ.  Heims,  4  janv.  I'.l01,  Guz.  Trib.,  21  fév.  l'JOl.  —  Trib.  • 
Le  Havre,  11  janv.  l'jOI,  Loi,  9  avril  l'.Ol.   —Trib.  civ.  Bordeaux,  1  i  janv.  1'. 
Ht;.  H»ideau.r,  \>J)l.  2.  26.  —  Trib.  civ.  Hordeau.N,  4  fév.  1901.  lire  liordfin. 
l'.)(Jl.  2.  67.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  20  mars  l'.;0'i.  Hec  Grenoble,  1901.  2i:i. 
Trib.  civ.  Grenoble.  28  mars  1901,  liée.  Grenoble,  l'.Ol.  210.  —  Trib.  civ.  CI. 
1res,  7  avril  1901,  tiaz.  trib.,  20  scpl.  l'.Ol.  —Trib.  civ.  Toulouse,  :iO  juil.  I' 
Goz.  trib.  .Midi,  6  déc.  l'WJ.  —  Trib.  civ.  Bézicrs.  27  fév.  1904.  .»/'</».  jinl.  .Wc 
29  mai  19<J4.  —  Trib.  civ.  Arras.  29  juin  l'.Kj4,  Droit,  4  sepl.  1904. 

J,  Monlpellifr,  16  mai  r.02,  Mon.juit.  Midi,  27  juil.  1902. 

(•;  Toulouse,  11  juin  r.i03,  Gaz.  Trib.  Midi,  26  juillel  i'JU. 
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)pliquer  h*  principe  d'après  Icipiol  un  droit  se  prescrit  à 
irtir  du  joui-  où  il  avait  pris  naissance;  donc  le  droit  à  Fin- 
,'njnité  a  pris  naissance  le  jour  de  la  décision  délinitive. 

Les  travaux  préparatoires  disaient  nettement  que  ce  point 
;  départ  était  au  jour  non  pas  où  la  blessure  était  consoli- 
-e,  mais  où  la  consolidation  était  constatée  d'une  manière 
rfaine  (');  or  le  tribunal  seul  peut  faire  cette  constatation. 

Des  décisions  isolées  donnaient  comme  point  de  départ  à 

rente  le  jour  de  l'accident  (-).  Cela  était  inadmissible. 
D'autres  plaidaient  inexactement  le  point  de  départ  au  jour 
ane  décision  quelconque  rendue  sur  le  fond  ('). 
Suivant  quelques-uns,  la  rente  commençait  au  jour  d'un 
sèment  quelconque  rendu  sur  le  fond,  mais  les  juges  pou- 
ieut  donner  une  autre  date,  par  exemple  la  consolidation 

la  blessure,  si  une  fixation  difi'érente  était  préjudiciable  à 
me  ou  à  l'autre  des  parties  (^);  cette  distinction  était  con- 
lire  aux  termes  absolus  des  textes. 

D'autres  encore  fixaient  à  tort  le  point  de  départ  de  la  rente 
i  jour  de  la  demande  de  la  rente  {'). 

On  ne  pouvait  admettre  non  plus  avec  une  décision  ('"•)  que, 
l  n'avait  été  ni  réclamé  ni  accordé  d'indenmité  journalière, 
rente  avait  son  point  de  départ  au  jour  de  la  demande. 
On  avait  également  soutenu  à  tort  qu'à  cause  du  silence 

la  loi,  les  tribunaux  pouvaient  fixer  comme  ils  lenten- 
lient  le  point  de  départ  de  la  rente  ('). 
2344.  L'ai.  2  ajouté  à  l'art.  15  par  la  loi  du  31  mars  1905 
nsacre  le  système  de  la  cour  de  cassation  : 
«  Les  indemnités  temporaires  sont  dues  jusqu'au  jour  du 
décès  ou  jusqu'à  la  consolidation  de  la  blessure,  c'est-à-dire 


')  Chambre,  28  ocl.  18'J7.  ,/.  o//\  du  20,  drh.  pari.,  p.  2221. 

*;  Aix.  4  mars  1904,  Jtu'ispr.  Marseille,  1904.  485.  —  Trib.  civ.  Dôle,  29  déc. 

•i»,  sous  Besancjon,  14  fév.  1900,  S.,  1901.  2.  19.  —  Trib.  civ.  Dijon,  18  janv. 

K),  Gaz.  Pal..  1900.  1.  466.  —  Trib.  civ.  Lille,  21  lev.  190),  Rec.  Douai.  1900.  82. 

';  Bourges,  17  l'év.  1900,  S.,  1901.  2.  16. 

')  Sachet,  n.  479  et  s.;  Chardiny,  p.  94. 

')  Trib.  civ.  Mais,  5  janv.  1900,  Gaz.  l'ai.'.  19(10.  1.  2.30.  —  Trib.  civ.  Xanbonne, 

fév.  19(X),  Loi,  9  mars  ISOO. 

«)  Trib.  civ.  Narbonne,  13  lév.  1900,  Loi.  9  mars  190O. 

')  Montpellier,  29  mars  1900,  Mo7i.  jud.  Midi,  14  ocl.  1900. 


',][\'2  m    Ldi.viiK  m:  skuvk.ks 

»  jusi/ii'au  jour  où  lu  rictit/ir  sr  traitrr,  soi/  <(t//ip/r(rnii 
f/ut'rit\  soit  dcfinitiri'iiinil  iitirinir  i/'iiiir  i/tcd/xi/itr  /nun. 
/n'/ilr  •'. 

L'art.  1(>  al.  .")  [loito  «le  nièiuo  : 

«  Les   (irrrra(/es   drs   rr/ttcs   courent   à  partir  du  jour 
»  ^lt•crs  ou  tir  la  consolidation  dr  la  Idrssurr,  sa/is  sr  nimin 
»  arrr  l'indrniuitc  journalirrr  ou  la  provision  ». 

Par  siiitf  Ir  itoiiil  df  dopart  est  lixé  au  joui'  de  l'aniilti 
si  la  luiisnlidatitin  se  produit  dès  cotte  date,  cest-à-diiT 
iniiuédiatouieut  le  degré  diucapacité  est  déiuoutré  ('i. 

2345.  (Ml  a  décidé  «juc  si  le  patrou  niaiutieut  à  lOiivii 
son  salaire  pendaTit  la  maladie,  la  rente  court  seulement  > 
jour  où  lallocation  cesse  ,').  Il  serait  plus  e.vact  de  dire  (| 
la  souime  payée  à  titre  de  salaire  représentait  en  réalité 
rente,  ausinentée  d  une  gratification  et  que,  ])ar  suite,  il 
aurait  doulde  emploi  à  ol)lii;er  le  patron  de  payer  une  rn 
pdUi  If  teujps  auquel  s'applique  cotte  allocation. 

2346.  Le  point  de  départ  doit  être  fixé  au  Jour  de  la  < 
solidation,  même   si   l'on  peut  espérer  que,  sous  rinlhicii 
d'un  événement  quelconque,  l'incapacité  considérée  conii 
permanente  pourra  disparaître  (').  Il  y  aura  seulement  liei 
révision  en  pareil  cas. 

Mais  nous  aNTins  dit  éealomont  (ju'il  en  est  autroMioiil 
au  mouiont  du  jui:omont,  la  situation  s'est  déjà  modiliéo 

2347.  Dune  manière  générale,  la  consolidation  est  la  fi' 
tion  définitive  de  l'état  de  l'ouvrier  (°). 

Le  jour  de  la  consolidation  de  la  blessure  est  donc,  pu 
l'incapacité  absolue,  le  jour  oîi  la  blessure  est  cicatrisée 

Pour  l'incapacité  partielle,  c'est  le  jour  où  l'ouvrioi-  [>• 
i<'pi('iidr<'  sou  travail,  c'est-à-dii'e  est  guéri  ("). 

;•;  Tril).  riv.    Die,   K»  mai   l'.'di,    l.ni,    IS   (Jrc.    lîO'i.   —    Tril).   paix   Vill' 
1 4  aoiit  l'.iOO,  Loi,  6  ocl.  l'.ta». 
;»    Moiitpfllior,  30  avril  l'JOQ.  Mon.  jud.  Midi,  li  juin  I'.;()3. 

V  V.  supra,  n.  2137  s. 

;')  V.  supra,  n.  2143. 

»   Tril).  civ.  Chartres,  7  aoùl  1901,  Gaz.  Irif).,  20  sept.    IWl. 

•    Houcii,  11   mai  l'.KJO,  précité.  —  Wahl,  Sole.  S.,  11)01.  2.  20,  n.  III  d  1\ 

C)  Cass.  rec).,  30  rléc.  l'M)2,  précilo.—  .\ancy,  20(léc.  VM),  précité.  —  Aini' 
2:{  ocl.  r.Mt2,  hec.  Amiens,  l'J03.  73.  —  Bordcau.v,  2  janv.  1*J03,  précité.  —  T 
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Il  se  peut  donc  que  riricapacit6  temporaire  survive  à  la 
Mtrisation  en  cas  d'incapacité  permanente  partielle  ('). 
Cependant  on  a  décidé  aussi  que  s'il  s'agit  de  fractures,  la 
nsolidation  existe  dès  que  la  soudure  s'est  faite  et  que 
ppareil  fixe  a  pu  être  enlevé,  bien  que  l'ouvrier  ne  soit  pas 
core  en  état  de  reprendre  son  travail  (-). 
2348.  Les  juges  peuvent  faire  constater  par  une  expei-tise 
date  de  la  consolidation  (■^). 

Le  jour  où  l'ouvrier  a  repris  son  Iravail  peut  aussi,  en  fait, 
VQ  considéré  comme  celui  où  l'ouvrier  était  en  état  elïécti- 
ment  de  reprendre  le  travail  (^). 

La  preuve  de  la  consolidation  peut  être  fournie  également 
r  la  sortie  de  l'hôpital  (^). 

Mais  une  amélioration  passagère  n'estpas  la  consolidation  C^). 
La  consolidation  ne  doit  ])as  être  placée  non  plus  au  jour 
certificat  médical  qui  l'a  constatée  ('),  ni  au  jour  de  la 
mande  en  rente  (^). 

La  consolidation  de  la  blessure  ne  peut  èlre  attestée  non 
is  par  le  certificat  de  médecin  dressé  dans  les  AS  heures  de 
ccident  (')  ;  car  d'une  part  le  médecin  n'a  pas  l'autorité 
ni  tribunal;  d'autre  part  le  médecin  ig'nore,  à  cette  date, 
elle  sera  l'époque  de  l'incapacité. 

Xarbonne,  13  lev.  IIKX),  précité.  —  Aussi  ne  comprenons-nous  pas  une  déci- 
I  d'après  laquelle,  si  i'incapacilé  temporaire  se  prolonge  après  la  consolidation, 
a  lieu  à  une  rente  Jusqu'à  la  reprise  du  Iravail.  Trib.  civ.  Le  Puy,  31  juill. 
î,  Loi,  '29  déc.  1!)03.  —  D'une  part,  la  consolidation  met  précisément  fin  à  l'in- 
icilé  temporaire.  D'autre  part,  la  loi  ne  prévoit  pas  de  rente  temporaire. 

Dordeaux,  2  janv.  l'JOS,  précité. 

Montpellier,  G  nov.  1902,  Mon.  jud.  Midi  23  iiov.  1902. 
)  V.  infra,  n.  3283  s. 

Dijon,  9  mars  1900,  précité.  —  Besançon,  6  juin  (ou  juil.)  1900,  S.,  1901.  2. 
,  D.,  1902.  2.  67.  —Besançon,  11  juil,  1900,  S.,  1901.  2.  205,  D.,  1901.  2.  -453. 
Orléans,  28  avril  1904,  Loi,  7  mai  1904.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  janv.  1900,  Rec. 
■  trav..  1900.  150.  —  Trib.  civ.  Xarbonne,  13  lev.  19œ,  précité.  —  Trib.  civ. 
ie,  25  mars  1900,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  avril  1900,  précité. 
I  -Montpellier,  6  mars  1902,  S.,  1903.  2.  67. 

Trib.  civ.  Seine,  18  déc.  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  367. 

Wahl,  Note,  S.,  1903.  1.  89,  n.  IV,  et  les  décisions  précitées.  —  V.  cep.  Trib. 

Le  Havre,  11  janv.  1901,   Loi.  9  avril  1901.  —  Trib.  civ.  Die,  10  mai  1904, 

J4  déc.  1<;>04.  . 
:V.  supra,  n.  2343. 

Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  20,  n.  IV. 

CO.NTR.  DE  LOUAGE.  —  II.  23 
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2349.  C'est  d'ailU'iiis  au  jui:»'  «lu  fait  ([u'il  apparlinil  . 
lixtM- souvcraiutMHCut  le  jttur  do  la  consitiidafion  /). 

2350.  hu  j)oint  (Ir  «lépai't  aduiis  par  la  Jurisprudouoc  (| 
s'était  forint'»'  a\ant  la  loi  do  IIU)."),  il  s('nd)lrrait  r(''snllri'(|i 
«lôs  lo  jour  de  la  consolidaliou  et  avant  niènu»  le  jnycni' 
définitif,  le  patron  pouvait  refuser  de  continuer  le  servie» 
rindeninité  journalière,  sans  d'ailleurs  être  tenu  de  pa\ 
la  rente  viagère  (-),  dont  le  montant  n'était  pas  connu 
l'art.  1()  n'ordonnait  la  continuation  de  lindeninité  journ 
iière,(pu'  si  le  tribunal  surseyait  à  statuer  sur  la  rente  viayèi 
Mais  cette  solution  était  pratiquement  inacceptable;   an 
était-il  admis  (jue  le  patron  devait  coidiuuor  le  sei'vicc 
l'indemnité  journalièi'e  i  sauf  compte  ultérieur)  jusqu'au  jiil 
ment. 

Cette  solution  a  été  consacrée  par  le  nouvel  al.  2  de  l.i 
15  :  «  Elles  (^Ics  indemnités  journalières)  continuent,  dans 
»  dernier  cas  (le  cas  d'incapacité  permanente),  à  être  sen 
"  jits<iii\)  la  dérision  définitive  prévue  à  l'article  suivant,  v 
»  réserve  des  disj)osi/io}is  du  quatrième  alinéa  dudit  artirir 
c'est-à-dire  sous  rései've  du  cas  où  le  tribunal  accorde  ii 
provision  (^). 

2351.  Le  jugement  définitif  est  le  jugement  qui  alloiK 
rente;   l'appel   ou   l'opposition   dirigés  contre  ce  jugcni' 
n'empêchent  pas  que  la  rente  viagère  ne  se  substitue  à  1 
demnité  journalière  ou  à  la  provision  dès  le  jour  où  il 
rendu,  puisqu'il  est  exécutoire  par  provision  ("'). 

2352.  Le  jugement  pro<luit  le  même  effet  s'il  repouss' 
droit  à  la  rente,  même  en  constatant  (piil  y  a,  n(tii  | 
absence  de  toute  incapacité,  mais  incapacité  simplein 
temporaire  (''j.  Dans  ce  dernier  cas,  le  juge  de  paix  fixer.i 
fin  de  l'indemnité  journalière,  mais  le  service  de  cette  ind< 

'«■  Cass.  rnq.,  13  jiiil.  l'.Mi:{,  S.,  V.iW,.  1.  f.S,  |).,  i'.m.  1.  Ml.  —  W.ilil,  \nh 
VM;.  1.  09. 

{\  Wahl,  Sole.  .S.,  lî»li:{.  1.  S!»,  n.  I,  et  S..  VM).  2.  2."). 

;';  Il  va  sans  dire  quf,  le  inonlaiil  urio  l'ois  établi,  lo  pair  on  ('lail  Iimiu  cJc;  ■ 
la  rentu  rélraocliveiiifiit,  ili'  s  lo  jour  (h-  la  con-olidaliou. 

(*;  V.  in/in,  II.  .32(;f;  s. 

,'i  V.  in/ra.  ri.  '.VM). 

(*i  Sacliel.  n.  2ix;8. 
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c  n'en  sera  pas  moins  provisoirement  suspendu  en  vertu 
3  termes  généraux  de  l'art,  lo. 

2353.  11  est  certain  ([ue  le  patron  peut  demander  la  resti- 
ion  des  sommes  <]ui  se  trouvent  avoir  été  payées  en  trop 
titre  d'indemnité  Journalière  (').  On  ne  saurait  objecter 
elles  constituent  un  acompte  sur  la  rente  viagère,  car  elles 
mt  pas  été  payées  à  ce  titre. 

2354.  Le  juge  peut  accorder  des  délais  pour  la  restitution, 
ilbnnément  à  l'art.  1244  G.  civ.  (-). 

2355.  La  jurisprudence  admettait  même  que  les  sommes 
isi  payées  à  titre  d'indemnité  journalière  pouvaient  être 
putées  par  le  patron  sur  les  arrérages  ultérieurs  de  la 
ite  viagère  ('). 

De  même,  si  le  tribunal  avait  sursis  à  statuer  en  vertu  de 
icien  art.  16,  d'après  lequel  l'indemnité  temporaire  conti- 
lit  alors  à  être  servie  jusqu'au  jugement  définitif,  cette 
putation  avait  également  lieu  d'après  la  jurisprudence  ('*). 
/imputation,  à  supposer  qu'elle  dût  avoir  lieu,  résultait 
la  loi  ;  il  était  donc  inutile  que  le  trilmnal  c[ui  prononçait 

Cass.  civ.,  2  mars  1904,  D.,  1904.  1.  553. 

Cire.  min.  jast..  29  aoùl  1905.  Ce  document  dit  à  tort  que  ce  droit  peut  être 
ce  par  le  tribunal  civil,  même  s'il  repousse  l'action  en  rente.  Dans  ce  dernier 
toutes  les  difficultés  sont  réglées  par  le  juge  de  paix  (v.  infra,  n.  3160  s.). 
Gass.  rcq.,  24  fév.  1902,  S.,  1903.  1.  89.  —  Gass.  req.,  13  juill.  1903,  D.,  1903. 
51.  — Dijon,  3  juill.  1900,  D.,  1901.  2.  250.  —  Besançon,  11  juill.  1900,  S., 
.  2.  205,  D.,  19(31.  2.  457.  —  Bordeaux,  11  déc.  1900,  Rec.  Bordeaux,  1901.  1. 
-  Paris,  12  janv.  1901,  Rev.  jiid.  ace.  trar..  1901.  65.  —  Rouen,  12  mars  1901, 
Pal.,  1901.  1.  530.  •—  Grenoble.  26  mars  1901,  Rec.  Grenoble.  1901.  135  — 
ni;on,  8  mai  1901,  Rec.  Besançon,  1901.  130.  —  Dijon,  19  juin  1901,  D.,  1901. 
7.  —  Douai,  4  mars  1902,  Rec.  Douai,  1902.  124.  —  Gaen,  7  mars  1902,  Rec. 

I.  1902.  l.')0.  —  Dijon,  10  mars  1902,  S..  1905.  2.  11,  D.,  1904.  2.  294.  —  Paris, 

II.  1902.  S.,  1905.  2.  25.  —  Gaen,  21  juill.  1902,  Rec.  Caen,  1902.  1.34.  —  Gaen, 
itUK32,  S..  l'jOj.  2.  25.  —  Montpellier,  13  nov.  1902,  Mon,jud.  Midi,  6  déc. 
.  —  Grenoble,  10  déc.  1902,  Rec.  Grenoble,  1903.  121.  —  Nancy,  14  fév.  1903, 
ace.  Irau..  1903.  19.  —  Bordeaux,  12  mars  1903.  Rec.  Bordeau.v,  1903.  1..391. 
aris,  4  avril  1903,  sous  Gass.,  27  fév.  1905,  D.,  1906.  1.  17.  —  Nancy,  23  mai 

Rec.  Nancy.  1903.  253.  —  Douai.  22  juill.  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  223.— 
ouse,  4  août   1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  218.  —  Trib.  civ.  Nevers,  14  mai 

Gaz.  Pal.,  1900.  1.  131.  — Trib.  civ.  Marseille,  7  nov.  1900,  Rec.  ace.  trav.. 

31.  —Trib.  civ.  Béziers,  24  déc.  1903,  Mon.  jud.  Midi,  13  nov.  1904.  — 

civ.  Arras,  29  juin  1904,  Droit,  4  sept.  1904.  —  Sachet,  I^  n.  638. 
G»ss.  civ.,  17  fév.  1903,  S.,  1904.  1.  .348.  —  Montpellier,  25  mars  1900,  Mon. 
Midi.  14  oct.  1900.  —  Contra  WabI,  Note,  S.,  1903.  1.  89,  n.  II. 
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un  sursis  cl   (H-doiuiait   la    coutimiation    de   la   rente  \'u\l< 
proiioin;;\t  l'imputation  (').  Pai'  suite,  le  tribunal  n(>  nie. 
naissait  pas  la  chose  ,jUiî"ôo   lorsque,  n  ayant    pas   pronoii 
1  iniputali(»n.  il  la  j)ri>noneait  dans  le  jujj;tMuenl  cpii  tixait 
point  de  départ  de  la  rente  viag-ère  (-). 

Si  1  ini[)utation  devait  être  admise,  (die  devait  l'être  éi:;il 
ment  pour  les  fournitures  en  nature  faites  par  le  patron 
paiement  de  lindemnité  journalière  ('). 

Cette  opinion  ne  nous  paraissait  pas  juste  (^)  ;  la  eréam  < 
jtatron  cpii  a  payé  une  somme  trop  forte  pour  lindenin 
jouriialiéi'e  et  la  créance  de  l'ouvrier  en  rente  viagère  m 
distinctes  lune  <le  l'autre;  la  prétendue  imputation  est  do 
une  com])ensation  entre  deux  créances.  Ov  une  créance  in- 
sissable  ne  peut  être  éteinte  par  la  compensation,  et,  sun 


l'art.  3  al.  12  de  la  loi  de  1898,  les  rentes  viagères  sont  iii^ 
sissables  (*);  on  admet  même  que  les  indemnités  journal]" 
le  sont  aussi  (*). 

On  objectait  que  la   compensation  est  admise  entre  d( 
dettes    alimentaires,   les   dettes    alimentaires  pouvant   ■ 
saisies   pour  cause   d'aliments   (C.   j)roc.,  .')82).  Mais  s'il 
soutenu  que  les  indemnités  journalières  ont  le  caractère 
mentaire,  la  créance  du  patron  en  restitution  de  l'indenii 
journalière  payée  en  trop  n'a  rien  d'alimentaire  ;  elle  est 
du  paiement  de  l'indu.  Ses  créanciers  auraient  donc  pu,  - 
aucun  doute,  saisir  sa  créance  ;  il  ne  pouvait  ainsi  opp' 
cette  créance  en  compensation  à  sa  propre  dette,  laquelle 
insaisissable. 

Un  objectait  encore  que,  1  indemnité  journalière  étai: 
partir  delà  consolidation  servie  à  titre  provisoire, les  sonn 
ainsi  payées  l'avaient  été  en  réalité  à  titre  de  rente  viagi 
et  que,  par  suite,  le  patron,  en  demandant  leur  imputati 

'    Wahl,  Sole,  S.,  lOOi.  1.  :i48. 
*;  Cass.  civ.,  17  fév.  l'J03,  préciU-.  —  Wahl,  loc.  cil. 
(')  Nancy,  5  août  VMi,  liée.  ucc.  trav.,  1903.  271. 

(*)  Trib.  riv.  Haslia,  2  déc.  1902,  liée.  doc.  ace.  Irnv..  n.  9,  juiiàpr.,  50.  — 
civ.  Lille,  27  fév.  lO^X),  Mon.jnd.,  1900.  lii.    —  \\;ihl,    Suies,  .S.,  190:i.  1.  ' 
.S.,  19(^.  2.  2f.. 
(•;  V.  in  fia,  n.  2444. 
f    V.  iiifru,  n.  2453. 
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•mandait  rimputatioii  (rune  somme  payée  en  trop  à  tidc 
'  rente  viagère.  Mais,  à  supposer  que  le  raisonnement  fût 
act,  rimputation  ne  se  justifiait  pas  pour  cela,  car  il  restait 
le  le  patron  avait  seulement  le  droit  de  répéter  l'indu  et 
le  cette  créance  venait,  par  conséquent,  d'un  quasi-contrat 
ne  pouvait  se  compenser  avec  la  créance  insaisissable  de 
(uvrier,  née  de  l'accident  du  travail.  Au  reste,  il  n'était  pas 
ai  que  l'indemnité  journalière  continuée  après  la  consoli- 
ition  tut  en  réalité  versée  à  titre  de  rente  viagère. 

2356.  Ces  objections  gardent  leur  valeur  en  droit;  la  loi 
i  31  mars  1005  paraît  s'y  être  associée,  car  elle  a  simple- 
ent  permis  au  juge  de  prononcer  l'imputation  et  a  ainsi 
qdicitcment  reconnu  qu'en  dehors  de  ce  jugement  spécial, 
n'y  a  pas  d'imputation  (art.  16,  al.  G). 

2357.  Suivant  le  texte  précité,  la  provision  ordonnée  par 
président  (')  n'est  pas  davantage  imputable  sur  la  rente 

igère. 

2358. Mais,  suivant  l'art.  16  al.  6  de  la  loi  du  31  mars  1905  : 
Dans  le  cas  où  le  montant  de  l'indemnité  ou  de  la  provi- 
sion excède  les  arrérages  dus  jusqu'à  la  date  de  la  fixation 
de  la  rente,  le  tribunal  peut  ordonner  que  le  surplus  sera 
précompté  sur  les  arrérages  ultérieurs  dans  la  proportion 
qu'il  détermine  ». 

Dans  l'état  antérieur  à  la  jurisprudence,  l'imputation  avait 
'U  sur  les  premiers  arrérages,  de  sorte  que  l'ouvrier  ne 
uchait  rien  tant  que  le  patron  n'avait  pas  été  intégralement 
mboursé  ("^). 

Certains  tribunaux,  pour  écarter  l'injustice  de  ce  résultat, 
aient  admis  que  l'inqjutation  aurait  lieu  distributivement 
i'  plusieurs  des  premiers  termes  de  la  rente  (').  Mais  cela 


')  V.  iiifra,  n.  3. 

')  Grenoble,  10  déc.  l'.H)2,  précité.  —  Nancy,  23  mai  li)()3,  précité.  —  Douai, 

juil.  1903,  précité.  —  Toulouse,  4  août  liX)3,  précité.  —  Trib.  civ.  Marseille, 

ov.  l'KX),  précité. 

''  Caen,  6  août  1902,  S.,  1905.  2.  25,  et  21  juil.  1902,  Rec.  Caen,  1902. 134  (impu- 

ion  par  cinquièmes).  —  Lyon,  20  déc.  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  14  avril  1903. 

Trib.  civ.  Béziers,  24  déc.  1903,   Mon.  jud.  Midi,  13  nov.  1904.  —Trib.  civ. 

ziers,  27  fév.  1904,  Mon.  jud.  Midi,  29  mai  1904  (prélèvement  de  la  moitié  de 

■ente  jusqu'à  e.xtinction). 
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otait  foiitraÏ!'»'  aux  })i'iiuipos  ^^');  cai\  <ln  mouuMit  i\\\r  riuiji 
talion  était  atlinisr.  rien  uo  ])erin('ltait  do  la  l'cstriMiidir. 

2359.  Lr  trilumal  ne  jx'ut  uu'miu'  suppriiiici-  toute  iinpiil 
lion  (-).  La  loi  [)art  en  oll'et  do  l'idéo  (jue  riin[)ulation  n'a  p, 
lieu  do  ploin  droit  ot  (|uo  c'est  par  dérogation  aux  j)rinti|i 
(ju'ello  peut  être  ordonnée.  .Vu  reste,  cela  n'enipècho  p 
•  pie  l'indemnité  perçue  en  trop  ne  soit  restituable. 

l)u  motif  que  nous  avons  donné  il  lésulte  nïèine  <jii 
dans  le  silence  du  jugement,  aucune  imputation  nain; 
lieu. 

2360.  11  va  sans  dire  aussi  (jue  rim[)utation  no  peut  èl 
laite  sur  la  capitalisation  do  la  rente,  de  manière  à  diniimi 
délinitivement  le  montant  de  la  rente  (■*).  Un  tribunal  no  pi- 
décider  le  contraire. 

b.  Fin  lie  la  renie  vinijère. 

2361.  La  rente  allouée  à  la  victime  de  Taccident  prend  I 
))ar  son  décès.  Elle  jieut  également  prendre  (in  par  la  ic\ 
sion    '  . 

2362.  Kntin,  nous  verrons  que  la  rente  peut  être  déclar 
réversible  en  partie  sur  la  tète  du  conjoint  ('•). 

2363.  Comme  la  rente  viagère,  après  avoir  pris  naissauf 
est  acquise,  une  recliute  temporaire  de  l'ouvrier  n'y  sul 
titue  pas  temporairement  l'indemnité  journalière  ("). 

D.  Rente  viagère  due  en  cas  de  di'cès. 

2364.  (^ette  rente  a  son  point  de  départ  au  jour  > 
décès  (")  (art.  l(i  al.  o,  ajouté  par  la  loi  du  31  mars  190") 

Toutefois  pour  les  enfants  qui  ne  sont  qu(;  conçus  au  don 

'•)  Trib.  civ.  CharoUes,  9  avril  190.3,  Rec.  ace  Irai'.,  19(«.  81.  —  Trib.  riv.  .M 
.seille,  \'A  mai  lUOi,  Mon.jutl.  Midi,  'i  déc.  l'J(>4.  —  Waiil,  .\V,/e,  H.,  1^0.  2.  2: 
V.  les  (Jéci>ion-  procilées. 

;';  i'Àrc.  iiiiti.  corn.,  '.\  mai  1905.  —  Cire.  min.  jus-l.,  29  aoùl  190Ô.  —  Saili' 
2IJ09. 

C)  .Nancy,  14  fév.  19(J.3,  Rec.  ace.  Irav.,  !'.««.  19. 

(*;  V.  infra,  n.  2i0i  s. 

(•,  V.  infra,  n.  2380  s. 

(•)  Besançon,  6  juin  (ou  jnil.    MKX).  S..  l'.Kil.  2.  20[). 

(';  V.  supra,  n.  2176  s. 
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rente  viagère  ne  peut  avoir  nu  point  de  dépai't  antérieur  à 
ur  luiissanee  ('). 

2365.  Nous  avons  déjcà.  indiqué  le  moment  auquel  la  rente 
agère  due  en  cas  de  décès  prend  lin  (-). 

11.  Conversion  de  la  rente  viagère  en  capital  ou  en  rente 
viagère  réversible.  Changement  dans  le  mode  de  presta- 
tion. 

A.  Conversion  en  capital. 

2366.  11  y  a  iuterdicfion  de  remplacer,  même  après  lacci- 
;nt,  la  rente  par  un  capital  (^).  Cela  résulte  de  l'art.  30,  qui 
iterdit  toute  convention  contraire  à  la  loi,  de  Fart.  9,  qui 
3rmet  le  renq3lacement  en  partie,  et  dans  certains  cas,  et 
3  rârt.  21 . 

Ceci  s'applique  aux  ayants  cause  de  l'ouvrier  comme  à 
ouvrier  lui-même  (^). 

2367.  On  ne  peut  pas,  à  plus  forte  raison,  décider  à 
ivance  que  la  rente  sera  rachetable  (^). 

2368.  Par  exception,  d'après  Fart.  9  de  la  loi  de  1898  : 

«  Lors  du  règlement  définitif  de  la  rente  viagère,  après  le 
délai  de  révision  prévu  à  l' art .  19,  la  victime  peut  demander 
gue  le  quart  au  plus  du  capital  nécessaire  à  rétablissement 
de  cette  rente,  calculé  d'après  les  tarifs  dressés  pour  les  vic- 
times d'accidents  par  la  caisse  des  retraites  j^our  la  vieillesse, 
lui  soit  attribué  en  espèces. 

»  Elle  peut  aussi  demamler  que  ce  capital,  ou  ce  capital 
réduit  du  quart  au  plus  comme  il  vient  d'être  dit,  serve  à 
constituer  sur  sa  tête  une  rente  viagère  réversible,  pour 
moitié  au  plus,  sur  la  tête  de  son  conjoint.  Dans  ce  cas,  la 


(')  V.  supra,  n.  2186. 
(')  V.  supra,  n.  2176  s. 

ci  Cass.  civ.,  6  janv.  1904,  S.,  1906.  I.  S'J,  D.,  1904.  1.  73.  —  Paris,  22  juin  1901, 
az.  Trib.,  15  déc.  1903.  -  Trib.  civ.  Narbonne,  6  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900. 
593.  —  Trib.  civ.  Rouen,  16  mars  1900,  S.,  1901.  2.  222  (pour  la  veuve).  — 
i-ib.  civ.  Blois,  21  mars  1900,  D.,  1900.  2.  —  Trib.  civ.  Monldidier,  18  janv.  1906, 
on.  jiid.  Lyon,  28  mars  1906.  —  Trib.  paix  Paris,  20  oct.  I'.t03,  France  jud., 
'03.  2.  426.  —  Wahl,  Notes,  S.,  1901.  2.  222  et  S.,  1906.  1.  87,  §  2. 
(')  Trib.  civ.  Rouen,  16  mars  1900,  précité.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  222. 
{')  Paris,  21  juin  1901,  Droit,  10  août  1901. 
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'>  rente  viat/rre  sera  liiniinnêe  dr  façon  qu'il  ne  rèsiiltr  dr 
n  rèversihilitë  aucune  augmentalio/i  de  e/uïr(/es  pour  le  clh 
"  (/'•  l'entreprise.  Lr  tnliunul  en  cluunhre  dr  conseil  statue, 
>'  sur  ces  dc)}ian<h's  •>. 

L'art.  9,  lu'  (listiui;u;uit  pas,  sapplitiiie  non  soulonienl 
lincapacité  absolue,  niais  oncore  à  l'incapacité  partielle 
permanente  (M;  l'opinion  contraire  a  été,  il  est  vrai,  exprinu 
au  Sénat  (-^  mais  la  nôtre  y  a  été  également  formulée  (  '), 

11  faut  en  dire  autant  de  la  rente  allouée  aux  représentai) 
tlo  la  victime  (*)  ;  la  loi  n'a  pas  voulu  dire  le  contraire. 

2369.  11  paraît  nécessaire  de  s'adresser  au  tribunal  inèii 
si  les  parties  sont  d'accord  (').  Ce  n'est  pas,  en  fUel,  poi 
tenir  lieu  de  la  volonté  concordante  des  parties  que  la  1 
exige  une  action  en  justice,  c'est  afin  que  le  tribunal  s'assui 
que  la  conversion  en  capital  ou  eu  rente  réversible  ne  pr 
sente  pour  l'ouvrier  aucun  inconvénient  et  notanunent  i 
rend  pas  probable  la  dilapidation  de  ce  capital.  D'ailleurs 
loi  exigre  d'une  manière  absolue  l'action  en  justice,  et  elle 
fait  intentionnellement  [''). 

Toutefois  l'accord  devant  le  président  suffit  (');  car  il  fou 
nit  les  mêmes  garanties,  et  il  est  dit,  d'une  manière  géii 
raie,  que  la  loi  autorise  la  lixation  de  l'indemnité  par  l'a 
cord. 

Bien  que,  dans  les  textes  législatifs  le  mot  demander  si 
généralement  pris  dans  le  sens  (V exiger,  le  tribunal  n'est  p 
forcé  d'accéder  à  la  demande  de  conversion  de  la  rente  i 
capital,  formée  par  l'ouvrier  (*).  Cela  résulte  des  travaux  pr 
paratoires.  La  Chambre  avait  substitué  au  mot  demander  cel 
d'exiger.  Le  Sénat  l'avait  maintenu  (")  ;  sa  commission,  l" 

(\  Loubal,  n.  2iO. 

(*)  Sénat,  8  juill.  iSUâ,  J.  o/f.  du  1»,  p.  76G. 

(»;  Sénat,  4  mars  1808,  J.  o/f.  du  5,  p.  250. 

(')  Contra  Trib.  civ.  Seine,  7  mai  lî)02,  (iaz.  l'ai.,  I'j02.  2.  21'J. 

{*i  Trib.  civ.  Seine,  2  déc.  1901,  Gaz.  Trib..  28  mai  1902.  —  l.ouijal,  n,  •>'■> 
Contra  Trib.  civ.  Nancy,  11  lév.  1002,  Gaz.  l'ai.,  l'.H»2.  1.  30G. 

(*;  Trib.  civ.  Seine,  2  déc.  11X)1,  précité. 

(')  Sénat,  18  mars  18'J8,  ./.  nfj:  du  l'J,  p.  320. 

{•,  Trib.  civ.  .Mirande,  28  juill.  l'J04,    l\ec.  ace.  Iruv.,  1004.  250.  —  Trih 
Agen,  19  nov.  lOa'J,  Mon.  juil.  Lyon,  18  déc.  1903.  —  Loubal,  n.  224. 

(*)  Sénat,  4  mars  1898,  J.  off.  du  5,  ili^h.  pari.,  p.  250. 
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e  la  seconde  (lélil)(''i';itioii,  Ta  supprimé  à  nouveau  pour 
ansacrer  le  pouvoir  discrétionnaire  du  tribunal  ('). 

Le  tribunal  rejettera  la  demande,  par  exemple  s'il  craint 
ue  l'ouvrier  ne  dissipe  le  capital  (-)  ou  si  l'ouvrier,  étant 
tranger,  est  exposé,  par  le  transfert  de  sa  résidence  à 
étranger,  à  voir  diminuer  la  rente  (^). 

2369  bis.  La  conversion  d'une  rente  en  capital  est  un  acte 
administration,  parce  qu'elle  n'emporte  pas  aliénation  de  la 
jnte,  mais  remboursement  de  cette  rente;  par  conséquent, 
[le  est  permise  au  tuteur  ('*). 

2370.  La  conversion  en  capital  n'est  autorisée  que  si  le 
ipital  est  tlxé  d'après  le  tarif  de  la  Caisse  des  retraites.  Tou- 
'fois  si  le  calcul  est  fait  autrement,  la  conversion  n'est  pas 
uUe,  l'opération  étant  divisible.  L'ouvrier  peut  seulement 
iclamer  le  supplément  ([ui  lui  est  dû  (^),  de  même  que  le 
atron  peut  se  refuser  à  payer  ce  qui  excède  le  tarif  ofliciel 
u  exiger  la  restitution  de  ce  qu'il  a  versé  en  trop. 

2371.  Nous  verrons  suivant  quelle  procédure  le  tribunal 
atue  sur  la  demande  de  la  victime  tendant  à  la  conversion 
artielle  C^). 

2372.  En  dehors  de  l'art.  9,  et  d'après  l'art.  21  al.  2  de  la 
)i,  «  en  dehors  du  cas  prévu  à  l'art.  3  C),  la  pension  ne 
pourra  être  remplacée  par  le  payement  cFun  capital  que 
si  elle  n'est  par  supérieure  à  100  fr.  ». 

2373.  Le  capital  substitué  à  la  rente  de  100  fr.  n'est  pas 
xé  d'une  manière  définitive  ;  les  parties  peuvent  le  niodi- 
er  (^),  pourvu  qu'elles  le  fassent  d'un  commun  accord.  La  loi 
uir  a  accordé  une  faveur  ;  elles  peuvent  d'autant   mieux  en 


(')  Sénat,  18  mars  1898,  J.  off.  du  19,  déh.  pari.,  p.  325. 
C)  Trib.  civ.  Mirande,  28juil!.  1904,  précité. 
(')Trib.  civ.  Mirande,  28  juiil.  1904,  précité. 

(')  On  a  décidé  le  contraire  en  prétendant  qu'il  y  a  dans  l'opération,  soit  une 
iénation  de  la  rente,  soit  une  transaction.  Trib.  civ.  Lorient,  18  déc.  1900,  Rec. 
:c.  trav.,  1901.29. 

C)  Trib.  civ.  Nancy,  11  fév.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  36G. 
(«)  V.  infra,  n.  .3364  s. 

C)  L.  31  mars  1905.  Le   texte  primitif  portait  :  «Scnifclans  le  cas  prévu  par 
art.  3,  ^Av.  ». 
('}  Contra  Loubat,  n.  243. 
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clumtror  les  bases,  (|u"«*lli's  ne  sinit  plus  alors  s»uis  1  influenc 
Tuiu'  de  lautro. 

A  plus  l'orti'  raison,  It's  parties  peuveiil-clh^s  d  un  conunii 
ationl  rt\ fuir  à  la  rente  viagère. 

Mais  la  eonversion  en  capital  de  la  rente  n  excédant  p.i 
100  fr.  est  détinilive,  en  ce  sens  ([uil  n'appartient  pas 
l'une  ou  à  l'autre  des  parties  de  revenir  sur  cette  convoi 
sion.  La  loi  ne  ré[)cte  pas  ici  la  disposition  du  §  \  du  niôin 
article,  relative  au  remplacement  de  la  rente  par  un  autr 
mode  de  payement  viager.  D'ailleurs,  il  se  produirait  de  trt 
grandes  difticultés  sur  la  portion  du  capital  qui  devrait  ôti 
restituée;  car  il  va  sans  dire  que  l'ouvrier,  ayant  touché  dt 
intérêts  intérieurs  aux  arrérages  que  lui  assurait  la  rente  vi 
gère,  ne  saurait  être  tenu  de  rendre  le  capital  tout  entier. 

2374.  liien  que  l'art.  21,  al.  2  paraisse  autoriser  la  coi 
version  de  la  rente,  quel  qu'en  soit  le  chiflre  en  capita 
lors(juc  le  rentier  est  le  conjoint  survivant,  en  raison  du  rci 
voi  ([ue  contient  ce  texte  à  la  disposition  où  est  tixée  la  rent 
du  conjoint  survivant,  il  est  certain  cependant  que  la  convoi 
sion  en  capital  ne  peut  être  effectuée  au  profit  du  conjoii 
dans  d'autres  conditions  qu'au  profit  des  ascendants  on  do 
coudants  (').  On  ne  comprendrait  pas  une  distinction;  et  1 
renvoi  à  l'art.  3  vise  sinq)lement  la  disposition  de  ce  text 
qui,  de  plein  droit,  convertit  la  rente  en  capital,  lors  du  coi 
vol  du  conjoint. 

2375.  L'art.  21  n'autorise  la  conversion  en  capital  qn 
pour  les  pensions  ;  cette  conversion  est  donc  interdite  poi 
les  indemnités  journalières  (-). 

Le  nouveau  texte  ajoute  que  la  conversion  n'est  possil»! 
que  si  If  titulaire  est  r/iajcifr. 

2376.  La  loi  uedisaitpas  primitivement  de  quelle  nianiôi 
est  oaloulé  le  capital  substitué  à  la  l'cnte  de  100  fr.  (lertaii 
décidaient  que,  comme  pour  le  capital  substitué  à  la  reii 
lors  du  règlement  définitif,  les  parties  étaient  tenues  de  ■ 


i«;  Trib.  civ.  itouen,  16  mars  l'JOO,  .S.,  1901.  2.  222.  —  Sachel,  n.  UO'.)  cl  H 
his;  Wahl,  Sole,  H.,  l'JOl.  2.  222.  —  Conlra  Loubal,  il.  247. 
I»;  Loubal,  II.  2'i5. 
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■éférer  aux  tables  de  la  Caisse  des  i-etraites  sur  la  vieillesse  ('). 
lette  solution  a  été  consacrée  par  la  loi  du  31  mars  1905 
lans  les  termes  suivants  :  «  Ce  rachat  ne  pourra  être  effectué 

que  d'aprh  le  tarif  spécifié  à  l'art.  28  •>. 

Donc  les  parties  ne  peuvent  elles-mêmes  fixer  le  capital; 
our  convention  serait  nulle  aux  termes  de  Fart.  30  (-). 

237  7.  Il  va  sans  dire  que  la  transformation  en  capital  est 
luUe  si  les  parties  stipulent,  dans  le  but  de  rendre  cette 
ransformation  possilc,  une  rente  n'excédant  pas  100  fr., 
lors  que  la  dépréciation  de  l'ouvrier  est  supérieure  à  ce 
hillVe  {;'). 

2378.  La  conversion,  au  cours  d'un  trimestre,  d'une  rente 
layée  d'avance  peut  donner  lieu  à  des  difficultés,  que  nous 
etrouverons  (^). 

2379.  Nous  verrons  plus  loin  que  si  la  victime  est  étrangère, 
[  y  a,  en  certains  cas,  remjjlacenientde  la  rente  par  le  capi- 

il  e)- 

D'autre  part  le  conjoint  qui  se  remarie  n'a  plus  droit  qu'à 
n  capital  égal  à  trois  ans  d'arrérages. 

B.  Conversion  en  renie  viagère  réversible. 

2380.  Cette  conversion  est,  comme  la  conversion  en  capi- 
al,  autorisée,  mais  seulement  sur  la  tête  du  conjoint  et  pour 
iioitié,  par  l'art.  9  de  la  loi  de  1898,  pour  les  industries 
oumises  à  cette  loi  (^). 

2381.  Comme  la  convei'sion  en  capital,  la  conversion  en 
ente  viagère  réversible  ne  peut  être  exigée  par  la  victime  de 
accident  ;  la  rédaction  du  texte  a  subi  à  cet  égard  les  mêmes 
•hases  que  pour  la  première  question  ('). 

2382.  La  conversion  en  rente  viagère  ne  peut  être  deman- 
lée  au  profit  d'un  conjoint  épousé  après  l'accident.  La  loi,  il 

(')  Trib.  civ.  Sainl-Elienne,  15  lev.  1904,  Loi,  25  fév.  1904.  —  Loubal,  n.  242. 
(')  Trib.  civ.  Sainl-Elienne,  15  lev.  1904,  Loi,  25  fév.  1904.  —  Trib.  civ.  Monl- 
idier,  18  janv.  1906,  Mon.  jud.  Lyon,  28  mars  1906. 
l')  Trib.  civ.  Seine,  5  nov.  1903,  Rec.  ace.  Irav.,  190.3.  275. 
(♦)  V.  infra.  n.  2.392. 
(»)  Y.  infra,  n.  3398  s. 
{«)  V.  snpra,  n.  2368. 
(')  V.  supra,  n.  2369. 
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est  vrai,  lu-  «lisliiiuut'  pas;  mais  sou  esprit  ost  do  fournir  à  I 
victime  uu  inoNcu  d'aeiorder  des  droits  aux  persoiiues  pinti 
gées  par  la  loi,  «t  le  ennj»)iut  épousé  après  laccidont  u\'- 
pas  de  ce  noud>re.  C'est  d'ailleurs  ce  (jiii  a  été  dit  i'ormelli 
luent  par  le  rapporteur  du  Sénat  ('). 

2383.  I.a  conversion  en  rente  viagère  réversible  ne  ppii 
être  demandée  ipie  lors  du  règlement  définitif  de  la  rent. 
l^  loi  ne  reproduit  pas.  il  est  vrai,  à  propos  de  la  conversioi 
en  rente  viairére,  cette  condition,  fornudée  par  elle  à  propn 
de  la  convei*sion  en  capital.  Mais  on  ne  comprendrait  p.i 
une  distinction;  d"aill<'Uis  il  est  permis  de  penser  ((iie  le  texl 
est  conforme  à  l'assimilation  des  deux  liypotliéses.  Il  coin 
menée  par  dire  que  «  lors  du  règlement  définitif  de  la  rent 
viagère  »  la  victime  peut  demander  la  conversion  en  capital 
il  ajoute  qu'  «  elle  peut  aussi  demander  »  la  conversion  e 
rente  viagère. 

2384.  l)e  même  cjue  la  conversion  en  capital,  la  conversio 
en  rente  réversible  peut  être  demandée  en  cas  d'incapacil 
partielle  comme  en  cas  d'incapacité  absolue  (-). 

C.  Chanqcmenla  dniis  h  mode  de  prestation. 

2385.  D'après  l'art.  21,  al.  1  de  la  loi  de  1898  : 

'<    Lfis  parties  peuvent  toujours,   après  détermination  d 

^>  chiffre  de  l'indemnitr  due  ù  la  victiine  de  l'accident,  dén 

*»  der  que  le  service  de  la  pension  sera  suspendu  et  reinplac 

»  tant   que  l'accord  subsistera,  parr  tout  autre  mode  de  rêjn 

»  ration  ». 

L'art.  21  §  1  fait  allusion  aux  changements  dans  le  mo<l 
de  prestation  de  la  rente  :  remplacement  de  la  rente  par  di 
prestations  en  nature  ('y,  par  une  jouissance  d'immeubles 
ou  un  droit  d'habitation,  par  l'entretien  dans  un  hospice  ( 
par  le  logement  et  la  nourriture. 

On  peut  de  même  convenir  que  le  service  de  la  rente  sei 
suspendu  tant  que  l'ouvrier  occupera  dans  l'usine  un  empl' 


{'j  Sériai.  8  juil.  1895,  ./.  off.  du  9,  iléh.  part.,  p.  707. 
(»;  Louhal,  ii.  252. 


Cy  Loubat,  n.  24S. 
(•-•;  Loubat,  lue.  cil 
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iioyennaut   une  rémunération  égale   à  celle   qu'il  touchait 
ivant  l'accident  ('). 

Enfin  les  parties  peuvent  convenir  que  l'indemnité  sera 
■emplacée  par  un  supplément  de  salaire  (-). 

2386.  La  suspension  de  l'indemnité,  autorisée  par  l'art.  21, 
)eut  être  convenue  à  toute  époque  ;  c'est  ce  qu'exprime  le 
net  toujours.  Elle  peut  donc  être  convenue  avant  l'expira- 
ion  du  délai  de  trois  ans  fixé  par  la  revision  (^).  Elle  peut 
iiônie  avoir  lieu  avant  la  fixation  de  l'indenmité  (M;  cela  n'a 
)as  d'inconvénients,  puisque  chacune  des  parties  peut  reve- 
lir  sur  cette  fixation. 

2387.  Comme  l'art.  21  i^  1  ne  parle,  que  de  la  pension, 
ette  substitution  n'est  pas  possible  pour  l'indemnité  tempo- 
■aire  (■'). 

XllI.  Mode  de  pairniriit  des  indenniitrs. 

2388.  D'après  l'art.  3  al.  13  de  la  loi  de  1889  : 

(«  Les  rentes  eonstituées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont 
)  payables  par  trimestre  ».  L'art.  3  al.  14,  depuis  la  loi  du 
n  mars  1905,  s'exprime  dans  des  termes  analogues  :  «  Elles 
'  (les  rentes  constituées  par  la  présente  loi)  sont  payables 
mr  trimestre  ».  Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  industries 
;ion  visées  par  la  loi  de  1898;  pour  ces  industries  les  tribu- 
laux  sont  libres.  Mais  pour  celles  que  vise  la  loi  de  1898  le 
paiement  par  trimestre  est  obligatoire  pour  les  juges;  ils  ne 
peuvent  décider  que  le  paiement  aura  lieu  en  fractions  plus 
"ortes  ou  moins'fortes  (^). 

2389.  Avant  la  loi  du  31  mars  1905,  suivant  l'opinion  géné- 
•ale,  les  tribunaux  ne  pouvaient  décider  que  la  rente  viagère 
lue  en  vertu  de  la  loi  de  1898  serait  payable  d'avance  {''). 

1'}  Tril).  civ.  Andelys,  30  ocl.  11:00,  DvolL  21  nov.  1900. 

(*)  Douai,  10  déc.  1900,  sous  Cass.,  7  janv.  1902,  S.,  1903.  1.  89.  —  Wahl,  Note, 
5.,  1903.  1.  89.  ~  Par  exemple,  que  l'ouvrier  touchera  le  même  salaire  qu'avant 
'accident.  —  Douai  10  déc.  1900,  précité, 

(*)  Loubat,  n.  244. 

(•)  Contra  Loubat,  n.  244. 

(«)  Loubat,  n.  248. 

(«)  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  202. 

(')  Cass.  req.,  28  juil.  1902,  S.,  1903.  1.  83,  D.,  1903.  1.  252.  —  Besançon,  14  le». 
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i'.opomlant  rertainos  décisions  autorisaient  !•'  Iiiluinal  , 
iléciiler  que  le  paiement  de  la  rente  viaiière  aniail  V\v\ 
(l'avance  (M. 

La  première  opinion  était  la  plus  exacte.  Une  ddle.  ci 
l'absence  d'un  texte,  n'est  jamais  payable  d'avance;  donc,  1. 
loi  envisageant  distinclcment  (•lia({ue  trimestre  d  arréram-v 


1«J00,  S..  Wnn.  2.  17.  D.,  IIKX».  2.  —  Hesançoii.  28  fév.  l'HX),  r.az.  />o/..  !".«»>.  I 
453.  —  Dijon.  2  avril  liX»,  S.,  lîKiO.  2.  207,  !)..  19()0.  2.  —  Douai.  5  avril  lyo 
r.az.  Pal..  lyOÔ.  1.  752.  —  Besançon.  11  avril  liH_)0,  D..  ItXX».  2.  —  Hoiien,  11  m  . 
VJOO,  s.,  lyOl.  2.  250.  D.,  IWi-.  1.  178.  —  AtiKcr.s,  11»  mai  19(X),  D.  190(1.  2.  —  Ain 
25  mai  ItXX),  S.,  l'.iOO.  2.  205,  D..  l'.lOO.  2.  —  Douai,  :W  mai  1900,  Rec.  Dmiai.  [[m 
218.  —  Douai,  l'.l  juin  190Ô,  Hcc.  Dnual,  l'.KK).  200.  —  Paris,  23  juin  IIKJO,  Mu, 
jud.  Lyon,  27  déc.  1900.  —  Dijon,  3  juill.  1900.  D.,  1901.  2.  25(\  —  Hesançoi 

11  juill.  l'KTt,  D.,  1901.  2.  457.  —  Orléans,  20  juill.  1900,  liée.  ace.  //or..  19(» 
181.  —  Lyon,  20  juill.  19C;0,  Hec.  dcc.  Irav..  1900.  174.  —  Besançon,  8  août  l'.H« 
S.,  1901.  2.  214.  —  Nancy,   l.i  oct.  1900,  Rec.  Nancij,  1900.  305.  —  Oreiioi)!, 

5  nov.  1900,  D..  1902.  2.  300.  —  Caen,  19  nov.  i9œ,  D.,  1902.  2.  304.  —  Be.sain;ni 

12  déc.  1900.  Rec.  Besainoii,  liM")l.  20.  —  Bordeau.x,  18  déc.  19(K),  Rec.  Ronlmn 
l'.Ktl.  1.  '.»2.  —  Bordeaux.  Il  déc.  l'J\0,  Rer.  Rurdeaux,  1901.  1.78.  —  Nam 

6  mai  1901,  D.,  1902.  278.  —  Poitiers.  11  nov.  1901,  Loi,  8  janv.  1902.  —  Boiirp<- 
20  janv.  1902.   Droit,  20  lév.   HH>2.   —   Lyon,  23  janv.   11K)3,   Mon.  juil.  Ly,;. 

28  mars  1903.  —  Caen,  10  ocl.  19f>3,  Rec.  Caen,  1904.  20.  —  Trib.  civ.  Naulf- 
27  nov.  1899,  D.,  1900.  2.  81.  —  Trib.  civ,  Narbonne,  2:'.  janv.  1900,  Loi,  !•■  fév 
19»Mj.  —  Trib.  civ.  Auxerre.  14  lév.  1900,  (kiz.  Val..  19!i().  1.  7.3i.  —Trib.  civ 
Lyon,  24  fév.  1900,  Mon.  jud.  Lyon.,  13  mars  1900.  —  Trib.  civ.  Beaumc-lo- 
Dame,  28  fév.  1900  sous  Besançon,  11  avril  1900,  S.,  1901.  2.  301.  —Trib.  civ 
Seine,  12  mars  19fX).  Gaz.  Pal.,  19(XJ.  1.  G(J4.  —  Trib.  civ.  Lille,  5  avril  1900.  So, 
jiiil.,  190O.  142.  —  Trib.  civ.  Besançon,  5  avril  190(J  sous  Besançon,  G  juin 
11  juill.  1Î»00,  S.,  1901.  2.  105.  —  Trib.  civ.  Doullens,  6  avril  1900,  Loi.  24  avi, 
19(X).  —Trib.  eiv.  Valence.  27  avril  l'.KX),  Rec.  ace.  Irav.,  1900.  149.  —  Tril).  civ 
Nancy,  21  mai   1900,  D.,  1901.  2.  12.  —  Trib.  civ.  Seine,  12  juin  1900,  Droit 

29  juin  IIHX).  —  Trib.  civ.  Toul,  21  juin  19fH),  Droit,  14  aoùl  19(H).  —  Trib.  civ 
Bordeaux,  23  juill.  1900,  Rec.  ace.  trav..  1901.  31.3.  —  Trib.  civ.  Seine,  19  no 
19<J0,  Droit,  8  mai  1901.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  23  nov.  19(X),  Rec.  (irenni,!. 
V.Kn.  123.  —  Trib.  civ.  Agen,30  nov.  190(J,  S.,  1901.  2.50.  —  Trib.  civ.  Bordeaux 
11  mars  19(Jl,  Rec.  Ronleaur,  1901.  1.  51.  —  Trib.  civ.  Albi,  20  juin  l'.tOÎ,  Cn: 
Trifj.  Midi,  14  juill.  19(Jl.  —  Trib.  civ.  (  iiiarlevilb'.  2.'.  juill.  I9(n.  Rec.  Sinicn.  !'.«• 
2:î5.  —  Wabl,  Sole,  S..  1901.  2.  202. 

(',  Nancy,  12  déc.  1899,  Rec.  Sancy,  l'.MJO.  320.  —  Angers,  10  janv.  I90(i,  (-" 
Pal..  VM).  1.  2.30.  —  Poiliers,  0  mai   1900,  Rec.  ace.  Irav.,  190(J.  00.  —  Hoii- 

7  avril  19<J0,  Rec.  Rouen,  19(K).  55,  —  .Nancy,  23  mai  IIHMJ,  Rec.  Nancy,  l'.W).  2:i 
—  Douai.  5  avril  1901,  S..  1901.  2.  185.  —  Trib.  civ.  Lille,  28  déc.  1899,  Gaz.  Pal 
1900.  I.  195.  —  Trib,  civ.  Nancy,  Il  el  12  déc.  18W,  D.,  IIXX).  2.  84.  —  Trib.  civ 
Alais,  5  janv.  19<J0,  Gaz.  Pal..  19<XJ.  1.  230.  —  Trib.  civ.  Dijon,  18  jauv.  19<i" 
Gaz.  Pal.,  1900.  1.  100.  —  Trib.  civ.  Aix,  19  fév.  1900.  Gaz.  Pal.,  VM).  1.  414. 
Trib.  civ.  Alais,  21  mars  1900,  l'rann-  jud..  l9fJ<t.  2.  281.  —  Trib.  riv.  Morili)clli<i 
11  mai  llKJO,  Rec.  ace.  Irar..  11^)0.  72. 
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e  trimestre  n'était  payable  qu'après  réchéance.  Il  faut 
jouter  que,  suivant  l'art.  1187  C.  civ.,  le  terme  est  censé 
[ipulé  en  faveur  du  (lé])iteur.  On  objectait  que,  d'après  Fopi- 
ion  générale,  les  tribunaux  fixent  l'époque  de  paiement  des 
ensions  alimentaires  ;  mais  les  rentes  allouées  en  vertu  de 
i  loi  de  lcSl)8  ne  sont  pas  alimentaires,  les  ayants-droit,  eu 
)g\e,  n'ayant  pas  à  justifier  de  leur  indigence.  Nous  invo- 
uons encore  l'art.  1980  al.  2  C.  civ.,  d'après  lequel  les 
entes  viagères  ne  sont  pas  payables  d'avance. 

Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  n'étaient  pas  forcés  de 
écider  que  le  paiement  aurait  lieu  d'avance  ('). 

La  question  ne  fait  plus  de  doute.  Depuis  la  loi  du  31  mars 
m'),  l'art.  3  al.  14  de  la  loi  de  1898  porte  :  «  E/les  sont 
pat/aftles par  trimestre  et  à  terme  échu.  Toutefois,  le  tribunal 
peut  ordonner  le  paiement  d'avance  de  la  moitié  du  premier 
arrérage  ». 

2390.  La  rente  viagère  allouée  pour  un  accident  non  régi 
ar  la  loi  de  1898  ne  peut  jîas  davantage  être  stipulée  paya- 
le  d'avance  (^).  Ici  le  droit  commun,  tel  que  nous  l'avons 
xposé,  continue  à  s'appliquer. 

2391.  Si  le  crédi-rentier  meurt  au  cours  du  trimestre,  les 
rrérages  courus  deviennent  exigibles,  puisque  la  dette  cesse 
lors  de  porter  sur  le  trimestre  entier. 

2392.  Si  la  rente  est  payable  d'avance  et  qu'elle  soit,  au 
ours  d'un  trimestre,  convertie  en  capital,  la  somme  payée 
onr  la  période  non  encore  écoulée  du  trimestre  est,  bien 
ntendu,  sujette. à  restitution;  mais  elle  n'est  pas  imputable 
iir  le  capital  (^). 

2393.  Pour  le  payement  du  capital,  les  tribunaux  peuvent 

l'i  Besançon,  28  fév.  l'jOO,  S.,  1901.  2.  201.  —  Cela  esl  démontré  par  les  Iravaiix 
réparaloires;  la  disposition  qui  disait  que  le  paiement  aurait  lieu  d'avance  a 
isparu.  V.  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  202. 

(»)  Wahl,  Note.  S.,  1903.  1.  473.  —  Dans  un  autre  arrêt  du  28  juill.  1902  (S., 
903.  1.  473),  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  juges  peuvent  ordonner  que  la 
Mlle  sera  payable  d'avance.  Elle  se  fonde  sur  ce  qu'ici  la  loi  de  1f>9S  n'est  pas 
pplicable.  mais  l'art.  ISSâ  C.  civ.  L'argument  est  sans  valeur,  puisque,  pour  les 
'cidcnls  régis  par  la  loi  de  1898,  la  cour  de  cassation  décide  le  contraire  en  s'ap- 
ayant  non  sur  cette  loi.  mais  sur  le  droit  commun. 

C)  Trib.  civ.  Toulouse,  20  lév.  1902,  Gaz.  Trib.  Miifi.  11  mai  1902 'pour  la  veuve 
ui  se  remarie). 
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accorder  un  délai  de  iirAce  ('  .  Hien  no  parait  s'opposer  à  r 
(ju'ils  raccordent  éiralenient  pour  le  pni(Muent  de  la  reni 
dans  les  cas  fixés  par  le  code  civil. 

2394.  1/iudeninité  journalière  en  cas  dincapacité  ton>ji 
raire  était,  sous  reni})ire  delà  loi  de  18ÎKS.  payée  aux  épcxjii 
tpie  tixait  le  juiie  ;  il  })ouvait  décider  (|u"elle  serait  ac({ui(t, 
aux  épo(jues  usitées  pour  le  [laienieut  des  salaires  dans  Toi 
pi'eprise  où  travaillait  la  victime  (-),  mais  il  n'y  était  j 
oldiiré  ;^  .  Kn  un  mot.  il  était  libre  sur  ce  point  (*).  Mm 
depuis  la  loi  du  31  mars  190o,  l'art.  3,  al.  4  porte  :  «  L'indn, 

»  nitê  JoHi/talirrc  est  pat/abic  aux  époques  ri  Heu  de  païf 
»  usités  dans  l'entreprise,  sans  qur  Cintrrrnlle  /juissr  r.rcèdi 
»  seize  jours  ». 

Il  résulte  de  là  également  (jue  l'indemnité  journalière  ii 
j>eut  jamais  être  déclarée  payable  d'avance,  puisque  l'usaL 
nest  pas  en  ce  sens  pour  les  salaires. 

2395.  Les  provisions  allouées  par  le  président  en  cas  d 
désaccord  ou  en  référé  sont  «  payables  dans  les  mêmes  corui 
tions  que  l'indemnité  journalière  »  (L.  1898,   art.  10  al. 
mo«lilié  par  la  loi  du  31  mars  190o). 

XIV.  Liru  dr  pai/riiient  des  indemnités. 

2396.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1898,  la  rente  viagfi 
était  payable  au  domicile  du  débiteur,  conformément  à  l'ai 
l-2i7  C.  civ.  (^). 

On  avait  même  décidé  que  le  débiteur  pouvait  désigna 
un   autre   lieu  si  les   déplacements   du   créancier  n'en  dcv( 


',  Trib.  civ.  Toulouse.  20  IV-v.  1<.!02  ('.az.  Iiil>.  Miili,  11  iiiui  1W2    pour  la  vci, 
<|ui  se  remarie:. 
(»;  Tri'h.  paix  Paris   11»  arroiid.  ,  0  déc.  18W,  D.,  lliOU.  2.  73. 
'')  Contra  Sachet,  n.  485. 
•)  l^ouhal,  n.  22.Ô. 
"i  iJijon,  :{ juil.  190(1,  D.,  l'JOl.  2.  250.  —  Caen.  19  nov.  1900,  D.,  1902.2.  -' 

—  Paris,  20  jariv.  1901.  \).,  1902.  2.  298.  —  Nancy,  G  mars  1901,  IJ.,  1902.  2.  t 

—  Toulouse,  7  aoi'il  1901,  S.,  1ÎM»3.  2.  95.  —  Amiens,  24  doc.  1903,  Ilec.  Amie 
lîtoi.  lli.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  17  juill.  19(X),  I).,  1902.  2.  298.  —Trib.  < 
Le  Havre,   11  janv.  1901,  Loi.  9  avril  1901.  —  Trib.  civ.  Cambrai,  28  mars  1'.»" 
I).,  1905.  2.  84.  —  Sachet,  ii.   487.  —  Coiilra  Trib.  civ.  Chaumont,  4  août  l'.H- 
/(*'<•.  ficc.  /rat:.,  p.  408. 
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lient   pas  plus  difficiles  (');  mais  cela  était  contraire  à  la 
•i. 

Depuis  la  loi  du  31  mars  1905,  l'art.  3  al.  13  règle  de  la 
lanièrc  suivante  la  question  : 

((  Les  rentes  constil.uées  en  vertu  de  la  présente  loi  sont 
payables  à  la  résidence  du  titulaire  on  au  chef-lieu  de  can- 
ton de  cette  résidence,  et,  si  elles  sont  servies  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites,  chez  le  préposé  de  cet  établissement 
désigné  par  le  titulaire  ». 

2397.  Comme  cette  disposition  est  une  exception  au  droit 
•minun,  lequel  est  conçu  en  fciveur  du  débiteur,  il  appar- 
ent au  patron  de  choisir  entre  la  résidence  du  titulaire  et 
'  chef-lieu  de  canton.  D'ailleurs,  autrement  interprété,  le 
xte  n'aurait  pas  de  sens,  car  il  va  sans  dire  que  le  titulaire 
référera  toujours  le  lieu  de  sa  résidence. 

Le  patron  peut,  bien  entendu,  envoyer  les  fonds  par  l<a 
oste,  mais  en  supportant  les  frais  d'envoi  ("-). 

2398.  Mais  la  loi  ne  limite  pas  sa  disposition  à  la  résidence 
i  moment  de  l'accident;  la  victime  peut  donc,  à  chaque 
langement  de  résidence,  exiger  que  le  paiement  soit  fait  au 
eu  ou  au  chef-lieu  de  canton  de  sa  nouvelle  résidence  (^). 

Elle  peut  également  changer  librement  le  bureau  où  elle 
)it  être  payée  {^*). 

2399.  Quant  à  l'indemnité  journalière,  elle  est,  depuis  la 
i  de  190o,  payable  au  «  lieu  de  paye  usité  dans  l'entre- 
prise »  (•\). 

Les  provisions' sont  payables  au  même  lieu  (^). 

2400.  Si  la  victime  veut  être  payée  à  un  autre  endroit 
10  ceux  qui  sont  désignés  par  la  loi,  elle  acquittera  les  frais 
envoi  (").  Mais,  même  h.  cette  condition,  le  patron  peut  se 
fuser  à  lui  envoyer  les  fonds. 

î')  Trib.  riv.  Narbomie,  17  juill.  l'JOO,  précilé. 

(»J  Sachet,  ii.  1928. 

;')  Sachel,  n.  19.30. 

!')  Sachel,  loc.  cit. 

;')  V.  nufira.  n.  2394.  Il  esl  exagéré  de  dire,  comme  on  l'a  l'ail  (Sachel,  ii.  1925), 

e  l'indemnilé  devra  toujours  ôlre  touchée  dans  l'usine. 

*)  V.  supra,  n.  2395. 

,')Circ.  min.  jusl.,  2J  ao  1^1905.  —  Sachet,  n.  1925. 

CONTH.  DE  I.OU.\GE.  —  II.  24 
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2401.  I.art.  11>,  al.  I  adiiu-t  pendant  trois  ans  (')  la  d 
inaiule  en  rrrisiou  dr  /'i/i'/r/H/iitè  «  fondée  sur  une  iigijrai 
»  tion  ou  une  attihtuiitinn  <lr  /'in/innifr  de  lu  ricl'une  ou  ^ 
>)  décès  jiur  suite  de  ronsi'ijufnees  de  l'uceident  ». 

Pour  les  accidents  non  régis  par  la.  loi  de  181)8,  la  rcvisi' 
peut  avoir  lieu  dans  «les  circonstances  toutes  dilFérentes  (*i 

A.   IVnlioi'  jiiriiinjtii'  di'  la  n'oiaion. 

2401  ///>.  La  loi,  <'ii  autoiisanl  la  revision,  u"a  pas  voiil 
accorder  une  faveur  au  patron  et  à  l'ouvrier,  niais  au  c<»i 
traire  restreindre  leur  droit,  dans  le  but  de  créer  rapidenici 
une  situation  délinitive.  En  ell'et,  d'après  le  droit  coninuii 
une  indemnité  peut  toujours  être  revisée  si  la  situation  t 
vue  (le  laquelle  elle  a  été  allouée  se  modifie  ;  c'est  ce  qu 
reconnu  fréquemment  la  jurisprudence  avant  la  loi  du  î)avi 
1898  ('j  :  lautorilé  de  la  chose  jugée  n'est  pas  violée;  ci' 
entre  les  deux  instances,  il  n  y  a  pas  identité  de  cause,  1 
seconde  instance  étant  basée  sur  des  faits  nouveaux. 

2402.  L'action  en  revision  est  une  action  principale  et  m- 
pas  une  voie  de  recours,  puisqu'elle  est  basée  sur  des  fai 
nouveaux  et  non  pas  sur  les  faits  tranchés  par  la  précédent 
instance  ('). 

\i.    Prraoïnirs  <iii'i  pritvrnl  fKjii'  f)i  )'i'visio)i. 

2403.  L'acti(jn  en  revision  peut  être  formée  non  seuIi 
ment  par  la  victime,  mais  encore  soit  par  ses  héritiers  si  cl 
décède  au  cours  de  l'instance  en  revision  ('),  soit  par  ses  repi' 
sentants  si  elle  décède  des  suites  de  l'accident. 

2404.  Les  créanciers  d'un  patron  no  [)euveiit  former  I'jk 
tion  en  revision,  puisque  cette  acti<Mi  a  un  but  exclusivemci 

(',  Sur  lii  prpscripliori,  V.  iiifra,  ii.  258G  s. 
(*y  V.  noire  Tr.  tlrscun/r.  iiléal.,  du  inniidul,  olc,  n.  1287. 
(*;  V.  nolrr;  Tr.  des  conlr.  fi/i'-ul..  du  mandai,  etc.,  n.  12.S7. 
I\  Diipiiidi,  Sole,  S.,  llHli.  2.  '.»«.  —  V.  cep.  Paris,  lU  avril  l'.iU2,  !».,  l'.'Oi. 
97. 

'',  Itijon.  r  Ti'.v    l'di',    />,-,;/.  l--!  irv.  l'jor). 
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'('niîiaire  et  que  les  créauciei's  du  patron  sont  intéressés  à 

(luire  les  créances  de  l'ouvrier. 

Ainsi  cette  demande  peut  être  formée  par  l'assureur  du 

itron  ('). 

Les  créanciers  de  l'ouvrier  ne  peuvent  demander  la  revi- 

)n,  parce  qu'ils  n'y  ont  pas  intérêt,  la  rente  viagère  étant 

saisissable. 

C.   Des  indrnuiilt's  siiji'llcs  à  la  revision. 

2405.  La  loi  vise  l'indemnité.  La  revision  de  l'indemnité 
urnalière  est  possible  dans  les  conditions  fixées  par  les  tex- 
s  aussi  bien  que  la  rente  viagère  (-). 

')  V.  cep.  Rouen,  21  jauv.  1903,  Rec.  Rouen.  1905.  41,  qui  ne  le  lui  ix'rmel  i|u(' 
iWe  a  clé  en  cause  dans  Tinslance  primitive. 

»)  Besançon,  6  juin  1900,  D.,  1901.  2.  07.  —  iMontpeilier,  14  lev.  1901,  Mon. 
I.  Midi,  22  mars  1901.  —  Besançon,  11  avril  1901,  Gaz.  Trib.,  6  sepl.  1901.  — 
liai,  24  juin  1901,  D.,  1904.  2.  97.  —  Grenoble,  27  juill.  1901,  Rec.  Grenoble, 
11.240.  —  Besançon,  13  août  1901,  Rec.  Resan{on,  1901.  195.  —  Bordeau.x, 
mv.  1902,  Rec.  Rordeaux,  1902.  1.  175.  —  Lyon,  23  janv.  1902,  Rev.jud.  ace. 
V.,  191V2.  225.  —  Besançon,  29  janv.  1902,  Rec.  ace.  tvav.,  Jurispr.,  Il,  p.  169. 
Douai,  21  avril  1902,  D.,  1904.  2.  97.  —  Grenoble,  30  mai  1902,  D.,  1904.  2.  97. 
Douai,  11  aoûL  1902,  D..  1904.  2.  97.  —  Douai,  25  nov.  1902,  D.,  1904.  2.  97.  — 
on,  15déc.  1902,  D.,  1904.  2.  97.  —  Douai,  30  déc.  1902.  23  el  25  mars  1903, 
•.  Douai,  1903.  216.  —  Douai,  16  mars  1903,  D.,  1904.  2.  97.  —  Nancy,  20  mai 

3.  Rec.  ace.  trav.,  1903.  62.  —  Douai,  25  mai  1901,  Rec.  Douai,  1903.  216.  — 
noges,  2  juin  1903,  D.,  1904.  2.  97.  —  Grenoble,  4  déc.  1903,  Rec.  ace.  Imv., 

4.  359.  —  Grenoble,  11  fév.  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  359.  —  Gaen,  29  mars 
4,  Rec.  Caen,  1904.  6.  —  Nancy,  23  juin  1904,  Droit,  28  juill.  1904.  —  Amiens, 
uill.  1904,  Droit,  2S.juil!.  1904.'  —  Amiens,  21  juill.  1904,  iîec.  Amiens.  1905. 
—  Lyon,  20  avril  1905,  Mon.  jud.  Lyon,  24  mai  1905.  —  Trib.  civ.  Seine, 
uin  1901,  Gaz.  trib.,  7  août  1901.  —  Trib.  civ.  Bourgoin,  19  mars  1902,  Mon. 
'.  Lyon,  25  avril  1902.  —  Trib.  civ.  Marseille,  22  mai  1903,  Jurispr.  Marseille, 
3.  359.  —  Trib.  civ.  Seine,  15  déc.  1903,  Droit.  4  janv.  1904.  —  Trib.  civ.  Mar- 
ie, 27  mai  1904,  Jurispr.  Mar.-ieiUe,  1905.  24.  —  T-i-ib.  civ.  Millau,  4  juin  1904, 
i.jud.  Midi,  14  août  1904.  —  Trib.  civ.  Alais,  20  oct.  1904,  Gaz.  Pal.,  1905. 
56.  —  Trib.  civ.  Versailles,  19  janv.  1903,  D.,  1905.  5.  6.  —  Dupuich,  Note,  D., 
i.  2.  98  ;  Wahl,  Note,  'S\  1906.  1.  89.  —  Contra  Cass.  req.,  27  juin  1904,  D., 
').  1.225.  —  Cass.  req.,  15  nov.  1904,  D.,  1905.  1.  225.  —  Cass.  req.,  21  nov. 
i,  Rec.  ax;c.  trav..  1905.  396.  —  Cass.  req.,  20  déc.  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1905. 

—  Cass.  civ.,  31  janv.  1905,  D.,  1903.  1.  225.  —Cass.  req.,  29  mars  1905,  D.. 
>.  1.  225.  —  Cass.  req.,  10  avril  1905,  Rec.   ace.  trav.,  1905.  9.  —  Rennes, 

llléc.  1902,  D.,  1904.  2.  97.  —  Bordeaux,  5  mars  1903,  Rec.  Rordeaux,  1903.  1. 

—  Paris,  20  nov.  1903,  Gaz.  trib..  28  nov.  1903.  —  Rennes,  15  déc.  1903, 
ace.  trav..  1904.  357.  —  Paris,  7  mai  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  22.  —  Pâ- 
li juin    1904,   Rec.  ace.  trar..   190i.  65.  —  Orléans,  28  ocL.   1904,  Droit, 
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|]n  t'ilct  la  loi  tic  (lisliut;iu>  pas  cl  los  inolifs  do  dôci»! 
sont,  fil  droit  c\  (Ml  ('(|uitt',  los  inôinos  qiio  si  lo  pi'oniioi'  juc 
ment  a\ait  alloue  iiiio  i-oiit(>  Niafioro. 

Ou  (dijootait  à  t<»rt  (|iio  la  roiito,  u'oxistanf  pas  onoore,  i 
pout  ôtro  rovisôo;  laf  la  loi  pai'lo  Ae  révision  non  do  la  reni 
mais  «le  \  i/ti/c/it/litr  ;  ov  oost  hieii  re\isei'  1  iiideiiiiiilô  joii 
nalioro  cpio  do  deiiiandei'  sa  transfonnafion  on  ronto  viatrèi 

On  (d)joetait  oualoniont  à  tort  cpio  la  loi  supposo  un  acco 
ou  un  juuoniont.  co  (jui  no  peut  oxisfor  on  cas  d'indonin 
jounialière  :  eetle  indoninité,  au  contiviiro,  supposo  ossenlii 
lemeiit  (pie  les  parties  se  sont  accordées  sur  le  principe»  cl 
nionf;int  de  1  indoninité,  ou,  à  délaut  d'accord,  (]ue  le  ju 
sost  prononcé. 

2406.  En   tout   cas,  aujourd'hui,  il   résulte   de   la   loi 
31  mars  IIIO.)  (pi'il  pout  y  avoir  revision  à  la  suite  de  l'ai 
cation  d'une  indemnité  temporaire  (');  car  l'art.  19  al.  1  t 
le  point  de  départ  de  la  prescription  en  pareil  cas  (*). 

La  cour  de  cassation  reconnaît  môme  avec  raison  que 
disposition  de  la  loi  de  190o  est  rétroactive,  bien  (jue  ce 
disposition  repousse  la  solution  autrefois  admise  parla  jm 
jirudonce  (').  En  effet  il  faut  reconnaître  qu'un  doute,  tout 
moins,  existait  et  que  la  loi  de  1905  l'a  tranché;  du  reste 
texte  ne  donne  la  solution  qu'en  passant  et  sans  paraître  av 
l'intention  d'innover.  Enfin  les  travaux  préparatoires  si 
formels  sur  le  caractère  interprétatif  de  la  nouvelle  disjx 
tion  !^). 

1er  jfc.  lUOi.  —  Nancy,  ii  déc.  l'JUi,  liée.  acr.  Iruc,  VMo.  358.  —  iJouai,  i:i 
litCô,  Hec.  Douai,  l'jOâ.  GG.  —  Trib.  civ.  Valenciennes,  31  déc.  1<I03,  Droit,  b 
1904.  —  Trib.  civ.  Hibemonl,  18  mai  1900,  Rev.jiisl.  paix,  1900.  2.  258. 

Cj  Cass.  civ.,  12  avril  l'J05,  D.,  1905.  1.  225.  —  Cass.  civ.,  IG  mai  ItOS,  ' 
l'ai.,  1905.  1.  693.  —  Lyon,  20  avril  19G5,  D.,  1905.  5.  29.  —  Nancy,  27  déc.  1 
Droit,  24  avril  190(3.  —  Poitiers,  8  mai  1905,  Droit,  17  sept.  1905.  —  Poil 
5  mai  i'J^Yo,  Droit,  22  juil.  1905.  —  Trib.  civ.  Cambrai,  28  déc.  1905,  Droit,  29  i 
1906.  —  Hoynaud,  Happort,  D.,  1905.  1.  227;  iJupiiicb.  ^ote,  D.,  l'.)05. 1.  225; 
chel,  n.  2078. 

(»)  V.  infra,  ii.  2586. 

''J  Cass.  civ.,  12  avril  el  16  mai  1905,  précilé.s.  —  lU-yuMud,  toc.  vil.:  iMi|ii 
Loc.  cit.;  Saciiel,  n.  2079. 

(*)  Rapport  Mirman  à  la  Cbainbre,  déc.  1904,  J.  ojj'.,  annexes,  Cbambrc,  n.  v 
—  Rapport  Chovct  au  Sénat,  lév.  1905,  J.  ofj'.,  annexes.  Sénat,  doc.  pari.,  n 
p.  'Xi. 
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2407.  Toutefois  il  y  a,  coinnie  nous  le  verrons,  des  tlistiiu- 
oas  à  faire,  et  notamment  la  re vision  n'est  pas  possible  si  les 
iirties  ont  statué  sur  rimlemnité  journalière  sans  viser  la 
•nte  viagère,  car  il  n'y  a  pas  eu  alors  de  modilications    '). 

2408.  Le  nouvel  art.  19  al.  1  prend  la  peine  de  spécifier 
ne  la  revision  est  admise  «  inrnic  si  la  prnsion  a  été  rempla- 
cée par  un  capital  an  conformité  de  l'art.  ^21  ». 

La  question  était  discutée  autrefois. 

D.  Cotidilions  au.rfjiit'lli's  est  subordonnée  la  révision. 

2409.  Le  cas  le  plus  habituel  de  rev*ision  est  celui  où  un 
lit  ultérieur  démontre  ([ue  l'incapacité  est  devenue  plus  forte 
u  moins  forte  que  le  premier  jugement  ne  l'avait  supposé  (-). 

2410.  Notamment,  de  môme  que  l'aggravation  d'une  mala- 
ie,  résultant  des  préoccupations  causées  par  un  accident, 
Qtre  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  l'indemnité,  de 
icme  elle  autorise  la  revision  (^). 

2411.  11  y  a  lieu  de  même  à  revision  lorsque,  la  blessure 
tant  consolidée,  une  nouvelle  blessure  due  au  premier  acci- 
ent  se  produit  (^). 

2412.  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  revision,  bien 
iitendu,  au  profit  de  la  victime,  lorsque  son  incapacité,  déjà 
bsolue,  s'aggrave  sans  cependant  entraîner  sa  mort,  car 
indemnité  due  après  l'aggravation  ne  dépasse  pas  celle  qui 
tait  due  avant  ce  moment  i^). 

2413.  Le  principe  même  de  l'indemnité  peut  donner  lieu  à 
evision  (^);  ainsi  il  peut  y  avoir  lieu  à  revision  si  l'infirmité, 

(')  V.  Infra,  n.  2429  s. 

{')  Cass.  civ.,  27  fév.  1C05,  Gaz.  Pal.,  1905.  1.  449  (incapacilé  moins  forle).  — 
ouai,  25  nov.  1902,  D.,  1904.  2.  97.  —  Limoges,  2  mars  190.3,  Rec.  Riom,  1903. 
yi  (dimiiuilion  de  l'acuité  visuelle  d'un  œil).  — Trib.  civ.  Versailles.  24  déc.  1903, 
.,  1904.  2.  97.  —  Dupuich,  Note,  D.,  1904.  2.  99. 
(')  Contra  Nancy,  29  janv.  1903,  Rec.  ace.  trav..  1903.  380. 
(*)  Par  exemple,  si  l'ouvrier  fail  une  chute,  se  blesse  à  l'endroit  où  il  était  pri- 
litivement  blessé,  et  si  la  seconde  blessure  ne  se  serait  pas  produite  dans  le  cas 
i  la  première  n'aurait  pas  existé.  Cass.  req.,  28  janv.  1903  (impl.).  S.,  1904.  1. 
i".  —  Wahl,  Note,  S.,  1904.  1.  347. 

(*)  Bordeaux.  23  déc.  1903,  Rec.  Rordeaihr.  1904.  1.  224.  —  Dupuich,  Sole.  D., 
K)4.  2.  98. 
(*)  Rouen,  7  avril  1900,  Rec.  Rouen,  1900.  5. 
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d'abord  considérée  coiuino  partii-llc.  <l«'\i(Mit  ahsttlnf  ('),  o 
réci[)i'»MjiRMn«Mil,  ou  si  l'incapacité,  d'abord  considérée  connu 
teni[H>rairc.  ib'vicnt  j)crnianeute  (-). 

2414.  11  y  a  lien  de  même  à  revision  si  l'omcier  considéi 
comme  atteint  d'nne  incapacité  permanente  décède  des  suit» 
lie  l'accident  ;M.  Kt,  suivant  un  principe  déjà  connu  ('),  o 
doit  rattacher  à  l'accident  le  suicide  de  l'ouvrier  [)ar  suit 
des  soull'rances  ou  des  troubles  cérébraux  ([u'il  ressentait  ('' 

2415.  11  va  sans  dire  que  la  revision  est  autorisée  aus^ 
Itirn  «'U  cas  de  guérison  complète  de  l'ouvrier  qu'en  cas  <l 
réduclittu  survenue  dans  sa  capacité  (*). 

2416.  On  peut  également  reviser  la  fixation  du  point  d 
départ  de  la  rente  ('). 

2417.  La  revision,  demandée  par  la  victime  ou  ses  repr( 
sentants,  ne  peut  se  fonder  sur  une  modification  due  à  1 
faute  de  l'ouvrier  (*). 

Si  donc  l'aggravation  ou  le  décès  sont  dus  au  manque  d 
soins,  l'indemnité  ne  doit  subir  aucune  augmentation  (•). 

2418.  Alors  même  que  l'aggravation  ou  le  décès  sont  du 
en  jnutie  seulement  au  manque  de  soins,  le  tribunal  ne  pei 
lixer  arbitrairement  l'indemnité,  puisque  la  loi  déterniiu 
d'une  manière  précise  les  règles  suivant  lesquelles  l'indeni 
nité  doit  être  calculée.  Il  ne  peut  donc  être  question  que  «1 
donner  le  choix  au  tribunal  entre  le  rejet  de  la  demande  c 
revision  et  l'augmentation  de  l'indemnité  dans  les  propoi 
tions  fixées  par  la  loi.  Certains  auteurs  lui  accordent  cetl 
option  ('").  Il  nouspai-ait  préférable  de  décider  que  le  secoii' 
parti  s'impose  au  tribunal. 

V  Trili.  civ.  Versailles,  24  déc.  llKJ^,  Droit.  17  lé\ .  iyo4. 

';  V.  supra,  n.  2400  el  infra,  n.  2423  s. 

:')  Rouen,  5  nov.  IWt,  Gaz.  Pal.,  VMô.  1.  17  suicide).  —  Dijon,  17  riov.  l'.X' 
Droit,  l"  fév.  1<.M»5. 

[^1  V.  .supra.  II.  2410. 

(*)  Cass.  req.,  23  oct.  19(6,  Loi,  20  mars  l'JOG. 

(•)  Bordeaux,  22  déc.  1903,  Hec.  Jiordeauj-,  19(J4.  1.  272. 

(')  Monlpellier,  20  nov.  1903,  Mon.  jud.  Midi,  20  déc.  1903. 

(»)  .\ix,  17  janv.  19<I3,  D.,  1904.  2.  97.  —  (Jrenoble,  %}  mai  1903,  Hec.  Grenoble, 
iy(J3.  239  'aggravation  due  à  l'immobililé  volontaire  de  l'ouvrier).  —  Loubal,  n.39H! 
'  (*)  V.  les  autorités  précitées. 

('»}  Loubal,  n.  .398. 
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2419.  On  ne  peut  pas  davantage  revenir  sur  la  fixation  de 
i  rente,  à  raison  d'événements  postérieurs  à  l'accident  et 
idépendants  de  cet  accident  ;  par  exemple  une  maladie  de 
ouvrier  ne  permet  pas  au  patron  de  demander  la  suppres- 
iou  de  la  rente  sous  prétexte  que  si  Taccident  ne  s'était  pas 
roduit  cette  maladie  aurait  empêché  l'ouvrier  de  tra- 
ailler  ('). 

2420.  La  revision  suppose,  aux  fermes  formels  de  la  loi, 
u'un  jugement  ou  un  accord  sont  intervenus  pour  fixer  l'in- 
lemnité. 

[    Donc  il  n'y  a  pas  lieu  à  revision,  si  la  demande  en  indem- 
lité  n'a  pas  été  faite  ou  est  prescrite  (-). 
Mais  l'action  en  revision  de  l'indemnité  journalière   est 
dmise  même  si  l'ouvrier  avait  déjà  formé  une  demande  en 
ente  viagère  et  en  avait  été  débouté  (^). 

2421.  Alors  même  que  la  demande  en  revision  a  pour 
il)jei  la  substitution  d'une  indenmité  permanente  à  une 
lulemnité  journalière,  la  victime  peut  agir  sans  attendre  que 
a  demande  en  rente  viagère  soit  prescrite  (^).  La  loi,  en 
•tfet,  n'exige  aucune  condition  de  délai.  On  objecte  à  tort 
[ue  la  victime  peut,  jusqu'à  la  prescription  de  l'action  en 
•ente  viagère,  former  cette  action  directement.  Cela  n'exclut 
)as  le  droit  d'agir  sous  la  forme  d'ime  demande  en  revision, 
't  d'ailleurs  cela  est  inexact,  les  actions  étant  relatives  à  des 
lypothèses  différentes. 

Réciproquement  il  va  sans  dire  que  la  revision  qui  tend  à 
substituer  la   rente  viagère  à  l'indemnité  journalière  peut 


(')  Montpellier,  2  mai  1002,  Mon.  jud.  Midi.  2  nov.  1902  '^aliéiuilion  men- 
ale). 

(')  Douai,  21  mai  1901,  S.,  1902.  2.  57,  D.,  1901.  2.  489.  —  Douai,  10  juil.  1901, 
i.,  1902.  2.  57,  D.,  1901.  2.  489.  —  Nancy,  30  nov.  1901,  Loi,  2  janv.  1902.  — 
»aris,  10  avril  1902,  Gaz.  Trib.,  8  nov.  1902.  —  Paris,  2  août  1902,  Rec.  ace. 
rav.,  1902.  19G.  —  Bordeaux,  30  déc.  1902,  Rec.  ace.  Irav.,  1903.  361.  —Bor- 
éaux, 19  fév.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1904.  1.  32.  —  Paris,  20  nov.  1903,  Gaz. 
Vib.,  2S  nov.  1903.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  nov.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  «85.  — 
Mb.  civ.  Lille,  16  janv.  1902,  Ree.  ace.  Irav.,  1902.  408.  —  Wahl,  Note,  S.,  1902. 
.  64.  —  Contra  Douai,  22  juil.  1902,  Rec.  Douai.  1903.  31.  —  Dupuich,  loc.  cil. 

(')  Cass.  civ.  12  avril  1905,  précité.  —  Dupuich,  loc.  cit. 

(♦)  Douai,  16  mars  1903,  D.,  1904.  2.  97.  —  Sachel,  n.  2083.  —  Conlra  Paris, 
0  avril  1902,  D.,  1904.  2.  97.  —  Dupuich,  Note.  D.,  1904.  2.  ILO. 


3TG  Itl     LOl.M.K    1>K    SEttVK.ES 

encore  être  loninM'  a[ir('s  l"('\j)ii'atit>n  du  délai  d  un  au  dan 
ItMjuel  aurait  dû  «'tit'  iuftuU'c  une  actiou  ou  route  viagère  (' 

2422.  Lo  jutioinout  dovaut  ôti'o  dôliuitif,  la  douiando  v 
lovisiou  ne  peut  ètro  l'ui'uiô  si  un  appel  est  poudaut  (-). 

Kl  couiuio  la  léiritiuiité  duuo  douiaude  doit  être  apprécié 
au  jour  où  elle  est  foiiuée,  il  iuiporto  peu  que,  dans  le  coui 
de  1  instaneo  vu  revision,  l'appelant  se  désiste  de  l'appel  {' 

2423.  Pour  la  rente  viagère,  il  faut  que  l'accord  ait  lie 
devant  le  président  (•),  toute  convention  amiable  étant  nulli 

Mais  pour  lindouinité  journalière  il  p<'ut  y  avoir  eu  cou 
vention  amiable  i^"),  car  1  indemnité  journalière  peut  Oti 
réglée  sans  l'intervention  d'aucun  magistrat  (®). 

Peu  importe  même  <[ue  cette  convention  n'ait  pas  et 
écrite  ('■). 

2424.  La  revision  est  elle-même  rendue  possible  par  1 
seul  fait  que,  sans  accord,  l'indemnité  journalière  a  été  sei 
vie  [^1. 

A  plus  loite  raison,  le  délai  de  revision  court  dès  1 
moment  on  les  parties  ont  reconnu,  devant  le  président  d 
tribunal,  que  l'incapacité  est  siuiplemeut  temporaire  ('). 

2425.  Les  mots  '•  accord  intervenu  entre  les  parties  ■'  on 


,';  Cass.  civ.  IG  mai  19U5,  précilé.  —  Douai,  21  avril  19()2,  11  avril  1002,25  n- 
1902,  9  mars  11»03,  D.,  I'.t04.  2.  97.  —  Nancy,  20  mai  1W3,  Rec.  ace.  trav.,  !'.« 
62.  —  Grenoble,  11  fév.  1904,  cilé  supia,  n.  2405.  —  Dupuich,  Note,  D.,  1904. 2. 
[-   Douai,  G  juill.  1904,  Loi,  31  août  1904. 

'   Douai,  G  juill.  19<J 4,  précité. 

(*;  Cass.  civ.,  G  janv.  1904  (2  avril],  S.,  190G.  1.  89,  D.,  liK34.  1.  73.  —  .Nan' 
30nov.  1901,  prérilé.  —  Sarrul,  Sole,  D.,  1904.  1.  73;  Wahl,  Note,  S..  190. 
89,  §  2.  —  Contra  Montpellier,  14  fév.  1903,  Mon  jud.  Midi,  22  mars  1903.  —  'li 
civ.  Nancy,  15  juil.  l[m,  Caz.  l'ai.,  VJ()l.  2.  534.  —  Loubal,  n.  453. 

(S;  Douai,  IG  mars  1903,  D.,  1904.  1.  9.  —  Poitiers,  5  mai   19a5,  Droit,  22  j-. 
1905.  —  Caen,  29  mars  1904,  Rec.  Caen,  1904.  GG.  —  Poitiers,  18  mai  1905,  D/ 
sept.  {'M'a.  —  Trib.  civ.  Bourgoin,  19  mars  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  25  avril  1'' 
—  Wahl,  Note,  S.,  19(jG.  1.  87.  —  Contra  Trib.  civ.   Lyon,  25  ocl.  19<J4,  Dr 
1"  fév.  1905. 

'*;  V.  in/'ru,  n.  319G  el  k  propos  de  la  prescription,  infra,  n.  258G  s. 

C)  Caen,  29  mars  1904,  précité. 

(•)  Douai,  IG  mars  19<J3,  D.,  1WJ4.  2.  97.  —  Trib.  civ.  Versailles,  19  janv.  1'"' 
Droit,  15  fév.  1ÎKJ5.  —  Contra  liordeaux,  25  fév.  1902,  liée.  Bordeaua,  190-' 
218.  —  .Montpellier,  9  déc.  1904,  Mon.  jud.  Midi.  12  fév.  1905.  —  Trib.  civ.  Ly 
25  ocl.  19')4,  Droit,  1"-  fév.  1905. 

(•)  Contra  Itouen.  19  mars  1904,  Droit,  3  mai  1904. 
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a  pour  but,  d'après  les  travaux  préparatoires,  d'autoriser 
ouvrier  à  réclauier  une  indemnité  alors  même  qu'à  l'épo- 
ue  de  l'accident,  et  faute  d'en  prévoir  les  suites,  il  n'avait 
as  réclamé  d'indemnité  (').  Mais,  en  réalité,  le  texte  ne  pré- 
Mt  pas  cette  hypothèse  où  aucun  accord  n'est  intervenu. 

2426.  Il  va  sans  dire  que  l'accord  doit  être  valable  au  fond, 
'il  est  nul,  il  ne  peut  être  revisé  (^).  Tel  est  le  cas  où  les 
arties  auraient  substitué,  contrairement  aux  art.  21  et  30, 
Il  capital  à  la  rente  viagère  ('). 

Par  conséquent  chacune  des  parties  peut,  la  nullité  étant 
ordre  public  ('*),  s'opposer  à  la  revison  si  l'accord  est  nul. 
i  elles  ne  s'y  opposent  pas,  le  tribunal  doit-il  d'oftice  refuser 
e  procéder  à  la  revision?  Oui,  si  le  tribunal  a  pour  mission 
e  prononcer  d'office  la  nullité  des  conventions  contraires  à 
!  loi  de  1898  (^).  Non  dans  l'opinion  contraire  (^). 

2427.  Le  demandeur  doit,  en  second  lieu,  prouver  qu'une 
lodification  est  survenue  (')  ;  il  ne  peut  demander  que  le  tri- 
unal  ordonne  une  expertise  pour  établir  si  une  moditication 
est  produite  (^). 

2428.  Il  ne  peut  y  avoir  revision  à  raison  d'une  erreur 
)mniise  dans  l'instance  primitive  sur  les  faits  ou  sur  le  droit, 
ir  un  jugement  nouveau  méconnaîtrait  l'autorité  de  la 
liose  jugée.  Du  reste  la  loi  ne  suppose  la  revision  que  pour 
ne  modification  survenue  dans  l'état  de  la  victime  (^). 

Ainsi,  une  erreur  commise  soit  sur  la  cause  de  l'accident  ('"), 

(')  Sénat,  26  nov.  1895,  J.  off.  du  27,  déb.  pari,  p.  %1. 

(«)  Cass.  civ.,  6  janv.  1904,  S..  1906.  1.  89,  D.,  1904.  1.  73.  —  Wahl,  iVo/e,  S., 
m.  1.  89,  §  2. 

(')  Cass.  civ.,  6  janv.  1904,  précité.  —  Walil,  loc.  cil. 
(»)  V.  infra,  n.  2658  s. 

(')  V.  en  ce  sens  Cass.  civ.,  G  janv.  1904,  précité. 
(«)  V.  infva,  n.  2682. 

(')  Dijon,  27  avril  190.3,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  IG. 
(»)  Trib.  civ.  Bordeaux,  29  juil.  1901,  Rec.  Don/eaux,  1902.  2.  6. 
(')  Bordeaux,  23  lev.  1904,  Rec.  Bordeaux,  1904.  1.  285.  —  Nancy,  15  juin  1905, 
ec.  Nanci/,  1905.  242.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  juin  1902,  Loi,  l"'"  juil.  1902.  — 
aris,  lOdéc.  1904,  Loi,  17  déc.  1904.  —  Dupuich,  Note,  D.,   1904.  2.  99;  Wahl, 
'ote,  S.,  19«j.  1.  84,  §§  1  et  2. 

('•)  Nancy,  11  fév.  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  407.  —  Lyon,  24  fév.  1904,  Rec. 
:c.  trav.,  1904.  G9  (si  le  chef  d'entreprise  a  accorde  des  secours  à  l'ouvrier).  — 
ancy,  17  fév.  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  216.  —  Dupuich,  Note,  D.,  1904.  2.  98. 


si)it  sur  la  luituii'  do  lim-apaeitô  ('  ),  soit  sur  K>  di'uiv  de  l'ino, 
pacité(*),  soit  sur  K>  salaire  de  base  n'entraîne  pas  la  rcvisioi 

2429.  (Vesl  pounjuoi  l'accord  sur  rindcuiiiité  journaliri 
ne  peut  être  révisé  si  les  parties  ont  reconnu  le  droit  à  ceti 
iutleuinité  sans  se  prononcer  sur  la  rente  (*).  Car  la  revisio 
no  pourrait  avoir  j)our  objet  que  d'augmenter,  diuiinuer  d 
su])priuier  l'iudeuiuité.  Comme  l'indemnité  est  nniforiiiémoi 
la  moitié  des  salaires,  une  auguieutation  ou  une  diuiiiiutin 
supposent  une  erreur  dans  le  calcul  du  salaire.  Une  suppr» 
sion  suj)pose  de  même  cju'ou  a  eu  tort  de  s'accorder  si 
ridée  que  la  loi  de  1808  est  applicable. 

Il  ne  peut  y  avoir  non  plus  revision  si  l'accord  a  visé  1 
droit  à  l'indeumité  journalière,  sans  parler  de  la  rente.  Cell< 
ci  sera  demandée  par  action  directe  (*),  puisqu'elle  n'a  p. 
été  refusée  par  l'accord. 

Il  ii'v  a  pas  lieu  davantage  à  revision  si  les  parties  on 
pour  nier  lindemuité  journalière,  reconnu  que  la  l<»i  de  18: 
n'est  pas  applicable  à  l'accident.  Si  plus  tard  l'ouvrier 
fonde  sur  une  incapacité  permanente  ou  un  décès  poi 
réclamer  une  rente,  il  soutiendra  par  là  môme  que  la  loi  » 
1808  est  applicable,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  eu  erreur  dai 
l'accord  et  non  qu'une  modification  est  survenue  ("). 

2430.  La  revision   n'est   pas  possible  non  plus  si,  poi 
déclarer  qu'il  n'y  pas  lieu  à  indemnité  journalière,  le  prés 
dent   s'est   basé   sur  ce  seul  motif  que  l'ouvrier  a,  jusqu'à 
comparution  devant  lui,  touché  l'intégralité  de  son  salaire 

2431.  .\u  contraire  il  y  a  lieu  à  revision,  si  les  parties,  < 
fixant  l'indemnité  journalière,  ont  reconnu,  implicitement  < 
explicitement,  (jue  l'incapacité    n'est  pas  permanente  et 
cette  incapacité  se  produit  ultérieurement  C). 

\  Bor<J<-aux,  :51  juil.  VJ*)2,  IJ.,  1ÎKJ4.  2.  'J~t.  —  Diipuicli,  lue.  cil.  —  Conl 
Agen,  10  fév.  19(l3,  Hec.  ace.  Irav.,  1903.  20. 

\*)  Trib.  civ.  Seine,  10  juin  1904,  liée.  ace.  Irav.,  lUOi.  125.  —  Trib.  civ.  lU-'l 
3  avril  1903,  Gaz.  trib.  Midi,  24  sept.  19<J5. 

•  »,  Wahl.  Nnle.,  S.,  190G.  1.  89. 

[*,  Wahl,  loc.  cil.  —  V.  cep.  Limoges,  2  juin  1903,  licc.  Hioin,  1903.  3(J0. 

(»j  Wahl,  loc.  cil. 

(•)  Cnnlia  Nancy,  23  juin  190i,  DroU,  28  juil.  1904. 

(')  Wahl,  loc.  cit. 
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2432.  La  demande  en  révision  ne  peut  être  foi'inée  pour 
cniiinder  au  tribunal  de  revenir  sur  la  décision  par  laquelle 

a  statué  sur  la  compensation  entre  les  arrérages  de  rente 
iaiiort>  et  les  dépens  d'instance  ('). 

2433.  ]a'  l'ait  que  l'ouvrier  touche  après  raccident  un 
daire  égal  ou  supérieur  à  celui  qu'il  touchait  autrefois  ne 
istilierait  pas  la  revision  ("),  })uisque,  pour  déterminer  si  l'ou- 
tier  a  subi  une  incapacité,  il  est  interdit  de  tenir  compte  du 
daire  alloué  après  l'accident  ('). 

2434.  La  loi  ne  limite  pas  le  nombre  des  revisions; 
lusieurs  revisions  successives  peuvent  donc  être  deman- 
ôes  {"). 

On  peut  même  demander  une  revision  refusée  précédem- 
ent,  par  exemple  soutenir  (pic  l'incapacité  est  devenue 
n'nianente  quand  le  tribunal  a  d'abord  repoussé  une 
3niande  conçue  dans  le  même  sens  (^).  On  ne  méconnaît 
is  ainsi  l'autorité  de  la  chose  jugée,  pourvu  qu'on  se  base 
iv  des  faits  nouveaux. 

liôlc  du  Irilmnal  en  matière  de  révision.    Effet  de  la  révision. 

2435.  Le  tribunal  doit  se  placer,  pour  déterminer  s'il  y  a 
3U  à  revision,  non  pas  au  jour  de  la  demande,  mais  au  jour 
i  jugement;  car  son  rôle  est  de  tenir  compte  de  tous  les 
langements  survenus  dans  l'état  de  l'ouvrier  jusqu'à  l'expi- 
;tion  des  trois  ans. 

Toutefois,  si  les  trois  ans  de  la  prescription  expirent  au 
)urs  de  l'instance,  c'est  au  jour  de  cette  expiration  que  le 
ibunai  doit  se  placer  C^). 


')  Bordeaux,  23  déc.  1903,  Rec.  Bordi'uu.v,  1<.)04.  224. 

,«)Trib.  civ.  Bordeaux,  29  jui!.  1901,  Rec.  Bordeaux,   1902.  2.  9.  —  Trib.  civ. 

X,  5janv.  1904,  Jurispr.  .Marseille,  1904.  271. 

V.  supra,  n.  2171. 
;')  Cass.  req.,  9  janv.  1906,  Gaz.  l'ai.,  23  mars  1906.  —  Riom,  8  aoùl  1901,  Rec. 
')»«,  1902.  150. —  Douai,  25  nov.  1902,  ]).,  1904.2.97.—  Trib.  civ.  Mirande, 
nov.  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  330.  —  Trib.  civ.  Seine,  24  nov.  1903,  Rec. 
;:.  trav.,  1904.  325.  —  Dupuich,  Snfe.  D.,  1904.  2.  99.  —  Sur  la  prescription, 
Infra,  n.  2588. 

'j  Cass.  req.,  9  janv.  1905,  précité. 
')  Douai,  28  mars  1905,  Rec.  Douai,  1905.  129. 
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2436.  Lr  tribunal  saisi  df  la  deinantlo  lui  l'ovisioii  nrdou 
nei'a  iréiiéraloiuent  un  oxaincn  do  1  (luvrit'i'  ('). 

Si  l'ouvrier  a  disparu  <»u  tjuo  pour  tout  autre  motif  l'on 
vriei'  siùt  introuvable,  le  tribunal  a  le  droit  de  pi'ésunier  (|ii, 
l'ouvrier  est  ynéri  et  de  supprimer  la  rente  ['  . 

2437.  (Juautl  il  \  a  lieu  à  revision,  la  rente  viagère,  tell 
(ju  elle  sera  lixée,  courra  à  partir  du  jour  oii  laiiuraxation  sn 
considérée  connue  étant  délinitive  et  non  pas  seulement 
partii-  du  Jour  de  la  demande  en  revision  (^).  C'est  ra[)pli(M 
tiou  de  la  jurisprudence  d  après  laquelle  la  rente  viagère 
son  point  de  départ  au  jour  de  la  consolidation  de  la  blc^ 
sure. 

2438.  Mais,  même  dans  le  cas  oîi,  dans  l'instance  prinii 
tive,  la  rente  viagère  aura  été  refusée,  l'indenmité  jouni,i 
lière  ne  reprend  pas  son  point  de  départ  au  jour  où  elle  a\;i 
été   primitivement  arrêtée;  jusqu  à  ce  jour,  l'ouvrier  et 
resrardé  comme  ayant  retrouvé  sa  pleine  capacité  de  travail' 

Elle  ne  recommence  pas  davantage  à  courir  du  jour  i 
l'aggravation  a  été  constatée  {^),  puisque,  dès  ce  moment,  1 
rente  viagère  reprend  naissance. 

Si  une  somme  a  été  versée  en  trop  à  raison  de  ce  <]ii 
postérieurement  au  jour  de  l'atténuation  la  rente  a  cont 
nué  à  être  servie  sur  le  pied  primitif,  l'ouvrier  doit  resl 
tuer  la  somme.  F']lle  ne  peut,  à  notre  avis,  être  imputée  si 
les  arrérages  ultérieurs  de  la  rente,  lesquels  sont  insaisis>. 
blés  (*). 

De  même,  si  à  la  rente  primitive  on  a  substitué  un  capit 
et  que  par  suite  de  l'aggravation  la  rente  atteigne  un  ciiilli 
trop  élevé  pour  être  convertie  en  capital,  le  capital  sera  n- 

{\  V.  iufra,  n.  :«80. 

('  Trib.  civ.  Narhonne,  21  jain.  1W4,  Droil,  28  juil.  1904. 

V  Hesançon.  6  juin  lîKX),  I).,  1W2.  2.  07.  —  Trib.  civ.  Bar-sui-Aiibe,  12  n 
i'MJô,  (iaz.  Irih.,  20  sepl.  l'.K^.  —  Dupuich,  \ote,  D.,  1904.  2.  107.  —  Coiil 
Douai.  IG  mars  l'J()3,  D.,  11)04.  2.  ÎH. 

(';  Trib.  civ.  Sfirif,  15  déc.  19(X1,  Droit,  <J  janv.  l'J()4.  —  iJupuicii,  Noie,  i 
1904.  2.  103. 

(*}  Trib.  paix  .Marseille,  28  mars  1902,  Jwispr.  Marseille,  1902. 409.  —  Diipuir 
Sole,  0.,  VMi.  2.  Ufi.  —  Contra  Trib.  civ.  Seine,  15  déc.  1903,  précité. 

(«)  V.  mpra,  n.  24  i 4  s. 
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itué  ;   mais  il    ne    pourra    èlre  imputé  sur   les   arrérages 
iiturs  ('). 

2439.  Comme  Tindemnifé  journalière  ne  reprend  pas 
laissance,  le  tribunal  usera  du  droit  qui  lui  appartient  d'ac- 
order  une  provision  jusqu'au  moment  où  la  rente  aura  été 
iquidée  (').  On  a  objecté  que  l'art.  16  n'autorise  la  provision 
ue  dans  l'instance  primitive.  Cela  est  exact;  mais  le  droit 
'our  le  tribunal  d'accorder  une  provision,  c'est-à-dire  une 
faction  de  ce  qui  est  dû  au  créancier,  résulte  également  des 
irincipes  généraux. 

2440.  Après  la  revision,  comme  antérieurement,  louvrier 
l'a  pas  droit  aux  frais  médicaux  postérieurs  au  moment  où  a 
esse  l'indemnité  journalière  (3).  On  objecte  que  la  victime 
,  en  définitive,  droit  à  la  gratuité  de  tous  les  soins  prove- 
lant  de  raccidcnt.  Mais  la  revision  ne  peut  augmenter  les 
Iroits  de  l'ouvrier  et  lui  accorder  le  remboursement  de  ses 
rais  pour  une  époque  pendant  laquelle  la  loi  a  voulu  les 
aisser  à  sa  charge. 

XVI.  Modification^^  autres  que  la  revision. 

2441.  Lorsque  l'indemnité  est  allouée  à  plusieurs  repré- 
entants  de  l'ouvrier,  le  décès  de  l'un  d'eux  entraîne  souvent 
me  modification  du  montant  de  l'indemnité  ('*). 

2442.  On  verra  aussi  que  l'indemnité  payée  à  un  ouvrier 
'trangei  subit  une  réduction  s'il  cesse  de  résider  en  France  ("). 

XVll.  Remise  des  titres  de  pension. 

2443.  Comme  conséquence  de  l'éventualité  d'une  revision 
)endant  trois  ans  de  la  rente  allouée  en  vertu  de  la  loi  de 
1898,  l'ancien  art.  19,  al.  2,  de  cette  loi  disait  :  u  Le  titre  de 
>  pension  n'est  remis  à  la  victime  qu'à  l'expiration  des  trois 

(')  Contra  Tril).  civ.  Bar-sur-Aube,  12  mai  1905,  Gaz.  tvih.,  20  sept.  1905. 

(»)  Besançon,  6  juin  1900,  précilé.  —  Dupuicli,  loc.  cil.  —  Cunira  Limoges, 
juin  1903,  D.,  1904.  2.  97. 

(')  Wahl,  Note,  S.,  1905.  1.  34.3.  —  Cuntra  Sachet,  I,  n.  607  et  II,  n.  1377.  — 
)éci(ié  que  le  patron  est  tenu  des  frais  de  Thôpilal,  mais  non  des  frais  d'une  opé- 
ation.  Trib.  paix  Marseille,  28  mars  1902,  Rec.  Mar.wlle,  1902.  409. 

i')  V.  supra,  n.  2192,  2193,  2196,  2219. 

i»)  V.  infra.  n.  3398. 
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>'  ans  ".  La  rcrontr  c  tire  tuée  pai-  la  loi  du  lU  iiiai's  lUO.'ia  l'ai 
«lispai'aiti'c  lettr  disposition. 

\\ m.  l/t(  cssibi/itt-  ri  ifi<aisis<ti/)l/lfr  </rs  indi'imuti's. 

2444.  h'aprrs  lart.  W.  al.  l.'),  d.'  la  loi  d('  1S1)8.  les  rente 
viag"ères  servies  en  vertu  de  eette  loi  sont  ineessihles  et  insai 
sissables. 

2445.  Ktant  incessibles  et  insaisissables,  les  rentes  via 
gères  ne  sont  pas  susceptibles  de  s'éteindre  par  voie  de  coni 
j)ensation  opposée  à  l'ouvrier  par  le  patron  (').  Notannnen 
elles  ne  peuvent  être  opposées  en  compensation  des  dépeii 
<le  l'instance  (^). 

2446.  Le  patron  ne  peut  pas   non  plus  imputer  sur  ce 
arrérajies  la  somme  payée  en  trop  à  titre  de  j)rovision  (' 
Quant  à  l'indemnité  journalière  servie  postérieurement  à  l, 
consolidation  de  la  blessure,  la  loi  règle  son  imputation  su 
la  rente  viagère  (^). 

2447.  Si  les  frais  de  nourriture  payés  à  un  hospice  non 
pas  pu  être  rendjoursés  en  entier  par  voie  d'imputation  sui 
l'indemnité  journalière,  le  patron  ne  peut  imputer  le  surplii 
SUI"  la  l'ente  viagère  {'). 

(')  Cass.  req.,  10  janv.  lîMJD,  D.,  lytJG.  1.  09  (avec  les  frais  de  l'iiislaiicc). —  Hom 
23  janv.  19ai.  Droit,  3  mai  1904.  —  Douai,  30  janv.  1905,  l\ec.  Douai,  1905.  i 
avec  dépens  de  l'instance).  —  Tril).  civ.  Seine,  4  juill.  1902,  (!az.  Trib.,  25  dci 
1902.  Droit.  8  janv.  1903  (pas  de  compensation  avec  les  dépens  d'appel).  —  Tri! 
civ.  Saint-Etienne,  15  déc.  1902,  .Vo«.  jud.  Lijon,  20  déc.  1902  (pas  de  compen- 
lion  avec  les  dépens  d'appel).  — Trib.  civ.  Sainl-Elienne,  15  iôv.  1904,  Loi,  25  le» 
19<>i.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  5  fév.  1901.  Droit,  1  avril  1ÎJ()4  (pas  de  compensa 
lion  avec  les  frais  d'une  instance  en  revision).  —  Sachet,  n.  SW;  Wahl,  Noies.  ^ 
I9<j3.  1.  S9,  note  et  S.,  1905.  2.  20.  —  11  a  été  décidé  que  la  rente  peut  se  conq)' 
ser  avec  les  dépens  de  l'instance.  n)ais  que  cependant  la  compensation  ne  doit  ri 
admise  «pie  dans  la  mesure  (ixée  par  la  loi  du  12  Janvier  1895  pour  la  compen   , 
lion  entre  les  salaires  et   une  dette  de  l'ouvrier,  lîordeau.x,  1"' juill.  1903,  du: 
Tril,..  30  déc.  1ÎK)3.  —  Nancy,  20  avril  1904,  liée.  ncc.  Irai'..  1W4.  27.  —  .NauM 
14  juin  liH).i,  Droit,  5  juill.  1904.  —   Un  autre  arrêt  ne  donne  celte  solution,  l<n 
jours  en  .«'appuyant  sur  la  loi   de  1S95,  c|ue  si  la  rente  est  inférieure  à  2.<;00  li 
Montpellier,  :iO  avril  19(Ji,  (.nz.  Vol..  l'.id'i.  2.  'i2. 

',  V.  la  note  qui  préci  de. 

';  V.  snprn,  n.  2355  s. 

*    V.  supra,  n.  2355  s. 

»,  Trib.  civ.  Arras,  29  juin  1904,  Droit.  4  sept.  I'j04.  —  l.oniro  Trib.  <i\.  Seine 
li  fév.  19C5,  Itpc.  ace.  Irur.,  1905.  410. 
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3448.  Vax  tous  cas,  les  sonmies  payées  en  trop,  par  erreur, 

titii'  (le  rente  viagère,  peuvent  T'Ire  imputées  sur  les  arré- 

ages  ultérieurs  (').  11  n'y  a  pas  là  de  compensation,  la  renie 

iagère  constituant  une   créance   unique  :  le  patron  ne  fait 

lie  rétablir  les  époques  de  paiement  fixées  par  la  loi. 

2449.  Nous  verrons  plus  loin  dans  quelle  mesure  peuvent 
Ire  imputées  sur  Findemnité  les   sommes  dues  par  un  tiers 

raison  de  Faccident  (^). 

2450.  Il  semble  que,  conformément  aux  principes  édictés. 
Il  admis  en  l'absence  de  textes,  pour  toutes  les  prestations 
isaisissables  et  incessibles,  les  rentes  peuvent  être  saisies  et 
cdées  pour  le  payement  des  pensions  alimentaires  dues  par 
^  rentier  (^). 

2451.  L'incessibilité  et  Finsaisissabilité  ne  s'appliquent 
as,  faute  de  texte,  au  capital  obtenu,  après  le  délai  de  revi- 
ion  et  conformément  à  Fart.  9,  par  la  conversion  du  quart 
e  la  renie  ('*). 

Il  en  est  de  même  des  capitaux  obtenus  dans  toutes  autres 
ireonstances  en  remplacement  des  rentes,  notamment  en 
:is  de  nouveau  mariage  ("). 

2452.  Les  provisions  sont  incessibles  et  insaisissables 
irt.  10,  al.  4,  ajouté  par  la  loi  du  31  mai  1905). 

2453.  On  admet  généralement  que  l'indemnité  journalière 
st  incessible  et  insaisissable,  comme  ayant  un  caractère 
limentaire  (®),  ou  comme  étant  un  prolongement  du  salaire  C), 

(')  Wahl,  Note,  S., -1903.  1.89. 
(«)  V.  i«/-m,  n.  2511  s. 

(»)  Chardiny,  p.  129.  —  Contra  Louliat,  ii.  227. 
ci  Douai,  7  déc.  1903,  Loi,  26  déc.  1903. 

C)  Contra  Trib.  pai.\  Sedan,  21  nov.  1905,  Hec.  jusl.  paix,  1906.  19. 
(«)  Bordeaux,  1er  juil.  1903,  Gaz.  Trib.,  30  déc.  1903. 

(')  Bordeaux,  1er  juil.  1903,  Gaz.  Trib..  30  déc.  1903  (cel  arrêt  en  déduit  lotii- 
lement  que  l'indemnité  ne  peut  être  compensée  avec  les  dépens  de  rinstance, 
is  par  l'ouvrier,  alors  qu'il  n'admet  pas  la  même  solution  pour  la  rente  viagère, 
supra,  p.  382,  noie  1).  —  Trilj.  civ.  Ponl-Audemer,  5  mars  1902,  S.,  190.3.  2. 
9,  D.,  1902.  2.  300  (même  conclusion).  —  Tril).  paix  Périgueux,  16  déc.  1902, 
roit,  31  janv.  1903  (même  conclusion).  —  Tril).  civ.  Bordeaux,  28  avril  1902, 
roit.  18  juin  1902  (même  conclusion).  —  Trib.  paix  La  Ferlé  Saint-Aubin, 
'  ocl.  1900,  Loi,  13  déc.  1900.—  Trib.  paix  Havre,  17  avril  1900,  Rec.  ace.  Irav., 
W.  1G5.  —  Trib.  paix  La  Ferté  Saint-Aubin,  15  nov.  1900,  Mon.  jug.  pai.r,  1901. 
—  Sachet,  I.  n.  680  s.;  Chardiny,  p.   120:  Loubat,   n.   126.  —  Co?itra  Nancy, 
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o'est-à-diro.  suivant    ifttc    lU  riiitTc    opinion,  dans  la    niriii 
niesuro  tjuo  lo  salaire  l'i. 

('opendant  (juoUjues  autorités  rooonnaissent  (|Uo  l'intlcn 
nit»'^  j(»iirnalit'r('  n'est  ni  incessible  ni  insaisissable,  et  cell 
opinion  ntuis  païaît  plus  exacte  en  raison  du  silence  do  1 
loi.  Lindenmité  journalière  a  si  peu  un  caractère  alinici 
taire  (pitdle  est  allouée  à  l'i^uvrier  ([uelle  (|ue  soit  sa  situ 
tion  de  fortune.  VA\c  n fsl  pas,  d'ailleurs,  un  proloncenioi 
du  salaire,  puiscpielle  ne  rémunère  pas  un  travail. 

Nous  avons  vu  que  par  suite  Texcédent  des  frais  d  hosj» 
talisation  sur  la  partie  de  ces  frais  représentant  les  soins  pei 
être  imputé  par  le  patron  sur  rindemnitc  journalière  (^). 

2454.  Mais  ces  indemnités  sont  insaisissal)les  si  elles  oi 
en  fait  un  caractère  alimentaire    '  . 

2455.  V.n  tout  cas,  lindemnité  journalière  est  cessible  i 
on  objecte  ici  encore  le  caractère  alimentaire  de  rindenmili 
mais  les  textes  n'interdisent  pas  la  cession  des  presl.ilini 
alimentaires. 

2456.  Quant  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  méii 
quand  ils  ont  été  avancés  par  l'ouvrier  et  lui  sont  rembour^' 
par  le  patron,  on  reconnaît  (|u  ils  sont  saisissables  entre  s 
mains  ('). 

\L\.  iJf's  garanties  de pat/emcnt  et  des  versements  par  lesqu» 
le  patron  peut  se  di'charfjer  de  la  responsabilité. 

2457.  Pour  les  indemnités  dues  à  raison  d'accidents  i 
tombant  pas  sous  l'application  de  la  loi  de  1808,  la  loi  n 
établi  aucune  f^rarantie.  Le  salarié  ou  ses  représentants  n'o 
donc  aucun  privilège. 

Les  tribunaux  peuvent  cependant  ordonner  les  mesur 

2  mars  l!i()l.  Hec.  Soiiiij,  IttOl.  lj(j.  —  Trib.  piiix  U\U%  2(;  nuv.  VM>,  Cnz.  I' 
1ÎX)3.  1.  107. 

(')  V.  les  décisions  préciltéos. 

(»)  V.  supra,  n.  2247  s. 

(*)  Tril).  paix  Lille,  26  nov.  l'.Kl2,  prérilé  (qui  décide  as'oc  riiisoii  «lu'il  ne  peu 
avoir  alors  compensation  a\pc  les  dépens  dus  par  l'ouvrier  dans  une  instance 
renie  via>,'ère). 

f*   Conlra  Ciiardiny,  loc.  cit.;  Loubal,  toc.  cil. 

(■■   Tril).  fiv.  Hordeau.x,  28  avril  \<M\2.  Droit,  18  juin  l'J02. 
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cessaires  pour  ({ue  le  service  <ie  la  rente  viagère  soit 
sure  ('). 

2458.  Pour  les  accidents  tombant  sous  l'application  de  la 
i  de  1898,  l'art.  23,  al.  1  de  cette  loi  dispose  : 

«  La  créance  de  la  victime  de  l'accident  ou  de  ses  ayants 
droit  relative  aux  frais  médicaux ,  pharmacentiques  et  funé- 
raires, ainsi  qu'aux  indemnités  allouées  à  la  suite  de  l'inca- 
fjacité  temporaire  du  travail,  est  garantie  par  le  privilège 
de  Vart.  ''2/Oi  du  C.  civ.  et  ij  sera  inscrite  sous  le  n"  6  ». 

2459.  Suivant  l'art.  28,  al.  2  : 

«  Le  payement  des  indemnités  pour  incapacité  permanente 
de  travail  ou  accidents  suivis  de  mort  est  garanti  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  suivants. 
Art.  24  :  «  J  défaut,  soit  par  les  chefs  d'entreprise  débi- 
teurs, soit  par  les  sociétés  d'assurances  à  primes  fixes  ou 
mutuelles,  ou  les  syndicats  de  garantie  liant  solidairement 
tous  leurs  adhérents,  de  s'acquitter,  au  moment  de  leur  exi- 
gibilité, des  indemnités  mises  à  leur  charge  à  la  suite  d'acci- 
dents ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  permanente 
de  travail,  le  paiement  en  sera  assuré  aux  intéressés  par 
les  soins  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, au  moyen  d'un  fonds  spécial  de  garantie  constitué 
':onime  il  va  être  dit  et  dont  la  gestion  sera  confiée  à  ladite 
Caisse. 

Art.  23  :  «  Pour  la  constitution  du  fonds  de  garantie,  il 
iera  ajouté  au  principal  de  la  contribution  des  patentes  des 
'ndustriels  visés  par  l'art.  /",  quatre  centimes  addition- 
'lels.  Il  sera  perçu  sur  les  mines  une  taxe  de  cinq  centimes 
lar  hectare  concédé'.  Ces  taxes  pourront,  suivant  les  besoins, 
Ure  majorées  ou  réduites  par  la  loi  de  finances. 
La  loi  du  12  avril  1900,  f|ui  étend  les  règles  de  la  respon- 
bilité  des  accidents  du  travail  aux  exploitations  commer- 
iles,  s'exprime  ainsi  :  ' 
Art.  i  :  i<  La  tare  prévue  par  l'art.  95  de  la  loi  du  9  avril 

)  Ils  peuvenl,  par  exemple,  ordonner  l'acquisition  d'une  rente  sur  l'Etal  au 
1  de  l'ouvrier  pour  l'usufruit  et  du  patron  pour  la  nue-propriété.  Bourges, 
nv.  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  1.  234. 

CONTR.  DE  LOUAGE.  —  Il  25 
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>»  fS9S  ronliniirni  n  rtrr  /tn-rttr  pour   Irs.   r.vploitation^  as^ 
>»  jetties  par  laditr  h>i,  //  cnnijiris  (oi/s  1rs  a/rllrrs. 

»'  fi/lc  srra  rt'duitc  à  un  rr/ttiz/ir  ri  demi  pour  les  rsploUtï 
'•  talions  r.rc/usirf/nrnl  contnirrcialrs,  y  co/npris  les  chantie, 
«  (ir  nia/iutrnlion  ou  dr  drpôt .  ï.<i  liste  desdites  crploitatitn 
»  sera  arrêtée  dans  les  .s/*r  tnois  de  la promultpjtion  de  la  p 
»  sente  loi  par  déeret  rendu  sur  la  proposition  des  tjiinisti 
»  du  eommeree  et  des  finanees,  après  avis  du  eontité  ronsn 
V  tdtif  des  assurances  tontrr  les  ai(ide)Us  du  travail.  Elles, 
»  soumise  tous  Irs  cin({  ans  à  la  sanrtio/i  législative. 

»  Des  décrets  rendus  tians  la  /néme  forme  pourront  modi/n 
»  le  taujT  de  la  taxe  spécifiée  à  C alinéa  précédent,  dans  / 
»  limites  du  maximuni  prévu  à  l'art.  ''25  de  la  loi  du  9  ari 
»  fS9S  ou  fixé  par  la  loi  de  finances  ;  ils  devront  être  pulili 
»  au.  Journal  officiel  au  tnoins  trois  mois  avant  l'ouverture  i 
»  l'exercice  à  partir  dutjuel  la  modification  deviendrait  appi\ 
»  cahle. 

Art.  .">  :  «  Les  exploitations  régies  par  les  lois  du  9  avril  iSl 
»  et  (lu  .'il!  Jui/i  1^99  (jui  ne  sont  pas  sotnnises  à  l'impôt  d 
)»  patentes  contrihueront  nu  fonds  de  garantie  dans  les  tofia 
»  tions  ci-après. 

»>  //  .'<era  perçu  annudlrmenl  sur  chaque  contrat  d'ass, 
»  rance  une  contribution  dont  le  montant  sera  fixé  tous  l 
»  cinq  ans  par  la  loi  de  finances  en  proportion  des  primes, 
»  sera  recouvré,  en  mente  temps  que  les  primes,  par  les  son 
»>  tés  d'assurajices,  les  syndicats  de  garantie  ou  la  caisse  nali 
»  nale  en  cas  d'accidents,  qui  en  opéreront  le  versemeul  < 
)»  fonds  de  garantie. 

»  En  ce  qui  concerne  les  e.nploitanls  non  assurés,  il  sr 
»  perçu,  lors  des  liquidations  de  rentes  mises  à  leur  c/iari/ 
»  utte  contrilnition  dont  le  montant  sera  fixé  dans  les  mèih 
»  formes,  en  projtortion  du  capital  constitutif  desdites  re/il 
)»  et  sera  recouvré,  pour  Le  romplr  du  fonds  de  garantie,  p 
»  les  sfM/zis  de  Cadniinislration  de  l'enreqistrement. 

'>')  Ln  règli'nwnt  d'administration  puhlique  déterminera  / 
')  conditions  dans  lesquelles  seront  effectués  les  versemei 
»  des  sociétés  d'assurances,  des  syndicats  de  garantie  ou  de 
»  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  d'accidents  et  les  reçu 
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vrenients  de  l'administration  de  l'enregistrement,  ainsi  que 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du 
présent  article. 

»  Toute  contravention  aux  prescriptions  de  ce  règlement 
sera  pu?iie  d'une  amende  de  cent  francs  à  mille  francs. 
Art.  ()  :  «  Les  syndicats  de  garantie  prévus  à  l'art.  ^4  de  la 
loi  du  9  avril  1898  doivent,  qu'il  s'agisse  d'entreprises 
industrielles  ou  commerciales,  comprendre  au  moins 
5.000  ouvriers  assutrs  et  10  chefs  d'entreprise  adhérents, 
dont  5  ayant  au  moins  300  ouvriers,  ou  bien  ''2.000  ouvriers 
assurés  et  300  chefs  d'entreprise  adhérents,  dont  30  ayant 
au  inoins  chacun  3  ouvriers. 

»  Ces  syndicats  sont  autorisés  par  décrets  rendus  en  conseil 
d'Etat,  après  avis  du  comité  consultatif  des  assurances 
contre  les  accidents  du  travail.  Ils  peuvent  être  autorisés 
par  arrêtés  ministériels,  lorsque  leurs  statuts  sont  confor- 
mes à  des  statuts  types  approuvés  par  décret  rendu  en  Con- 
seil d'Etat,  après  avis  du  comité  susvisé  ». 

2460.  La  taxe,  étant  fixée,  pour  les  mines,  par  hectare 
•ncédé  est  applicable  en  son  entier  même  si  la  compagnie 
)  fait  pas  (le  bénéfices  ou  a  peu  d'ouvriers  ('). 

2461.  Art.  26  :  «  La  Caisse  nationale  des  retraites  exercera 
un  recours  contre  les  chefs  d'entreprise  débiteurs,  pour  le 
compte  desqitels  les  sommes  auront  été  paijées  par  elle  con- 
formément aux  dispositions  qui  précèdent.  En  cas  d'assu- 
rance du  chef  d'entreprise,  elle  jouira,  pour  le  rembourse- 
ment de  ses  avances,  du  privilège  de  l'art.  '2102  C.  civ.  sur 
^'indemnité  due  par  l'assureur  et    n'aura  plus  de  recours 
"outre  le  chef  d'entreprise.  Un  règlement  d'administration 
mblique  déterminera   les  conditions  d'organisation  et   de 
'^onctionnement  du  service  conféré  par  les  dispositions  pré- 
'édentes  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  et,  notamment, 
es  formes  du  recours  à  exercer  contre  les  chefs  d'entreprise 
iébiteurs  ou  les  associés   d'assurances  et  les  syndicats  de 
larantie,  ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  les  victi- 
nes  d'accidents  ou  leurs  ayants  droit  seront  admis  à  récla- 
mer à  la  Caisse  le  paiement  de  leurs  indemnités. 

\  Cons.  d'Elat,  y  nov.  1903,  S.,  1903.  3.  22. 
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••  Les  dècisio/is  Jui/iciairra  n'emporteront  /ii/pot/ir(/iir  iptr  • 
»  elle<i  sont  rendues  <iu  profit  île  In  Caisse  des  retraites  exei 
"  rant  sint  recours  contre  les  (  he/s  (/'e/itrejinse  on  Ifs  conipa 
»  (jiiies  (f'nssnrnncf's  ». 

h'après  iino  déolaratioii  du  i  appoitciit',  rait('  ou  ropuusc 
uiu'  i»l>s('i-\aliou  sui-  la  ciaiuU'  des  difJiciiltés  litigieuses  él( 
vées  par  les  coiupagnics  d  assurances,  c'est  seulement  en  C{ 
d'impuissance,  soit  du  chef  d'entreprise,  soit  des  compagnie 
à  payer,  (pi'intervient  la  Caisse  des  retraites.  «La  caisse  into' 
vient  en  cas  d'insolvabilité  ou  d'impuissance  monientané( 
paver  les  ari'érapes  et  seulement  dans  cette  hypothèse  > 

246  2.  Les  art.    2i   et  2.'),  en   instituant  la   «arantie  d. 
Caisse  des  retraites,  n'ont  pas  voulu  enlever  à  l'ouvrier 
bénéfice  du  droit  commun  et  lui  interdire  d'exercer  l'actii 
en  payement  des  arrérages  ctjutre  le  patron  lui-même  (*). 

2463.  La  Caisse  des  retraites  paie  non  seulement  la  rent 
mais  les  provisions  ('). 

Mais  il  résulte  de  l'art.  2i  que  la  Caisse  des  retraites 
garantit  pas  l'indemnité  journalière  ('),  ni  les  frais  médici 
ou  pharmaceutiques  (*),  ni  les  frais  funéraires. 

Llle  ne  garantit  pas  davantage  les  frais  de   l'instance 
rente  viagère  (^). 

2464.  La  caisse  des  retraites  ne  garantit  pas  le  patron 
1  indemnité  temporaire,  même  en  cas  d'incapacité  perii 
nente  ('  ,  car  ce  que  la  loi  appelle  les  indemnités  pour  u\> 
parité  permanente,  ce  sont  uni(]uement  les  rentes  viagèi 
les   indemnités  journalières  ne  concernant  que  l'incapac 


(«)  Sénat.  7  mars  1898,  J.  o/f.  du  8,  déb.  pari.,  p.  2Gy. 

!*)  Rouen,  17  juill.  1903,  Rec.  assiu:,  1904.  31.  —  Contra  Tiib.  civ.  Cou 
miers.  5  mai  19<J3,  Gaz.  Irih.,  4  mai  1903.  —  A  plus  forte  raison  il  le  peut  on 
d'insolvabilité  de  la  compagnie  d'assurances  qui  a  traité  avec  la  Caisse  des  retni 
—  Trib.  civ.  Limoges,  23.janv.  1903,  DroU,  10  fév.  1903. 

CTrib.  civ.  Seine,  23  janv.  1903,  l.oi,  5  fév.  1903. 

(']  Cass.  civ.,  10  août  1905,  Droit,  17  sept.  19(J6.  —  Paris,  3(J  déc.  1904.  ' 
trib.,  5  mars  1905.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  aoiit  19(J2, /Va^/ce  ;«</.,  19U2.  2.  29' 
Trib.  civ.  Seine,  23  janv.  1903,  précité. 

(*,  Cass.  civ.,  10  août  1905,  précité. 

(•)  Paris,  3fJ  déc.  1904,  précité.  —  Conhu  Trib.  civ.  Seine,  23  janv.  1903, 
cité. 

(')  Cass.  civ.,  10  août  \Wo,  précité.  '    j 
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temporaire,  qu'elle  soit  suivie  de  guérison,  d'incapacité  j)er- 
inaneiite  ou  de  décès. 

2465.  La  Caisse  des  retraites  est,  dans  les  mêmes  coiidi- 
lioiis  qu'un  assureur  et  pour  les  mêmes  motifs  que  lui, 
subrogée  aux  droits  de  l'ouvrier  contre  la  personne  respon- 
sable de  l'accident. 

Elle  peut  également  recourir  contre  l'assureur  ;  elle  est,  à 
cet  égard,  légalement  subrogée  à  l'ouvrier,  comme  étant  tenue 
pjur  l'assureur  (G.  civ.,  1251)  ('). 

2466.  Aux  termes  de  lart.  o  : 

«  Les  chefs  de  F  entreprise  peuvent  se  décharger,  pendant  les 
«  trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  premiers  jours  à  partir 
»)  de  l'accident,  de  V obligation  de  payer  aux  victimes  les  frais 
»  de  maladie  et  l' indemnité  temporaire^  ou  'une  partie  seule- 
>!  ment  de  cette  inde?nnité  comme  il  est  spécifié  ci- après,  s'ils 
»  justifient  : 

»  /"  Qu'ils  ont  affilié  leurs  ouvriers  à  des  sociétés  de  secours 
»  mutuels  et  pris  à  leur  charge  une  quote-part  de  la  cotisation 
»  qui  aura  été  déterminée  d'îin  commun  accord,  et  en  se  con- 
»  formant  aux  statuts-type  approuvés  par  le  ministre  compé- 
»  tent,  fnais  qui  ne  devra  pas  être  inférieure  au  tiers  de  cette 
»  cotisation; 

))  t^°  Que  ces  sociétés  assurent  à  leurs  membres  en  cas  de 
»  blessures  pendant  trente,  soixante  ou  quatre-vingt-dix  jours, 
»  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  et  une  iïidemnité 
^)  journalière  ». 

Le  but  de  l'art.  5  est  de  déterminer  les  patrons  à  affilier 
les  ouvriers  à  des  sociétés  de  secours  mutuels,  soit  pour 
diminuer  les  charges  des  patrons  eux-mêmes,  soit  pour 
empêcher,  par  la  surveillance  qu'exerceront  ces  sociétés  sur 
leurs  membres  victimes  d'accidents,  ces  derniers  de  prolon- 
longer  outre  mesure  la  période  d'incapacité  temporaire  (^). 

2467.  Quand  la  société  de  secours  mutuels  ne  remplit  pas 
les  conditions  imposées  aux  sociétés  de  cette  nature,  l'art.  5 
tte  s'applique  pas  ;  la  situation  de  l'ouvrier  est  donc  la  même 

.  (')Trib.  civ.  Seine,  29  avril  1904,  Rec.  assur.,  1904.  189. 
(')  Wahl,  Note,  S.,  1904.  2.  57. 
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que  s'il  avait  touché  un  secouis  d'un  tiers  ot  le  i)atron  n'rs 
pas  libéré  de  rindoninité  touiporaire  (').  • 

2468.  La  caisse  de  secours  mutuels  peut  être  valal)lemcir 
limitée  au  personnel  de  l'usine  ('). 

2469.  L'art,  o  s'applique   également  si   le  patron  a  cr«' 
lui-même   entre   ses  ouvriers   une   caisse   de   prévovance, 
laquelle    il    contribue   dans    les  proportions   indiquées   p;i 
l'art,  o  "  . 

2470.  Lart.  o  ne  s'ai)pli(iue  pas  si  1«^  patron  a  fait  bént 
volement  un  versement  à  la  société  de  secours  nmtuels;  dan 
ce  cas  il  n'a  pas  pris  à  sa  charge  l'indemnité  (*). 

De  même  l'art.  5  ne  s'applique  pas  si  le  patron  n'a  p.i 
lui-même  affilié  l'ouvrier  à  la  société  et  a  sinqilement  fai 
des  versements  ['). 

2471.  L'art,  o  n'est  pas  applicable  lorsque  la  cotisatioi 
est  payée  par  un  prélèvement  sur  le  salaire  des  ouvriers  {'■ 
car  la  loi  exige  que  le  patron  ait  «  pris  à  sa  charge  »  la  coli 
sation,  c'est-à-dire  l'ait  payée  de  ses  deniers  personnels;  di 
reste,  ce  prélèvement  aurait  lieu  nécessairement  en  vert) 
«l'une  convention  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  conventioi 
nulle  en  vertu  de  l'art.  30  de  la  loi  (').  Les  travaux  prépara 
toires  sont  en  ce  sens  (*). 

Mais  l'art,  o  est  applicable  bien  qu'une  partie  de  la  cotisa 
tion  soit  payée  par  l'ouvrier  ou  prélevée  sur  ses  salaires,  s 
une  autre  partie,  égale  au  tiers  au  moins  de  la  cotisatioi 
totale,  est  versée  par  le  patron  [^).  Les  motifs  et  le  texte  d 
la  loi  s'appliquent  entièrement. 

247  2.  haprès  l'art.  5,  2"  alinéa:  «  si  r  indemnité  jour  naliir 
)»  servie  par   la  société  est  inférieure  à  la  moitié  du  salait 

(')  Trib.  paix  Paris,  10  fév.  19fJ4,  Loi,  20  fév.  11X14. 

(»)  Av.  corn,  consull.,  21  juin  18'.)9,  S.,  Lois  ann.,  liKX).  1151. 
♦  (»;  Trib.  civ.  Toulouse,  22  juill.  1901,  Gaz.  Trih.  Midi,  29  sept.  1901. 

(«)  Trib.  paix  Paris,  2H  mars  190(J,  Gaz.  Pal.,  19(X).  1.  58G.  —  Wahl,  b>c.  cil. 

'»)  Wahl,  loc.  cit. 

(«,  Trib.  civ.  Seine,  18  fév.  1902,  sous  Paris,  17  juin  1902,  S.,  1904.  2.  57.  - 
Sachet,  n.  550:  Wahl,  loc.  cit.  —  L'arrêl  de  Paris  précité  ne  parait  pas  être  con 
traire.  Wahl,  loc.  cit. 

(',  V.  infra,n.  2669. 

(•)  Cela  avait  été  dit  dans  le  projet  voté  par  la  chambre  en  1897.  Wahl,  loc.  cil. 

{*)  Paris.  17  juin  \'.Kt2.  précité.  —  Wahl,  loc.  cil. 
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,)  quotidien  de  la  victime,  le  chef  d'entreprise  est  totu  dr  lui 
I)  verser  la  différence  ». 

Le  patron  ne  doit  donc  que  la  différence  s'il  a  fait  seul  des 
versements.  Le  but  de  la  loi  est  de  déterminer  le  patron  à 
laffiliation  en  lui  procurant  un  certain  profit  ('). 

il  en  est  de  même  si,  outre  ces  versements,  égaux  au  tiers 
m  moins  de  la  cotisation,  l'ouvrier,  de  son  côté,  a  fait  des 
versements  (-).  On  pourrait  objecter  que  le  patron  est  favo- 
iisé  au  détriment  de  l'ouvrier,  si  celui-ci  n'a  de  recours  que 
pour  la  différence,  alors  qu'il  a  contribué  par  ses  versements 
î  l'indemnité.  De  plus,  dans  notre  opinion,  le  patron  a  inté- 
rêt à  imposer  aux  ouvriers  une  cotisation  s'ajoutant  à  la 
sienne,  et  cela  est  injuste,  et  môme  contraire  à  l'art.  30, 
l'indemnité  se  trouvant  ainsi  indirectement  diminuée.  Mais 
la  loi  n'a  pas  tenu  compte  de  ces  considérations;  en  dispo- 
sant que  le  patron  versant  le  tiers  serait  dégagé  de  l'indem- 
[lité  dans  la  mesure  des  secours  alloués  à  l'ouvrier,  elle  n"a 
L)as  pu  se  dissimuler  que  l'ouvrier  verserait  le  surplus. 

2473.  Le  patron  ne  peut  user  de  l'art.  5  que  pour  un  délai 
•)lein  de  30,  60  ou  90  jours.  Dans  l'opinion  qui  lui  permet 
l'en  w^cv  jusqu'à  concurrence  de  90  Jours  (^),  la  mention  de 
K)  et  60  jours  n'a  plus  de  sens. 

2474.  Aux  termes  formels  de  la  loi,  le  patron  ne  peut  être 
léchargé  que  pendant  90  jours  au  plus.  11  en  est  donc  ainsi 
nême  si  la  société  alloue  à  l'ouvrier  une  indemnité  supé- 
'ieure  au  demi-salaire  pour  plus  de  90  jours  (*).  Sans  doute 
l  peut  arriver  ainsi  que  l'ouvrier  touche  après  90  jours 
me  somme  supérieure  à  celle  qui  est  fixée  par  la  loi.  11  en 
'st  bien  ainsi  quand  la  durée  des  secours  alloués  par  la 
iociété  n'atteint  pas  30  jours,  ainsi  que  dans  tous  les  autres 
'as  où  la  société  lui  alloue  des  secours  sans  que  l'art.  30  soit 
ipplicable.  On  ne  peut  objecter  non  plus  les  solutions  con- 
raires  proposées  ou  admises    en   matière    de   pensions   de 


(')  Wahl,  loc.  cit. 
(')  Wahl,  loc.  cit. 
(')  Loubal,  n.  255. 

(')  Wahl,  loc.  cit.  —  Contra  Paris,  17  juin  1902,  précilé  (la  solution  de  cet  arrêt 
)araîl  être  due  à  une  inadvertance). 
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retraite,  d'assurance  sur  la  vie,  ou  ilaccidents  causés  par  I 
taule  il'uu  tiers.  La  [»ensi(Ui  de  retraite  et  rindemiiité  d'assi 
rauce  ont  [)i)ur  but,  connue  d  indemnité  due  par  le  patroi 
de  réparer  les  consé(jueuces  de  l'accident,  par  suite  d'un 
convention  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  tandis  que  la  sociél 
de  secours  mutuels  est  indépendante  du  patron. 

2475.  l.a  société  de  secours  mutuels  doit,  en  cas  de  retan 
des  intérètsdans  les  conditions  lixées  par  l'art.  llo.'i  Cciv.  (' 

2476.  Il  ne  lésulte  pas  de  1  art.  .')  ([ue  le  patron  n'ait  p, 
le  droit  de  s'exonérer  soit  des  tVais  de  maladie  seulement,  so 
de  lindemnité  temporaii'e  seulement  (-).  Après  avoir  éiii 
méré  ces  deux  prestations,  la  loi  ajoute  :  «  ou  une  partie  sei 
lement  de  l'indemnité  »  ;  il  semble  que  le  mot  iiideninité  - 
rapporte  à  l'une  ou  à  lautre  des  prestations. 

Le  patron  ne  peut  pas  s'exonérer  des  frais  funéraires  ( 

247  7.  Le  patron  peut  aussi  s'assurer  contre  les  accidents 
En  ce  cas  même  l'indemnité  pouvait,  d'après  les  principe 
être  poursuivie  contre  le  patron  ('). 

Mais  la  loi  du  31  mars  iDO-'i  a  décidé  le  contraire  en  ajoi 
tant  à  l'art.  16  de  la  loi  de  1898  un  al.  7,  ainsi  conclu  : 

«  S'il  1/  a  assuratice,  l'ordonnance  du  président  ou  le  juyif 
»  7nent  fixant  la  rente  allouée  spécifie  que  l'assureur  est  suh\ 
»  titué  au  chef  d'entreprise  dans  les  termes  du  titre  IV  ('), 
»  faron  à  suppritner  tout  recours  de  la  victime  contre  Ici 
»  chef  (T entreprise  ». 

2478.  Mais  en  cas  de  lacune  du  jugement  ou  de  l'ordoi 
nance  sur  ce  point,  le  patron  reste  tenu. 

2479.  L'abandon  du  navire  n'est  pas  pour  l'armateur  i 
moyen  d'échapper  à  sa  responsabilité.  L'art.  216  G.  coni.,' 
effet,  ne  lui  donne  le  droit  d'abandonner  que  si  sa  respons 
bilité  est  engagée  à  raison  de  la  faute  du  capitaine  ;  or,  i« 
elle  est  engagée  en  vertu  de  la  loi  C). 

iV  Trib.  civ.  Seine,  6  nov.  l'JOl,  Loi,  5  l'év.  VJ)2.  —  Wahl,  loc.  cil. 

[*i  Loubat,  n.  255. 

(*)  Contra  Loubal,  n.257. 

(•)  V.  infra,  n.  261^0  s. 

(•)  Trib.  civ.  Cbarolles,  «J  avril  1903,  Rec.  ace.  trav.,  1903.  81. 

[*)  Art.  23  à  28. 

(7)  Av.  corn,  corisuil.  t'i  jaiiv.  VM\  S.,  Lois  ann.,  1900,  1149. 


ACCIDENTS    DU    TRAVAIL    GARANTIES    DE    PAIEMENT  393 

2480.  L'art.  27  organise  la  surveillance  des  conipai^nies 
(lassurances  contre  les  accidents. 

«  Art.  27  :  Les  compagnies  d'assurances  niutitcl/es  ou  à  pri- 
))  7Jies  fiies  contre  les  accidents,  françaises  ou  étrangères, 
n  sont  soumises  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  l'Etat  et 
1)  astreintes  à  constituer  des  réserves  ou  cautionnements  dans 
«  les  conditions  déterminées  par  un  règlement  d'adtninistra- 
»  tien  publique. 

»  Le  montant  des  réserves  mathématiques  et  des  cautionne- 
»  ments  (')  sei^a  affecté  par  privilège  au  paiement  des  pen- 
>^  sions  et  indemnités. 

H  Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la  même  sur- 
»  veillance  et  un  règlement  d' ad7ninistration  publique  déter- 
»  yninera  les  conditions  de  leur  création  et  de  leur  fonction- 
»  fiement. 

»  A  toute  époque,  un  arrêté  du  ministre  du  co?nmerce  peut 
)>  mettre  fin  aux  opérations  de  l'assureur  qui  ne  remplit  pas 
'>  les  conditions  prévues  par  la  présente  loi,  ou  dont  la  situa- 
»  tion  financière  ne  donne  pas  des  garanties  suffisantes  pour 
»  lui  permettre  de  remplir  ses  engagements.  Cet  arrêté  est  pi'is 
')  après  avis  conforme  du  comité  consultatif  des  assurances 
»  contre  les  accidents  du  travail,  l'assureur  ayant  été  mis  en 
')  demeure  de  fournir  ses  observations  par  écrit  dans  un  délai 
»  de  quinzaine.  Le  cotnité  doit  émettre  son  avis  dans  la  quin- 
»  zaine  suivante  (-). 

»  Le  dixième  jour,  à  midi,  à  compter  de  la  publication  de 
»  l'arrêté  au  Journal  officiel,  tous  les  contrats  contre  les  ris- 
>  ques  régis  par  la  présente  loi  cessent  de  plein  droit  d'avoir 
»  effet,  les  priines  restant  à  payer  ou  les  primes  payées 
»  d'avance  n'étant  acquises  à  l'assureur  qu'en  proportion  de 
»  la  période  d'assurance  réalisée,  sauf  stipulation  contraire 
»  dans  les  polices  ('^). 

»  Le  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  accidents 
'»  du  travail  est  composé  de  vingt-quatre  membres,  savoir  : 

(')  L.  31  mars  1905.  Le  texte  primitif  portait  :  «  Le   montant  des  réserves  et 
cautionnements...  »    ' 
(')  Ajouté  par  la  loi  de  1905. 
l')  Ajouté  par  la  loi  de  1905. 
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»  deux  svu(ifrnr.<  rt  fntis  (/rpnfrs  r/us  /nir  /ritrs:  col/rfjifcs  ; 
»  (firrrtfur  (/r  /'ossnnuKr  rf  t/c  lu  prêvoi/ance  sociaira;  Ir  d 
v'  recteur  tlu  travail  ;  le  directeur  ijènêral  de  la  Caiase  d, 
»  dépôts  et  consignations;  trois  membres  ac/rêgês  dr  l'Jnstili 
»  des  actuaires  français  ;  le  président  du  Tribunal  de  coi> 
»)  merce  de  la  Seine  ou  un  président  de  section  dêirtjué  jr 
»  ////;  le  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  ou  i 
»  membre  déléijué  par  lui  ;  deux  ouvriers  membres  du  Consi 
»  supérieur  du  travail  ;  un  professeur  de  la  Faculté  de  dm 
»  de  Paris  ;  deu.i  directeurs  ou  administrateurs  de  Soc  ici  > 
»  mutuelles  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  d 
»  syndicats  de  c/arantie ;  deux  directeurs  ou  administrateu 
»  de  Sociétés  anonymes  ou  en  conwiandite  d'assurances  cont, 
»  les  accidents  du  travail;  quatre  personnes  spécialemen 
»  compétentes  en  matière  d'assurances  contre  les  accidents  ù\ 
"  travail.  In  décret  détermine  le  mode  de  nomination  vit 
»  rr/iouvellement  des  membres,  ainsi  que  la  désignation  a 
»  président,  du  vice-président  et  du  secrétaire  ('). 

»  Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance 
»  du  contrôle  seront  couverts  au  moyen  de  contributums  pr< 
»  portionnelles  au  montant  des  réserves  ou  cautionnements 
^^  fixés  annuellement  pour  chaque  compagnie  ou  associntc 
»  par  arrêté  du  ministre  du  commerce  ». 

2481.  L'art.  28  porte  :  «  Le  versement  du  capital  reprcset 
«  tatif  des  pensions  allouées  en  vertu  de  la  présente  loi  i 
»  peut  être  exigé  des  débiteurs. 

»  Toutefois,  les  débiteurs  qui  désireront  se  libérer  en  m 
»  fois  pourront  verser  le  capital  représentatif  de  ces  pensioi 
»  à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  qui  établira  à  cet  effe 
»  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  i> 
»)  tarif  tenant  compte  de  la  mortalité  des  victimes  d'accideii 
»  et  de  leurs  ayants  droits. 

»  Lorsqu'un  chef  d'entreprise  cesse  son  industrie,  soit  vola/ 
»  tairement,  soit  par  décès,  liquidation  Judiciaire  ou  faillit 
»  soit  par  cession  d'établissement,  le  capital  représentatif  d 
»  pensions  à  sa  charge  devient  exigible  de  plein  droit  et  se, 

(')  Ajoulf-  par  la  loi  île  \'M(i. 
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»  déterminé  au  jour  de  son  exigibilité,  d'après  le  tarif  visé 
-p  au  paragraphe  précédent. 

»  Toutefois,  le  chef  d'entreprise  ou  ses  ayants  droit  peuvent 
..  être  exonérés  du  versement  de  ce  capital,  s'ils  fournissent 
n  des  garanties  qui  seront  à  déterminer  par  un  règlement 

>  d^ administration  publique  ». 

2482.  Le  capital  versé  pour  une  rente  viagère  n"a  pas 
>esoin  d'être  augmenté  bien  qu'ensuite  et  par  suite  du  décès 
le  l'ouvrier  avant  l'expiration  du  délai  de  révision,  la  rente 
loive  être  servie,  avec  élévation  de  taux,  à  ses  héritiers  ('). 

2483.  D'après  l'art.  6  :  «  Les  exploitants  de  mines,  minières 

>  et  carrières  peuvent  se  décharger  des  frais  et  indemnités 
I  mentionnés  à  l'article  précédent  moyennant  une  subvention 
1  annuelle  versée  aux  caisses  ou  sociétés  de  secours  constituées 
'  dans  ces  entreprises  en  vertu  de  la  loi  du '^O  juin  1894. 

»  Le  montant  et  les  conditions  de  cette  subvention  devront 
être  acceptés  par  la  société  et  approuvés  par  le  tnijiistre  des 
'  travaux  publics  ». 

2484.  La  subvention  annuelle  que  doivent  verser  les 
xploitants  de  mines  ou  chefs  d'industries  doit  être  approxi- 
lativement  égale  aux  charges  mentionnées  dans  l'art.  5  (-). 

2485.  <(  Ces  deux  dispositions  seront  applicables  à  tous 
autres  chefs  d'nidustrie  qui  auront  créé  en  faveur  de  leurs 
ouvriers  des  caisses  particulières  de  secours  en  conformité 
du  titre  III  de  la  loi  du  "29  juin  1894.  L'approbation  pré- 
vue ci-dessus  sera,  en  ce  qui  les  concerne,  donnée  par  le 
ministre  du  comtnerce  et  de  l'industrie  »  (art.  6,  al.  3). 

2486.  L'art.  6  ne  fixant  pas  le  délai  pendant  lequel  l'en- 
'epreneur  peut  être  déchargé,  on  doit  à  cet  égard  se  référer 

l'art.  5  (3). 

2487.  La  loi  n'admet  pas,  pour  les  accidents  régis  par  la 
)i  de  1898,  d'autres  garanties  que  celles  qui  précèdent. 

(')Trib.  civ.  Seine,  13  juin  1903,  Rec.  ace.  Irav.,  1903.  226. 

(')  Avis  com.  consult.,  21  juin  1899,  S.,  Lois  ann.,  1900.  1151.  Cet  avis  dit  qu'il 

y  a  pas  lieu  de   réduire  la  subvention  spéciale  pour  les  chefs  des  entreprises, 

en  que  ceux-ci  aient  contribué  par  un  tiers  aux  recettes  ordinaires  de  la  caisse 

'  secours. 

(')  Loubat,  n.  262. 
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Le  patron  no  pont  être  foivé  ilaelietei'  luu'  fente  sur  1  Klal, 
inmiatriculée  au  nonule  rouvriei-  [xiur  liisnlVuil,  alin  d'assul 
ler  le  serviee  île  la  rente  viagère  ('). 

I 
.\\.  Des  actions  >ht  sa/drir  m  t/r/iors  dr  l'action  en  un/rninit] 

et  artto/i  lie  /'oi/rncr  contre  le  patron  ou  ses  préposés. 
A.  .\('li<oi  dt'  l'oiivrii'r  rouler  Ir  patron  ou  ses  jo'rposrs. 

2488.  L'art.  2.  al.  1,  de  la  loi  de  18!)8  s'exprime  ainsi 
u  Les  oavriers  et  enijjloi/cs  (/ésitjncs  à  l'article  précèdent  u 
»  peuvent  se  prévaloir,  à  raison  des  accidents  dont  ils  sont  vu 
»  tinies,  d'aucunes  dispositions  autres  que  celles  de  laprésen, 
»  /()/  ». 

2489.  Hien  que  l'art.  2  parle  seulement  des  ouvriers, 
s'a}>pli(|ue  également  à  leurs  héritiers  ou  représentants 
car  la  raison  de  décider  est  la  même.  Au  surplus  l'art.  2  »■ 
inutile  en  présence  de  l'art.  3.  qui  fixe  d'une  manière  invari 
ble  le  montant  des  indemnités  ;  or  ce  dernier  texte  vise  \> 
ayants  cause. 

2490.  L'ouvrier  ne  peut,  à  raison  de  l'art.  2,  pas  plus  ii 
tenter  d'action  contre  les  préposés  du  patron  que  contre 
patron  lui-même  ('),  car  la  loi  s'exprime  en  termes  générau: 
d'ailleurs,  la  faute  du  préposé  est  assimilée,  soit  par  1 
principes  g-énéraux  (art.  138i),  soit  par  la  loi  de  1898  (*). 
celle  du  patron  lui-même.  L'art.  7  de  cette  loi  dit  en  outre  tr 
nettement  que  les  tiers  contre  lesquels  la  victime  peut  at: 
sont  les  personnes  autres  que  le  patron  ou  ses  préposés  (V 

2491.  L'ouvrier  ne  peut  invoquer  le  droit  commun  cent 
le  patron  même  s'il  y  a  faute  inexcusable  de  ce  dernier  i' 

Nous  avons  déjà  examiné  la  ({uestion  de  savoir  s'il  en  • 


(«)  Douai,  5  avril  IWXJ,  S.,  ICKJl.  2.  185.  —  Trib.  civ.  Lille,  22  lév.  l'AM),  .V' 
jud.,  l'JfJO.  136.  —  Wahl,  Noie,  S.,  liXJl.  2.  187. 

(»)  Dijon,  5  mai  1900,  S.,  1901.  2.  189.  —  Trib.  civ.  Marseille,  15  mars  l'.> 
Rec.  ace.  Irav.,  1901.  43.  —  \\ah\,Nole,  S.,  1901.  2.  189. 

(»i  Rouen,  28  fév.  19aj,  D.,  1900.  2.  181.  —  Loubat,  n.  287. 

(*)  V.  supra,  n.  1957  s. 

(•)  V.  infra,  n.  2497. 

(•j  Cpr.  Trib.  civ.  Lyon,  G  janv.  1904,  I.oi,  4  fév.  1904  (condamnation  .;orr 
tionnelle  du  patron). 
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de  même  dans  le  cas  où  le  patron  a  volontairement  causé 
l'accident  ('). 

Il  ne  peut  davantage  invoquer  le  droit  commun  lorsque  le 
domnia.ire  est  supérieur  à  l'indemnité  fixée  par  la  loi  (*). 

2493.  Par  application  de  l'art.  2,  l'ascendant  qui  n'a  pas 
droit  à  une  indemnité  en  raison  de  l'existence  d'une  veuve  ou 
d'enfant  ne  peut  la  réclamer  en  se  fondant  sur  l'art.  1382 
C.  civ.  {'). 

Il  en  est  de  même  des  ascendants  qui,  n'étant  pas  à  la 
charge  du  défunt,  n'ont  pas  pu  obtenir  d'indemnité  en  vertu 
de  la  loi  de  1898  (*). 

De  même  les  parents  qui  n'ont  pas  droit  à  une  rente 
viagère,  après  le  décès  de  l'ouvrier,  en  vertu  de  la  loi  de 
1898,  ne  peuvent  réclamer  une  indemnité  en  se  basant  sur  le 
droit  commun.  Tels  sont  les  frères  et  sœurs  du  défunt  C'). 

Nous  verrons  aussi  que  les  représentants  d'un  ouvrier 
résidant  hors  de  France  n'ont  pas  droit  au  bénéfice  du  droit 
comnuin  ("). 

2493.  Mais  il  faut  appliquer  les  anciens  principes  même 
dans  les  industries  et  pour  les  ouvriers  soumis  cà  la  loi  de 
1898,  si  l'accident,  n'étant  pas  survenu  à  l'occasion  du  tra- 
vail, ne  donne  pas  lieu  à  l'application  de  la  loi  (')  ;  on  ne  peut 
objecter  l'art.  2  de  la  loi,  qui  n'écarte  le  droit  commun  que 


(';  V.  supra,  n.  2021  s. 

(»)  \.  supra,  n.  2269. 

C)  Besançon,  18  àéc.  1901,  Gaz.  Pal..  1902.  1.  294.  — Nancy,  22  juil.  1904,  Rec. 
ace.  Irai'..  1904.  172.  —  Trib.  civ.  Melun,  15  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  6  nov.  1901. 
—  Trib.  civ.  Lyon,  21  ocl.  1903,  Mon.  jud.  Lyon,  l^r  fév.  1904.  —  Conlra  Rionn, 
19  mars  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  77. 

(*)  Cass.  civ.,  l^r  août  1905,  Droit,  29  mars  1906. 

(•)  Lyon,  10  janv.  1905,  Mon.  jud.  Lyon,  18  avril  1905.  —  Trib.  civ.  Béziers, 
10  janv.  1901,  Mon.  jud.  Midi.  .3  fév.  1901. 

(«)  V.  infra,  n.  3406  et  .3410. 

(')Cass.  civ.,  3  fév.  1902,  S.,  1903.1.329  (impi..  V.  Wahl,  Note,  S.,  1903.  1. 
329).  —  Dijon,  5  mai  1900,  S.,  1901.  2.  189  (dont  les  considérants  laissent  à  dési- 
rer). —  Caen,  31  oct.  1900,  S.,  1901.  2.  211  (pendant  que  l'ouvrier  était  employé  à 
un  travail  domestique  ou  agricole^  —  Douai,  24  fév.  1902,  S.,  1904.  2.  298  icausé 
par  un  autre  ouvrier  dans  une  rixe^l.  —  Nancy,  28  mars  1903,  D.,  1903.  2.  429.  — 
Trib.  civ.  Saint-Gaudens,  12  mars  1900,  D.,  1901.  2.  82  (ouvrier  blessé  en  faisant 
partir  des  bombes  pour  fêter  un  événement).  —  Trib.  civ.  Pontoise,  21  mars  1900, 
Gaz.  Pal.,  1900.  1.  569.  —  Wahl,  Soles.  S.,  1901.  2.  189  et  S.,  1901.  2.  211. 
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pour  les  accidents  survenus  dans  \c  tiavaiL  c'est-à-dire  pa 
la  loi. 

Ainsi.  \o  patron  peut  être  i*esponsal)le  du  tait  dnn  onvric 
même  étianirer  an  travail,  s'il  a  commis  une  faute  en  suiveil 
lant  insuftisamment  cet  ouvrier  [^). 

he  nuMue  l'taivrier  (jui  a  été  victime  d'un  accident  dans  m 
travail  autre  que  le  travail  industriel  pour  locpiel  il  élai 
ensraffé  peut  invoquer  le  droit  commun  (-). 

2494.  Le  droit  commun  est  applicable  encore  aux  acci 
dents  survenus  dans  les  ex])loitations  ou  parties  d'exploit.i 
lions  non  rég-ies  par  la  loi  de  181>8  (^j. 

2495.  Dans  les  accidents  agricoles,  l'accident  survenu  au 
personnes  étrangères  au  service  de  la  machine  donne  lieu  ; 
la  responsabilité  du  droit  comnmn(*).  De  même  pour  lesou 
vriers  qui  ne  sont  pas  victimes  de  l'emploi  de  la  machine  (' 

Nous  verrons  aussi  que  le  cultivateur,  considéré  connu 
tiers,  est  responsable  des  accidents  causés  par  une  macliin' 
agricole,  même  vis-à-vis  de  ses  ouvriers  (*). 

2496.  A  supposer  que,  dans  le  cas  où  son  consentement  ; 
été  vicié  dans  le  contrat  de  louage  de  services,  le  patron  m 
soit  2)as  responsable  en  vertu  de  la  loi  de  1898  ("),  il  l'est! 
dans  les  conditions  fixées  par  le  droit  commun  (*). 

B.  Actioti  de  la  viclimo  conlro  les  rnileurs  de  Vaccidenl. 

2497.  L'art.  7  de  la  loi  de  1898  porte  : 

«  Indépendamment  de  l'action  résultant  de  la  présente  loi 


'V,  Tril).  civ.  Sainl-Klienne,  6  juin  1ÎK32,  Mon.  jml.  Li/on.  21  juin  1902  (fùl-i 
introduit  clandeslinemenl  et  môme  imprudemment;. 

(',  Caen.  31  oct.  i;trj2,  précilé.  —  Tril).  «iv.  Toulouse.  20  fév.  l'.)02.  t:nz.  Tril' 
Mi'li,  18  mai  1902. 

(')  Caen.  31  cet.  1900,  S.,  1901.  2.  211,  I).,  1902.  2.  08.  —  Trib.  civ.  ]>erpi^'iiaii 
4  déc.  1900,  IJ.,  Vm.  2.  253.  —  Trib.  civ.  Marseille,  8  avril  1902,  Jimspr.  Mm 
seille,  1902.  420. 

'♦   LimoKcs,  13  fév.  1900,  S.,  19%.  2.  209,  I).,  19f)0.  2.  88. 

"  Trib.  civ.  Sainl-Calais,  25  juin  1900,  S.,  19(J<t.  2.  283.  —  Trib.  paix  .lar^eaii 
6  fév.  l9fM,  Déc.  jusl.  paix,  1902.  Gl.  —  Walil,  Noir.  S..  1901.  2.  89. 

(•)  V.  iufrn,  n.  2501  et  25(J2. 

(^)  V.  suprn,  n.  1870. 

t*]  Cas.s.  roq.,  2  déc.  19^(1  fimpl.  ,  S.,  1902.  1.  181.  —  l'aris,  21  juil.  190<»  impl. 
S.,  1901,  2.  197.  D.,  MA.  2.  15r,. 
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,)  la  victime  ou  ses  représentanls  conservent,  contre  les  auteurs 
»  de  l'accident  autres  que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  prépo- 
.)  ses,  le  droit  de  réclamer  la  réparation  du  préjudice  causé, 
»  conformément  aux  règles  du  droit  commun  »  (al.  1). 

<(  L'indemnité  qui  leur  sera  allouée  exonérera  à  due  con- 
»  currence  le  chef  d'entreprise  des  obligations  mises  à  sa 
i.  charge  »  (al.  2). 

2498.  Les  droits  que  l'art.  7  reconnaît  au  salarié  lui  appar- 
liennent  également  pour  les  industries  non  visées  par  la  loi 
le  1898;  c'est  le  droit  commun,  ainsi  que  le  reconnaît  l'ai.  1 
le  l'art.  7. 

Notamment,  si  l'accident  est  dû  au  vice  de  construction 
l'une  machine,  le  vendeur  de  la  machine  en  est  responsa- 
ble (M. 

2499.  11  résulte  des  termes  mêmes  dont  se  sert  l'art.  7  — 
<  indépendamment  de  l'action  résultant  de  la  présente  loi  » 
—  que  le  patron  et  le  tiers  sont  deux  débiteurs  principaux  (^)  ; 
1  est  inexact  de  voir,  comme  on  la  fait  ('),  dans  le  patron  la 
•aution  du  tiers. 

C'est  pourquoi  dans  l'instance  engagée  contre  le  tiers  res- 
ponsable, le  jugement  rendu  entre  le  patron  et  l'ouvrier, 
lotamment  en  ce  qui  concerne  la  nature  de  l'incapacité,  n'a 
)as  autorité  de  chose  jugée  ('*). 

2500.  Parmi  les  tiers  il  faut  comprendre  la  personne  à  la 
lisposition  de  laquelle  le  patron  a  mis  l'ouvrier  ;  cette  per- 
onne,  n'étant  ni  le  chef  d'entreprise  au  sens  de  la  loi,  ni  le 
)réposé  du  patron  (^),  est  nécessairement  un  tiers,  puisque 
art.  7  de  la  loi  oppose  les  tiers  au  patron  et  à  ses  prépo- 
ésf«V 


(')  Trib.  civ.  Seine  (référés),  16  fév.  190(J,  Uaz.  l'ai.,  l'JOO.  1.  437. 

1»)  Trib.  civ.  Dijon,  15  mars  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  570. 

(')  Trib.  civ.  Seine  (référés),  16  fév.  19(Kl,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  437. 

(•)  Trib.  civ.  Seine,  30  déc.  1904,  D.,  1905.  5.  4  (au  moins  tant  que  le  délai  de 
pvision  n'est  pas  expiré] . 

(')  V.  snpra.  n.  1909  s. 

(«)  Toulouse,  13  ma!  1901,  Gaz.  Trih.,  7  juin  1901.  —  Agen,  5  avril  1905, 
■az.  trib.  Midi.  16  avril  1905.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  20  juin  1901,  Gaz.  trib. 
Mi,  21  juil.  l'.K.)l.  —  L.  S.,  Note,  D.,  1904.  1.  553.  —  Sachet,  n.  1908  s.  —  Contra 
ass.  civ.,  14  mars  1904  (deux  arrêts),  D.,  lî)()4.  1.  553. 
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2501.  Dans  les  aocitlouts  agricolrs.  par  cela  mônu'  ijuc  1 
cullivah'ur  n'est  pas  rouardé  l'oinmo  patron  '\  la  respons, 
bilité  ilu  droit  coniniiiu  lui  inci»nil)o.  vu  cpialité  do  tiers,  s 
a  commis  une  faute  i  ■  .  Cela  a  été  dit  tlans  les  travaux  pr. 
paratoires  ("*). 

pour  les  travailleurs  qui  ne  sont  pas  les  salariés  du  oull 
vateur,  cela  est  certain  (M.  Mais  cela  n'est  pas  moins  vi 
pour  les  salariés  des  cultivateurs.  En  elFet,  la  loi  de  18'. 
soustrait  nettement  ce  dernier  au  risque  professionnel,  . 
considère  lictivement  l'exploitant  de  la  machine  connue  I 
patron  des  travailleurs  (^).  Les  travaux  jjréparatoires  sont  > 
ce  sens  (*h 

2502.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  où  le  cultivateur,  p. 
une  fausse  manœuvre,  blesse  son  ouvrier. 

Mais  il  va  sans  dire  que  le  cultivateur  n'est  pas  responsali 
de  l'accident  du  <àla  machine,  par  cela  seul  qu'il  ordonne  à  s^ 
ouvrier  de  concourir  à  la  man(euvre  de  cette  machine  ;').  C  i 
pour  cette  hypothèse  précisément  <pie  la  loi  de  189Î)  a  suh 
titué  la  responsabilité  de  l'exploitant  à  celle  du  cidtivateu 

2503.  Les  tiers,  suivant  l'art.  7  al.  1,  doivent  réparer 
préjudice  causé.  Nous  verrons  qu'ils  doivent  le  faire  sousforii 
de  rente.  <«  En  outre,  porte  l'ai.  3,  de  cette  allocation  soi 
»  forme  de  rente,  le  tiers  reconnu  responsable  pourra  ^i 
»  condamné,  soit  envers  la  victime,  soit  envers  le  chef  < 
»  l'entreprise,  si  celui-ci  intervient  dans  l'instance,  au  pal 
»  ment  des  autres  indemnités  et  frais  prévus  aux  art.  S  et 
»  ci-dessus  »  (frais  funéraires,  médicaux  et  pharmaceutique 
indenmité  temporaire). 

2504.  Comme  l'indemnité  due  par  le  patron  en  vertu  < 

(')  V.  supra,  II.  iyl'.>  s. 

(')  Trib.  civ.  Angers,  12(iéc.  1800,  D.,  lOOO.  2.  70  pI  sous  Angers,  IG  janv.  19(1 
H.,  1901.2.  89.  — Trib.  civ.  Sainl-Calais,  25  juin  10(X),  S.,  1000.  2.  283.  —  Wa  ' 
Sole,  S.,  1901.  2.  89. 

(',  Par  le  président  de  la  commission  du  Sénat  et  le  ministre  du  <oiiiiii(rr(' 
Lois  ann.,  1809,  p.  841,  1"  col.). 

(♦)  Wahl,  loc.  cit. 

{*)  Trib.  civ.  Angers,  12  déc.  1899,  précité. 

(•)  Sénat.  20  juin  1899,  J.  off.  du  :iO,  déb.purl.,  p.  705. 

(')  Déclaration  de  .M.  Demôie,  Sénat,  20  juin  1800,  précité. 
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la  loi  (le  181)8  esl  lorlailairi',  l'ouvi-iei-  a  le  droit,  si  cette  in- 
demnité n'atteint  pas  la  totalité  du  préjudice  subi  par  lui, 
,!o  réclamer  le  surplus  à  Fauteur  de  l'accident  (').  Décider  le 
contraire,  ce  serait  faire  béiiélicier  les  tiers  d'un  forfait 
édicté  par  la  loi  dans  les  seuls  rapports  entre  le  patron  et 
l'ouvrier,  et  qui,  d'ailleurs,  est  la  compensation  des  charges 
nouvelles  imposées  par  elle  au  patron.  Du  reste,  cette  solu- 
tion est  imposée  par  le  droit  commun,  et  l'art.  7  n'y  déroge 
pas,  puisqu'il  se  contente  d'autoriser  le  patron  à  imputer  sur 
sa  dette  la  somme  versée  par  l'auteur  de  l'accident,  et  dit 
i'ormellement  que  l'indemnité  payée  par  le  tiers  «  exonérera 
à  due  concurrence  le  chef  de  l'entreprise  ». 

Si,  par  exemple,  l'ouvrier  subit  un  préjudice  à  raison  de 
ce  que  sa  fenune,  obligée  de  le  soigner,  a  dû  interrompre  son 
travail,  ce  préjudice  doit  être  réparé  par  le  tiers  (-). 

Mais  le  tiers,  comme  le  patron,  et  pour  le  même  motif, 
peut  se  refuser  à  payer  celles  des  conséquences  de  l'accident 
|ui  sont  dues  uniquement  au  refus  de  l'ouvrier  de  suivre  un 
traitement  ou  de  subir  une  opération  dépourvue  de  gra- 
vité {'). 

2505.  Une  fois  l'indemnité  fixée  par  le  tribunal,  cette 
iideinnité  est  définitive.  Le  tiers  ne  peut  en  demander  la 
•evision  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  pour  rindemnilé 
lu  patron,  la  revision  étant  une  dérogation  au  caractère 
rrévocable  des  jugements  et  ne  pouvant  être  étendue  (*).  A 
)lus  forte  raison  le  tiers  ne  peut  demander  que  l'indemnité 
;oit  fixée  pour  trois  ans  seulement  (^). 

L'ouvrier  est  soumis  aux  mêmes  règles. 

3506.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1898,1e  tiers  pouvait  être 

(')  Cass.  req.,  10  Jaiiv.  l'JOô,  Rec.  ace.  Iruv..  lUO').  349.  —  Lyon,  18  iii;ii  l'.Ktl, 
'.oj,  6nov.  1901.  — Trib.  civ.  Dijon,  15  nuir.s  1900  (molifs),  Gaz.  Pal.,  1900.  1. 
>T0.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  8  déc.  1904,  Gaz.  Trib.  MU/i.  26  mars  1905.  —  Trib. 
■iv.  Seine,  23  mars  1905,'  Loi,  15  avril  1905.  —  Loubat,  n.  379  et  383.  —  Conlra 
Trib.  paix  Neuilly,  3  janv.  19(X),  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  157. 

('■)  Lyon,  22  avril  1904,  Rec.  ace.  trau.,  1904.  68. 

(')  Décidé  en  ce  sens  que  si  l'ouvrier  avail  pu  recouvrer  sa  capacité  enlii' ic  par 
ine  opération  simple,  il  suffit  au  tiers  de  payer  les  frais  de  l'opération  et  du  Irai- 
enienl  consécutif.  Trib.  féd.  Suisse,  6  avril  1902,  S.,  1905.  4.  18. 

/)  Paris,  17  fév.  1905  (motifs),  Dn>l/.  20  mai's  1906. 

{']  Paris,  17  fév.  19(J6,  précité. 
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coiulainiu'  à  ncm-sim-  un  lapital  à  lOiix  lier,  haiis  et'  i-as,  on  dé 
(luisait  lie  la  lento  iiuposéo  au  [)ati'on,  et  calculéo  suivaut  le 
hases  fixées  par  cette  loi,  les  iutérèts  du  capital  versé  [)ai*  1 
tiers.  Le  triliunal  fixait  })t>ui'  ces  intérêts  le  taux  (pii  lui  con 
venait.  Pourtant  on  axait  tléiitié  soit  ([ue  rinlérèt  devait  èl 
ealiulé  au  taux  servi  par  la  t-aisse  des  dép(Ms  [^),  soil  ipi 
devait  èti-e  calculé  au  taux  léual  de  i  p.  100  («). 

Le  patron  pouvait  exiuei-  ipie  ce  capital  fût  placé  de  mn' 
nière  à  assurer,  dans  la  mesure  où  il  suffisait  à  cet  ohjet,  I 
rente  «piil  dtnait  lui-nièiue  servir  à  l'ouvrier  (^). 

Ces  diflicultés  ont  disparu  depuis  la  loi  du  22  mars  MMIl 
(pii.  niodiliant  lait.  7  al.  2de  la  l<»i  de  1898,  dispose  :  ^  lia/ 
»  If  cas  où  iaccident  ii  c/itrai/if'  une   incapacité  pcrnuincniï 
»  oa  la  mort,  cette  indemniti'  devra  t-tre  attribuée  sous  /'orth. 
•'  de  rentes  servies  ^tar  la  Caisse  nationale  des  retraites  )>. 

2507.  Lu  raison  <les  termes  généraux  de  la  loi,  ce  dép(j 
et  cette  forme  d'indemnité  ont  lieu  même  pour  ce  qui  pet' 
excéder  le  montant  de  la  rente  due  par  le  patron  (*). 

Mais  pour  le  préjudice  indépendant   de   l'incapacité  eiiij 
lUéme,  et  (]ue  le  tiers  j)eut  être  condamné  également  à  rép; 
rer  (),  un  capital  peut  être  alloué  (•*). 

2508.  I{écipro([uement,  si  le  préjudice  subi  par  loiivrii 
n'atteint  pas  le  montant  de  la  rente  forfaitaire,  le  tiers  i 
doit  payer  que  la  valeur  du  pr(\judice,  car  l'art.  7  al.  1  ne  I 
impose  pas  d'autres  obligations.  Cela  résulte  aussi  de  l'art, 
al.  3,  d'après  lequel  le  tiers  «  pourra  »  être  condamné  à  l'ii 
demnité  journalière  et  aux  frais  médicaux  et  funéraires. 

2509.  Les  deux  acticjiis,  contre  le  patrcju  et  contre  le  tiei 
peuvent  être  exercées  simultanément  ou  successivement  ( 
Mais  elles  ont  toujours  lieu  par  deux  procédures  distinctes  i 


Cj  Loubal,  n.  384. 

(»)  Ai.\.  24  jaiiv.  IIXJ.},  Jiiriipr.  Marseille,  I'JO.3.  112. 
(*;  Trib.  civ.  I.yori,  1'.»  mars  l'J(t2,  liée.  ace.  frav..  1902.  24. 
(♦;  V.  Cass.  req.,  10  jaiiv.  IW5,  Iter.  née.  Irar..  VMfo.  :WJ. 
^';,  V.  .supra,  n.  2.'i0i. 

•  *)  F.yon,  22  avril  l'.«>i,  Hee.  aec.  Irar.,  lOO'i.  08  (iiideinnilé  «le  chômage  d<' 
femme  de  l'ouvrier,  laquelle  donne  des  soins  à  ce  dernier). 
i\  Paris,  24  mai  llXJl,  ^V;:.  l'ai.,  l'.ii)!.  1.  l'yC,. 
(*j  V.  iiif'ra,  n.  '.'tXy'i  el  s. 
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2510.  Si  l'ouvrier  exerce  d'abord  l'action  contre  le  palr(»n, 
il  peut,  avant  qu'elle  soit  tranchée,  agir  contre  le  tiers,  dont 
la  condamnation  ne  pourra  être  retardée  jusqu'au  jugement 
de  linstancc  contre  le  patron  (''). 

Si  l'action  contre  le  patron  est  tranchée  avant  que  lins- 
tance  contre  le  tiers  ne  soit  commencée  ou  terminée,  le  tiers 
ne  peut  demander  que  les  sommes  mises  à  la  charge  du 
patron  soient  défalquées  de  celles  auxquelles  il  est  lui-même 
condamné  ;  car  si  l'ouvrier  ne  peut  cumuler  les  deux  indem- 
nités, c'est  le  patron  seul  qui  bénéficie  de  l'interdiction  de 
?umul  (-). 

Le  tiers  peut  de  même  exiger  la  défalcation  des  sonnnes 
léjà  versées  par  le  patron  (•^)  ;  car  l'ouvrier,  s'il  en  était  au- 
rement,  toucherait  deux  fois  une  même  créance. 

2511.  L'art.  7  ne  permet  pas  aux  ouvriers  de  cumuler 
lune  manière  absolue  les  deux  indemnités  qui  peuvent  être 
lues.  Il  le  leur  défend  même  implicitement  en  décidant  que 

indemnité  due  à  l'ouvrier  par  le  tiers  vient  en  déduction  de 
•elle  dont  le  patron  est  débiteur  (^).  Cette  solution  dérive  du 
h'oit commun,  car  l'indemnité  ne  peut  dépasser  le  préjudice  ; 
lussi  est-elle  applicable  également  aux  industries  que  ne  vise 
)as  la  loi  de  1808. 

Si,  même  par  une  erreur  des  tribunaux,  l'ouvrier  d'un 
griculteur  a  obtenu  de  son  patron  une  indemnité  pour  un 
ccident  causé  par  une  machine  agricole,  et  qui  est,  d'après 
a  loi,  à  la  charge  de  l'exploitant  de  la  machins,  il  ne  peut 
éclamer  une  nouvelle  indemnité  à  l'exploitant  (^),  C'est  une 


(')  Paris,  24  mai  lUOl,  Gaz.  Pal..  19ul.  1.  75G. 
(')  Paris,  24  mai  1901,  précité. 
(»)  Lyon,  18  mai  1901,  Loi.  6  nov.  1901. 

(*)  Toulouse,  13  mai  1901,  Gaz.  Trih..  7  juin  1901.— Trib.  paix  N(>iiilly.  :5  jaiiv. 
XX),  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  157.  —  Loubat,  n.  383. 

(*i  Cass.  civ.,  0  aoùl  1902,  S.,  1903.  1.  .333,  D.,  1902.  1.  580.  —  Wahl,  Note.  S., 
•03.  1.  333.  —  L'arrêl  précilé  se  l'onde  sur  un  aulre  motif;  c'est  que  l'exploitant, 
étant  responsable  qu'en  remplacement  du  patron,  ne  l'est  pas  si  le  patron  a  été 
klaré,  même  h  tort,  responsable.  Ce  motif  ne  nous  paraît  pas  juste  :  la  responsa- 
lilé  de  Texploitanl  a  pour  but  de  dégager  le  patron.  Or  si,  en  fait,  le  patron  a  été 
)ndamné,  il  n'est  pas  dégagé,  môme  par  une  condamnation  de  l'exploitant  :  donc 
■Ile  condamnation  ne  lui  l'ail  subir  aucun  préjudice  nouveau,  et  l'esprit  de  la  loi 
l'I  ainsi  hors  de  cause.  La  cour  de  cassation  dit  encore  que  la  loi  de  1898  exclut 
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npplii'alion   Ae   lart.  7,   (jiii   ne  tlistiui^iu'  pas  siii\aii(   ([u. 
[treniit'i-o  iiulcmuitr  louoliéo  par  lOm  rior  lui  a    été   alloin 
avec  raison  ou  non. 

2512,  11  stMiihif  loulft'ois  ipiavant  la  loi  ilu  22  mais  l'J(, 
rouviici"  'pii  axait  «ihlcnu  du  tiers  une  condamnation  pouvai 
si  cette  comlamnation  })ortait  siu'  une  rente  viagère  au  nioii 
ée-ale  à  celle  (pie  lui  «levait  le  patron,  agir  contre  ce  de 
niei'C'.  \'A\  ellet  le  tribunal  n'avait  pas  pu,  dans  linstaiii 
engagée  contre  le  tiers,  atti'ihuei"  à  la  rente  les  caractèii 
tout  spéciaux  (pi'assigne  la  loi  de  181KS  à  la  rente  due  par 
patron  :  insaisissabilité,  irrévocahilité,  etc.  L'ouvrier  a\, 
intérêt  à  obtenir  du  patron  une  rente  présentant  ces  caracli 
res:  le  tribunal,  en  condamnant  le  patron  à  la  servir,  li 
déléguait  en  même  tenijjs  les  droits  de  l'ouvrier  à  la  ren 
due  par  le  tiers,  jusipi'à  concurrence  du  montant  de  la  reii 
fournie  })ar  le  patron  lui-même. 

(les  observations  sont-elles  encore  exactes  ?  Cela  dépend  < 
savoir  si  les  rentes  dues  par  le  tiers  sont  incessibles  et  ins.i 
sissables.  On  peut  douter  (pi'elles  le  soient,  l'art.  7  ét;i 
muet  et  l'art.  3  ne  déclarant  insaisissables  que  les  rentes  du 
par  le  patron.  La  solution  qui  précède  garde  donc  sa  valeii 

2513.  Il  résulte  également  de  l'art.  7  que  l'ouvrier  peut  i 
clamerdu  patron  l'excédentde  l'indemnité,  calculée  suivant 
l(ji  de  181)8,  sur  l'indemnité  qu'il  a  obtenue  du  tiers.  Le  patn 
peut-il  refuseï'  de  payer  cet  excédent  s  il  démontre  que  V<> 
vrier  aurait  pu  obtenir  du  tiers  une  somme  égale  à  l'indei 
nité  tixée  par  la  loi  de  1808?  peut-il,  de  même,  se  rei'iisci' 
payer  tout  ce  qui  excède  la  somme  que  l'ouvrier  aurait  ] 
obtenir  du  tiers?  On  peut  dire  pour  l'affirmative  qu'il  \ 
faute  de  l'ouvrier  à  ne  pas  avoir  exigé  tout  ce  à  quoi  il  a\ 
droit.  Mais  l'ouvrier  n'aura  pas,  dans  ce  système,  tout  ce  qi 
lui  accorde  la  loi  de   LS98,  laquelle  est  «l'ordre  public.  I 

une  double  rcsponsabililé  ;  mais  on  fail  il  n'y  on  a  qu'une  seule,  colle  lie  l'exii' 
laiil;  le  patron  a  été  condamné  non  pas  à  raison  do  la  loi  de  181)8,  mais])ar  orn 
La  cour  de  cassation  objecte  encore  l'art.  2  do  l;i  loi  ;  mais  l'arl.  2  a  jusir'iiioiil 
pour  ijul  d'évilor  une  double  respoxsahilUé. 

';  CoiitiaTvW).  civ.  Seine,  2  juill.  19(Jl,  Droit,  13  lov.  l',K)2.  —  Trih.  civ.  il 
seille,  20  mai  lUXi,  Jurisp.  Marseille,  1905.  iSO. 
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patron  peut,  sans  doute,  réclamer  des  dommages-intérêls  à 
l'ouvrier  qui,  par  sa  faute,  l'a  lésé;  mais  les  dommages- 
iitérêts  consistent  dans  un  capital  et  non  dans  une  diminution 
le  la  rente;  d'autre  part,  ils  peuvent  être  uniquement  pour- 
suivis sur  les  biens  de  l'ouvrier  et  non  pas  ùivc.  admis  en 
•ompensation  de  la  rente  viagère,  lacjuelle  n'est  pas  suscep- 
ible  de  compensation. 

A  plus  forte  raison  le  patron  ne  peut-il  pas,  par  cela  seul 
jue  l'ouvrier  a  obtenu  du  tiers  une  indemnité,  et  sous  pré- 
exte  que  l'action  de  l'ouvrier  contre  le  tiers  met  obstacle 
i  toute  action  du  patron,  se  refuser  à  payer  la  rente  via- 
gère ('). 

2514.  En  tous  cas,  la  personne  responsable  en  vertu  de  la 
oi  de  1898  n'est  libérée  que  si  le  tiers  a  j)ayé  l'indemnité 
nise  à  sa  charge  (-). 

2515.  Le  tribunal  qui  fixe  la  déduction  est  celui  qui  statue 
;ur  l'indemnité  due  par  le  patron.  Si  la  déduction  n'a  pu  être 
aite  dans  cette  instance,  à  raison  de  ce  que  l'indemnité  due 
lar  le  tiers  n'était  pas  encore  fixée,  il  faut  un  accord  ou  un 
louveau  jugement  (^). 

C.  Action  du  patron  contre  Vanlewr  du  l'accident. 

2516.  L'art.  7  de  la  loi  de  1898,  après  avoir  dit  que  Fou- 
rrier peut  agir  contre  le  tiers  auteur  de  l'accident,  ajoute  : 

«  Cette  action  contre  les  tiers  responsables  pourra  même 
)  être  exercée  par  le  chef  d'entreprise,  à  ses  risques  et  périls, 
)  au  lieu  et  place  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit,  si 
'  ceux-ci  négligent  d'en  faire  usage  »  (al.  3,  devenu  l'ai.  4 
lepuis  la  loi  du  22  mars  1902). 

De  même,  si  plus  tard  le  patron  est  condamné  à  un  supplé- 

(')  Le  conlrah-e  a  été  décidé.  Aix,  6  juin  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  69. 

(»)  Loubat,  n.  385;  Wahl,  Note,  S.,  1903.  1.  3.33.  —  Nous  appliquons  celle  solu- 
ion  au  cas  oij  un  ouvrier  agricole  a  obtenu  condamnalion  à  torl  contre  son  patron  : 
'expioilanl  de  la  machine  n'est  libéré  que  si  le  patron  a  payé  l'indemnité.  Wahl, 
oc.  cit.  —  Le  molifpar  lequel  la  cour  de  cassation  interdit  le  cumul  de  ces  deux 
ndemnilos  conduit,  au  contraire,  à  décider  que  l'ouvrier  n'est  pas  recevable  à  agir 
entre  l'exploitant,  même  si  l'indemnité  mise  à  la  charge  du  patron  n'est  pas 
>ayée. 

(')  Loubat,  n.  386. 
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mont   (1  iii(l(Mimilr.  il    peut    ciuoro   l'ocoiuir   \Hmv  co  supph 
uHMil  lonlic  \c  tiers  responsable  ('). 

2517.  Le  patron  })eiil  mémo  agir  eontre  le  tiers  s'il  c 
couvert  par  une  assurance  [-\ 

\  su[>p(»ser  même  (pio  le  patron  assuré  ni'  puisse  ohten 
aucune  in<lemnité  du  tiers  responsable,  il  peut  agir  couti 
lui  pour  le  forcer  à  payer  une  indemnité  à  l'ouvrier  (*)  ;  cai 
malgré  l'assurance,  le  patron  peut  être  actionné  directeniei 
par  Touvrier  ;  il  a  donc  intérêt  à  ce  (jue  le  tiers  paye  l'indeii 
ni  té. 

2518.  Le  [>atron  est  légalemeut  subrogé  à  l'action  d 
Inuviier  contre  le  tiers  (*)  ;  cela  résulte  nettement  de  l  art.  " 
»[ui  lui  permet  d'agir  an  lien  et  place  de  la  victime. 

Mais  il  a  également  une  action  personnelle,  puisqu  il  ; , 
par  la  faute  du  tiers,  éprouvé  un  préjudice,  consistant  danj 
rindemnité  qu  il  a  été  obligé  de  payer. 

La  j)remière  de  ces  actions  n'appartient  pas  au  patro 
dans  les  industries  régies  par  le  droit  commun,  car  le  patrci 
ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  exigées  par  le  cod 
(  ivil  pour  la  subrogation  légale  :  il  n'a  pas  payé  (G.  civ.,  12.")t) 
toutefois  il  peut  invoquer  la  subrogation  légale  après  pay( 
ment,  étant  tenu  avec  ou  pour  d'autres  (même  texte). 

En  tout  cas,  le  recours  personnel  du  patron  contre  le  tiei 
existe  même  dans  les  industries  qui  ne  sont  pas  régies  par  1 
loi  de  1898. 

2519.  Le  patron  doit,  bien  entendu,  prouver  que  le  tiei 
a  commis   une   faute   (')   et  que  cette   faute  a  donné  lieu 
l'accident  ("j. 

2520.  Si,  par  exemple,  l'accident  provient  des  vices  de  l 
machine  vendue  ou  louée,  le  patron  peut  recourir  contre  l 
vendeur  ou  le  bailleur  ('). 

2521.  Dans  sa  condanmation   contre  le  tiers,  le  tribun;i 

Cj  Trib.  coiiiin.  Marseillfi,  27  juin  1902,  lier.  Marseille,  l'.Ml2.  1.  3:ii. 
;»)  Rouen,  18  juil.  I'j03,  Gaz.  Trib.,  25  nov.  1W3,  Loi,  17  doc.  l'.tOli. 
(')  Rouen,  17  juU.  1903,  Rec.  assur.,  1904.  31. 

(*y  Trib.  civ.  Seine,  19  fév.  1900,  Droit,  30  mars  1900.  —  Contra  Loulial,  n.  :;- 
('   Cass.  req.,  0  mai  1903,  S.,  19(34.  1.  184. 
t»;  Douai,  18  mars  19fJ2,  Droit,  7  sept.  1902. 
'j  Rouen,  IH  juil.  VM',,  Gaz.  Trib.,  2.5  nov.  1903,  Loi,  17  déc.  19(J3. 
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loit  tenir  conipto  du  jugement  qui  a  alloué  rindeninité  duc 
)ar  le  patron.  Il  ne  peut  admettre,  au  sujet  de  rincapacitc, 
uie  autre  solution  que  celle  de  ce  jugement,  par  exemple 
lécider  que  la  r<Mite  duo  par  le  tiei'S  cessera  à  la  guérison  de 
['ouvrier,  lorsque  le  jugement  antérieur  a  attribué  à  Finca- 
pacité  le  caractère  d'une  incapacité  permanente  (').  On 
)bjecte  à  tort  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'est  pas  oppo- 
vible  aux  tiers.  11  ne  s'agit  pas  ici  d'autorité  de  la  chose 
]Ugée  :  si  le  jugement  précédent  est  opposable  aux  tiers,  c'est 
:)arce  que  la  loi  décide  que  le  patron,  en  cas  d'accident  causé 
lar  un  tiers,  doit  rester  indemne.  Le  tribunal  qui  a  fixé 
"indemnité  s'est  basé  uniquement  sur  la  loi,  non  pas  sur  les 
,)rétentions  des  parties,  dont  il  n'a  aucun  compte  à  tenir  (-). 

2522.  Il  va  sans  dire  que  le  patron  peut  agir  contre  le 
iers,  sans  se  préoccuper  des  conventions  passées  par  celui- 
'i  avec  l'ouvrier  (^),  car  le  patron  agit  en  son  nom  jier- 
wnnel. 

2523.  Bien  que  la  loi  permette  sans  restriction  au  patron 
l'intenter  l'action  de  l'ouvrier,  il  ne  peut  évidemment  la  for- 
ner  que  dans  les  limites  où  il  est  lui-même  débiteur  de  l'ou- 
.•rier  {'*). 

Le  patron  peut  cependant  exiger  du  tiers  des  sommes 
supérieures  à  celles  qu  il  paye  à  l'ouvrier,  si  la  convention 
cassée  par  le  patron  avec  le  tiers  est  en  ce  sens  (^). 

Le  patron  peut  aussi  réclamer  au  tiers  la  réparation  du 
)réjudice  personnel  qu'il  a  subi.  Par  conséquent,  si  l'ouvrier 
l'a  obtenu  du  tiers  qu'une  indemnité  inférieure  à  celle  pré- 
Aie  par  la  loi  de  1898,  le  patron  peut  réclamer  l'excédent, 
'tant  obligé  de  payer  cet  excédent  à  l'ouvrier  C^). 

2524.  Le  tiers,  devant  réparer  exactement  le  préjudice, 
loit  verser  pour  le  compte  du  patron,  à  la  Caisse  des  retrai- 
es, la  somme  nécessaire  pour  le  service  de  la  rente;  cela 

(')  Contra  Trib.  coït.  Seine,  30  déc.  19!)4,  Gaz.  Trih.,  17  janv.  1TO5. 
l»)  V.  infra,  n.  3264. 

(')  Trib.  civ.  Seine,  7  nov.  1903.  Gaz.    Trib.,  9  déc.   19Ct3.  —  Trib.  pai.x  Paris 
>  arr.),  15  déc.  1905,  Loi,  3  mars  1906. 
(')  Loubat,  n.  371. 
i")  Rouen,  18  juill.   1903,  précité. 
(')  Paris,  5  mai  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  115. 
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résulte  de  l'ail.  T     '   ;  le  lili-c   ilo  la    vviAc  est  roiiiis  au  p 
ti-on  (-). 

2525.  Dès  le  jour  où  le  patron  est  actiiumé  [mm  louM'ie 
il  lient  airir  contre  le  tiers  (^). 

11  iTest  donc  pas  forcé  d'attendre  tju  il  ait  pa\é  l'indeii 
nite.  (In  ne  peut  objecter  (juc  ne  sétant  pas  encore  aeipiitl. 
il  n  est  pas  créancier  du  tiers  ['•)  :  car  s'il  devait  préalahl 
lueul  s"aci|uitter,  il  ne  pourrait  agir  contre  le  tiers  (pi  api( 
le  décès  du  rentier. 

Mais  il  ne  peut  agir  contre  le  tiers  que  du  jour  où  il  r 
lui-niènie  actionné  par  l'ouvrier  [^),  car  la  seule  obligatii 
du  tiers  est  de  lindeniniser.  Au  reste,  il  s'agit  là  dune  aotii 
en  garantie  et.  en  droit  commun,  l'action  en  garantie  sii| 
pose  que  le  garant  e>t  lui-même  actionné  par  son  créaiicic 
On  objecte  à  tort  lart.  2032  ('-.  civ.,  en  aileclant  de  consiil» 
rer  le  patron  comme  la  caution  du  tiers;  le  patron  est  ii 
débiteur  principal,  pnisijuil  peut  être  actionné  directemei 
par  la  victime  de  l'accident. 

2526.  L'action  contre  le  tiers  ne  peut  être  exercée  s». 
successivement  (*),  soit  simultanément  (')  par  le  patron  < 
par  l'ouvrier,  le  tiers  n'étant  tenu  qu'une  seule  fois. 

Si  donc  le  tiers  a  été  actionné  par  l'ouvrier,  le  pati'(jn  i 
peut  lactionner  {**). 

De  même,  si,  dans  le  cours  de  l'instance  engagée  par  I 
patron  contre  le  tiers,  l'ouvrier  agit  à  son  tour  contre  ce  dci 
nier,  l'action  du  patron  tombe  C*). 

',  l'aris,  :3  janv.  l'J03,  fiec.  ace.  Irav.,  1903.37.3.  —  Trib.  civ.  Sfine,  'i  :i 
l'j(J2.  liée.  (ICC.  trav..  1902.  210. 

^'/  Mômes  décisions. 

:';  Douai.  22  janv.  19<Jl,  Ifec.  Vouai.  IKOl.  82.—  Trih.  civ.  Seine  [rétév 
16  R-v.  IIHXJ,  (iuz.  l'ai..  l'.m.  1.  437.  —  Trili.  civ.  Sainl-P:tipnne,  10  lév.  I" 
Mon.  jufl.  Lyon.  20  fév.  1*K)2. 

V  Conira  Louhal,  n.  .389. 

*)  Trib.  civ.  Sainl-Calais,  12  janv.  190(J,  .Mon.  jud.  L>/on.  17  mars  i'.XH.  —  ' 
tra  Trib.  civ.  Seine,  19  lév.  1!)(J(J,  Droit,  3()  mars  1900. 

<V  Trib.  civ.  Lyon,  13juill.  1901,  .Uon.jud.  Lyon,  2i  jtiill.  1901. 

(')  Trib.  civ.  Lyon,  13  jiiill.  1901,  précité. 

'.*:  l'ari.s.  29  nov.  19fJl,  liée.  ace.  Irav..  1902.  353. 

(\  Loiibal,  n.  3lM.  —  V.  cep.  Bordeaux,  11  janv.  1904,  lU-e.  Uordeam.  i'M. 
124. 
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2527.  Une  t'ois  jugée  raction  de  rouviier  contre  le  tiers, 
e  patron  n'a  plus  aucune  action  contre  ce  dernier  {^),  car  le 
)atron  ne  reçoit  de  la  loi  le  droit  d'agir  qu'au  nom  de  l'ou- 
rier.  D'un  autre  c<Ué,  le  jugement  a  fixé  le  montant  du  pré- 
udice  causé  par  le  tiers;  ce  serait  méconnaître  l'autorité  de 
a  chose  jugée  que  de  soutenir  que  le  préjudice  a  été  plus 
■onsidérable. 

Si  donc  le  patron  et  le  tiers  ont  été  tous  deux  condamnés 
■nvers  l'ouvrier,  le  patron  ne  peut  agir  que  contre  l'ouvrier 
)Our  lui  faire  restituer  ou  se  faire  déléguer  l'indemnité  duc 
)ar  le  tiers  (-). 

2528.  Le  patron  qui  a  actionné  le  tiers  ne  peut  se  faire, 
uônie  en  démontrant  la  responsabilité  du  tiers,  mettre  hors 
le  cause  dans  l'action  formée  contre  lui  par  l'ouvrier  (^). 

2529.  En  revanche,  de  ce  droit  de  recours  du  patron  il 
ésulte,  comme  nous  le  verrons,  que  le  patron  peut  inter- 
enir  dans  l'action  formée  par  la  victime  contre  un  tiers  (^). 

2530.  En  dehors  de  cette  action  contre  les  tiers,  le  patron 
)eut  agir  évidemment  contre  le  tiers  qui,  en  vertu  d'un  con- 
rat  passé  entre  eux,  est  tenu  de  l'indemnité  (^). 

2531.  Le  patron  peut  également  agir  contre  ses  préposés 
lUteurs  de  l'accident  (")  ;  sans  doute  il  n'invoquera  pas  ici 
"art.  7,  qui  vise  exclusivement  l'action  de  l'ouvrier  lui-même, 
aquelle  ne  peut  être  dirigée  contre  les  préposés;  mais  ce 
■ccours  lui  est  assuré  par  le  droit  commun  (C.  civ.,  art.  1382). 

2532.  L'actio-n  du  patron  peut  être  cédée  à  un  tiers  C), 
lotamment  à  son  assureur  (*). 


:')  Bordeaux,  20  nov.  1905,  Rec.  Bordeaux,  190i).  1.  3G.  —  Sauf  cepeiulanl  pour 
on  préjudice  personnel,  v.  supra,  n.  2523. 

(')  Bordeaux,  20  nov.  1905,  précité. 

(')  Douai,  22  janv.  1901,  Rec.  Douai,  1901.  82. 

(•)  V.  infra,  n.  3.357. 

(')  Rouen.  17  juiil.  1903,  Rec.  a.isur..  1904.  31.  —  Ainsi  le  patron  peut  agir 
entre  son  bailleur,  s'il  y  a  trouble  ou  vice  dont  le  bailleur  est  responsable.  — 
îouen,  17  juil.  1903,  précité. 

{')  Chardiny,  p.  157.  —  Cotitra  Loubal,  n.  393. 

(')  Trib.  civ.  Dijon,  30  mai  1901,  France  jucL,  1901.  313. 

C)  V.  infra,  n.  2772  s. 
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\.\1.    Prrsf  rijifio/i'i  rn   tJKi/irrc    <lr   rr</)()/):<(if)i/itr    /lafro/inh 
\.  /nditstrii's   «o»  cisrt's  fitif  lu  lai  dr   /Si/S. 

2533.  Si  la  responsabilité  du  patron  rsf  contractuelle  (' 
lactitui  jx'ut  «Mre  intentée  pondant  trente  ans,  à  défaut  d'ii 
délai  pins  court    ('.  civ.,  art.  22()2)  (-1. 

2534.  Si.  au  (outraii'c.  la  responsabilité  est  délictuelle,  1 
y  a  lieu  d  applicpuM' les  piincipes  admis  «l'une  manière  géin 
raie  pour  la  prescription  de  l'action  délictuelle  (*). 

Ainsi,  dans  le  cas  où  la  faute  du  patron  constitue  un  déli 
criminel  ^3ar  exemple  le  délit  de  blessures  ou  dliomicid 
par  imprudence!,  la  prescription,  par  application  de  l'art. 
('..  inst.  crini.,  sera  de  trois  ans,  comme  la  prescription  d 
l'action  du  ministère  public  [*).  Si  elle  constitue  une  contra 
vention,  lapiescription  est  d'un  an  ((1.  Inst.  crim.,  art.  ()i())( 
Dans  le  cas  où  la  faute  du  patron  ne  tombe  pas  sous  la  \< 
pénale,  la  prescription  est  de  trente  ans  (*). 

B.  Iiulasli-ics  visrrs  par  lu  loi  dr  JS9S. 

2535.  D'après  l'art.  18  de  la  loi  de  18118  : 

«<  L'action  en  indcmnitr  prrvur  par  la  préseîitc  loi  sr  prr^ 
»  crit  par  un  an  à  dater  du  jour  de  l'accident  » . 

Pour  pallier  aux  inconvénients  de  la  jurisprudence,  d'aprè 
laquelle  le  point  de  départ  de  la  prescription  était  toujonr 
fixé  au  jour  de  l'accident  ('),  la  loi  du  22  mars  1902  a  modi 
lié   <le  la    manière   suivante   l'art.    18  de   la    loi   de    18118 
«  L'action  en  indemnité  prévue  par  la  présente  loi  se  prfscn 

{')  V.  in/ra,  n.  2507. 

(»)  V.  les  aulorilcs  citées  infra,  noie  4.  —  Walil,  Sole,  S.,   1902.  2.  57,  S  1.  • 
Cpr.  LuUjc.  Sole,  S..  87.  1.  1G9. 

''/  Cpr.  Labbé,  loc.  cil. 

V  Cass.,  I«r  fév.  1882,  S.,  8.3.  1.  Iô5.  —  Cass.  req.,  \  août  1886,  S.,  87.  1.  V 
—  Cass.  civ.,  13  déc.  1898,  S.,  99.  1.  25.  —  Nancy,  G  fév.  1892,  S.,  92.  2.  109. 
liordeau.v,  9  nov.  1892,  S.,  93.  2.  148.  —  Nancy,   13  nov.  1897,  D.,  99.  2.  12. 
Lyon,  lOaoùl  1899,  .Mon.  jud.    Lyon,  30  nov.  1899.  —  Bru.veiies,  12  nov.  18^ 
S.,  87.  4.  21. 

(»j  Contra  Trib.  civ.  Seine,  .30  nov.  1898,  Droit,  l^)  déc.  1898, 

(*;  Cas.s.  civ.,  13  déc.  1898,  précité. 

Cj  V.  infra,  ii.  2541  .s. 
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»)  par  un  an  à  dater  du  jour  de  l'accident,  ou  de  la  cliHure  de 
n  l'enrjuêie  du  jucje  de  paix,  ou  de  la  cessation  du  paiement 
,.  de  Cindemnité  temporaire  ». 

Cette  modificatioîi  est  insuffisante,  cai'  à  la  fin  rie  l'enquête 
la  victime  ne  peut  pas  encore  agir  si  révénement  qui  sert  de 
point  de  départ  à  la  rente  ne  s'est  pas  produit  ;  en  outre  le 
payement  de  l'indemnité  joui'nalière  peut  cesser  par  des  faits 
;|ui  n'impliquent  pas  la  naissance  du  droit  à  la  rente  :  insol- 
vabilité du  patron,  contestation  élevée  par  lui  sur  les  causes 
[le  l'accident,  etc. 

Nous  examinerons  plus  loin  si  la  loi  de  1902  a  un  effet 
rétroactif  ('). 

a.  Aclions  du/il  tu  prescripl'toti  est  annale. 

2536.  L'art.  18,  s'exprimant  d'une  manière  générale,  s'ap- 
plique même  à  l'indemnité  journalière,  bien  qu'il  suive  immé- 
Uatement  un  texte  relatif  aux  indemnités  permanentes  (-). 

2537.  La  prescription  d'un  an  n'atteint  pas  l'action  en 
ndenmité  qu'en  outre  de  la  loi  de  1898  les  ouvriers  ou  les 
jatrons  pourraient  exercer  contre  les  tiers.  Cette  action  obéit 
uix  règles  du  droit  commun,  ainsi  qu'on  Ta  reconnu  dans  les 
ravaux  préparatoires  (')  ;  elle  n'est  donc  prescriptible  que 
par  trente  ans. 

2538.  Il  sera  question  plus  loin  de  la  prescription  de 
l'action  en  revision  (*). 

b.  Nalure  île  In  prescription. 

2539.  La  prescription  établie  par  l'art.  18  est  une  prescrip- 
tion véritable  et  non  pas  un  simple  délai  préfixe  (^),  car  le 

(')  V.  infra,  n.  3419. 

(')  V.  sur  le  point  de  dépari,  infra.  n.  25 iO. 

i')  Déclaralion  du  rapporteur  à  la  Chambre.  28  oct.  1897,  /.  o/f.  du  29,  déh.  pari., 
?.  2225.  —  Loubat,  n.  394. 

(•)  V.  infra,  n.  2586  s. 

(')  Rouen,  13  mars  1901,  Gaz.  Pal..  31  cet.  1901.  —  Lyon,  3  avril  1901  (2  arrêts), 
r,  lyœ.  2.  57.  —  Douai,  21  mai  1901,  S..  1902.  2.  57.  —  Douai,  21  mai  1901 
autre  arrêt),  Gaz.  Pal.,  31  oct.  1901.  —  Lyon,  21  mai  1901,  Gaz.  Pal.,  24  sept. 
1901.  —  Poitiers,  24 juin  1901,  Gaz.  Trib.,  7  août  1901.  —Pau,  9juil.  1901,  Droit, 
l  ocl.  1901.  —  Besançon,  10  juil.  1901,  Gaz.  Pal.,  24  sept.  1901.  —  Caen,  18  juil. 
1901,  S.,  1902.  2.  57.  —Caen,  18  juil.  1901  (autre  arrêt),  Rec.  Caen,  1901.  167.  — 
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seul  motif  iuvcx^ué  en  faveur  de  cette  disposition  a  été  la 
nécessité  de  régler  rapidement  les  affaires  d'accident  (');  on 
a  même  déclaré  maintenir  les  solutions  du  droit  commun 
relatives  à  la  suspension  de  la  prescription  (-). 

('.  l'oiu/  (le  (léparl  de  la  prescrrplinn. 

2540.  Il  est  certain  que,  conformément  au  principe  d'a- 
près le([uel  l'action  commence  à  se  prescrire  du  jour  où  elle 
prend  naissance,  le  droit  à  l'indemnité  journalière  se  prescrit 
à  partir  du  jour  de  l'accident  (^)  et  que  pour  le  droit  à  la  rente 
due  pour  le  cas  de  mort  immédiate,  il  en  est  de  même  (^). 

2541.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté  que  pour  la 
rente  viagère  due  soit,  en  cas  d'incapacité  permanente,  à  par- 
tir de  la  consolidation  ou  du  jugement  définitif  (^),  soit,  pour 
le  cas  de  mort  postérieure  à  l'accident,  à  partir  de  la  mort. 

D'après  l'opinion  générale,  suivie  par  la  cour  de  cassation, 
et  sauf  les  restrictions  que,  comme  nous  allons  le  voir,  la 
loi  apporte  à  cette  règle,  le  droit  à  la  rente,  due  soit  en  cas 
d'incapacité  permanente,  soit  en  cas  de  décès,  se  prescrit 
également  à  partir  du  jour  de  l'accident  [^). 

Paris.  27  juil.  1901,  S.,  1902.  2.  57.  —  Paris,  27  juil.  1901  (autre  arrcl),  Droit, 
28  déc.  1901.  —  Orléans,  14  nov.  1901,  S.,  1902.  2.  162.  —  Pau,  26  déc.  1901, 
Broit,  13  fév.  1902.  —  Montpellier,'  14  lev.  1903,  Mon.  trlb.  Midi,  2  août  1903.  — 
Trib.  civ.  Troyes,  23  janv.  1901,  Gaz.  Pal.,  24  sept.  1901.  —  Trib.  civ.  Monllu- 
çon,  5  avril  1901,  Gaz.  Pal.,  24  sept.  1901.  —  Trib.  civ.  Albi,  5  déc.  1901,  Droit, 
13  fév.  1902.  —  Sachet,  n.  928  et  942;  Wahl,  Note,  S.,  1902.  2.  57,  §  1.  —  Contra 
Trib.  civ.  Dax,  11  janv.  1901,  Loi,  21  mars  19:Jl.  —  Cpr.  Douai,  lu  juil.  1901,  S., 
1902.  2.  57. 

(')  S.  et  P.,  Loifi  ann.,  1899,  p.  793,  noie  134. 

(*)  Ibid.,  note  1.35. 

(')  Wahl,  Note,  S.,  1902.  2.  57,  §  2. 

(♦]  Wahl,  loc.  cit. 

(^)  V.  supra,  n.  2343  s. 

(«;  Cass.  civ.,  18  mars  1903,  S.,  1904.  1.  460,  D.,  1904.  1.  161.  —  Cass.  civ., 
30  mars  1903  (4  arrêts).  S.,  1904.  1.  461  et  493,  D.,  1904.  1.  161.  —  Cass.  civ., 
5  août  190.3,  D.,  1904.  1.  161.  —  Cass.  req.,  11  nov.  1903,  S.,  1905.  1.  334,  D., 
19<J4.  1.  161.  —  Cass.  req.,  30  nov.  lfX)3,  D.,  1904.  1.  328.  —  Cass.  civ.,  8  déc. 
190.3,  S.,  1905.  1.  .334,  D.,  1904.  1.  161.—  Cass.  civ.,  18  avril  1904,  D.,  1905.  1. 
113.  —  Cass.  civ.,  19  avril  1904,  D.,  1905.  1.  113.  —  Cass.  civ.,  23  juin  1904  (2  ar- 
rêts), D.,  1905.  1.  113.  —  Cass.  civ.,  5  juill.  1904,  D.,  1905.  1.  11.3.  —  Cass.  civ., 
25  juin.  1904  (2  arrêts),  D.,  1905.  1.  113.  —  Cass.  req.,  6  déc.  1904,  Rec.  Bor- 
deaux, 1905.  326.  —  Cass.  req.,  31  janv.  1905,  Rec.  Bordeaux,  1905.  3.  81.  — 
Lyon,  7  mars  19<31,  Droit,  21  juin  1901.  —  Lyon,  3  avril  1901   (2  arrêts),  S.,  1902. 
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Cependant,  d'après  quelques  autorités,  la  prescription 
court  seulement  du  jour  où  Faction  est  née,  c'est-à-dire  où 
s'est  produit  l'événement  qui  a  substitué  une  rente  viagère  à 
l'indemnité  journalière  ('). 

2.  57.  —  Bordeaux,  4  avril  1901,  Bec.  Rordemi.r.  1901.  1.  2.3.  —  Nancy,  29  avril 
1901,  D.,  1903.  1.  489.  —  Bordeaux,  14  mai  1901,  Rec.  Bordeaux,  1901.  1.  23.  — 
Douai,  21  mai  1901,  S.,  1902.  2.  57.  —  Douai,  24  juin  1901,  S.,  1902.  2.  57.  —  Poi- 
tiers, 29  juin  1901,  S.,  1902.  2.  163.  —  Pau,  9  juill.  1901,  Droit,  2  oct.  1901.  — 
Douai,  lOjuili.  1901,  S.,  1902.  2.  57.  —  Paris,  27  juill.  1901,  S.,  1902.  2.  57.  — 
Paris,  27  juill.  1901  (autre  arrêt),  <iaz.  Val.,  31  oct.  1901.  —  Paris,  27  juill.  1901 
(Se  arrêt),  Droit,  28  déc.  1901.  —  Riom,  8  août  1901,  Rec.  Riom,  1902.  150.  — 
Orléans,  14  nov.  1901,  S.,  1902.  2.  1G2.  —Bordeaux,  2  janv.  1902,  Rec.  Borr 
deau.r.  1902.  1.  175.  —Paris,  10  avril  1902,  Rec.  ace.  trav..  1902.  12.  —  Rennes. 
27  mai  1902,  Gaz.  Trih.,  5  oct.  1902.  —  Paris,  27  juin  1902,  D.,  1904.  2.  97.  — 
Pau,  12  juill.  1902,  Droit,  31  oct.  1902.  —  Douai,  22  juill.  1902,  Rec.  Douai.  1903. 
31.  —  Paris,  2  août  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  19G.  —  Nancy,  29  nov.  1902,  Rec. 
Nancy,  1902.  284.  —  Rennes,  .30  déc.  1902,  D.,  1904.  2.  97.  —  Montpellier,  5  fév. 
1903,  Mon.  jud.  Midi.  8  mars  1903.  —  Grenoble,  23  mai  1903,  Gaz.  l'ai..  1903.  2. 
83.  —  Nancy,  18  juin  1903,  Loi,  8  juill.  1903.  —  Paris,  9  janv.  1904,  Gaz.  Trib., 
29  mai  1904.  —  Lyon,  2G  mars  1904,  Mon.  jud.  Lyon,  24  mai  1904.  —  Riom, 
24  mars  1905,  Droit.  15  juin  1905.  —  Paris.  31  mars  1905,  Gaz.  Pal.,  1905.  2. 87.  — 
Trib.  civ.  Lille,  15  nov.  1900,  Loi,  25  lév.  1901.  —  Trib.  civ.  Lille,  7  mars  1901, 
Nord  jud.,  1901.  108.  —  Trib.  civ.  Seine,  11  oct.  1901,  Droit,  30  oct.  1901.  — 
Trib.  civ.  Seine,  18  nov.  1901,  Droit.  28  janv.  1902.  —  Trib.  civ.  Seine,  11  déc. 

1901,  Gaz.  Trib..  27  avril  1902.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  déc.  1901,  Gaz.  Trib., 
22  mai  1902.  —  Trib.  civ.  Vannes,  30  janv.  VJ02,  Droit.  18  juin  1902.  —  Trib. 
civ.  Elampes,  11  fév.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  121.  —  Trib.  civ.  Lille,  10  avril 

1902,  Gaz.  Trib..  26  avril  1902.  —  Trib.  civ.  Fontainebleau,  l-""  août  1902,  Loi, 
12  nov.  1902.  —  Trib.  civ.  Seinf,  2  juill.  1902,  Loi.  l"-  oct.  1902.  —  Trib.  civ. 
Narbonne,  22  ocl.  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  8  nov.  1902.  —  Trib.  civ.  Lille.  21  et 
24  lév.  1904,  Nord  jud.,  1904.  76  et  102.  —  Trib.  civ.  Morlain,  28  avril  1904,  Loi, 
31  mai  1904.  —  Sachet,  n.  952  et  les  autorités  citées,  infra,  n.  2578  s. 

(M  Poitiers,  24  juin  1901,  D..  1901.  2.  489.  —  Besançon,  10  juill.  1901,  D..  1901. 
2.  489.  —  Besançon,  19  juill.  1901,  iîec.  Besançon,  1901.  1G9.  —  Caen.  18  juill. 
1901,  S.,  1902.  2.  57.  —  Limoges,  27  nov.  1901,  D.,  1902.  2.  394.  —  Toulouse, 
10  mars  1902,  D.,  1902.  2.  394.  —  Limoges,  5  mai  1902,  Rec.  Riom.  1902.  273.  — 
Aix,  21  mai  1902,  Jurispr.  civ.Mar.seille.  1902.457.  —  Angers,  23  juin  1902,  Rec. 
ace.  trav..  1902.  119.  —Bordeaux,  24  juin  1902,  Rec.  Bordeau.r,  1902.  1.  288.  — 
Aix,  11  juill.  1902,  Rec.  ace.  Irav..  1102.  150.—  Lyon,  7  fév.  1903,  .Mon.  jud. 
Lyon,  20  août  1903.  —  Trib.  civ.  Boulogne,  1'"''  mars  1901,  sous  Douai,  24  juin 
1901,  S.,  1902.  2.  57.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  4  mars  1901,  Rec.  Bordeau.r.  1902. 
.  2.  1.  —  Trib.  civ.  Aix,  27  janv.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  28.  —  Trib.  civ.  Bor- 
deaux, 13  janv.  1^502,  Rec.  Bordeau.r,  1902.  2.  51.  —  Trib.  civ.  Boulogne,  28  mars 
1901,  Rec. ace.  Irav.,  1901.  155.  —Trib.  civ.  Moissac,  3mai  1901,  Rev.jusl.  pai.v. 
1901.  3G3.  —  Trib.  civ.  Seine,  28  août  1901,  Rec.  ace.  trav..  1901.  255.  —  Trib. 
civ.  Bordeaux,  4  nov.  1901,  Gaz.  Trib.,  3  déc.  1901.  —  Trib.  civ.  Lyon,  4  doc. 
1901,  Loi,  8  janv.  1902.  —  Trib.  civ.  AIbi,  5  déc.  1901,  Droit.  13  fév.  1902.  —  Trib. 
civ.  Béziers,  16  janv.  1902,  Mon.  jud.  Midi,  2  mars  1902.  —  Trib.  civ.  Fontaine- 
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Ce  dernier  système  nous  paraît  le  meilleur. 

U  est,  d'abord,  conforme  au  principe  actioni  non  natcV 
non  piwscribitur.  On  objecte  à  tort  que  l'o-uvrier  s'appuie 
toujours  sur  l'incapacité,  laquelle  —  temporaire  ou  perma- 
nente —  est  concomitante  à  l'accident.  L'indemnité  perma- 
nente ne  s'en  distingue  pas moinsde  l'indemnité  temporaire; 
la  première,  ne  pouvant  être  exigée  qu'à  partir  d'une  cer- 
taine époque,  ne  doit  pouvoir  se  prescrire  qu'à  partir  de 
cette  époque.  Au  surplus,  il  n'est  pas  vrai  que  le  droit  de 
l'ouvrier  reste  le  même,  puisque  l'indemnité  journalière,  due 
aussitôt  après  l'accident,  se  fonde  sur  le  droit  à  une  répara- 
tion temporaire  et  l'indemnité  permanente  sur  le  droit  à  une 
réparation  permanente.  Enfin,  en  supposant  même  que  ce 
dernier  droit  soit  né  dès  le  décès,  son  exercice  est  suspendu, 
et.  par  conséquent,  la  prescription  l'est  aussi  (C.  civ.,  2257). 
La  jurisprudence  admet  même  qu'une  action  ne  se  prescrit 
pas  tant  qu'il  y  a  impossil»ilité  juridique  de  l'exercer;  or 
l'ouvrier  ne  peut  agir  en  rente  viagère  avant  que  la  perma- 
nencs  de  l'incapacité  n'existe. 

C'est  surtout  le  texte  général  de  l'art.  18  qu  on  a  invoqué 
en  sens  contraire.  Mais,  si  ce  texte  était  pris  à  la  lettre,  il 
faudrait  aussi  soustraire  la  prescription  de  l'art.  18  aux  causes 
ordinaires  de  suspension  ou  d'interruption,  ce  qu'on  ne  fait  pas. 

L'art.  18  a  voulu  simplement  fixer  le  point  de  départ  au 
jour  de  la  naissance  de  l'action,  conformément  au  droit  com- 
mun, peut-être  aussi  se  mettre  en  opposition  avec  Fart.  19, 
qui  fait  courir  dune  autre  époque  la  prescription  de  l'action 
en  revision  de  l'indemnité.  D'autres  textes  (C.  civ.,  2273, 
C.com.,64)  s'expriment  en  termes  aussi  absolus  que  l'art.  18 
sans  qu'on  songe  à  refuser  de  leur  appliquer  l'art.  2257  C.  civ. 

Les  travaux  préparatoires  sont  en  notre  sens  {'). 

L'esprit  de  la  loi  ne  nous  est  pas  contraire.  Sans  doute,  elle 

bleau,  IGjuill.  [902,  Loi.  llnov.  1902.  —  Trib.  civ.  Chàleau-Chinon,  21  nov.  1902, 
S.,  1903.  2.  89.  —  W'iih\,  Notes,  S..  i;«>2.  2.  57.  S  2  el  S.,  1903.  2.  89,  ii.  I;  Dupuicli, 
Note,  D.,  1901.  2.  489. 

"  On  a  (lil  que,  conformémenl  au  tlroU  commun,  il  y  avait  excepU-on  à  la  pres- 
cription (run  an  pour  le  cas  de  poursuites  criminelles  ou  correctionnelles  enga- 
gées contre  le  patron.  «  Nous  ne  dérogeons  pas  au  principe  général  qui  subsiste 
en  cette  malii're  comme  en  toutes  les  autres  ». 
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a  voulu  soustraire  les  parties  à  des  eontestalions  tardives  ; 
mais  ce  but  est  suflisamment  réalisé  par  la  brièveté  du  délai; 
si  le  point  de  départ  devait  être  placé  uniformément  au  jour 
de  l'accident,  on  ne  s'expliquerait  pas  que  l'action  fût  sou- 
mise aux  causes  d'interruption  ou  de  prescription  qui  recu- 
lent aussi  la  prescription. 

Dans  l'opinion  que  nous  combattons,  la  prescription  sera 
souvent  accomplie  avant  que  l'action  n'ait  pu  juridiquement 
être  intentée. 

11  faut  reconnaître  toutefois  que  la  solution  de  la  jurispru- 
dence est  en  partie  logique  si,  avec  elle,  on  permet  à  l'ou- 
vrier d'agir  dès  le  jour  de  l'accident  devant  le  tribunal  ci- 
vil '  ;  mais  en  réalité  ce  droit  n'a  été  accordé  à  l'ouvrier  par 
la  jurisprudence  que  pour  pallier  les  inconvénients  delà  solu- 
tion que  nous  venons  de  rappeler.  Encore  faut-il  ajouter  (pie 
non  seulement  l'ouvrier  ignore  fréquemment  pendant  long- 
temps que  son  incapacité  est  permanente,  mais  que  souvent 
cette  incapacité  se  déclare  seulement  de  longs  mois  après 
l'accident.  L'observation  est  encore  plus  exacte  pour  le  cas 
où  l'accident  provoque  le  décès  de  la  victime. 

2542.  Notre  opinion  n'a  rien  perdu  de  sa  valeur  depuis  la 
loi  du  22  mars  1902  (-1;  car  cette  loi  n'a  voulu  que  préciser 
certains  points,  et  a  laissé  les  autres  sous  l'empire  du  droit 
commun. 

2543.  En  tout  cas  le  point  de  départ  n'est  pas  reculé  jus- 
qu'au moment  de  l'accomplissement  des  formalités  qui  pré- 
cèdent l'instance  ('). 

2544.  Avant  la  loi  de  1902  la  prescription  n'était  suspen- 
.due  ni  par  l'inaction  du  maire  après  la  déclara,tion  de  l'acci- 
dent ('),  ni  par  l'enquête  ('"),  ni  par  le  défaut  d'enquête  ("). 

C;  V.  infra.  n.  3250. 

(-/  Wahl,  Note,  S.,  1903.  2.  89.  —  V.  cep.  Trili.  civ.  Xarhoiine,  22  ocl.  1902. 
précité. 
•  (';  Cass.  req..  30  nov.  1903,  D.,  190*.  1.  328. 

,')  Cass.  req.,  24  nov.  1903,  S.,  1905.  1.  330,  1)..  \Wi.  1.  3(>2.  —  Cass.  civ., 
22  juin  1904,0.,  1905.  1.  113. 

C)  Paris,  27  juill.  19<J1,  Droit.  7  déc.  1901.  —  Paris,  27  juin  1902.  D.,  l'.NVi.  2. 
97.  —  Wabl.  Xote,  S.,  1902.  2.  57,  S  4.  —  Contra  Limotros,  5  mai  1902,  prccilc 

(*.  Cass.  civ.,  23  juin  1904.  prccilo.  —Nancy,  18  janv.  1901.  liée.  Xtine;/.  l90l. 
69.  —  Wahl,  lac.  cit. 
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Elle  n'était  pas  suspendue  par  le  service  de  l'indemnité 
journalière  (M,  ni  par  le  défaut  de  transmission  du  dossier 
au  président  par  le  juge  de  paix  après  l'enquête  {^). 

Suivant  les  termes  précités  de  la  loi  de  1902,  le  point  de 
départ  est,  en  cas  d'enquête,  reculé  jusqu'cà  la  clôture  de 
l'enquête  et,  en  cas  de  service  de  l'indemnité  journalière,  jus- 
qu'cà la  cessation  de  ce  service. 

2545.  La  loi  n'indique  pas  quel  est  de  ces  divers  termes 
celui  qui  doit  être  adopté.  On  a  jugé  que  c'est  la  cessation  du 
pavement  de  l'indemnité  temporaire  (^).  Il  vaut  mieux  déci- 
der, d'une  manière  générale,  que  c'est  le  plus  récent  des 
événements,  le  but  du  législateur  étant  de  reculer  dans  l'in- 
térêt de  l'ouvrier  la  prescription  le  plus  possible  ('*). 

2546.  La  «  cessation  du  payement  »  n'a  pas  besoin  d'être 
définie.  C'est  le  moment  où,  pour  la  dernière  fois,  l'indem- 
nité journalière  a  été  payée.  Mais  si  cette  indemnité  a  été 
payée  d'avance,  la  prescription  court,  non  pas  du  dernier 
versement,  mais  seulement  du  jour  de  l'expiration  de  la 
période  à  laquelle  ce  versement  s'applique  (^'). 

Le  but  de  la  loi,  en  etl'et,  est  de  reculer  le  point  de  départ 
de  la  prescription  jusqu'au  moment  où  l'ouvrier  a  pu  crain- 
dre que  le  payement  ne  serait  pas  continué.  Le  texte,  d'autre 
part,  malgré  l'apparence,  n'est  pas  en  sens  contraire  :  il  ne 
vise  pas  le  dernier  payement,  mais  la  cessation  du  payement  y 
c'est-à-dire  le  jour  à  partir  duquel  le  patron  cesse  de  payer 
ce  que  l'ouvrier  croit  avoir  le  droit  de  recevoir. 

2547.  Si  le  payement  de  l'indemnité  journalière  a  été 
fait  d'un  seul  coup,  c'est  du  jour  de  ce  payement  que  court 
la  prescription  ('"'). 

2548.  Si  dans  l'année  qui   suit  l'accident   il   n'y  a  eu  ni 


(')  Riom,  8  août  l'jOl,  Rec.  Rioin.  1902.  150.  —  Bordeaux,  25  fév.  1902,    Rec. 
Ronleaitx,  1902.  1.  218.  —  Contra  Poitiers,  24  juin  1901,  précité. 

(2)  Contra  Paris,  10  avril  1902,  Rec.  ace.  Irav.,  1902.  55. 

(3)  Trib.  civ.  Boulogne,  ?,  mai  1902,  S.,  1903.  2.  89.  —  Trib.  civ.  Seine,  29  déc. 
1903,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  370. 

(')  Wahl,  Note,  S.,  1903.  2.  89,  n.  YI. 

('   Besançon,  8  avril  1905,  S.,  1905.  2.  197,  D.,  1905.  2.  289.  —  Dupuich,  Note,. 
]).,  1905.  2.  289. 
(«^;  Paris,  31  mars  1905,  Gaz.  l'ai.,  1905.  2.  87." 
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enquête  ni  paiement,  l'action  est  éteinte,  conformément  à  la 
jurisprudence  sur  le  point  de  départ  de  la  prescription, 
même  si  ces  événements  viennent  à  se  produire  ensuite  ('). 

2549.  En  tout  cas  le  point  de  départ  est,  à  raison  des 
termes  généraux  du  texte,  le  jour  de  Faccident,  alors  même 
qu'il  y  a  poursuite  correctionnelle  contre  le  patron  ou  contre 
l'ouvrier.  A  la  vérité,  la  conmiission  du  Sénat,  après  avoir 
cacepté  un  amendement  en  ce  sens  (^),  l'a  finalement  repoussé 
par  la  raison  que  le  criminel  tient  le  civil  en  l'état  (^).  Mais, 
comme  la  discussion  ne  sest  pas  reproduite  dans  l'autre 
chambre,  et  cpie,  d'ailleurs,  le  texte  est  général,  on  ne  peut 
admettre  cette  restriction. 

2550.  Dans  le  cas  où  une  convention  contraire  à  la  loi 
de  1898  est  annulée,  un  nouveau  point  de  départ  de  la  pres- 
cription des  instances  relatives  au  point  tranché  par  la  con- 
vention est  créé  par  la  loi  du  31  mars  1903,  cjui  a  ajouté  à 
l'art.  30  l'ai.  4  suivant  :  <'  La  décidon  qui  prononce  la  nullité 
»  fait  courir  à  nouveau,  du  jour  où  elle  devient  définitive, 
))  les  délais  impartis  soit  pour  la  prescription,  soit  pour  la 
»  revision  ». 

d.  Interruption  de  la  prescription. 
a.  Indemnilc  journalière. 

2551.  La  prescription  de  l'action  en  indemnité  journalière 
est,  faute  d'un  texte  spécial,  interrompue  par  les  modes 
ordinaires,  notamment  la  citation  en  justice  (C.  civ.,  2244)  et 
la  reconnaissance  du  débiteur  (C.  civ.,  2248). 

2552.  La  demande  formée  devant  un  juge  incompétent 
interrompant,  d'après  le  droit  commun,  la  prescription 
(C.  civ.,  2246),  la  prescription  est  interrompue  par  la  demande 
formée  devant  le  juge  de  paix  dans  les  circonstances  mêmes 
où,  d'après  la  jurisprudence,  elle  devait  être  formée  devant 
le  tribunal  civil  i^'). 

0)  Paris,  18  mars  1905,    Rec.  ace.  Irav.,   lUO.').   2i".l.  —   liioiii,  ei  mars  JWô, 
Droit,  15  juin  1905. 

(«)  Sénat,  25  nov.  1895,  ./.  off.  du  26,  déb.  pari,  p.  956. 
(')  Sénat,  4  mars  1898,  J.  nff.  du  5.  déb.  pari.,  p.  256. 
(♦)  Trib.  civ.  Seine,  19  janv.  1901,  Droit,  9  mars  l'JOl. 
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2553.  Il  va  sans  dirr  ijue  la  prescription  n'est  pas  inter- 
rompue par  la  demande  en  rente  viagère  ('  . 

2554.  La  reconnaissance  que  l'accident  est  survenu  à 
l'occasion  du  travail  n'interrompt  pas  la  prescription  (-),  car 
le  patron  ne  reconnaît  pas  ainsi  être  débiteur  d'une  indem- 
nité '^i. 

Le  paiement  île  lindemnité  journalière,  au  contraire,  est 
une  reconnaissance  de  la  dette  et  interrompt  la  prescription 
de  l'actiim  relative  à  cette  indemnité    *  . 

Mais  la  condamnation  à  l'indemnité,  si  elle  n'est  pas  suivie 
de  paiement,  ne  produit  pas  le  même  effet  (^). 

5.   Rentes  viagères. 

2555.  La  prescription  de  l'action  en  fixation  des  rentes 
viagères  est  également  interrompue  par  les  modes  du  droit 
commun,  mais  par  eux  seuls   ^. 

2556.  La  prescription  d'un  an  n'est  pas  interrompue  par 
les  poui*suites  criminelles  ou  correctionnelles   auxquelles  a 

(•)  Trib.  paix  Lille,  16  août  1901.  Rev.  just.  paij\  1902.  15. 
(*)  Wahl.  Note.  S.,  1902.  2.  57.  §  3. 

(*  Il  peut  prouver,  en  effet,  que  son  industrie  n'est  pas  visée  par  la  loi.  qu'il  y  a 
eu  faute  intentionnelle  de  l'ouvrier,  que  la  victime  n'était  pas  un  ouvrier,  etc. 
♦   Bordeaux,  7  janv.  lfM>2,  Rec.  ace.  Irav.,  1902.  4C»4. 
(*;  Paris.  9  janv.  1904.  Oaz.  Tnb..  29  mai  1W4. 
f*!  Lyon.  .3  avril  1901  ;2^  arrêf.  S..  1901.  2.  57,  D.,  ICOl.  2.  489.  —  Lyon.  21  mai 

1901,  D..  1901.  2.  489.  —  Douai.  21  mai  1901.  S..  1901.  2.  57.  D..  190l".  2.  489.  — 
Grenoble.  25  mai  1901.  D..  1901.  2.  489.  —  Poitiers,  24  juin  1901,  S.,  1902.  2.  163, 
D.,  1901.  2.  489.  —  Pau,  9  juill.  1.01,  Droit.  2  oct.  1901.  —  Besançon,  30  juill. 
i9<:»l.  D.,  1901.  2.  489.  —  Caen.  18  juill.  lïHJl.  S..  1902.  2.  57.  —  Besançon,  19  juill. 
19«31.  Rec.  Besançon.  1901.  169.  —  Paris,  27  juill.  IWl.  S..  1902.  2.  57.  —  Aix. 
!'■•  août  19(J1,  D.,  1901.  2.  489.  —  Toulouse.  6  août  1901,  D.,  1901.  2.  489.  — 
Orléans.  14  nov.  1901,  S.,  1902.  2.  162.  —  Pau,  26  déc.  1901,  Droit,  13  fév.  1902. 

—  Nancy,  3  mai  1902,  S.,  1903.  2.  89.  —  Caen,  5  mai  1902.  Rec.  Caen.  1902.  201. 

—  Nîmes;  10  mai  1902,  S.,  190.3.  2.  89.  —  Paris,  18  juill.  1902.  S.,  1903.  2.  89.  — 
Paris,  26  juill.  1902,  sous  Cass..  28  déc.  1903,  D..  1904.  1.  514.  —  Montpellier, 
24  nov.  1902,  S.,  1903.  2.  310,  —  Trib.  civ.  Lyon,  28  déc.  19C0.  Mon.jud.  Lyon, 
9  janv.  19<jl.  —  Trib.  civ.  Nantes.  10  janv.  liOl.  Gaz.  Trib.,  15  fév.  1901.  —  Trib. 
civ.  Saint-Quentin,  16  janv.  lî^Jt.  France  jud.,  1901.  *2.  a3.  —  Trib.  civ.  TToyes, 
23  janv.  1901.  Gaz.  Pal..  24  sept.  19ol.  —  Trib.  civ.  Boulogne,  1*'  mars  1901,  sous 
Douai.  24  juin  1901,  S.,  l'.iU2.  2.  57.  —  Trib.  civ.  Rouen.  13  mars  1901.  Gaz.  Pal., 
31  oct.  l'ÂH.  —  Trib.  civ.  Montiuçon.  5  avril  19fil,  Gaz.  Pal..  24  sept.  1901.  — 
Trib.  civ.  Rochefort.  7  mai  19<"il.  Loi.  3  juill.  11*01.  —  Trib.  civ.  Monlargis.  25  nov. 

1902.  Loi,  .30  déc.  1902.  —  Sachet,  n.  937,  955  s.:  Lecouturier,  n.  246:  Wahl, 
I^'ote,  S.,  1ÎI02.  2.  57,  §  3,  et  les  décisions  citées  aux  notes  suivantes. 
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donné  lieu  l'accident  et  dont  le  résultat  peut  intluer  sur 
l'indemnité  [^).  bien  que  la  solution  contraire  ait  été  donnée 
dans  les  travaux  préparatoires  (-). 

255  7.  Dans  la  détermination  des  faits  interruptifs  de  la 
prescription,  on  s'est  souvent  montré  trop  lari^e,  parce  qu'on 
a  voulu  diminuer  les  injustices  inhérentes  à  l'opinion  domi- 
nante, d'après  laquelle  la  prescription  court  de   l'accident. 

2558.  Les  actes  extrajudiciaires  qui  interrompent  la  pres- 
cription d'après  les  art.  22 ii  et  22 io  C.  civ.,  ne  peuvent 
être  utilisés  dans  ce  but  par  l'ouvrier  :  il  ne  peut  interrompre 
la  prescription  ni  par  un  commandement,  puisqu'il  n'a  pas 
de  titre  (^)  ;  ni  par  une  saisie  autre  qu'une  saisie-arrèt.  pour 
la  même  raison  /'  :  ni  par  une  saisie-arrèt,  la  somme  due  étant 
difficile  à  liquider  ■  :  ni  par  une  citation  en  conciliation, 
laquelle  n'existe  pas  en  matière  d'accident  du  travail  ["'■. 

2559.  La  prescription  de  l'action  de  la  rente  viagère  est 
interrompue  par  la  reconnaissance  du  débiteur  (C.  civ., 
2248'!  ['),  notamment  par  l'engagement,  même  si  cet  enga- 
gement est  rétracté  avant  d'avoir  été  accepté  [^),  de  servir  la 
rente,  ou  par  le  paioin(Mit  d'un  accompte  ('"i.  La  reconnais- 
sance peut  même  être  implicite  (^"*). 


!/)  Loubat,  n.  37ô. 

(*)  Sénat,  4  mars  IS'.^S.  J.  off.  du  5.  p.  251).  —  V.  supra,  n.  '2549. 

(»)  Walil.  Note.  S.,  1904.  1.  402. 

(♦)  Wahl,  loc.  L'if. 

(S)  Wahl.  loc.  cit. 

(*)  Cass.  civ.,  9  mars  1903,  S.,  1904.  1.  401.  —  Wahl.  loc.  cit. 

C)  Paris,  27  avril  1901.  France  jml..  1901.  2.  293  (au  cours  de  lenqurlo^  — 
Trib.  civ.  Fontainebleau,  26  déc.  190(\  France  jitd..  IWi.  2.  IK».  —  Lyon,  2ô  jnil. 
1901,  Mon.jud.  Miili.  4  nov.  1901  ^aveu  dans  une  lettre  adressée  par  le  patron  à 
son  assureur  .  —  Wahl,  loc.  ci7.,  et  les  autorités  citées  aux  notes  suivantes.  — 
V.  cep.  Trib.  civ.  Da.\,  Il  janv.  1901,  Loi.  21  mars  1901. 

(•)  Grenoble,  24  avr.  1901,  D.,  IWl.  2,  489  ;^déclaration  que  l'ouvrier  aura  droit 
à  une  renie  si  l'incapacité  devient  permanente  :  l'arrèl  parait  avoir  eu  tort  de  voir 
là  une  reconnaissance.  V.  cependant  dans  le  même  sens  Dupuicli.  lue  cit. \  — 
Douai,  21  mai  liXU  (impl.,  précité.  —  Lyon.  21  mai  1901,  précité.  —  Nancy, 
29  juin  IWl,  D.,  1901.  2.  489.  —  Douai,  U".  juil.  IWl.  sous  Cass.,  9  mars  1ÏH«, 
S.,  1904.  1.  401.  —  Wahl,  loc.  cit.:  Dupiiich,  loc.  cil. 

(*\  Nancy,  29  juin  1901,  précité. 

(")  Ainsi  on  l'a  l'ait  résulter  de  ce  que,  lors  de  lenquéte,  le  patron  se  borne  .i 
débattre  le  chifTre  de  la  rente.  Caen,  G  fév.  1901,  D.,  l'.tOl.  2.  489.  —  Dupuich. 
toc.  cit. 
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Mais  il  en  est  autrement  du  paiement  de  l'indemnité  jour- 
nalière (');  car  le  patron  reconnaît  ainsi  simplement  l'inca- 
pacité temporaire. 


(')  Cass.  civ.,  18  mars  lf!03.  S.,  1904.  I.  4C0.  D.,  l'.i()4.  1.  IGI.  —  Cass.  civ., 
30  mars  1903  trois  arrètsi.  S.,  1904.  1.  493.  D.,  1904.  1.  IGl.  —  Cass.  req., 
!'■•  avril  1903,  S.,  1904.  1.  496,  D.,  1904.  1.  508.  —  Cass.  req.,  4  nov.  1903,  D., 
1904.  1.  508.  —  Cass.  civ.,  11  nov.  1903,  S.,  1905. 1.  335,  D.,  1904.  1.  161.  —  Cass. 
req.,  20janv.  1904,  S.,  1905.  1.  335.  —  Cass.  civ.,  2  mars  1904,  D.,  1904.  1.  161. 

—  Cass.  civ.,  23  juin  1904,  D.,  1905.  1.  113.  —  Cass.  civ..  25  juil.  1904,  D.,  1905. 

1.  113.  —  Nancy,  16  avr.  1901,  D.,  1901.  2.  489.  —  Nancy,  29  avr.  imi,  D.,  1901. 

2.  489.  —  Douai",  8  mai  1901,  D.,  1901.  2.  489.  —Douai,  14  mai  1901,  Droit,  19  nov. 

1901.  —  Douai,  21  mai  1901,  S.,  1902.  2.  57,  D.,  1901.  2.  489.  —  Douai,  21  mai  1901 
(autre  arrêt  .  Gaz.  Pal.,  .31  oct.  1901.  —  Douai,  24  juin  1901,  S.,  1902.  2.  57.  — 
Pau,  9  juil.  1901,  Droit,  2  oct.  1901.  —  Douai,  10  juil.  1901,  S..  1902.  2.  57,  D., 
.1901.  2.  489.  —  Douai,  16  juil.  1901,  précité.  —  Aix,  18  juillet  1901,  Jurisp.  Mar- 
seille, 1902.  85.'—  Nancy,  25  juil.  1901,  Bec.  ace.  trav.,  1901.  239.  —  Paris, 
27  juil.  1901,  D.,  1901.  2.  489.  —  Paris,  27  juil.  1901,  Gaz.  Trib.,  2  i"év.  1902 
(autre  arrêt.  —  Riom,  8  août  1901,  Rec.  Riom.  1902.  150.  —  Pau,  26  déc.  1901, 
Droit,  13  i'év.  1902.  —  Bordeaux,  2  janv.  1902,  Rec.  Bordeaux,  1902.  1.  175.  — 
Bordeaux,  7  janv.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  404.  —Lyon,  16  janv.  1902,  Mon. 
jiul.  Lyon,  29  mars  1902.  —  Bordeaux,  25  fév.  1902,  Rec.  Bordeaux,  1902.  1.  218. 

—  Caen,  17  mars  1902,  Loi,  29  mars  1902.  —  Paris,  10  avril  1902,  Rec.  ace.  trav.,. 

1902.  12.  —  Caen,  5  mai  1902,  précité.  —  Lyon,  10  mai  1902,  Mon.  jud.  Lyon, 
2  juin  1902.  —  Rennes,  24  mai  1902,  Loi,  5  juin  1902.  —  Bordeaux,  24  juin  1902,' 
Rec.  Bordeaux,  1902.  1.  288.  —  Paris,  27  juin  1902,  D.,  1904.  2.  97.  —  Nîmes, 
29  juil.  1902,  Droit,  19  sept.  1902.  —  Montpellier,  14  fév.  1903,  Mon.  jud.  Midi, 
2  août  1903.  —  Grenoble,  23  mai  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  2.  83.  —  Besançon, 
5  août  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  175.  —  Trib.  civ.  Lille,  10  nov.  1900,  Reci 
assiir.,  1901.  216.  —  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  28  janv.  1901,  sous  Lyon,  21  mai 
1901,  D.,  1901.  2.  489.  —  Trib.  civ.  Montbrison,  20  fév.  1901,  Loi,  17  avril  1901. 

—  Trib.  civ.  Lille,  21  et  24  fév.  1901,  Nord  jud.,  1901.  76  et.  102.  —  Trib.  civ. 
Sarlat,  14  mars  19(J1,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  25.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  15  mars 
IWl,  Gaz.  Trib.,  24  mai  1901.  —  Trib.  civ.  Lyon,  20mars  1901,  Mon.  jud.  Lyon. 
29  mars  1901.  —  Trib.  civ.  Lille,  21  mars  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  26.  —  Trib. 
civ.  Boulogne,  28  mars  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  155.  —  Trib.  civ.  Montlucon. 
5  avril  1901,  Rev.  asmtr.,  ItOl.  508.  —  Trib.  civ.  Marseille,  3  mai  1101,  sous  Aix, 
7  août  1901,  D  ,  1901.  2.  489. .—  Trib.  civ.  Marseille,  6  août  1901,  Jurisp.  Mar- 
seille, 1902.  268.  —  Trib.  civ.  Lille,  16  janv.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  408.  — 
Trib.  civ.  Etampes,  11  fév.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  421.  —  Trib.  civ.  Céret, 
4  mars  1902,  Loi,  10  mars  1902.  —  Trib.  civ.  Lille,  10  avril  1902,  Gaz.  Trib., 
26  avril  1902.  —  Trib.  civ.  Seine,  29  avril  1902,  Loi,  5  juin  1902.  —  Trib.  civ. 
Saint-Omer,  13  nov.  1902,  Gaz.  Trib.,  31  déc.  1902.  —  Trib.  paix  Marseille, 
14  août  1903,  Jurisp.  Marseille,  1904.  70.  —  Wahl,  Notes,  S.,  1902.  2.  57  et  S., 
1904.  1.  401;  L.  S.,  Note,  D.,  1904.  1.  162;  Dupuich,  Note,  D.,  1901.  2.  489.  - 
Contra  Lyon,  21  mai  1901;  Grenoble,  25  mai  1901;  Poitiers,  24  juin  1901;  Besan 
çon.  10  juil.  1901;  Caen,  8  juil.  1901,  précités.  —Toulouse,  6  août  1901,  D..  1901. 
2.  489.  —  Toulouse,  10  mars  1902,  Gaz.  Trib.  Midi,  4  mai  1902.  —  Amiens 
13  août  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  34.  —  MonlpeJlier,  24  nov.  1902,  précité.  - 
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11  en  est  de  même  du  paiement  du  salaire  complet  (')  ou 
des  frais  funéraires  ou  médicaux  (-)  ; 

de  l'hospitalisation  de  l'ouvrier  avec  paiement  des  frais 
pour  le  patron  (')  ; 

du  fait  que  le  patron  fait  donner  des  soins  à  la  victime  {'') 
ou  lui  alloue  un  secours  (')  ; 

de  la  reconnaissance  du  droit  à  l'indemnité  journalière  {'^)  ; 

du  fait  de  s'en  rapporter  à  la  justice  sur  la  demande  d'in- 
demnité journalière  ('). 

Le  payement  d'une  somme  à  valoir  sur  l'indemnité,  sans 
qualificatif,  ne  peut  être  regardé  comme  s'appliquant  à  la 
rente  viagère  et  n'interrompt  p^s  la  prescription  (*). 

Le  patron  ne  reconnaît  pas  davantage  le  droit  à  la  rente 
en  surveillant  le  traitement  de  l'ouvrier  et  en  autorisant  des 
opérations  chirurgicales  (^). 

2560.  La  prescription  n'est  pas  interrompue  par  cela  seul 
que  le  patron  reconnaît  que  l'accident  s'est  produit  ("*),  ou 


Trib.  civ.  Nantes,  10  janv.  1901,  précité.  —  Trib.  civ.  Havie,  24  janv.  1901,  Gaz. 
Ti-ib..  15  fév.  19(31.  —  Trib.  civ.  Cambrai,  28  mars  1901,  D.,  1ÇM)5.  2.  84  —  Trib. 
civ.  Rochefort,  7  mai  1901,  précité.  —  Trib.  civ.  Lyon,  13  juin  1901,  Mon  jud. 
Lyon.  21  juin  1901.  —  Trib.  civ.  Bordeau.\,  4  nov.  1901,  Gaz.  Trib.,  3  déc.  1901. 

—  Trib.  civ.  Aibi,  5  déc.  1901,  Droit,  13  fév.  1902.  —  Trib.  paix  Tours,  31  janv. 
1S02,  Mon.  jusf.  paix,  1902.  306.  —  M.  Sachet  {loc.  cil.)  adopte  cette  dernière 
opinion  pour  les  cas  on  la  blessure  s'annonce  immédiatement  comme  devant 
entraîner  une  incapacité  permanente;  mais  cette  circonstance  no  prouve  pas  que 
le  patron  ail  reconnu  l'incapacité  permanente. 

^')  Poitiers,  27  janv.  1904,  Loi.  2  fév.  1905.  —  Besançon,  5  août  1905,  précité. 

(»)  Gass.  civ.,  30  mars  1903,  S.,  1904.  1.  193,  D..  1904.  1.  161.  —  Cass.  civ., 
il  nov.  1903,  précité.  —  Paris.  27  juil.  1901  (2''  arrêt).  Gaz.  Trib.,  2  fév.  1902.  — 
Douai,  22  juil.  1902,  Bec.  Douai.  1903.  31.  —  Wahl,  \ote.  S.,  1902.  2.  57.  — 
•Contra  Trib.  pai.v  Tours,  31  janv.  1902,  Mon.  jiist.  pai.r,  1902.  306. 

(')  Contra  Limoges,  5  avril  1905,  France  jud.,  1905.  2.  185. 

(♦)  Cass.  civ.,  30  mars  1903  (3  arrêts).  S.,  1904.  1.  493,  D.,  1904. 1. 161.  —  Douai, 
22  juil.  1902,  précité.  —  Besançon,  5  août  1905,  précité.  —  Contra  Trib.  civ.  Tou- 
louse, 15  mars  1901,  Gaz.  Trib..  24  mars  1901. 

(')  Trib.  paix  Albert,  2  nov.  1900,  Rec.  ace.   trav.,  1901.  284. 
.  («)  Paris,  27  juil.  1901,  D.,  1901.  2.  489. 

D  Bordeaux,  22  janv.  1902,  sous  Cass.,  24  nov.  19a3,  D.,  1904.  1.  302. 

(*)  Contra  Caen,  6  fév.  1901,  précité.  —  Lyon, 21  mai  1901,  précité.  —  Urenoblo, 
25  mai  19<01,  précité. 

(')  Contra  Trib.  civ.  Nantes,  10  janv.  1<K)1,  précité. 

("•)  Rennes,  27  mai  1902,  Gaz.  Trib.,  5  ocl.  1902  .déclaration  faite  à  l'enquête). 

—  V.  aussi  n.  2562. 
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s'est  produit  à  loccasion  du  travail  (')  (cet  aveu  n'interrompt 
même  pas  la  prescription  de  l'indemnité  journalière)  (-),  ou 
reprend  son  ouvrier  avec  le  même  salaire  (^),  ou  sollicite  une 
nouvelle  expertise  pour  rechercher  si  l'incapacité  est  perma- 
nente (M,  ou  déclare  l'accident  (^),  ou  même  renouvelle 
cette  déclaration  après  que  l'ouvrier  est  sorti  de  l'hôpital  (®). 

Des  pourparlers  en  vue  du  règlement  de  l'indemnité  n'in- 
terrompent pas  par  eux-mêmes  la  prescription  (''). 

En  soutenant  qu'il  y  a  faute  inexcusable  de  l'ouvrier,  le 
patron  ne  reconnaît  pas  non  plus  le  droit  à  la  rente  via- 
gère (*). 

En  tout  cas  ces  faits  n'interrompent  pas  la  prescription 
s'ils  sont  accompagnés  de  réserves  en  ce  qui  concerne  la 
rente  viagère  (^). 

2561.  Toutefois  la  cour  de  cassation  permet  avec  raison 
aux  juges  des  faits  de  décider,  en  se  basant  sur  les  circons- 
tances, que  le  payement  de  l'indemnité  journalière  inter- 
rompt la  prescription  ('").  On  peut  en  dire  autant  des  divers 
faits  qui  viennent  d'être  indiqués. 

(')  Wahl,  loc.  cit.;  Dupuich,  loc.  cit.  —  Contra  Lyon,  3  avril  1901,  S.,  1902.  2. 
bl,  D.,  1901.  2.  489.  —  Aix,  i-"-  août  1901,  D..  1901.  2.  489.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
28  déc.  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  9  janv.  1900. 

(-)  V.  supra,  n.  2554. 

(')  Besançon,  10  juiL  1901,  précité.  —  Orléans,  14  nov.  1901,  précité.  —  Wahl, 
loc.  cit.  —  Contra  Bordeaux,  14  mai  1901,  D.,  1901.  2.  489.  —  Trib.  civ.  Angou 
lôme,  23  janv.  1901,  Gaz.  Trib.,  15  lév.  1901.  —Dupuich,  loc.  cit. 

(•)  Wahl,  loc.  cit.  —  Contra  Douai,  lOjuil.  1901,  S.,  1902.  2.  57. 

(S)  Bordeaux,  14  mai  et  18  juin  1901,  S..  1902.  2.  167.  —  Douai,  16juil.  1901, 
précité.  —  Paris,  27  juil.  1901,  S.,  1902.  2.  165.  —  Orléans,  14  nov.  1901,  précité. 
—  Douai,  22  juil.  1902,  précité.  —  Poitiers,  27  janv.  1904,  Loi,  2  i'év.  1905.  — 
Paris,  18  mars  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  219.  —  Trib.  civ.  Seine,  29  avril  1902, 
Loi,  5  juin  1902.  —  Wahl.  ISlotes,  S.,  1902.  2.  57  et  S.,  1904. 1.  401.  —  Contra  Trib. 
civ.  Bordeaux,  11  fév.  1901,  Rec.  Bordeaux,  1902.  2.  12.  —  Trib.  civ.  Ussel, 
27  juil.  1901,  sous  Limoges,  27  nov.  1901,  D.,  1902.  2.  394. 

(«)  Contra  Limoges,  5  avril  19(fô,  France  jud.,  1905.  2.  185. 

('j  Trib.  paix  Albert,  2  nov.  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  284. 

(«)  Rennes,  3  juin  lft02,  Droit.  5  oct.  lÇt02. 

(')  Trib.  civ.  Lille,  7  mars  1901,  Nord  jud..  1901.  108  pour  le  payement  de 
l'indemnité  journalière  et  la  demande  d'expertise  . 

('»)  Cass.  civ.,  18  mars  1903.  précité.  —  Cass.  civ.,  30  mars  1903  (3  arrêts  pré- 
cités;. —  Cass.  req.,  l*'"'  avril  1903,  précité.  —  Cass.  civ.,  11  nov.  1903,  précité.  — 
Cass.  civ.,  23  juin  1904,  précité.  —  Cass.  civ.,25  juill.  1904,  précité.  —  Trib.  civ. 
Lille,  21  lév.  1901,  précité.  —  L.  S.,  loc.  cit. 
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2562.  Le  droit  commun  considère  comme  un  fait  inter- 
ruptif  la  citation  en  conciliation  suivie  dans  le  mois  d'une 
demande  en  justice  (G.  civ.,  2248).  On  ne  peut  regarder 
comme  telle  la  déclaration  de  laccident  par  l'ouvrier  ('). 

L'ouvrier  n'interrompt  pas  la  prescription  en  réclamant 
l'enquête  du  juge  de  paix  (*)  :  ce  n'est  pas  là  une  citation  en 
justice  (^).  La  convocation  du  patron  à  l'enquête,  l'enquête 
elle-même  (')  n'interrompent  pas  la  prescription  et  cela  même 
si  le  patron  comparaît  à  l'enquête  (^). 

(')  Cass.  civ.,  9  mars  1903  ^2  arrêts),  S.,  ll«)j.  1.  401,  D.,  KHJ4.  1.  IGl.  —  Gass. 
civ.,  27  oct.  1903,  D.,  1904.  1.  161.  —  Paris,  27  juill.  1901,  Droit,  2S  déc.  1901.  — 
Rennes,  24  mai  1902,  Loi,  5  juin  1902.  —  Trib.  civ.  Sainl-Etienne,  28  janv. 
1901,  sous  Lyon,  21  mai  1901,  D.,   1901.   2.  489.  —  Trib.  civ.    Florac,  l^r  fév. 

1901,  France  jud.,  1901.  2.  115.  —  Wahl,  Note,  S.,  1902.  2.  57:  L.  S.,  Note,  D., 
•  1904.  1.  161.  —  Contra  Caen,  6  lev.  1901,  D.,  1901.  2.  489.  —  Bordeaux,  4  avril  et 

14  mai  1901,  S.,  1902.  2.  167,  D.,  1901.  2.  489.  —  Bordeaux,  18  juin  1901,  S.,  1902. 
2.  167.  —  Limoges,  5  mai  1902,  Rec.  Riom,  1902.  273.  —Lyon,  23  déc.  1902,  Mon. 
jud.  Lyon,  10  fév.  1903.  —  Trib.  civ.  Ussel.  27  juill.  1901,  précité.  —  Trib.  civ. 
Versailles,  30  juin  1901,  Rec.  pér.  assur.,  1901.  315.  —  Trib.  civ.  Seine,  29  déc. 
1903,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  370. 
[h  Cass.  CIV.,  7  juin  1904,  D.,1905.  1.  113.  —  Caen,  17  mars  1902,  Loi.  29  mars 

1902.  —Trib.  civ.  Elampes,  11  lév.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  421.  —Wahl, 
Note,  S.,  1902.  2.  57.  —  Contra  Caen,  6  fév.  1901  (motifs),  Droit,  19  juill.  1901. 

(')  Douai,  8  mai  1901,  D.,  1901.  2.  489.  —Paris,  27  juin  1902,  sous  Cass.,  .30  nov. 

1903,  D.,  1904.  1.  328.  —  Dupuich,  loc.  cit. 

(»)  Cass.  req.,  20  avril  1903,  S.,  1904.  1.  176.  —  Cass.  civ.,  27  oct.  1903,  D..  1904. 

1.  161.  —  Cass.  req.,  6  déc.  1904,  Rec.  Rordeaux,  1905.  3.  26.  —  Nancy,  16  avril 

1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  7.  —  Paris,  27  juil.  1901,  S.,  1^102.  2.  165.  —  Caen, 
17  mars  1902,  Loi,  29  mars  1902.  —  Caen,  5  mai  1902,  précité.  —  Ximes,  10  mai 

1902,  S.,  1903.  2.  89.  —  Rennes,  27  mai  1902,  Gaz.  Trib.,  5  oct.  1902.  —  Paris, 
27  juin  1902,  D.,  1904.  2.  97.  —  Amiens,  13  aoùL  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  34.  — 
Chambéry,  18  nov.  1902,  Gaz.  Trib.,  28  déc.  19*32.  —Poitiers,  27  janv.  1904, 
Droit,  2  fév.  1905.  —  Trib.  civ.  Troyes.  23  janv.  lt)01,  Rec.  ace.  trav.,  IWl.  27. 
- —  Trib.  civ.  Florac,  !«•"  fév.  1901,  précité.  —  Trib.  civ.  Marseille,  3  mai  1901,  sous 
Aix,  1"  août  1901,  D.,  1901.  2.  489.  —  Trib.  civ.  Seine,  29  avril  1902,  Loi,  5  juin 
1902. —  Wahl,  loc.  cit.;  L.  S.,  Note,  D.,  1904.  1.  161.  —  Contra  Bordeaux, 
14  mai  1901,  S.,  1902.  2.  167,  D.,  19<31.  2.  489.  —  Bordeaux,  18  juin  1901,  S.,  1902. 

2.  167.  —  Caen,  18  juill.  1901,  S.,  1902.  2.  57.  —  Riom.  5  nov.  1902,  Rec.  Riom. 
19(.)2.  485.  —  Trib.  civ.  Troyes,  23  janv.  190l,  Gaz.  Pal.,  24  sept.  1901.  —  Trib. 
civ.  Bordeaux,  4  mars  1901,  Rec.  Rordeau.r,  1901.  2.  1.  —  Trib.  civ.  Versailles, 
30  janv.  1902,  Loi,  8  mars  11K>2.  -Trib.  civ.  Seine.  29  déc.  1903,  Rec.  ace.  trav.. 

1904.  370. 

(')  Douai,  14  mai  1901,  précité.  —  Douai,  16  juill.  1901,  précité.  —  Lyon,  16  janv. 
1902,  Mon.  jud.  Lyon,  19  mars  1902.  —  Nîmes,  10  mai  1902,  précité.  —  Nancy. 
20  mai  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  74.  —  Rennes,  24  mai  l'.K)2,  précité.  —  Douai, 
22  juil.  1902,  précité.  —  Trib.  civ.  Lille,  16  janv.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  19(>2.  408. 
—  Dupuich,  loc.  cit.;  Wahl,  Note,  S.,  l9lU.  1.  iol. 
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Toutefois,  si  le  patron  déclare  dans  l'enquête  reconnaître 
Fincapacité  permanente  résultant  de  l'accident  du  travail,  il 
va  sans  dire  que  la  prescription  est  interrompue  ('). 

2563.  La  prescription  n'est  pas  interrompue  par  la  cita- 
tion du  patron  par  l'ouvrier  en  justice  de  paix,  cette  citation 
ne  concernant  que  l'indemnité  journalière  (-),  sauf  si,  à  rai- 
son des  circonstances,  le  patron  peut  être  réputé  avoir 
reconnu  le  droit  à  la  rente  (^). 

Le  jugement  du  juge  de  paix  n'interrompt  pas  davantage 
la  prescription  ('). 

Elle  n'est  pas  interrompue  non  plus  par  un  acte  extra- 
judiciaire émanant  de  l'ouvrier  et  manifestant  l'intention  de 
demander  une  rente  viagère  (")  ;  car  cet  acte  n'est  prévu  ni 
par  les  art.  2244  et  suiv.  C.  civ.,  ni  par  la  loi  de  1898. 

2564.  Elle  ne  l'est  même  pas  par  un  acte  d'huissier  indi- 
quant que  l'ouvrier  entend  interrompre  la  prescription  en 
raison  des  lenteurs  de  la  procédure  [^].  Cet  acte  ne  rentre  pas 
dans  ceux  auxquels  le  code  civil  attache  l'eflet  interruptif. 

De  même,  aucun  acte  de  procédure  n'interrompt  la  pres- 
cription s'il  est  fait  avant  le  moment  où  le  droit  à  la  rente 
viagère  a  pris  naissance  ['). 


(')  Mais  il  ne  suffit  pas  quj  le  patron  y  reconnaisse  que  l'accident  provient  du 
travail.  Paris,  27  mars  1902,  Gaz.  Trib.,  8  juin  1902.  —  Ou  à  plus  forte  raison  qu'il 
reconnaisse  l'accident.  Rennes,  24  mai  1902,  Loi,  5  juin  1902.  —  V.  supra,  n.  2560. 

1,^)  Paris,  27  juil.  1901  (motifs),  D.,  1901.  2.  489.  —Bordeaux,  24  juin  1902,  Rec. 
Bordeaux,  1902.  1.  288.  —  Lyon,  7  fév.  1903,  Mon.  jud.  Lyon,  20  aofit  1903.  — 
Trib.  civ.  Lyon,  7  mars  IÇKU,  Droit,  21  juin  1901.  — Trib.  civ.  Seine,  18  juin  1902, 
Gaz.  Pal.,  1902.  2.  268.  —  Wahl,  Note,  S.,  1902.  2.  57.  —  Cojitra  Grenoble, 
24  avril  1901,  S.,  1902.  2.  166,  D.,  1901.  2.  489.  —  Hiom,  8  août  1901,  Rec.  Riom, 
1902.  150.  —  Riom,  5  nov.  1902,  Rec.  Riom,  1902.  485  (cet  arrêt  va  jusqu'à  atta- 
cher l'effet  interruptif  à  la  citation  fondée  sur  l'art.  1382  C.  civ.).  —  Trib.  civ. 
Fontainebleau,  26  déc.  1900,  France  jud.,  1901.  2.  90.  —  Trib.  civ.  Lille,  21  et 
24  fév.  1901,  Nord  jud.,  1901.  76  et  102.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  juin  1901,  Gaz. 
Trib.,  7  aoiit  1901  (qui  cependant  décide  que  l'effet  interruptif  disparaît  après  que  le 
juge  de  paix  a  statué  et  qu'alors  la  revision  seule  est  possible).  —  Dupuich,  loc.  cil. 

(»)  Trib.  civ.  Lille,  21  et  24  fév.  1901,  précités. 

{'i  Trib.  civ.  Seine,  2  juil.  1902,  Loi,  l^r  oct.  1902. 

(»)  Wahl,  Note,  S.,  1903.  2.  89,  n.  II.  —  Contra  Nancy,  3  mai  1902,  S.,  1903. 
2.  89. 

(«)  Contra  Trib.  civ.  Lyon,  28  déc.  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  9  janv.  1901. 

C)  Gass.  civ.,  9  mars  1903  (2  arrêts),  S.,  1904.  1.  401,  D.,  1904.  1.  161.  —  Wahl, 
Note,  S.,  190i.  1.  401. 
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Cependant,  la  cour  de  cassation  parait  reconnaître  que  la 
citation  en  justice  interrompt  la  prescription  dans  le  cas 
même  où  elle  intervient  avant  la  consolidation  de  la  bles- 
sure (0.  Il  semble  difficile  d'attacher  cet  etfet  à  une  citation 
ainsi  intervenue  avant  le  moment  où  l'action  a  pris  nais- 
sance (^). 

2565.  La  convocation  du  président  n'interrompt  pas  la 
prescription  ('^),  car  l'ouvrier  y  est  étranger  et,  par  consé- 
quent, la  convocation  ne  manifeste  pas  sa  volonté  de  pour- 
suivre le  paiement  de  la  rente  ;  du  reste,  le  président  n'est 
pas  chargé  de  concilier  les  parties,  mais  de  constater  leur 
accord.  Eniîn,  l'art.  2245  C.  civ.,  qui  concerne  exclusivement 
la  citation  devant  le  juge  de  paix,  doit  être  interprété  restric- 
ti  veinent. 

La  jurisprudence  est  en  sens  contraire;  elle  se  fonde  sur  ce 
que  l'ordonnance  du  président  est  un  «  acte  de  juridiction  », 
c'est-à-dire  un  jugement.  Cela  n'est  pas  exact  (*);  mais,  à 

(*)  Cass.  civ.  30  mars  1903,   S.,  1904.  1.  493,  D.,   1904.  1.  161.  —  Gass.  civ., 
16  avril  et  7  juin  1904,  précités. 
[^)  Waiil,  Note,  S.,  1904.  1.  493. 
(')  Nancy,  16  avril  1901,  Rec.  ace.   frav.,  1901.  7.  —  Trib.  civ.  Fiorac,  l*'-  fév. 

1901,  précité.  —  Trib.  civ.  Monlbrison,  20  fév.  1901,  Loi,  17  avril  1901.  —  Sa- 
chet, n.  959;  Walil,  Noies,  S.,  1902.  2.  57,  §  3,  et  S.,  1904.  1.  457;  Dupuich,  lac. 
cit.;  L.  S.,  Note,  D.,  1904.  1.  161.  —  Contra  Cass.  civ.,  18  mars  1903,  S.,  1904. 
1.  457,  D.,  1904.  1.  61.  —  Cass.  civ.,  30  mars  1903  (2  arrêts),  S.,  1904.  1.  461  et 
493,  D.,  1904.  1.  161.  —  Cass.  civ.,  27  oct.  1903,  D.,  li)04.  1.  161.  —  Cass.  civ., 
9  nov.  1903,  D.,  1904.  1.  161.  —  Cass.  civ.,  25  nov.  1903,  S.,  1904.  1.  71,  D.,  1904. 

1.  161.  —  Cass.  civ.,  2  mars  1904,  D.,  1904.  1.  161.  —  Cass.  civ..  16  avril  1904 
(2  arrêts),  D.,  1905.  1.  113.  —  Cass.  civ.,  18  avril  1904,  D.,  1905.  1.  113.  —  Cass. 
civ.,  7  juin  1904,  D.,  1905.  1.  113.  —  Cass.  civ.,  23  juin  1904,  D.,  1905.  1.  113.  — 

, Cass.  civ.,  25  juil.  1904  (2  arrêts),  D.,  1905.  1.  113.  —  Cass.  civ.,  20  déc.  1904, 
Pand.  franc.,  1905.  1.  220.  —  Lyon,  3  avril  1901  (1"  arrêt).  S.,  1902.  2.  57,  D.,  1^.»01. 

2.  489.  —  Amiens,  3  août  1902,  Rec.  Amiens.  1902.  34.  —  Grenoble,  24  avril  liKU, 
S.,  1902.  2.  166,  D.,  1901.  2.  489.  —  Bordeaux,  18  juin  1901,  S.,  1902.  2.  167.  — 
—  Ai.x,  9  nov.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  274.  —  Douai,  28  avril  1902,  Droit. 
31  oct.  1902.  —  Limoges,  5  mai  1902,  Rec.  Riom,  1902.  273.  —  Bordeaux,  24  juin 

1902.  Rec.  Bordeaux,  1902.  1.  288.  —  Caen,  17  juil.  1903,  Rec.  Caen.  1903.  181.  — 
Caen,  23  juil.  1903,  Rec.  Caen,  1903.  187.  —  Paris,  6  nov.  1903,  Rec.  ace.  trav., 
lf)04.  308.  —  Amiens,  28  juil.  1904,  Rec.  Amiens,  1904.  184.  —  Poitiers,  5  juin 
19œ>,  Loi,  23  août  1905.  —  Trib.  civ.  Saint-Dié,  14  doc.  1900,  Rec.  assrir.,  1901. 
209.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  4  mars  1901,  Rec.  Bordeaux,  1ÎK)2.  2.  1.  —  Trib.  civ. 
Lorient,  5  nov.  1901,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  278.  —  Trib.  civ.  .\ubusson,  24  fév. 
1902,  sous  Limoges,  5  mai  1902,  D.,  1902.  2.  394. 

(•)  V.  infra,  n.  3242. 
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supposer  même  que  cela  soit  vrai,  la  convocation  n'inter- 
rompt pas  cependant  la  prescription,  et  ne  peut  être  assimilée 
à  la  citation  en  justice  ;  car  si  la  citation  en  justice  interrompt 
la  prescription,  c'est  parce  qu  elle  manifeste  l'intention  du 
demandeur  de  poursuivre  son  droit  ;  tous  les  actes  qui,  sui- 
vant Fart.  224 i  C.  civ.,  sont  interruptifs  de  la  prescrij)tion, 
émanent  du  créancier.  Or,  comme  la  direction  de  la  procé- 
dure édictée  par  la  loi  de  1898  échappe  aux  parties,  les  for- 
malités ne  proviennent  pas  d'elles  et  ne  peuvent  interrompre 
la  prescription. 

En  tout  cas  la  convocation  devant  le  président  n'est  pas 
interruptive  de  la  prescription,  si  le  président  est  incompé- 
tent ratione  loci  ('). 

D'autre  part  la  convocation,  n'interrompant  la  prescription 
qu'à  raison  de  l'invitation  qu'elle  contient  à  comparaître,  ne 
l'interrompt  que  si  elle  est  parvenue  entre  les  mains  du  patron 
avant  l'arrivée  de  la  prescription  ('^). 

Mais,  la  jurisprudence  se  fondant  pour  attacher  l'efïét 
interruptif  à  la  citation  devant  le  président  sur  ce  que  cette 
citation  constitue  une  véritable  assignation  en  justice,  elle 
produit  cet  effet  interruptif  même  si  elle  n'est  pas  suivie  dans 
le  mois  de  l'assignation  devant  le  tribunal  (^)  ;  cette  condition 
n'est  exigée  que  pour  la  citation  en  conciliation  devant  le  juge 
de  paix. 

2566.  A  supposer  même  que  la  citation  devant  le  président 
interrompe  la  prescription,  il  en  est  autrement  de  la  compa- 
rution volontaire  devant  le  président  (^),  car  cette  comparution 


(')  Rouen,  2:^  avril  lOOi,  Rec.  ace.  Irac,  1904.  111. 

{^]  On  a  donc  jugé  à  lort  que  la  prescription  est  interrompue  par  cela  seul  que 
la  convocation  est  mise  à  la  poste  avant  lexpiralion  de  l'année,  même  si  elle  ne 
parvient  que  tardivement  ou  ne  parvient  pas  à  la  partie.  Cass.,  It  fév.  19()5, 
Rec.  Rouen,  19(J5.  7G.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  mars  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  79. 

(')  Cass.  civ.,  7  juin  1904,  D.,  1905.  1.  113.  —  Cass.  civ.,  25  juil.  1904,  D.,  1905. 
1.  113.  —  Cass.  civ.,  20  déc.  1904,  précité.  —  Poitiers,  5  juin  1905,  précité.  —  Un 
grand  nombre  des  décisions  qui  ont  reconrm  à  la  convocation  l'effet  interruptif 
sont  en  sens  contraire. 

{«)  Nancy,  16  avril  1901,  D.,  1901.  2.  489.  —  Nimes,  10  mai  1902,  S.,  1903.  2.  89. 
—  Douai,  22  juil.  19<J2,  précité.  —  Chambéry,  18  nov.  1902,  précité.  —  Trib.  civ. 
Lille,  15  nov.  1900,  Loi,  25  fév.  1901.  —  Trib.  civ.  Boulogne,  28  mars  1901,  Rec. 
ace.  Irai'.,  1901.  155.  —  Trib.  civ.  Marseille,  3  mai  1901,  sous  Aix,  l"""  août  1901, 
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n'esf  ni  un  acte  d'huissier  ni  une  reconnaissance  de  la  dette. 
Elle  est  d'ailleurs  sans  valeur  :  il  a  fallu  un  texte  spécial  (G, 
civ.,  2245)  pour  assimiler,  dans  la  conciliation  en  justice  de 
paix,  la  comparution  volontaire  à  la  citation. 

2567.  11  n'en  est  autrement  que  si  le  patron  a  reconnu  sa 
dette  devant  le  président  (•),  par  exemple  a  contesté  seule- 
ment le  salaire  de  l)ase  ou  le  degré  d'incapacité  (-),  ou  a  fait 
l'offre  d'une  rente  déterminée  ('). 

Mais  la  demande  de  remise  faite  par  le  patron  devant  le 
président  juscju'à  ce  que  les  conséquences  de  l'accident  soient 
connues,  n'est  pas  une  reconnaissance  (^)  de  la  créance  de 
l'ouvrier. 

De  même  le  mandat  de  représenter  le  patron  en  concilia- 
tion n'est  pas  un  acte  interruptif  ("'). 

2568.  Le  procès-verbal  du  président  constatant  la  non- 
conciliation  n'interrompt  pas  la  prescription  (*).  Ce  n'est  pas, 
comme  nous  le  dirons,  un  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion {'). 

11  en  est  de  même  du  renvoi  par  le  président  devant  le 
tribunal  (^). 

2569.  La  citation   en  justice,  suivant  nous,    n'interrompt 


D.,  IWl.  2.  489.  —  Wahl,  Note,  S.,  1902.  2.  57,  §  3.  —  Contra  Gass.  civ.,  25  juil. 
1904,  D.,  1905.  1.  11.3.  —  Caen,  fi  fév.  1901,.  D.,  1901.  2.  489.  —  Nancy,  25  mars 
1901,  D.,  1901.  2.  489.  —  Lyon,  3  avril  1901,  S.,  1902.  2.  57,  D.,  1901.  2.  489.  — 
Bordeaux,  18  juin  1901,  S.,  1902.  2.  167.  —  Rennes,  24  mai  1902,  Loi,  5  juin  1902. 

—  Bordeaux,  10  nov.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1904.  1.  60.  —  Trib.  civ.  Lyon,  28  déc. 
1900,  Mon.  jiid.  Lyon.  9  janv.  1901.  —  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  31  déc.  1900, 
Mon.  jud.  Lyon,  31  janv.  19(J1.  —  Trib.  civ.  Lyon,  13  juin  1901,  .Mon.jud.  Lyon, 
21  juin  1901.  —  Trib.  civ.  Bourg-,  23  mai  19(J2,  Loi,  7  juiJ.  1902.  —  Trib.  civ. 
Auxerre,  l'^"'  avril  1903,  Loi.  28  avril  1903.  —  L.  S.,  Note,  D.,  1W5.  1.  113. 

(')  Chambéry,  18  nov.  1902,  précité. 

(^)  Amiens,  13  août  1902,  Rec.  Amiens.  1902.  34.  —  Montpellier,  24  nov.  19(.V2, 
S.,  1903.  2.  310. 

(»)  Douai,  14  mai  1903,  Droit.  19  nov.  1903. 

(•)  Contra  Amiens,  13  août  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  34. 
•  (»)  Trib.  civ.  Lille,  16  janv.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  408. 
.  (')  Trib.  civ.  Lille.  13  nov.  19(X),  Rec.  ace.  trav..  1901.  28.  —Contra  Caen, 
17  mars  1902,  Loi,  29  mars  1<)02.  —  Douai,  6  mai  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  77. 

—  Nancy,  26  déc.  1903,  Rec.  ace.  trac.  1904.  320.  —  Trib.  civ.  Aiigoulème, 
23  janv.  1901,  Gaz.  Trib.,  23  janv.  1901.  —  Dupuich,  loc.  cit. 

(')  V.  infra,  n.  3242. 
(*j  Dupuich,  loc.  cit. 
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pas  la  prescription  ('),  puisqu'il  n'y  a  pas,  à  notre  avis,  lieu 
à  citation  ('-).  La  cour  de  cassation  décide  le  contraire  (^). 

On  objecte  que  la  citation  devant  un  juge  incompétent  in- 
terrompt la  prescription  ;  mais  il  n'est  pas  ici  question  d'in- 
compétence. 

En  tout  cas,  il  va  sans  dire  que  si  l'exploit  est  nul  en  la 
forme,  il  ne  produit  pas  l'effet  interruptif  (*).  C'est  le  droit 
commun. 

25  70.  Si  les  parties  ont  comparu  devant  le  tribunal,  la  ci- 
tation devant  le  tribunal,  à  supposer  qu'il  puisse  y  avoir 
citation,  interrompt  la  prescription  dans  le  cas  même  où  elle 
ne  contient  pas  copie  d'un  procès-verbal  de  non  concilia- 
tion (^).  Car,  à  notre  avis,  cette  copie  est  inutile  à  la  régularité 
de  la  citation  (^). 

En  tout  cas,  la  cour  de  cassation  décide  que  la  citation 
devant  le  tribunal  interrompt  la  prescription,  même  si  la 
tentative  de  conciliation  n'a  pas  eu  lieu,  parce  que  l'absence 
de  la  copie  du  procès-verbal  de  non  conciliation,  laquelle 
doit  figurer  en  tête  de  la  citation,  n'est  pas  imputable  aux 
parties  si  elles  n'ont  pas  été  convoquées  par  le  président  (^). 
Mais,  s'il  est  exact  que  la  citation  qui  ne  contient  pas  copie 
du  procès-verbal  de  non  conciliation  interrompt  cependant 

(')  Wahl,  Noie,  S.,  1902.  2.  57. 

('■)  V.  infra,  n.  3257  s. 

(»)  Cass.  civ.,  9  mars  1903  (2  arrêts),  S.,  1904.  1.  401,  D.,  1904.  1.  161.  —  Gass. 
civ.,  18  mars  1903,  S.,  1904.  1.  457,  D.,  1904.  1.  161.  —  Gass.  civ.,  30  mars  1903 
(2  arrêts),  S.,  1904.  1.  461  et  493,  D.,  1904.  1.  161.  —  Gass.  civ.,  11  nov.  190.3,  S., 
19i35.  1.  335,  D.,  1904.  1.  161.  —  Gass.  civ.,  2  mars  1904,  D.,  1904.  1.  161.  —  Gass. 
civ.,  16  avril  1904,  D.,  19te.  1.  113.  —  Gass.  civ.,  7  juin  1904,  D.,  1905.  1.  113.  — 
Grenoble,  24  avril  1901,  précilé.  —  \anoy,  20  mai  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  74. 

—  Pau.  12  juill.  1902,  Droit,  31  oct.  1902.  —  Douai,  22  juill.  1902,  Rec.  Douai, 
1903.  31  impl.  .  — Caen.  23juill.  190.3, /{ec.  Caen,  1903.  175.  —Toulouse,  11  janv. 
19(J6,  Gaz.  Trih.  Midi,  11  fév.  1906.  —  Trib.  civ.  Gambrai,  28  mars  1901,  Gaz. 
Tnb.,  8  juin  1901.  —  Sachet,  n.  958;  Dupuich,  lac.  cit.;  L.  S.,  Note,  D.,  1904.  1. 
162. 

(♦)  1  ouai,  22  juil.  1902,  précité. 

(5)  Wahl,  Note,  S.,  1904.  1.  403.  —  Contra  Gass.  civ.,  9  mars  1903  i2  arrêts), 
S.,  1904.  1.  401. 
(»)  V.  i7ifra,  n.  3261. 
C)  Cass.  civ.,  9  mars  1903,  S.,  1904.  1.  401  •  —  Gass.  civ.,  11  nov.  1903,  précité. 

—  Cass.  civ.,  17  juin  1904,  précilé.  —  Contra  Trib.  civ.  Aix,  27  janv.  1902,  Rec. 
ace.  trav.,  1902.  28. 
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la  prescription  quand  il  ne  pouvait  y  avoir  tentative  de  con- 
ciliation, il  en  est  autrement,  d'après  la  jurisprudence,  quand 
la  tentative  de  conciliation  devait  être  faite  et  n'a  pas  eu  lieu  ; 
une  formalité  considérée  par  la  loi  comme  essentielle  a  été 
alors  omise  ;  il  n'y  pas  nullité  de  forme,  mais  nullité  de 
fond  (>). 

On  admet  également  que  l'effet  interruptif  se  produit  même 
si,  après  la  déclaration  d'accident,  aucune  formalité  n'a  été 
accomplie  par  les  fonctionnaires  compétents  [^). 

2571.  Nous  avons  examiné  plus  haut  si  la  citation  interve- 
nue avant  la  consolidation  de  la  blessure  interrompt  la 
prescription  (^). 

2572.  A  supposer  que  la  citation  en  justice  interrompe  la 
prescription  et  que  la  citation  contre  une  personne  morale 
administrative  doive  être  précédée  du  dépôt  d'un  mémoire 
tendant  à  faire  obtenir  à  la  personne  morale  l'autorisation  de 
plaider  (question  aujourd'hui  tranchée  négativement  pour 
les  communes)  {''),  ce  dépôt  interrompt  lui-même  la  pres- 
cription (^),  conformément  au  droit  commun. 

2573.  L'action  qu'intenterait  le  patron  contre  l'ouvrier  en 
fixation  de  la  rente  viagère  interromprait  la  prescription;  à  la 
vérité,  cette  action  est  irrecevable;  mais  elle  implique  recon- 
naissance du  droit  de  l'ouvrier.  Il  en  est  autrement  de  la 
demande  du  patron  tendant  à  déterminer  si  la  rente  viagère 
est  due. 

2574.  La  prescription  n'est  pas  interrompue  par  l'action 
en  dommages-intérêts  formée  par  l'ouvrier  en  vertu  de  l'art. 
1382  C.  civ.,  les  deux  actions  étant  indépendantes  l'une  de 
l'autre  (®). 

2575.  Conformément  au  droit  commun,  la  prescription  est 


(')  V.  Wahl,  Noie,  S.,  1904.  1.  403. 

h  Cass.  req.,  24  nov.  K.O.l,  S.,  1905.  1.  3.3G. 

(')  V.  supra,  n.  2564. 

(•)  V.  infra,  n.  3208. 

(^)  Tril).  civ.  Lille,  21  mars  1901,  liée.  ace.  har..  1901.  20. 

(«)  Cass.  leq.,  17  déc.  1902,  D.,  1904.  I.  515.  —  Conira  Trib.  riv.  Nîmes,  8  août 
lOOl,  Mon.  jiuL  Midi,  15  déc.  1901.  —  "V.  aussi  Lyon,  10  janv.  1902,  Moii.jik/. 
Lyon,  19  mars  1902,  d'apr<s  lo(|uel  la  prcscriplioii  csl  iiilcrrominie  par  le  jiijîc- 
menl  qui  déclare  celte  action  irrecevable. 
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interrompue  pendant  sa  durée  même;  une  nouvelle  pres- 
cription recommence  donc  au  bout  d'un  an  (').  C'est  à  tort 
qu'on  a  décidé  que  la  prescription  trentenaire  était  désor- 
mais seule  applicable  (^). 

Toutefois,  conformément  au  droit  comnmn,  Teffet  inter- 
ruptif  de  l'instance  dure  trente  ans,  si  la  péremption  n'est 
pas  demandée  à  raison  de  la  discontinuation  des  poursuites 
pendant  trois  ans  (').  Donc,  et  étant  donné  que,  suivant  la 
jurisprudence,  l'instance  commence  lors  de  la  citation  devant 
le  président,  c'est  à  partir  de  ce  moment  que  l'instance  est 
interrompue  pendant  trente  ans  {*). 

25  76.  En  conformité  du  droit  commun,  l'interruption  de 
prescription  provenant  de  la  citation  disparaît  si  le  deman- 
deur se  désiste  de  son  action  (^). 

Il  en  est  de  même  du  rejet  de  la  demande,  même  si  c'est 
par  une  simple  fin  de  non  recevoir  (®). 

257  7.  Toutes  ces  questions  continuent  à  se  poser  depuis 
la  loi  de  1902  (')  ;  car  cette  loi  a  voulu  simplement  préciser 
certains  points,  suivant  les  déclarations  faites  dans  les  travaux 
préparatoires,  sans  toucher  les  autres  ;  si  d'ailleurs  elle  avait 
voulu  limiter  aux  faits  qu'elle  indique  les  causes  qui  mettent 
obstacle  à  la  prescription,  elle  aurait  nui  à  l'ouvrier,  tout  en 
voulant  le  favoriser,  puisqu'il  ne  serait  plus  en  droit  d'invo- 
quer des  solutions,  admises  par  certains  arrêts,  qui  reculaient 
autrefois  la  prescription.  En  outre  il  faudrait  refuser  l'effet 
intcrruptif  même  à  la  reconnaissance  du  patron.  Enfin  la 
loi  de  1902  ne  formule  même  pas  des  causes  d'interrup- 
tion et  recule  seulement  le  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion. 

'  Lyon,  21  mai  1901,  précilc.  —  l'oilicrs,  24  juin  1901,  S.,  1901.  2.  1G.3, 
D.,  1901.  2.  489.  —  Nancj;,  26  déc.  1903,  Rec.  ace.  tniv.,  1904.  320. 

;2)  Paris,  G  nov.  1903,  Rec.  ace.  Irav.,  1904.  308. 

(3)  Cass.  civ.,  23  juin  1904,  D.,  1W)5.  1.  113. 

(')  Cass.  civ.,  23  juin  1904,  précité,  qui  en  conclut  ((ue  l'assignation  devant  le 
tribunal  peut  intervenir  plus  d'un  an  après  la  convocation  du  président. 

(S)  Trib.  civ.  Seine,  18  nov.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  685.  —  Trib.  civ.  Lille, 
29  déc.  1904, /{pc.  aec.lruv..  1903.  28  finlcrruplion  résultant  de  la  convocation 
du  président;. 

(«)  Toulou.se,  lljanv.  I^KJG,  Gaz.  Trib.  Midi,  11  lév.  1906.    . 

;■}  Montpellier,  24  nov.  1902,  précité.  —  Wahl,  Nute,  S.,  1903.  2.  89,  n.  5. 
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e.  Suspension  de  la  prescription. 

25  78.  La  prescription  de  Fart.  18  est  soumise  aux  mêmes 
causes  de  suspension  que  les  autres  prescriptions  ('). 

De  là  il  résulte,  suivant  nous,  que  le  point  de  départ  de  la 
prescription  est  reculé  jusqu'au  moment  où  l'action  prend 
naissance  (^). 

2579.  La  prescription  est  suspendue  également  pendant 
la  minorité  ou  l'interdiction  du  créancier  (^),  car  l'art.  2252 
C.civ.  admet, pour  la  généralité  des  prescriptions,  cette  cause 
de  suspension,  sauf  pour  les  courtes  prescriptions  réglées 
par  la  même  section  du  Code  civil.  On  a  donc  tort  d'objecter 
que  la  loi  de  1898  a  voulu  faire  courir  la  prescription  du 
jour  de  l'accident.  A  supposer  que  cela  soit  exact  (ce  qui  n'est 
pas,  comme  nous  l'avons  montré),  les  causes  ordinaires  de 
suspension  n'en  sont  pas  moins  applicables  à  cette  prescrip- 
tion. 

A  la  vérité,  le  Sénat  a  repoussé  un  amendement  tendant  à 

(•)  Douai,  24  juin  1901,  S.,  1902.  2.  57.  —  Poitiers,  24  juin  IWl,  S.,  1901.  2. 
163,  D.,  1901.  2.  489.  —  Grenoble,  25  mai  1901,  D.,  1901.  2.  489.  —  Pau,  9  juill., 

1901,  Droit,  2oct,  1901.  —Paris,  27  juili.  1901,  S.,  1902.  2.  57,  D.,  1901.  2.  489.— 
Toulouse,  10  mars  1902,  Gaz.  trih.  Midi,  4  mai  1902.  —Orléans,  14  nov.  19<31, 
S.,  1902.  2.  102.  —  Limoges,  27  nov.  1901,  D.,  1902.  2.  394.  —  Toulouse,  10  mars 

1902,  D.,  1902.  2.  394.  —  Limoges,  5  mai  1902,  D.,  1902.  2.  .394.  —  Paris,  18  juill. 
1902,  S.,  1903.  2.  89.  —  Paris,  26  juill.  1902,  sous  Cass.,  28  déc.  1903,  D.,  19()4.  1. 
514. —  Trib.  civ.  Nantes,  10  janv.  1901,  Gdz.  Trib.,  15  fév.  1901.  —  Trib.  civ. 
Saint  Quentin,  16  janv.  1901,  France  jud.,  1901.  2.  93.  —  Trib.  civ.  Montargis, 
25  nov.  1902,  Loi,  30  déc.  19;j2.  —  Sachet,  n.  937;  Wahl,  Note,  S.,  1902.  2.  57, 
§3;  Dupuich,  loc.  cit.,  L.  S.,  Note,  D.,  1904.  1.  161.  —  Contra  les  arrêts  cités 
dans  les  notes  suivantes  et  ceux  cités  à  propos  du  point  de  départ  de  la  pros- 
■cription,  supra,  n.  2541  s. 

,  (*)  V.  supra,  n.  2541  s. 

ri  Paris,  27  juill.  1901,  S.,  1902.  2.  57,  D.,  1901.  2.  489.  —  Grenol)le,  17  mai 
1902,  loj,  19  juin  1CKJ2.  —  Trib.  civ.  Seine,  28  mai  1901,  Bec.  ace.  Irav.,  1901. 
255.  —  Sachet,  n.  940  s.;  ^Vahl,  Note,  S.,  1902.  2.  57,  §  4.  —  Contra  Cass. 
civ.,  18  mars  1903,  S.,  1904.  1.  460,  D.,  1904.  1.  161.  —  Cass.  civ.,  11  nov.  19a3, 
S.,  1905.  1.  3.34,  D.,  1904.  1.  161.  —  Cass.  civ.,  8  déc.  1903,  S.,  liX)5.  1.  33i,  D., 
1904.  1.  161.  —  Orléans,  17  janv.  1903,  Droit,  14  juin  1903.  —  Paris,  9  janv.  1904, 
€az.  rWô..  29  mai  1904.  —  Trib.  civ.  Marseille,  14  juin  1901,  Bec.  ace.  trav.. 
1901.  289.  —  Trib.  civ.  Aix,  27  janv.  1902,  liée.  ace.  Irai'..  1902.  28.  —Trib.  civ. 
Mortain,  28  avril  1904,  Loi,  31  mai  1904.  —  Douai,  24  juin  IWi,  S.,  1902.2.  57.— 
Chambéry,  18  nov.  1902,  Gaz.  Trib.,  28  déc.  1W2.  —  Rennes,  30  déc.  1W2,  D.. 
19Ci4.  2.  97.  —  Loubat,  n.  376.  —  Nous  avions  ailoplé  cette  dernière  opinion  ilans 
notre  édition  précédente. 
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augmenter  la  fluréc  de  la  prescription  en  faveur  des  mi- 
neurs (');  mais  cette  circonstance  ne  peut  prévaloir  contre  les 
principes. 

2580.  Lencpiète  et  le  payement  de  l'indemnité  journa- 
lière ont  également  un  efî'et  aujourd'hui  sur  la  suspension  de 
la  prescription  (-). 

2581.  La  convocation  ('')  ou  la  comparution  (^)  devant  le 
jîrésident  suspend  la  prescription,  puisqu'il  y  a  impossibilité 
d'agir  devant  le  tribunal  tant  que  le  président  est  saisi  (^). 

2582.  Mais  la  prescription  n'est  pas  suspendue  par  les 
remises  accordées  par  le  président  aux  parties,  sur  leur- 
demande,  pendant  la  tentative  de  conciliation  (^). 

I'.  Mode  d'invocation  de  la  prescription.  Renonciation  à  la  prescription. 

2583.  Comme  les  prescriptions  ordinaires,  celle  de  l'art. 
18  peut  être  invoquée  pour  la  première  fois  en  appel  (')  ;  mais 
ne  peut  être  suppléée  d'office  (*). 

2584.  Le  patron  peut,  bien  entendu,  renoncer  à  la  pres- 
cription acquise  C). 

(')  Sénat,  10  juill.  1898.  J.  off.  du  11. 

(^!  V.  supra,  n.  2545  s. 

;'j  Limoges,  5  mai  1902,  précité.  —Paris,  27  juin  1<.K)2,  D.,  1904.  2.  97.  —  Trib. 
civ.  Bordeaux,  11  fév.  1901.  Rec.  Rordeaux.  1902.  2.  12.  —  Wahl,  Note,  S.,  1902. 
2.  57,  §  4. 

(*)  Wahl,  loc.cit. 

(')  On  sait  que,  suivant  la  jurisprudence,  l'impossihiliié  d'agir  suspend  la  pres- 
cription. —  V.  Baudry-Lacanlinerie  etTissier,  Tr.  de  la  prescr.,  n.  367  s. 

'^)  Contra  Paris,  10  avril  1902,  Gaz.  Trib.,  6  juin  1902,  qui  y  met  cependant 
cette  condition  que  les  délais  ne  dépassent  pas,  dans  leur  ensemljle,  un  an,  durée 
de  la  prescription. 

(■)  Nancy,  3  mai  1902,  S.,  1903.  2.  89.  —  Wahl,  Sole,  S.,  1903.  2.  89. 

*)  Nancy,  3  mai  1902,  précité.  —  Wahl,  lac.  cit. 

f»)  Nancy,  3  mai  1902.  S.,  1903.  2.  89.  —  Caen,  23  fév.  1903,  Rec.  Caen,  1903. 
71. — Ai.x,  11  mars  1904,  Jurispr.  Marseille,  1904.276.  —  Trib.  civ.  Fontaine- 
bleau, 26  déc.  19œ,  France  jud.,  1901.  2.  90.  —  Wahl,  Note,  S.,  1903.  2.  89.  — 
.Tugé  avec  raison  que  la  présence  du  patron  à  l'enquête  et  la  reconnaissance  de 
l'accident  n'emportent  pas  renonciation.  Ai.v,  l*"""  mai  1902,  Jurisp.  civ.  Marseille, 
1902.  435.  —  Qu'il  en  est  de  même  du  fait  d'avoir  demandé  au  président  une  nou- 
velle comparution  des  parties  pour  recueillir  certains  renseignements.  Cass.  civ., 
11  nov.  1903,  S.,  1905.  1.  .335,p.,  1904. 1.  161.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
de  la  comparution  devant  le  président.  Trib.  civ.  Marseille,  4  fév.  1902,  Jurispr. 
Marseille,  1902.  352.  —  .Mais  le  fait  de  discuter  devant  le  président  le  montant  de 
l'indcnuiité  emporte  renonciation.  Bordeaux,  2  j'anv.  1902,  Rec.  Rordeaux,  1902. 
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C.  Pix'scriplioii  des  so)nines  exif/ihlf);. 

2585.  Les  arrérages  de  la  rente  viag-ère  sont  soumis  à  la 
prescription  quinquennale,  conformément  à  Fart.  2277 
C.  civ.  ('),  même  si  le  créancier  est  mineur  (^). 

11  en  est  de  même  des  sommes  dues  à  titre  d'indemnité 
journalière  (^). 

D.  Prescription  de  l'action  en  revision. 

2586.  Suivant  l'ancien  art.  19  al.  6  de  la  loi,  '<  la  demande 
»  en  revision  de  Findemnilé,  fondée  sur  une  aggravation  ou 
»  une  atténuation  de  l'infirmité  de  la  victime  ou  son  décès 

par  suite  des  conséquences  de  l'accident,  est  ouverte  pen- 
dant trois  ans  à  dater  de  l'accord  intervenu  entre  1rs  par- 
ties ou  de  la  décision  définitive  ». 
Le  nouvel  al.  1  (Loi  du  31  mars  1905)  porte  : 
'<  La  demande  en  revision   de    l'indemnité  fondée  sur  une 
»  aggravation  ou  une  atténuation  de  l'infirmité  de  la  victime, 
»  ou  son  décès  par  suite  des  conséquejices  de  l'accident,  est 
»  ouverte  pendant  trois  ans  à  compjter,   soit   de   la   date   à 
»  laquelle  cesse  d'être  due  l'indemnité  journalière,  s'il  n'y  a 
»  point  eu  attribution  de  rente,   soit  de  l'accord  intervenu 
»  entre  les  parties  ou  de  la  décision  judiciaire  passée  en  force 
»  de  chose  jugée,  même  si  la  pension  a  été  remplacée  jtar  un 
»  capital  en  conformité  de  l'art.  ^îi  ». 

Le  but  de  ces  chang-ements  a  été  principalement  de  mon- 
trer que,  contrairement  à  la  jurisprudence,  la  demande  en 
revision  ne  doit  pas  être  écartée  en  matière  d'indemnité 
journalière  (*). 

1.  175.  —  11  en  e.sl  de  même  du  fail  de  réclamer  une  expoilise  médicale.  Paris, 
27  mars  19<J2,  Gaz.  Trib..  8  juin  1902.  —  Ou  de  concourir  à  une  experli.se  ordon- 
née par  le  président.  Trib.  civ.  Marseille,  4  fcv.  liXI2,  Jurispr.  Harseille,  11)02. 
352.  —  Ou  d'offrir  une  pension.  Trib.  civ.  Marseille,  4  Icv.  1902,  précité. 

■{')  Paris,  27  juin.  1901,  S..  liX)2.  2.  57.  —  Wahl,  Sole.  S..  11K12.  2.  01. 

C)  Paris,  27  juill.  1901,  précité.  —  Wahl,  toc.  cit. 

('}  Cependant  il  a  été  décidé  qu'une  nouvelle  presciipliim  île  l'action  accordée 
par  la  loi  de  IS9-9  court  du  jour  où  le  refus  de  payer  est  constaté  par  le  juge  de 
pai.x.  Trib.  civ.  Seine,  2(3  mai  1903,  Rec.  ace.  Irav..  190^.  72. 

{*'•  V.  supra,  n.  2429  s. 
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2587.  Le  délai  de  la  revision  est  une  véritable  prescrip- 
tion et  non  pas  un  délai  préfixe  (').  Rien  n'autorise  à  suppo- 
ser le  contraire,  car  il  est  de  règle  que  les  délais  accordés 
pour  intenter  une  action  ne  peuvent  pas  être  considérés 
comme  de  simples  délais  préfixes  si  la  loi  ne  le  dit  pas  for- 
mellement. Il  serait  d'ailleurs  singulier  que,  le  délai  d'un  an 
pour  intenter  l'action  constituant  une  prescription,  le  délai 
pour  demander  la  revision,  lequel  est  beaucoup  plus  long,  ne 
fut  qu  un  délai  préfixe. 

2588.  Si  plusieurs  demandes  en  revision  sont  formées 
successivement,  le  point  de  départ  est  conforme  pour  tou- 
tes (2). 

2589.  Pour  qu'une  prescription  nouvelle  de  trois  ans 
se  substitue  à  la  prescription  annale,  il  faut  que  l'indemnité 
ait  été  réglée  par  une  convention  ou  une  décision  (^). 

Par  suite,  l'ouvrier  qui  n'a  pas  aperçu  immédiatement  les 
conséquences  de  l'accident  et  qui  les  reconnaît  seulement 
après  le  délai  d'un  an,  ne  peut,  sous  prétexte  qu'il  s'agit 
d'une  demande  en  re vision,  demander  après  ce  délai,  et  jus- 
qu'à l'expiration  de  celui  de  trois  ans,  la  fixation  de  l'indem- 
nité (*). 

Pour  l'indemnité  journalière,  la  loi  de  1898  ne  faisait 
aucune  exception  au  principe  que  l'accord  servait  de  point 
de  départ  à  la  prescription.  Cet  accord  n'était  soumis  à 
aucune  forme  pour  qu'il  put  servir  de  point  de  départ  à  la 
prescription  (').  La  loi,  en  effet,  n'exigeait  pas  de  formalité 
pour  cet  accord  (•*]. 

Le  payement  même  de  l'indemnité  journalière  fournissait 

(»)  Coulra,  Dupuich,  yole,  D..  19(»4.  2.  101. 

(S)  Trib.  civ.  Seine,  24  nov.  19r)3.  Rec.  ace.  Imv.,  1004.  325.  —  Trib.  civ.  Mi- 
rande,  24  nov.  1903,  Rec.  ace.  Irav..  1904.  330. 

(»]  Cass.  civ.,  30  mars  1903  (2  arrêts).  S.,  1!;h)4.  1.  494. 

(»)  Loubat,  n.  400.  —  Sénat,  2G  nov.  1895,  J.  u/f.  du  27,  p.  9G3. 

(')  Douai,  24  juin  1901,  D..  1904.  2.  97.  —  Lyon.  23janv.  1902,  D.,  1904.  2.  97. 
—  Besançon,  29  janv.  1902,  D.,  l'.*)4.  2.  97.  —  Grenoble,  -S*)  mai  1902,  D.,  1904.2. 
97.  —  Douai,  Il  août  1902,  D.,  1904.  2.  97.  —  Dijon.  15  déc.  1902.  D.,  1904.  2. 
97.  —  Douai.  16  mars  1903,  D.,  1904.  2.  97.  —  Rouen,  4  avril  19<33,  D.,  1904.  2. 
97.  —  Douai,  25  mai  1903,  D.,  1904.  2.  97.  —  Dijon,  1"  déc.  1903,  Droit,  9  janv. 
1904.  —  Dupuich,  Note,  D.,  1904.  2.  HH. 

(«)  V.  infra,  n.  3196. 
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donc  la  preuve  de  cet  accord  ('),  à  moins  que  le  consente- 
ment de  Tune  des  deux  parties  n'eût  été  vicié. 

Comme  c'est  l'accord  qui  sert  de  point  de  départ  à  la  pres- 
•cription,  ce  point  de  départ  devait  être  fixé  au  jour  même  où  les 
parties  s'étaient  entendues  au  sujet  du  principe  de  l'indemnité 
journalière  et  non  pas  seulement  au  jour  du  payement  (-). 

On  ne  pouvait  donc  pas  faire  courir  la  prescription  dès  le 
jour  à  partir  duquel  1  indemnité  avait  été  comptée,  c'est-à- 
dire  dès  le  cinquième  jour  à  partir  de  l'accident  (^).  Ce 
n'était  pas  là  la  date  de  l'accord,  mais  le  point  de  départ  de 
l'indemnité. 

Si  le  juge  de  paix  avait  admis  l'incapacité  temporaire,  et 
que  l'incapacité  devint  permanente,  la  prescription  courait 
du  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  ('*). 

Aujourd'hui  le  point  de  départ  est  reculé  jusqu'au  moment 
où  l'indemnité  cesse  d'être  due,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment 
de  la  guérison.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  ce  moment 
celui  où  l'indemnité  cesse  d'être  payée  (^). 

2590.  Si  la  demande  en  revision  porte  sur  une  rente  via- 
gère, l'accord  qui  sert  de  base  à  la  revision  est  exclusivement 
celui  qui  a  eu  lieu  devant  le  président,  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  16  de  la  loi  de  1898  (*^),  cette  loi  ne  recon- 
naissant aucun  accord  en  dehors  de  l'emploi  de  cette  forme  ('). 
Mais  si  l'accord  est  annulé,  l'art.  30  al.  i  porte  que  le  point 
de  départ  de  la  prescription  de  l'action  en  revision  est,  comme 
nous  le  verrons,  reporté  jusqu'au  jour  où  le  jugement  d'an- 
nulation devient  délînitif. 

La  décision,  c'est  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  ont  alloué  la 
'rente  (^). 

(')  V.  tous  les  arrêts  précilés.  —  i:)upuich.  loc.  cil.  —  V.  cep.  Piifi>,  'J7  juin 
i902  (impl.),  D.,  1904.  2.  97. 

(*;•  Douai,  25  mai  1903,  D.,  1904.  2.  97.  —  .\  plus  lorU*  raison  pa.-  au  jour  Je  la 
quillance  pour  solde.  Rouen.  4  avril  1903,  D.,  190i.  2.  97. 

(')  Contra  Dupuich.  Note,  D.,  1904.  2.  101  (qui  attribue  à  tort  celle  opinion  à 
Douai,  25  mai  1903,  précilé). 

(*)  Douai,  11  aoùl  1902,  Rec.  Douai,  19I)2.  288. 

(')  V.  cep.  Sachet,  n.  2082. 

(«)  Dupuich,  Note.  D..  1904.2.  Ko. 

('1  V.  infra,  n.  3205  s. 

(»J  Dupuich,  Noie.  S.,  I90i.  2.  li«t. 
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La  décision  était  définitive,  suivant  les  termes  de  lancien 
texte,  et  par  conséquent  la  prescription  courait,  à  notre  avis, 
à  partir  du  moment  où  cette  décision  était  rendue  (').  La  loi 
entendait  opposer  la  décision  définitive  aux  décisions  avant 
dire  droit.  Ce  qui  le  prouvait,  c'est  que  l'expression  avait 
ce  sens  dans  l'art.  10.  Mais  l'opinion  contraire,  d'après 
laquelle  la  prescription  court  du  jour  où  la  décision  a  force 
de  chose  jugée,  est  consacrée  par  le   texte  nouveau. 

De  même  s'il  y  a  appel,  le  délai  ne  court  que  du  jour  où 
l'arrêt  est  passé  en  force  de  chose  jugée  ('^). 

2591.  Comme  le  délai  de  trois  ans  n'est  pas  un  délai  pré- 
fixe, il  est  soumis  aux  mêmes  causes  d'interruption  cjue  les 
autres  prescriptions  (^).  Au  reste,  il  faut  reconnaître  que  l'opi- 
nion générale  soumet  les  délais  préfixes  eux-mêmes  â  ces 
causes  d'interruption. 

Ainsi  la  citation  en  justice  interrompt  la  prescription  (^). 

2592.  Le  délai  de  trois  ans  est  également  soumis  aux 
mêmes  causes  de  suspension  que  les  autres  prescriptions  (^). 

Mais  le  délai  de  la  demande  en  revision  court,  cOmme  celui 
de  la  demande  en  indemnité,  contre  les  mineurs  et  les  inter- 
dits {'). 

2593.  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  le  délai  de  trois 
ans  ne  peut  être  augmenté  par  le  juge  ("). 

2593  bis.  Pour  que  la  prescription  soit  interrompue,  il 
sul'lit  que  dans  les  trois  ans  le  demandeur  ait  fait  des  diligen- 
ces pour  obtenir  la  re vision,  notamment  que  la  tentative  de 
conciliation  ait  commencé  (^). 

2594.  Les  trois  ans  expirés,  la  revision  ne  peut  pas  plus 

(')  Douai,  21  avril  1902,  D.,  1U04.  2.  97.  —  Dupuich,  Noie,  D.,  1904.2.  100;  Sa- 
chet, n.  2086.  —  Contra  Trib.  c.v.  Toulouse,  3  janv.  1901,  D.,  1D04.  2.  97.  — Trib. 
civ.  Toulouse,  1"  mars  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  516. 

(2)  Sachet,  n.  2087. 

C)  Dupuich,  Note,  D.,  1904.  2.  111.  —  Contra  Trib.  civ.  Lorieni,  10  mai  1904, 
fiec.  ace.  trav.,  1904.  176. 

(*)  Dupuich,  loc.  cit. 

(")  Contra  Trib.  civ.  Lorieni,  10  mai  1904,  précilé.  —  Dupuich,  Note,  D..  1904. 
2.101. 

(*)  Loubal,  II.  il'i. 

Cl  Contra  Trib.  civ.  Bordeaux,  13  janv.  1902,  Bec.  Bordeaiu-,  1902.  2.51. 

(*;  Trib.  civ.  l'ontoisf,  ICjanv.  1906,  Loi,  10  mars  1906. 


ACCIDENTS    DU    TRAVAIL    FONDEMENT    ET    PREUVE  437 

être  demandée  sous  forme  de  demande  reconventionnelle  que 
sous  forme  de  demande  directe  ('). 

E.  Prescription  de  Vaclion  en  conversion. 

2595.  L'action  tendant  à  la  conversion  dune  rente  en 
rente  réversible  ou  en  capital  ne  peut  être  formée,  d'après 
l'art.  9,  que  lors  du  règlement  définitif  de  la  rente,  après  le 
délai  de  revision. 

Aujourd'hui,  d'après  l'ai.  7  ajouté  à  l'art.  19  de  la  loi  de 
1898  par  la  loi  du  31  mars  1905  :  «  Les  detnandes  prévues  à 
»  l'art.  9  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  au  plus  tard 
»  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  délai  imparti  pour 
n  l'action  en  revision  ». 

2596.  A  raison  de  la  brièveté  de  ce  délai,  on  doit  le  con- 
sidérer comme  un  délai  préfixe,  qui  n'est  susceptible  ni  d'in- 
terruption ni  de  suspension  (^). 

Mais  le  débiteur  peut  y  renoncer  (^). 

XXII.  Fondement  de  la  responsabilité  du  patron.  Preuve. 
A.  Industries  non  visées  par  In  loi  de  J  898. 

2597.  La  responsabilité  du  patron  envers  ses  ouvriers  est, 
selon  nous,  la  conséquence  des  relations  contractuelles  qui 
se  sont  établies  entre  eux  et  non  des  principes  généraux  de 
responsabilité  édictés  par  l'art.  1382  (*).   Nous  n'acceptons 


(')  Trib.  civ.  Seine,  12  déc.  19()4,  Rec.  ace.  trav..  1W5.  MS. 

1-;  Sachel,  n.  2110. 

;',  Sachet,  toc.  cit. 

'j  Trib.  civ.  Villeneuve-sur-Lot,  7  et28juil.  18'J4,  Gaz.  l'al.,9o.  2.  Stippl..  27. 
—  Cass.  belge,  8  janv.  1886,  S.,  86.  4.  25  (cet  arrêt  est  interprété  en  sens  contraire 
dans  les  conclusions  Bosch  citées  infra).  —  Gand,  18  juin  1887,  S..  80.  4.  1.  — 
G.  supr.  just.  Luxembourg,  27  nov.  1884,  S.,  85.  4.  29.  —  Trib.  corn.  Bru.velles, 
20  avril  1885.  S.,  85.  4.  31.  —  Trib.  com.  Anvers,  21  sept.  1885.  S.,  88.  4.  6.  — 
Trib.  civ.  Bruges,  8  mars  1897,  Pasicr.,  97.  3.  145.  —  Labbé.  Notes.  S.,  85.  4. 
25,  S.,  86.  2.  97,  S.,  86.  4.  25,  S.,  89.  4.  i  et  S.,  90.  4.  17.  Rev.  crit.,  XV,  1886, 
p.  436s.  et  p.  442  s.;  Lyon-Caen,  Note,  S.,  85.  1.  129;  Lyon-Gaen  et  Renault, 
Traité  de  di\  com.,  III,  n.  708  et  709;  Glasson,  Le  C.  civ.  et  la  f/iiestion  ouvrière, 
1886,  p.  .30  s.  ;  Pont,  Mémoires  de  l'Acad.  des  sciences  morales,  1886,  I,  p.  625  et  II, 
p.  190;  Cotelle,  De  la  ç/aranlie  des  accidents.  Rev.  praf..  LV,  1884,  p.  529  s.  ; 
Démangeât,  Du  louage  de  services,  Rev.prat.,  LV,  p.  556  s.  ;Sainclelette,  Respons. 


438  Dl"    LOUAGE    DE    SERVICES 

pas  ropinion  contraire,  qui  est  plus  généralement  admise,  et 
«pie  la  jurisprudence  consacre  ').  Le  patron  auquel  l'ou- 
vrier s'est  confié  lui-même  doit  en  quelque  sorte  le  restituer 
indemne  de  tout  accident  causé  par  la  faute  du  patron;  il  y  a 

el  f/arantie,  p.  140,  n.  13,  Accidents  du  travail,  projet  d'une  proposition  de  loi^ 
p.  11  ;  L«  Loi.  6,  7,  8  et  9  mai  1886  :  Pascaud,  Rev.  prat.,  LV,  p.  380  s.  :  Sauzet, 
Responsab.  des  patrons  vis-ù-vis  des  ouvriers,  Rev.  crit.,  XII,  1883,  n.  26  s., 
p.  611  s.  ;  Planiol,  Rev.  crit.,  XVII,  1888,  p.  279  s.  :  Marc  Gérard,  Le  louage  de 
services  et  la  responsabilité  des  patrons,  Rev.  crit.,  XVII,  1888,  p.  426  s.  ;  Saleilles, 
Th.  gén.  de  l'oblig.  d'après  le  proj.  de  C.  civ.  allemand,  n.  336  s.  ;  Staes,  Les 
accidents  du  travail,  Bruxelles,  1891  ;  Chauveau,  Note,  Pand.  franc.,  92.2. 129; 
Pic,  Ann.  dr.  corn.,  VII,  1893,  Doclr.,  p.  440  ;  Esmein,  Notes,  S.,  97.  1.  17  et  S., 
98.  1.  69. 

Cj  Cas<.,  31  mai  1886,  S.,  87.  1.209  (sol.  impl.  .  —  (Jass.  civ.,  19  avril  1887,  S.,  87. 

1.  217  (applique  l'art.  1386  à  la  chute  d"un  bàlimenlj.  —  Cass.  req.,5avril  1894,  S., 
97.  1.  229,  D.,  94.  1.  479.  —  Cass.  civ.,  7  août  1895,  S.,  96.  1.  127.  —Cass.  civ.,. 
16  juin  1896,  S.,  97.  1.  17.  —  Cass.  req.,  15  juill.  1896,  S.,  97.  1.  229,  D.,  98.  1. 
141.  —  Cass.  req.,  30  mars  1897,  S.,  98.  1.  65.  —  Cass.  req.,  11  déc.  1899,  S.,. 
1902.  1.  42.  —  Cass.  req.,  20  lév.  1900,  S.,  1900.  1.  400.  —  Cass.  req.,  12  juill. 
1900,  S.,  1900.  1.  400.  —  Cass.  civ.,  16  juin  1902,  D.,  1903.  1.  306.  —  Alger, 
23  mai  1892.  Gaz.  Pal..  93.  L  2'  p.,  69.  —  Bordeaux,  9  nov.  1892,  S.,  93.  2.  148. 

—  Rennes,  20  mars  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  1,  2=  p.,  69.  —Nancy,  8  lév.  1896,  D.,97. 

2.  110.  —  Paris,  19  mai  1896,  Droit,  6  sept.  1896.  —  Douai,' 16  déc.  1896,  S.,  97. 
2.  126  impl.,.  —  Paris,  22  juill.  1897  i3<^  arrêt,,  D.,  98.  2.  94.  —  Rouen,  3  déc. 
1898,  S.,  99.  2.  197,  D.,  99.  2.  317  (motifs;.  —  Rouen,  3  déc.  1898  (autre  arrêt).  S., 
1900.  2.  57,  D.,  99.  2.  317  (motifs  .  —  Douai,  15  fév.  1899,  Nord  jud.,  1900.  23. 

—  Toulouse,  28  fév.  1901,  Droit,  12  mai  1901.  —  Trib.  civ.  Saint-Elienne, 
10  août  1886,  S.,  87.  2.  48.  —  Trib.  civ.  Moulins,  8  janv.  1887,  S.,  87.  2.  172.  — 
Trib.  civ.  Les  Andelys,  24  juill.  1888,  Loi,  5  sept.  1888.  —  Trib.  civ.  Evreu.x, 
17  avril  1894,  Loi,  23  mai  1894.  —  Trib.  civ.  Nantes,  31  janv.  1898.  Droit,  2  août 
1898,  Gaz.  Trib.,  2~i  mai  1898  ;gens  de  mer^.  —  Trib.  corn.  Amiens,  15  déc.  1898, 
Pand.  franc.,  98.  2.  205,  Gaz.  Pal..  98.  1.  385.  Droit,  10  mai  1898.  —  Trib.  com. 
Marseille,  4  mai  1898,  Rec.  Marseille,  98.  1.  308.  —  Trib.  civ.  Alger,  25  oct.  1898, 
Journ.  trib.  alg.,  13  nov.  1898.  —  Turin,  2  sept.  1889,7ourn.  dr.  int.,  XX,  1893, 
p.  451.  —  Cass.  belge,  28  mars  1889,  S.,  90.  4.  17.  —  Trib.  civ.  Mons,  14  nov. 
1885,  S.,  88.  4.  6.  —  Liège,  18  juin  1885,  Pasicr..  85.  2.  327.  —  Bruxelles,  2  nov. 
1885,  Pasicr.,  85.  2.  414.  —  Bruxelles,  12  nov.  1885,  Pasicr.,  86.  2.  33.  —  Bruxel- 
les, 10  fév.  1887,  Pascr.,  87.  2.  253.  —  Bruxelles,  11  janv.  1890,  Pasicr.,  90.  2. 118. 

—  Liège,  ler  mars  1894,  Pasicr.,  94.  2.  233.  —  Trib.  civ.  Liège,  24  déc.  1890, 
Pasicr.,  91.  3.  135.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  2  avril  1892,  Pasicr.,  92.  3.  214  et  297. 

—  Trib.  civ.  Liège,  3  mars  1894,  Journ.  Trib.  belge,  94.  836.  —  Lefebvre,  De  la 
responsab.  délict.,  contract.,  Rev.  crit.,  XV,  1886,  p.  511  s.  ;  Arth.  Desjardins, 
Rev.  des  Deux-Mondes,  15  mars  1888  ;  Chesney,  Patrons  et  ouvriers,  Rev.  cril., 
XXII,  1893,  p.  302  s.:  Planiol,  II,  1857:  Bosch,  Conclusions  sous  Cass.  belge, 
28  mars  1889,  précité  ;  Mesdach  de  ter  Kiele,  Conclusions  sous  Cass.  belge, 
8  janv.  1880,  précité;  Guillouard,  II,  n.  860.  —  Nous  négligeons  une  opinion (Wil- 
lems,  Rev.  gen.,  1895,  p.  118  et  18%,  p.  2.33  et  2.39,  d'après  laquelle  la  responsabi- 
lité serait  à  la  fois  contractuelle  et  délictuelle. 
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lieu  d'appliquer  Fart.  1137  G.  civ.  ('),  qui,  il  est  vrai,  ne  parie 
que  des  choses,  mais  qui  dérive  du  principe  général  que 
toute  personne  est  tenue  de  veiller  sur  ce  qui  lui  est  confié, 
et,  à  supposer  que  l'art.  1137  dût  être  écarté,  ce  dernier 
principe  suffirait  (-).  C'est  à  tort  qu'on  a  nié  que  l'ouvrier  se 
confie  en  réalité  au  patron.  Le  patron  dirige  l'ouvrier,  lui 
indique  le  travail  à  faire,  les  instruments  dont  il  doit  se  ser- 
vir, la  manière  dont  il  doit  atteindre  le  but.  Du  reste,  il 
existe  une  autre  manière  de  justifier  la  solution  :  le  patron 
s'est  engagé  à  fournir  à  l'ouvrier  les  moyens  d'accomplir, 
sans  danger  pour  lui-même,  le  travail  qui  lui  a  été  confié. 

Il  faut  ajouter  que  l'ouvrier,  au  moment  de  son  engage- 
ment et  même  plus  tard,  n'a  pas  les  moyens  matériels  de 
rechercher  si  toutes  les  mesures  de  sécurité  ont  été  prises 
par  le  patron.  Au  contraire,  ce  dernier  a  les  moyens  de  pren- 
dre ces  mesures. 

On  objecte  que  la  preuve  que  l'ouvrier  a  pris  les  accidents 
à  sa  charge,  c'est  que  les  métiers  sujets  aux  accidents  les 
plus  graves  sont  aussi  les  mieux  payés.  Mais  cette  objection 
a  le  tort  de  conduire  à  mettre  à  la  charge  de  l'ouvrier  l'acci- 
dent causé  par  l'imprudence  du  patron  et  c'est  ce  que  per- 
sonne ne  soutient.  D'autre  part,  si  la  pratique  tenait  réelle- 
ment et  exclusivement  compte  d'une  pareille  considération, 
il  faudrait  dire  que  tous  les  métiers  doivent,  en  face  dune 
clause  qui  met  les  accidents  à  la  charge  du  patron,  être  rétri- 
bués de  la  même  manière;  or,  il  est  loin  d'en  être  ainsi. 

Outre  des  difficultés  de  preuve,  un  intérêt  considérable 
s'attache  à  la  question  :  tandis  que  la  responsabilité  délic- 
tuelle  s'étend  exclusivement  aux  faits  positifs  qui  ont  causé  un 
dommage  et  ne  s'applique  pas  à  la  simple  omission,  il  en 
est  autrement  de  la  responsabilité  contractuelle  (^).  Cependant 
il  faut  reconnaître  que  la  jurisprudence,  tout  en  s'en  tenant 
au  principe  de  la  responsabilité  délictuellc,  déclare  le  patron 
responsable  de  sa  simple  négligence. 

2598.  Du  système  que  nous  avons  adopté,  il  résulte  que 

,')  V.  cep.  Gand,  18  juin  1887.  précité. 

(,'•')  Gand,  18  juin  1887,  précité. 

(')  Planiol,  op.  cil.,  p.  280;  Marc  Gérard,  op.  cil.,  p.  i27. 


440  DU    LOUAGE    DE    SERVICES 

louvi'ior  a  une  seule  preuve  à  faire  :  c'est  que  l'accident  est 
survenu  pendant  son  travail. 

Il  n'a  pas  à  prouver  la  faute  de  son  patron  (').  Cepen- 
dant certains  partisans  de  la  responsaijilité  contractuelle 
n'admettent  pas  que  le  patron  soit  présumé  en  faute  :  le  pa- 
tron, disent-ils,  n  a  pas  promis  la  sécurité  à  l'ouvrier;  il  s'est 
seulement  engage  à  lui  payer  le  prix.  L'ouvrier  doit  donc,  en 
principe,  prouver  la  faute  du  patron;  mais  le  patron  fournit 
cà  l'ouvrier  les  instruments  et  les  outils;  il  en  est  donc  respon- 
sable, à  moins  qu  il  ne  lui  ait  été  humainement  impossible  de 
connaître  leurs  vices,  et  l'ouvrier  devra  donc  prouver  ces 
vices,  mais  le  patron  sera  dès  lors  tenu,  s'il  ne  démontre  pas 
qu'il  était  dans  l'impossibilité  de  les  connaître.  Nous  revien- 
drons sur  ce  point    -j. 

En  particulier,  si  l'ouvrier  est  blessé  par  un  animal  appar- 
tenant au  patron,  ce  n'est  pas  l'art.  138.'j  qu'il  faut  appli- 
quer [■'■!. 

[^)  V.  les  arrêts  et  auteurs  précités. 
(S)  V.  infra,  n.  2603. 

;'  Montpellier,  2:3  juil.  186o,  S.,  67.  2.  220.  —  Bourj^es,  14  mars  1881,  S.,  82.  2. 
58.  —  Bruxelles,  12  nov.  190fJ,  D.,  1902.  2.  319.  —  Bruxelles,  18  déc.  1900,  Loi, 

21  fév.  1901.  —  Amiens,  2  nov.  1899,  Rec.  Ajniens,  99.  250.  —  Trib.  civ.  Nar- 
bonne,   1"  fév.  1899,  Droit.  Panel,  franc.,  1900.  1.  61.  —  Trib.  civ.  Narbonne, 

22  fév.  1900,  Mon.jucl.  Midi,  3  juin  1900.  —  Trib.  civ.  Gien,  10  avril  19(X),  Loi, 
1er  mai  1900. —  Trib.  civ.  Narbonne,  29janv.  i{nn,Mon.jud.  Lyon.liiév.  1901.  — 
Labbé,  Noie,  S.,  86.  2.  97,  §§  1  et  .3.  —  Conlra  Cass.  civ.,  27  oct.  1885,  D.,  86.  1. 
207.  —  Cass.  civ.,  9  mars  1886,  S.,  86.  1.  244,  D.,  86.  1.  207.  —  Cass.,  18  déc.  1899 
(impl  .  S.,  1900. 1.  404,  D.,  1900.  1.  132.  —  Cass.,  14  mai  1900  (impl.).  S.,  1900.  1. 
453,  D.,  1900.  1.  272.  —  Cass.  civ.,  11  mars  1902,  S.,  1902.  1.  309,  D.,  1902.  1.  216 
et  1903.  1.  614.  —  Cass.  civ.,  29  mai  1902,  S.,  1902.  1.  310,  D.,  1903.  1.  614.  — 
Cass.  req.,  2  juil.  19(J2.  S.,  1902.  1.  448,  D.,  1902.  1.  431.  —  Cass.  civ.,  28  nov. 
1904,  D.,  1905.  1.  25.3.  —  Paris,  23  fév.  1884,  S.,  86.  2.  97.  —  Paris,  17  mars  1884, 
S.,  86.  2.  97.  —  Paris,  11  fév.  1886,  S. ,86.  2.  97.  —  Bordeaux,  3  juin  1887,  Gaz. 
Pal.,  87.  2.  SuppL,  45.  —  Riom,  15  fév.  1886,  Gaz.  Pal.,  88.  1.  SuppL,  66.  — 
Paris,  26  juiU.  1887,  Gaz.  Pal.,  87.  2.  360.  —  Besançon,  20  nov.  1889,  D.,  90.  2. 
291.  —  Chambéry,  24  fév.  1890,  Mon.  jud.  Lyon,  21  avril  1890.  —  Rouen,  26janv. 
1891,  Rec.  Rouen,  91.  1.  10.  —  Caen,  10  juin  1891,  Rec.  de  Caen,  91.  192.  — 
Paris.  13  avr.  1892.  Gaz.  Pal.,  92.  1.  737.  —  Dijon,  21  juin  1894,  D.,  95.  2.  48.  — 
Trib.  c-iv.  Marseille,  15  avr.  18!)0,  Rec.  d'Au-,  90.  2.  152.  —  Douai,  8  janv.  1900, 
Rec.  Douai,  1900.  90.  —  Bourges,  14  nov.  1900,  Loi,  2  mars  1901.  —  Amiens, 
3  mai  1900,  Rec.  Amiens,  1901.  262.  —  Douai,  26  mars  1904,  Rec.  ass.,  1905.  125. 
—  Rouen,  8  août  19fX).  Rec.  Rouen,  1901.  42.  —  Montpellier,  31  oct.  1901,  Mon. 
jud.  Midi,  17  nov.  1901.  —  Nancy,  28  oct.  1904,  Rec.  Nancy,  1904.  287.  —  Caen, 
15  nov.  1904,  Droit.  6  avril  1905.  —  Paris,  18  nov.  1902,  Gaz.  Trib.,  5  déc.  1902, 
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Ce  n'est  pas  davantage  l'art.  1386  qu'il  faut  appliquer  en  cas 
de  dégâts  produits  par  un  bâtiment  ou  un  outil  du  patron  ('). 

2599.  Lorsqu'un  ouvrier  est  victime  d'un  accident  au  cours 
d'un  travail  fait  pour  le  compte  d'un  patron,  on  doit  suppo- 
ser, jusqu'à  preuve  du  contraire,  qu'il  a  agi  sur  l'ordre  de  ce 
dernier  (-). 

2600.  La  jurisprudence  décide  très  logiquement  que  la 
responsabilité  du  patron  est  subordonnée  à  la  preuve,  faite 
par  l'ouvrier,  que  le  patron  est  coupable  de  faute  ou  de 
négligence  (^). 

Droit,  Il  déc.  19;>2.  —  Amiens,  l»--  avr.  1903,  Bec.  Amiens,  1903.  87.  —  Poilier.*, 
7déc.  1903,  S.,  1904.  2.  99,  D.,  1904.  2. 181.  —  Trib.  civ.  Seine,  9janv.  1891,  Gaz. 
Pal.,  91.  2.  526.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  janv.  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2.  5.31.  —  Trib. 
com.  Marseille,  27  oct.  1891,  Rec.  Marseille,  92.  1.  28.  —  Trib.  civ.  Seine,  4  déc. 
1891,  Droit.  1  janv.  1892.  —  Trib.  civ.  Marseille,  29  janv.  1892,  Rec.  d'Aix,  92.  2. 
143.  —  Trib.  civ.  Seine,  6  mars  1893,  Droit,  6  avr.  1893.  —  Trib.  civ.  Libourne. 
26  déc.  1889,  Rec.  Bordeaii.r,  9L  3.  90.  —  Trib.  civ.  Seine,  8  juin  1898,  Joiirn. 
Trib.  corn.,  1900. 163.—  Trib.  com.  Seine,  12  août  1899,  Joiirn.  Trif).  com.,  1901. 
199.  —Trib.  com.  Seine,  23  août  1899,  Journ.  Trib.  com.,  1901.  210.  —  Trib.  civ. 
Montpellier,  2  déc.  1899,  Mon.  jud.  Midi.  11  fév.  1900.  —Trib.  civ.  Perpignan. 
3  janv.  mX\  Loi,  5  juin  1900.  —  Trib.  sup.  Cologne,  21  mars  1899,  S.,  1901.  4.  19. 

—  Trib.  civ.  Anvers,  16  juil.  1901,  Loi,  15  janv.  1902.  —  Trib.  civ.  Rocroi, 
18  fév.  1904,  D.,  1905.5. 11.  —  Trib.  civ.  Cambrai,  12  mars  1903,  Droit,  1"  juil.  1903. 

—  Daresle,  Rapport  sous  Cass.,  9  mars  1886,  S.,  86.  1.  244;  Larombière,  Th.  et 
prat.  des  obUrj.,  VII,  art.  1385,  n.  8;  Sourdat,  Tr.  de  la  resp.,  II,  n.  1434.  —  En 
tout  cas  le  domestique  qui  se  sert  d'un  animal  à  l'insu  de  son  maître  n'a  aucun  re- 
cours contre  lui  à  raison  d'un  accident  provenant  de  la  faute  de  la  victime.  Limo- 
ges, 28  nov.  1899,  Rec.  Riom,  1901.. 385. 

(')  Trib.  civ.  Aix.  27  janv.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  158  (accident  causé  à  une 
domestique  par  l'explosion  d'une  lampe).  —  Contra  Cass.  civ.,  16  juin  1896,  S., 
97.  I.  17,  D.,  97.  1.  433.  —  Nancy,  21  mars  1886,  Gaz.  Pal..  86.  1.  588.  —  Trib. 
com.  Marseille,  6  juill.  1899,  Rec.  Mar.ieille,  99.  1.  349. 

(2)  Trib.  civ.  Lyon,  26  juill.  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  673. 

[^)  Cass.  req.,  2  déc.  1884,  S.,  86.  1.  367.  —  Cass.  .req..  31  niai  1886,  S.,  87.  1. 
209  (gens  de  mer  réclamant  des  dommages-intérêts  au  delà  de  l'art.  262  C.  com.). 

—  Cass.  req.,  18  oct.  1886,  S.,  87.  1.  U).  —  Cass.  req.,  5  avril  1894.  S.,  97.  1.  229, 
D.,  94.  1.  479.  —  Cass.  req.,  15  juill.  1896,  S.,  97.  1.  229,  D..  98.  1.  141.  —  Cass. 
req.,  30  mars  1897,  D..  97.  1.  433.  —  Cass.  req.,  11  déc.  1899,  précité.  —  Cass.  req., 
2  déc.  1901,  S.,  1902.  1.  182,  D.,  1902.  1.  403.  —  Cass.  civ.,  16  juin  1902,  précité. 

—  Nîmes,  8  juin  1887,  Rec.  Nimes,  87.  174.  —  Orléans,  20déc.  1888.  S.,  90.  2.  14. 

—  Chambéry,  23  déc.  1889,  Mon.  jud.  Ltjon.  28  janv.  1890.  —  Rouen,  12  mars 
1891,  S.,  94.  2.  243.  —  Paris,  13  mai  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2.  776.  —  Aix.  7  déc. 
1891,  Gaz.  Pal.,  92.  1.  70.  —Rennes,  20 mars  1893,  S.,  94.  2.36,D.,  93.  2.  526.  — 
Orléans,  17  fév.  1894,  Mon.  jud.  Lyon.  28  mars  1894.  —  Rennes,  U  juin  1894,  Gaz. 
PaL,  94.  2.  145.  —  Rennes,  18  juill.  1894,  Rec.  Angers,  94.  370.  —  Paris,  19  mars 
1895,  Droit,   6  avril  1895.  —  Lyon,  8  août  1895,  Mon.  jud.  Li/on.  9  nov.  1895.  — 
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Cependant  on  décide  quelquefois  le  contraire  par  applica- 
cation  de  l'art.  1384  (')• 

2601.  La  jurisprudence  fait  exception  aussi  pour  le  cas  où 
la  blessure  provient  d'un  animal  appartenant  au  patron,  l'art. 
1385  G.  civ.  édictant  une  présomption  de  faute  à  la  charge 
de  la  personne  dont  l'animal  blesse  un  tiers  (^). 

De  même,  par  application  de  Fart.  1386  C  civ.,  on  admet 
que,  jusqu'à  preuve  contraire,  la  chute  d'un  bâtiment  qui  lui 
appartient  est  censée  provenir  de  la  faute  du  patron  ('). 

Il  en  est  de  même,  d'après  la  dernière  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation,  de  la  blessure  causée  par  un  outil  ou  une 
machine  du  patron  (^),  car  on  étend  aujourd'hui  l'art.  1386 
au  propriétaire  de  tout  objet  causant  un  dommage. 

Les  art.  1385  et  1380  C.  civ.  n'admettant  pas  de  restriction 
aux  principes  qu'ils  posent,  le  patron  sera  responsable, 
daprès  la  jurisprudence,  des  vices  de  sa  chose  même  s'ils  ne 
lui  sont  pas  dus  et  s'il  n'en  a  pas  connaissance  (^). 


Douai,  16  déc.  1896,  S.,  97.  2.  126.  —  Houeii,  .3  déc.  1898,  précité  (iTiolifs\  — 
Toulouse,  28  lév.  1901,  S.,  1901.  2.  164.  —  Trib.  civ.  Nancy,  6  avril  1886,  Rec. 
fwsur.,  86.  233.  —  Trib.  civ.  Moulins,  8  janv.  1887,  S.,  87.  2.  173.  —Trib.  civ. 
Gharolles,  16  mai  1889,  Droit,  25  mai  1889.  —  Trib.  civ.  Chambéry,  27  fév.  1889, 
Mon.  jud.  Lyon,  8  avril  1889.  —  Trib.  civ.  Evreu.v,  17  avril  1894,  Loi,  23  mai 
1894.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  15  mars  1895,  Gaz.  Trib.  Midi,  14  avril  1895.  —Trib. 
civ.  Toulouse,  11  fév.  1904,  Gaz.  Trib.  Midi,  10  juill.  1904.  —  Trib.  civ.  Mons, 
14  nov.  1885,  S.,  88.  4.  6.  —  Bruxelles,  2  nov.  1885,  S.,  87.  4.  25.  —  Chesney, 
Rev.  crit.,  XXII,  1893,  p.  311  s.  ;  Colelle,  Rev.  prat.,  XV,  p.  518  s.  ;  Charvérial, 
Ann.  dr.comm.,  II,  1888,  Doctr.,  p.  12,  note  3;  Thaller,  .4«??.  dr.  comm..  II,  1888, 
Doctr.,  p.  245.  —  Planiol,  II,  n.  1857.  —  V.  dans  le  même  sens  Yves  Guyot,  Le» 
accidents  du  travail  et  le  Congrès  de  Milan,  Rev,  polit,  et  pari.,  III,  1894, 
p.  301. 

(')  Paris,  l-"-  juill.  1887,  Droit,  31  juil.  1887.  —  Trib.  civ.  Gien,  26  avril  1888, 
Gaz.  Pal.,  89.  2,  Suppl.,  20.  —  Slaes.  Des  accidents  du  travail,  Bruxelles,  1889, 
p.  20.  —  V.  supra,  n.  1926. 

(^1  V.  supra,  p.  440,  note  3.  —  Mais  il  .suifit  au  propriétaire  de  prouver  que  son 
animal  est  exempt  de  vices.  —  Trib.  civ.  Libourne,  26  déc.  1889,  Rec.  Bordeaux, 
91.  3.  90. 

(')Cass.  civ.,  16 juin  1896,  précité.  —  Nancy,  21  mars  18S6,  précité.  —Trib. 
comm.  Marseille,  18  janv.  1894,  Rec.  Marseille,  94.  1.  92.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 10  nov.  1899,  Rec.  Marseille,  1900.  1.  68.  —  Contra  Dijon,  16  déc.  1896, 
S.,  97.  2.  126. 

(*)  Cass.  civ.,  16  juin  1896,  précité.  —  Contra  Orléans,  20  oct.  1888,  S.,  90.  2. 
14.  —  V.  supra,  n.  1926. 

(*)  Cass.  civ.,  16  juin  1896,. précité. 
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2602.  Au  contraire,  dans  le  système  de  la  responsabilité 
contractuelle,  le  patron,  étant  obligé  de  veiller  sur  l'ouvrier, 
est  toujours,  conformément  aux  art.  1147  et  131o  C.  civ., 
obligé,  pour  dégager  sa  responsabilité,  de  démontrer  que  lac- 
cident  ne  provient  pas  de  sa  faute  ('  ).  Le  patron  est  respon- 
sable de  la  personne  qui  s'est  confiée  à  lui,  comme  il  serait 
responsable  de  la  chose  qui  lui  aurait  été  confiée. 

2603.  On  a  pourtant  soutenu  que,  même  dans  le  système 
de  la  responsabilité  contractuelle,  la  charge  de  la  preuve  doit 
retomber  sur  l'ouvrier  ("-).  A  la  différence,  dit-on,  d'une  per- 
sonne chargée  de  la  garde  ou  du  transj)ort  d'une  chose,  le 
patron  n'est  pas  tenu  de  rendre  l'ouvrier;  donc,  s'il  ne  rend 
pas  l'ouvrier  sain  et  sauf,  il  ne  méconnaît  par  là  aucune  obli- 
gation et  c'est  seulement  au  cas  où  sa  faute  a  causé  l'accident 
qu'il  est  responsable:  l'ouvrier  est  donc  tenu  de  prouver 
l'existence  de  cette  faute. 

Selon  nous,  ity  a  là  une  confusion;  sans  doute,  l'ouvrier 
n'a  pas  été  personnellement  confié  au  patron,  mais  il  a  confié 
au  patron  son  activité  individuelle  et  son  travail  ;  comme  il  ne 
les  a  confiés  que  temporairement,  le  patron  doit  les  lui  resti- 
tuer ou  démontrer  que  l'impossibilité  de  restitution  ne  pro- 
vient pas  de  sa  faute. 

En  vain  objecte-t-on  que  le  patron  n'est  pas  libre  d'imposer 


('  V.  le-  autorités  citées  S2<pca,  n.  2597,  note.  —  Aix.3  mai  1887,  Bull.  crAiv,  87. 
26.  —  Trib.  civ.  Bourges,  7  fév.  1895,  Loi,  23  avril  1895.  —  Trib.  civ.  Bruxelles, 
20  déc.  1884,  S.,  85.  4.  25.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  25-28  avril  1885,  l'asicr..  85.  3. 
175.  —  Trib.  civ.  Cherbourg,  IG  juil.  1885,  Pasicr.,  80.  3.  51.  —  C.  sup.  Luxem- 
bourg, 27  nov.  1884,  Droit,  24  cet.  1885.  —  Trib.  féd.  suisse,  9  oc  t.  1885,  cité  par 
Nfissi,  Ann.  dr.  comm.,  I,  1886-87,  Doclr.,  p.  524.  —  Labbé,  Noie,  S.,  86.  4.  27; 
Sainetelette,  loc.  cit.;  Pascaud,  loc.  cit.:  Démangeât,  loc.  cit. 

(*)  Cass.  belge,  8  janv.  1886,  S.,  86.  4.  25.  —  Bruxelles,  5  déc.  1884,  Pasicr.,  85. 
2.  85.  —  Gand.  18  juin  1887,  S.,  89.  4.  1.  —  Gand,  16  fév.  1889,  Pasicr.,  89.  2. 
200.  —  Bruxelles,  14  mai  1890,  Pasicr..  90.  2.  408.  —  Trib.  civ.  Evreux,  17  avril 
1894,  précité.  —  Trib.  civ.  Namur,  12  janv.  1886,  Pasicr.,  87.  2.  272.  —  Trib.  civ. 
Termonde,  11  déc.  1886,  Pasicr.,  87.  3.  IW.  —  Planiol,  Rev.  crit.,  XVII,  1888, 
p.  279  s.;  Thaller,  Ann.  dr.  conim.,  1,  1886-87,  p.  127  (cependant  cet  auletir,  par 
application  de  l'art.  1.384,  dit  que  le  patron  est  responsable  des  accidents  causés 
par  son  matériel);  Sainetelette,  llesponsabilité  et  f/aranlie,  p.  163;  Glasson,  .V»'- 
moires  de  l'Acad.  des  se.  morales,  1886,  p.  864  (et  tirage  à  pari,  p.  .3()  s.)  ;  Bosch, 
Conclusions,  Pasicr.,  89.  1.  161;  Cotelle,  fier.  pra/..  1864,  p.  529;  Willems,  Uev. 
^6n.,  1896,  p.  2.35;  Esmein,  Notes,  S.,  97.  1.  17,  S..  19CU  2.  57. 
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sa  volonté  à  l'ouvi'ier  comme  à  une  matière  inerte  et  que,  par 
suite,  on  ne  peut  présumer  la  faute  du  patron;  il  ne  s'agit  pas 
ici  de  présomption  de  faute  ;  une  question  de  preuve  est  seule 
en  jeu. 

2604.  En  tout  cas,  l'ouvrier  de  l'Etat  n'étant,  d'après  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  responsable  que  s'il  a  com- 
mis une  faute,  cette  faute  doit  être  prouvée  par  l'Etat  ('). 

2605.  Dans  toutes  les  opinions,  l'ouvrier  a  besoin  de 
démontrer  que  la  Ijlessure  ou  la  maladie  pour  laquelle  il 
réclame  une  indemnité  a  pris  naissance  dans  le  cours  de  son 
travail;  il  ne  lui  suffirait  pas  de  prouver  l'existence  de  cette 
blessure  ou  de  cette  maladie  (-). 

2606.  Si  le  patron  avait  à  prendre  des  mesures  spéciales 
de  protection,  il  doit  étaljlir  qu'elles  ont  été  prises. 

11  en  est  de  même  si  le  patron,  à  cause  d'un  danger,  devait 
faire  des  recommandations  spéciales  à  l'ouvrier  (^). 

B.  Industries  visées  par  la  loi  de  1898. 

2607 .  La  responsabilité  du  patron  dans  les  industries  visées 
par  la  loi  de  1898  n'est  ni  délictuelle  ni  contractuelle.  Elle 
n'est  pas  contractuelle,  puisqu'elle  ne  peut  être  modifiée  par 
la  convention  (^)  ;  elle  n'est  pas  délictuelle,  puisqu'elle  ne  sup- 
pose aucune  faute  du  patron.  Son  fondement  est  exclusive- 
ment dans  la  loi  ('). 

a.  Charge  de  la  preuve. 

2608.  La  charge  de  la  preuve,  n'étant  pas  réglée  par  la 
loi  de  1898,  est  déterminée  par  le  droit  commun  C^).  Par 
conséquent  la  preuve  des  faits  justifiant  la  demande  en 
indemnité  incombe  à  l'ouvrier  ou  à  ses  représentants,  et  la 
preuve  des  faits  susceptibles  de  faire  tomber  l'autorité  des 
preuves  de  l'ouvrier  incombe  au  patron  (C.  civ.,  1315). 

(')  Cons.  d'Etal,  l''-'  fév.  1901,  S.,  1903.  ?,.  91. 

(«)  Rennes,  11  juin  189'j,  Gaz.  l'ai.,  94.  2.  145  (hernie).  —  Labbé,  Rev.  cril.,  XV, 
1886,  p.  444. 
(')  Bordeaux,  22  déc.  1890,  Rec.  Bordeaux,  91.  1.  57. 
{")  V.  cep.  Sachet,  Note,  S.,  1901.  2.  241,  §  1. 
C'j  Wahl,  Notes,  S.,  1901.  4.  1  et  S.,  1904.  1.  241. 
(*)  Wahl,  Note,  S.,  1904.  1.  241  et  les  notes  qui  suivent. 
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2609.  L'ouvrier  doit  prouver  en  premier  lieu  quil  était 
occupé  dans  une  industrie  soumise  à  la  loi  de  1898  ('). 

Par  suite,  lorsque  l'ouvrier  aide  le  patron  dans  deux  indus- 
tries dont  Tune  seulement  est  soumise  à  la  loi  de  1898,  l'ou- 
vrier ou  ses  représentants  doivent  prouver  que  l'accident 
s'est  produit  pendant  que  l'ouvrier  travaillait  dans  cette  der- 
nière ('-). 

2610.  L'ouvrier  ou  ses  rej^résentants  doivent  prouver 
l'existence  d'un  accident  (^). 

Ils  doivent  prouver  que  l'accident  s'est  produit  par  le  fait 
ou  à  l'occasion  du  travail  ('*).  On  a  objecté  que,  la  loi  ayant 

(')  Cass.  civ.,  10  juin  1902,  S.,  1904.  1.  241,  D.,  1902.  1.  273.—  Cass.  civ., 
23  juil.  1902,  S.,  1904.  1.  241,  D.,  1902.  1.  582.  —  Cass.  civ.,  18  fév.  1903,  S., 
1904.  1.  406,  D.,  1903.  1.  376.  —  Cass.  req.,  29  fév.  1904,  S.,  1906.  1.  101.  — 
Cass.  req.,  4  mars  1905,  Rec.  ace.  (rav.,  1905.  70.  —  Wahl,  loc.  cit.;  el  Noie,  S., 
1904.  1.  406. 

(-)  Cass.  civ.,  18  fév.  1903,  S..  1904.  1.  406,  D.,  1903.  1.  376.  —  Amiens,  27  fév. 
1906,  Droit,  24  avril  1906.  —  Trlb.  civ.  Roanne,  20  mai  1903,  Mon.  jud.  Lyon, 

22  juin  1903.  —  Trib.  pai.\  Sainl-Xazaire,  10  fév.  1902,  Droit,  29  avril  1902.  — 
Wahl,  Note,  S.,  1904.  1.  406.  —  V.  cep.  Cass.  civ.,  12  juil.  1905,  Gaz.  Pal..  1905. 
2.260.    • 

(')  Cass.  civ..   10  juin    1902,  S.,  1904.     1.  241,   D..  1902.    1.   273.  —  Cass.  civ., 

23  juil.  1902,  S.,  1904.  1.  241,  D.,  1902.  1.  582.  — Cass.  req.,  23  juil.  1902,  S.,  1904. 

1.  79,  D.,  1903.  1.  274.  —  Cass.  req.,  27  avril  1903,  S.,  1904.  1.  352,  D.,  1904.  1. 
116.  —  Cass.  req.,  29  fév.  1904,  précité.  —  Cass.  req.,  4  mars  1905,  Rec.  ace. 
trav.,  1905.  70.  —  Paris,  l^r  ou  12  mai  1900,  S.,  190(3.  2.  281,  D.,  IÇWl.  2.  9  (mort 
subile  clans  le  cours  du  travail  .-CJrenoble,  5  mars  1901,  S.,  1903.  2.139,  D.,  1902. 

2.  463.  —  Limoges,  2  mai  1901,  D.,  1902.  2.  435  hernie).  —  Nancy,  23  déc.  1901, 
D.,  1902.  2.  4.35  (hernie).  —  Besançon,  3  déc.  1901,  D.,  1901  2.  4.35  (hernie).  — 
Toulouse,  19  mars  1902,  D.,  1902.  2.  4.35  (hernie).  —  Orléans,  19  lëv.  1904,  Loi, 
5  mars  1904.  —  Douai,  4  janv.  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  356  (hernie).  —  Trib. 
civ.  Caen,- 5fév.  1901,  Rec.  Caen,  1901.  100  (panaris).  —  Trib.  civ.  Sedan,  26  mars 

1901,  Gaz.  Trib.,  10  avril  1901.  —  Trib.  civ.  Andelys,  12  mars  1902,  Loi.  19  mars 

1902.  —Trib.  civ.  Mirecourl,  26  fév.  1903,  Rec.  Nancy,  1904.  153.  —  Trib.  civ. 
Pontoise,  3  nov.  1903,  Loi,  9  déc.  1903  (hernie).  —  Décisions  de  l'office  allemand 
d'assurances,  S.,  1902.  4.  9  (hernie\  —  Trib.  pai.\  Paris  (17«  arr.),  21  mars  19(-K\ 
D.,  1901.  2.  9. —  Wahl,  Notes.  S.,  1901.  2.204,  S.,  1903.  1.  17,  n.  III,  S..  1904.  1. 
79,  S.,  1904.  1.  241,  el  S.,  1904.  1.  352;  Sachet,  Note,  S.,  1902.  4.  9. 

j(')  Cass.  civ.,  10  juil.  1902,  précité.  —  Cass.  civ.,  23  juil.  1902,  précité.  —  Cass. 
req.,  23  déc.  1903,  D.,  1904.  1.  517.  —  Cass.  req.,  29  fév.  lf»04,  précité.  —  Cass. 
req.,  4  mars  1905,  Rec.  ace.  trav..  19C5.  70.  —  Rouen,  28  fév.  1900,  S..  1901.  2. 
266  (motifs-.  —  Grenoble,  4  avril  1900,  Rec.  Grenoble.  1901.  41.  —  Paris,  l''>- ou 
12  mai  1900,  précité.  — Amiens,  28  déc.  1900,  Rec.  Amien.i,  l'.tOl.  118.  — Grenoble, 
G  mars  1901,  précité.  —  Xancy,  27  mars  1901,  Rec.  Nanc;/.  liMJl.  321.—  N'ancy, 
23  cet.  IIOI,  Loi,  23  nov.  1901  (hernie;.  —  Rouen,  22  nov.  1901,  S.,  1903.  2.  173. 
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mis  le  risque  professionnel  à  la  charge  du  patron,  celui-ci, 
s'il  prétend  n'être  pas  responsable,  invoque  une  exonération. 
C'est  là  une  pétition  de  principe.  Le  patron  n'est  responsa- 
ble que  si  les  conditions  tixées  par  la  loi  se  rencontrent  ; 
c'est  au  demandeur  qu'il  appartient  de  prouver  l'existence  de 
ces  conditions. 

On  objecte  encore  que  l'industriel  est  en  faute  de  se  trou- 
ver dans  l'ignorance  des  causes  de  l'accident  ;  ce  n'est  pas  là 
un  argument  de  droit. 

On  dit  aussi  que  si  l'accident  s'est  produit  aux  heures  et 
au  lieu  du  travail,  il  doit  être  présumé  être  dû  au  travail. 
C'est  encore  une  pétition  de  principe. 

Les  travaux  préparatoires  montrent  également  que  la 
preuve  est  à  la  charge  de  l'ouvrier  ('}. 

—  Besançon.  3  déc.  1901,  S.,  1902.  2.  69  (hernie  .  —  Rennes,  13  janv.  1902,  LfA, 
12nov.  1902.  —  Besançon,  15  janv.  1902,  Loi.  19  juin  1902  (hernie).  —  Douai, 
19  janv.  1902,  S.,  1902.  2.69  (suicide).  —  Nancy,  22  fév.  1902,  S.,  1903.  2.  17.3, 
D.,  1902.  2.  396.  —  Toulouse,  19mars  1902,  Gaz.  Trib.  Midi,  11  mai  1902  (iiernie). 

—  Amiens,  23  juil.  1902.  Bec.  .4»>HeH.y,  1902.  110.  —  Rouen,  9  août  1902,  io/, 
8  oct.  1902.  —  Riom,  23  oct.  1903,  Rec.  Riom.  1904.  136.  —  Nancy,  26  riov.  1903. 
Rec.  Nancy,  1903.  3C6.  —  Amiens,  24  décembre  1903,  Rec.  Amiens,  1904. 
114.  —  Agen,  16  mars  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1904.  444.  —  Douai,  2l>  mars 
1904,  Loi.  27  juin  1904.  —  Besançon,  28  mars  1904,  Rec.  ace.  trav.,  19<>i. 
24.  —  Angers,  10  juin  1904,  Rec,  ace.  trav.,  1904.  219  (maladie  charbonneuse).  — 
Douai,  4  janv.  1905,  Rec.  Douai.  1905.  35(3  (hernie).  —  Trib.  civ.  Lyon,  6  aoùl 
19(M.  D.,  1902.  2.  396.  —  Trib.  civ.  Fontainebleau,  6  fév.  1902,  Loi,  7  avril  1902. 

—  Trib.  civ.  Remiremont,  4  juil.  1902,  Loi.  8  juil.  1902.  —  Trib.  civ.  Marseille, 
31  oct.  19(32,  Gaz.  Trib.,  15  mars  1903.  —  Trib.  civ.  Marseille,  7  avril  1902,  .hi- 
rispr.  Marseille.  1903.  .36.  —  Trib.  civ.  Seine,  10  sept.  1903,  Loi,  16  janv.  1904 
(syphilis).  —  Trib.  civ.  Mirecourt,  26  fév.  1903,  Rec.  Nancy,  1904.  153  (cepen.lunl 
ce  jugement  dit  qu'en  prouvant  qu'il  n'était  pas  pris  de  boisson,  l'ouvrier  qui  a  fait 
une  chute  prouve  que  l'accident  provient  du  travail).  —  Trib.  civ.  Nimes,  26  mars 
lî)03,  Droit,  19  sept.  1903.  —  Trib.  civ.  Havre,  16  janv.  1904,  Rec.  Havre.  1904.  1. 
39  (hernie).  —  Trib.  civ.  Toulouse,  10  juin  19(34,  Gaz.  Trib.  .Midi,  16  ocl.  1904.  — 
Trib.  paix  Paris,  21  mars  1900,  précité.  —  Trib.  paix  Vouvray,  4  avril  1901,  Rev. 
jztst.  paix,  1902.  3S8.  —  Trib.  paix  Paris.  16  juin  1904,Ga::.   Trib.,  26  juin  1904. 

—  C.  just.  Genf-ve,  24  juin  1905.  S.,  1905.  4.  .32.  —  Sachet,  Note.  1902.  4.  9;  L.S., 
Note,  D.,  1902.  1.  273;  Wahl,  Notes,  S.,  1903.  1.  17,  n.  III,  S.,  1»)4..1.  241,  et 
S.,  19C6.  1.  269.  —  Contra  Rouen,  28  fév.  19(J0  (autre  arrêt),  Gaz.  Pal..  190't. 
1.  490.  —  Orléans,  8  déc.  1900,  S.,  1901.  2.  191.  —  Rennes.  17  déc.  1900,  S.,  1901. 
2.204. —Trib.  civ.  Lyon,  23  fév.  1900,  D.,  1901.  2.  131.  —Trib.  civ.  Sedan, 
26  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  JO  avril  1901.  —  Trib.  civ.  Marseille,  le""  juil.  1902,  Ju- 
rispr.  Mar.^eille,  1903.  10.  —  Loubat,  n.  61:  Sachet,  n.  240. 

(')  V.  Wahl,  Note.  S.,  19(34.  1.  242. 
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L'ouvrier  doit  notamment  prouver  que  Faccident  s'est  pro- 
duit au  lieu  et  pendant  les  heures  de  travail  ('). 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  l'ouvrier  prouve  sa  présence  sur 
les  lieux  du  travail  au  moment  de  l'accident  (^). 

2611.  Si  l'accident  est  démontré,  l'ouvrier  doit  ég-alement 
prouver  la  relation  entre  l'accident  et  le  décès  ou  l'infirmité  (■'), 

Ainsi  l'ouvrier  ou  ses  représentants,  qui  allèguent  que 
l'insolation  dont  l'ouvrier  a  été  victime  provenait  du  travail, 
doivent  le  démontrer  [*). 

De  même,  en  cas  de  maladie  professionnelle,  l'indemnité 
ne  peut  être  obtenue  que  si  l'on  prouve  que  la  maladie  était 
le  résultat  d'un  accident,  et  non  de  l'exercice  prolongé  de  la 
profession  (^). 

La  même  preuve  incombe  à  l'ouvrier  lorsque  la  maladie 
n'est  j)as  nécessairement  professionnelle  {^). 

2612.  Il  appartient  à  l'ouvrier  ou  à  ses  ayants-cause  d'éta- 
blir que  l'accident  est  survenu  dans  la  partie  de  l'établisse- 
ment soumise  à  la  loi  de  1898;  en  etfet,  l'ouvrier  est  denian- 


('î  Rennes,  17  déc.  1900,  précité.  —  Paris,  25  mars  1004,  Loi,  11  mai  1904.  — 
Trib.  civ.  Caen,  5  fév.  1901,  précité.  —  Trib.  civ.  Lorient,  26  juin  19(K),  Hec.  ace. 
trav..  190(3.  148.  —  Wahl,  Sotes,  S.,  1901.  2.  2<t4.  et  S.,  1904.  1.  241. 

(')  V.  les  décisions  précitées.  —  Contra  Grenoble,  9  déc.  1901,  l\ec.  Grenoble, 
1902.  277.  —  Bordeaux,  18  déc.  1902,  Rec.  Bordeaux.  1903.  1.  309  (cet  arrêt  va 
jusqu'à  dire  qu'il  y  a  présomption  légale  que  l'accident  survenu  au  cours  du  tra- 
vail est  le  fait  du  travail;  il  s'agissait  de  la  chute  d'un  charretier). 

{»;Cass.  req.,  19janv.  1903,  S.,  1904.1.164,  D.,  19i)4. 1.  516  (hernie).  —  Cass.  req., 
19  janv.  1903,  S.,  1904. 1.  243,  D.,  1904. 1.  516 (phlegmon).  —Cass.  req.,  27  avr.  1903, 
précité.  —  Cass.  req.,  23  déc.  1903,  précité  (hernie).  —  Agen,  2  juil.  1902,  Gaz.  Pal., 
1902.  2.  305.  — Besançon,  31  déc.  1902,  Rec.  occ.  /mi;.,19a3. 376.  — Limoges,  21  mai 
1904,  S.,  1905.  2.  72  (hernie).  —  Orléans,  19  fév.  1904,  précité.  —  Trib.  civ.  Lille, 
5 avr.  1900,  NordjuiL,  190(J.  243  (afTeclion  de  la  vessie;.  -Trib." civ.  Lille,  25  mai 
1900,  Nordjud.,  19C0.  240  et  242  i  hernie  .  —  Ti-ib.  civ.  Bordeau.v,  24  déc.  19(> ».  Hec. 
ace.  trav.,  1900.  321  (varicocèle\  —  Tril).  civ.  Autun,  6  mars  1901,  Loi,  25  mars 
1901(herniel.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  5  juil.  1U)2,  Gaz.  Trib.  Midi.  26  ocl.  1902, 
—  Trib.  civ.  Lille,  30  ocl.  IUI2,  l\ec.  ace.  trav..  1902.  268  (hernie  .  —Trib.  civ. 
Lyon,  17  nov.  1903,  Loi,  18  l'év.  1904  (coiigeslioii  cérébrale;.  —  Trib.  civ.  Saint- 
■fiiienne,  30  déc.  1901,  Mon.  jud.  Lyon.  12  janv.  19ii2  hernie).  —  Trib.  civ.  Hai- 
le-Duc,  12  mars  1902,  Loi.  3  juil.  1902  ipncuniouie  .  —  W.ihl,  ^otes.  S..  19til.  2. 
204.  et  S.,  1904.  1.  164. 

(')  Trib.  civ.  Lyon,  21  déc.  1900,  Mon.  jud.  Lyon,  18  janv.  l'JOl, 

1,'J  Nancy,  7  mars  1900,  Rec.  ace.  trai\.  l9Cx).  6  i^bernie;.  —  Nancy,  13  l'év.  l'.iul. 
Bec.  Nancy,  1901.  134  ibourse  séreuse  du  genou). 

i')  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  28  juil.  1902,  .Mon.  jud.  Lyon,  28  août  l'.«l2. 
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deur;  (Vautre  part,  il  ne  se  fonde  pas  sur  un  contrat  en  vertu 
duquel  le  patron  se  serait  engagé  à  le  rendre  sain  et  sauf, 
mais  sur  le  risque  professionnel  établi  par  la  loi,  et  tellement 
indépendant  du  contrat,  que  le  contrat  ne  peut  le  modifier. 

Si  donc  Faccident  se  produit  dans  une  entreprise  où  existe 
une  machine,  la  victime  doit  prouver  qu'elle  était  occupée 
dans  le  lieu  où  fonctionnait  cette  machine  ('). 

De  même,  en  cas  d'accident  agricole,  l'ouvrier  doit  prou- 
ver que  l'accident  provient  de  l'emploi  de  la  machine  (-). 

2613.  La  victime  ou  ses  représentants  doivent  établir  que 
la  victime  avait  la  qualité  d'ouvrier,  c'est-à-dire  était  unie  au 
chef  d'entreprise  par  un  louage  de  services  ('). 

2614.  L'ouvrier  doit  également  prouver  la  nature  de  l'in- 
capacité (*). 

2615.  Le  demandeur  en  indemnité  doit  prouver  le  mon- 
tant du  salaire  de  la  victime  ('),  ou  le  salaire  moyen  des  ou- 
vriers de  même  catégorie  quand  il  sert  de  base  ('^). 

L'ouvrier  doit  également  prouver  le  nombre  de  ses  jours 
de  travail,  sur  lesquels  se  calcule  le  salaire  servant  de  base 
à  la  rente  viagère.  Par  suite,  s'il  soutient  qu'il  travaillait  les 


(')  Rennes,  14  lôv.  1"JÛ5,  Eec.  lieiuies,  lî)05.  1.  53.  —  Trib.  civ.  Nancy,  13  juin 
1C04,  Rec.  Nancy,  1904.  227. 

(2)  Trib.  civ.  Monldidier,  5  avril  1905,  Loi,  11  juill.  1905. 

(')  Cass.  civ.,  10  juin  1902,  S.,  1904.  1.  241,  D.,  1902.  1.  273.  —  Cass.  civ., 
23juil.  1902,  S.,  1904.  1.  241,  D.,  1902.  1.  582.  —  Cass.  req.,  27  juil.  1903,  S., 
1905.  1.  270.  —  Cass.  req.,  29  fév.  1904,  D.,  1906.  1.  101.  —  Cass.  req.,  4  mars 
1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  70.  —  Paris,  24  janv.  1902,  Droil,  28  mai  1902.  — 
Douai,  9  mars  1903,  Rec.  Douai,  1903.  174.  —  Grenoble,  3  lëv.  1905,  Rec.  ace. 
Irav.,  1905.  405.  —  Trib.  civ.  Tulle,  12  juil.  lOm,  Droit,  24  nov.  1900.  —Trib.  civ. 
Bagnères,  18janv.  1901.  Gaz.  Trib.,  30  avril  1900.  —  L.  S.,  .Vo/e.  D.,  1902.1. 
273;  Wahl,  Noie,  S.,  1904.  1.  241. 

(*)  Agen,  2  juil.  1902,  précilé.-— Tiib.  civ.  Baugé,  31  dcc.  1901,  Loi,  S  Icv.  1902. 
—  Wabl,  Note,  S.,  1904.  1.  241. 

(»)  Trib.  civ.  Caen,  13  mars  1900,  Rec.  Caen,  19C0.  181.  —  Trib.  civ.  Narbonne, 
12  mai  1903,  Mon.  jud.  Lyon,  2  juin  1903.  —  Wahl,  Notes,  S.,  1903.  1.  17,  n.  III, 
el  S.,  1904.  1.  241,  —  ou,  s'il  s'agit  d'une  viclime  d'accident  agricole  non  salariée, 
le  salaire  moyen  des  ouvriers  de  la  commune.  Trib.  civ.  Angers,  12  déc.  1899, 
sous  Angers,  29  janv.  1900,  S.,  1901.  2.  89.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  92.  — 
Donc,  si  celte  preuve  n'est  pas  l'aile,  le  chiffre  indiqué  par  le  patron  peut  être 
accepté.  Trib.  civ.  Narbonne,  12  mai  1903,  précité. 

(«)  V.  cep.  Trib.  civ.  Versailles,  22  lév.  19<>1.  Loi,  26  lév.  l'JOl.  —  V.  la  note  <iui 
précède. 
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dimanches  et  jours  fériés  dans  l'entreprise,  il  doit  le  prou- 
ver ('). 

2616.  Comme  la  rémunération  etTective  sert  seule  de  base 
à  la  rente  au  cas  de  chômage  volontaire  de  l'ouvrier  et  qu'il 
faut,  au  contraire,  tenir  compte  du  chômage  involontaire  (^), 
l'ouvrier  doit  établir  que  le  chômage  était  involontaire  (^). 

2617.  Les  ascendants  qui  réclament  une  indemnité  doi- 
vent prouver  qu'ils  étaient  h  la  charge  de  la  victime  (*). 

De  même,  si,  à  la  suite  du  décès  d'un  ascendant,  on  réclame 
pour  le  descendant  une  rente,  on  devra  prouver  qu'il  était  à 
la  charge  du  défunt  et  notamment  que  son  père  ne  pouvait 
lui  venir  en  aide  ('). 

2618.  Le  patron  qui  invoque,  polir  supprimer  ou  dimi- 
nuer sa  responsabilité,  la  faute  intentionnelle  ou  inexcusable 
de  l'ouvrier,  doit  la  démontrer  ("). 

Réciproquement  l'ouvrier  doit  prouver  la  faute  inexcusa- 
ble du  patron  ('). 

(')  Trib.  civ.  Narbonne,  23  avril  1901,  Lni.  22  juill.  l'.Htl. 

(2)  V.  siipra,  n.  2082  s. 

l')Trib.  civ.  Rouen,  29  m:ii  1900,  D.,  1900.  2.  —  Coutru  Renne^,  7  inar<  1905, 
Rec.  Rennes,  1905.  1.  56. 

(')  Rennes,  3  juill.  1900,  sous  Cass.,  23  ocl.  1901,  S.,  1903.  1.  17.  —  Grenoble, 
5  nov.  1900,  D-.,  1902.  2.  463.  —  Nancy,  26  déc.  1900,  Rec.  ace.  Irav..  1901.  27(i. 

—  Amiens,  23  janv.  1901,  Rec.  Aniiejis,  1901.  154.  —  Nancy,  27  mars  1901,  Rec. 
Nancy,  1901.  321.  —  Riom,  1"'  avril  1904,  Rec.  Riom,  1904.  263.  —  Toulouse, 
12  déc.  1901,  Gaz.  trib.  Midi,  2  lév.  1902.  —  Trib.  civ.  Nantes,  21  déc.  1899,  Rec. 
ace.  trav.,  1900.  25.  —  Trib.  civ.  Havre,  11  janv.  1900  (motifs),  S.,  1900.  2.  177. 

—  Trib.  civ.  Douai,  21  lév.  1900,  Rec.  Douai,  TJOO.  125.  —Trib.  civ.  Seine, 
19  mars  1900,  Droit,  27  avril  19(X).  —  Trib.  civ.  Màcon.  20  mars  1900,  Gaz  Pal.. 
1900.  1.  788.  —  Trib.  civ.  Vesoul,  26  juin  1900,  Gaz.  Trib.,  11  déc.  1900.  —  Trib. 
civ.  Seine,  26  nov.  1900,  Gaz.  Trib.,  25  avril  1901.  —  Trib.  civ..  Andolys,  2  mars 
1^2,  Loi,  9  mars  1902.  —  Trib.  civ.  Ponloise,  12  août  1903,  Lui.  7  déc.  1W3.  — 
.Trib.  civ.  Au.xerre,  26  oct.  1901,  Druil,  !«'•  déc.  1^X14.-  Waiil,  Notes,  S.,  1903.  1. 
17,  n.  III,  et  S.,  1904.  1.  241. 

(5)  Trib.  civ.  Nancy,  18  juin  1900,  Loi,  30  juin  19^. 

(*)  Rouen,  28  fév.  1900,  S.,  1901.  2.  26G,  D.,  1900.  2.  197.  —  liennes,  17  déc. 
1900,  S.,  1901.  2.  204.  —  Rouen, 22  mars  1902,  Gaz.  VaL.  1902.  1.850.  —  (IHéans, 
IS.déc.  19<03,  Gaz.  Trib..  29  déc.  1903.  —  Hiom,  9  juin  1904,  Rec.  Riom.  1904.289 
(ivresse).  —  Trib.  civ.  Vesoul,  26  juin  1900,  Gaz.  Trib..  11  déc.  1900.  —  Trib. 
paix  Neuilly-sur-Seine,  25  avril  1900,  Mon.  jiul.  pai.r.  1900.  266.  —  Wahl,  Notes, 
S..  1901.2.  204,  et  S.,  1904.  1.  241. 

{')  Orléans,  18  déc.  1903,  précité.  —  Tril).  civ.  .Marseille,  7  août  1902,  Juri.spr. 
Marseille,  1903.  36.  —  Trib.  civ.  Fonliiinelilcau,  18  déc.  1901,  Loi,  28  déc.  1901. 
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2619.  Il  appartient  au  patron  de  prouver  que  le  refus  fait 
par  l'ouvrier  de  recevoir  des  soins  a  aggravé  son  état  et  que 
la  rente  doit  être  ainsi  diminuée  ('). 

2620.  Comme  tout  débiteur  qui  se  prétend  libéré  doit  faire 
la  preuve  du  fait  qui  Ta  libéré,  le  patron  qui  soutient  que  l'ou- 
vrier guéri  n'a  plus  droit  à  l'indemnité  journalière  doit  faire 
la  preuve  de  la  guérison  et  du  moment  où  elle  s'est  effectuée. 

2621.  L'ouvrier  qui  demande  la  revision  de  l'indemnité  à 
raison  d'une  nouvelle  blessure  qui  est  la  conséquence  de  la 
blessure  causée  par  l'accident,  doit  prouver  qu'elle  en  est 
bien  la  conséquence  (^j. 

2622.  Si  l'ouvrier  prétend  que  sa  demande  est  une  demande 
en  révision,  et  que  le  point  de  départ  de  la  prescription  est 
ainsi  reculé,  il  doit  en  faire  la  preuve  (^). 

1).  M'jili'-i  (le  preuve. 

2623.  Ici  encore  il  faut  appliquer  les  principes  du  droit 
comnmn  (C.  civ.,  1341  et  s.). 

2624.  L'existence  du  contrat  de  louage  peut  être  établie 
par  tous  les  moyens  (*),  bien  qu'un  écrit  ait  pu  être  rédigé  ;  car 
l'ouvrier  ne  veut  pas  tirer  des  elfe ts  juridiques  du  contrat,  il 
veut  seulement  prouver  que  les  conditions  auxquelles  est 
soumise  l'application  d'une  responsabilité  légale  se  trouvent 
réunies. 

Il  en  est  ainsi  même  pour  le  contrat  d'apprentissage,  bien 
que,  d'après  la  loi  du  22  février  18ol,  ce  contrat  doive  être 
écrit  (^). 

En  tout  cas,  si,  ce  qui  est  le  cas  habituel,  le  patron  est  un 
commerçant,  le  contrat  de  louage  peut  être  prouvé  contre  lui 
par  tous  les  moyens  (^),  conformément  au  droit  commun  ('}. 

[')  Bordeaux.  9  fév.  1[)04,  Rcc.  liordecmx,  1904.  1.  341. 

(2)  Cass.  req..  28  janv.  1903,  S.,  1904.  1.  .347.  —  Trib.  civ.  Le  Puy,  'J5  jiiil.  1901, 
Gaz.  Trib.,  15  déc.  1901.  —  Wahl.  .Vo/e,  S.,  1904.  1.  347. 

(»'  Cass.  civ.,  30  mars  1903  (impl.i.  S.,  1904.  1.  493.  —  Wahl.  Soie.  S.,  1904.  1. 
494. 

(*;  Grenoble,  23  arril  1901.  l\ec.  (irenohle,  1901.  162,  Gaz.   Trib..  16  nov.  1901. 

(5j  Grenoble,  23  avril  1901,  précilé.  —  Paris,  27  déc.  1904,  Rec  ucc.  trav..  190j. 
355. 

(«;  Chambéry,  G  août  1901,  Rec.  Chamhérij,  1901.  52. 

(')  V.  supra,  n.  1654. 
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3625.  Le  fait  de  la  maladie  peut  être  également  prouvé 
par  des  présomptions  l'i. 

2626.  Le  fait  que  Taccident  s'est  produit  par  le  fait  ou  à 
l'occasion  du  travail  est  un  simple  fait,  dont  il  n'est  pas  pos- 
sible de  se  procurer  une  preuve  par  écrit;  il  peut  donc  être 
prouvé  par  tous  moyens  (-). 

Toutefois,  lorsqu'il  est  démontré  que  l'accident  s'est  pro- 
duit au  lieu  et  pendant  les  heures  de  travail,  les  tribunaux 
souvent,  jusqu'à  preuve  contraire,  présument  qu'il  a  été 
causé  par  le  travail  ^).  En  tout  cas  la  présomption  n'est  pas 
légale,  elle  est  purement  judiciaire. 

262  7.  La  relation  de  l'accident  avec  l'infirmité  ou  la  mort 
peut  être  prouvée  par  tous  les  moyens  (^). 

Les  juges  peuvent  présumer  que  l'accident  provenait  du 
travail  si,  par  la  faute  du  patron,  toute  expertise  est  devenue 
impossible  (^). 

'')  Lyon,  7  juin  1900,  S.,  1901.  2.  282,  D.,  1901.  2.  12.  —  Trib.  civ.  Nancy. 
21  mai"l90(3,  S.,  1901.  2.  282,  D.,  1901.  2.  12. 

;*:  Lyon,  7  juin  1900,  Mon.jud.  Lyon,  1"' aoùl  1900.  —  Waiil,  Sole,  S.,  1905. 
1.269." 

(3)  Rennes.  17  déc.  1900,  D.,  1W2.  2.  463.  —  Grenoble,  5  mars  1901,  S..  1903. 
2.  139,  D..  1902.  2.  463.  —  Trib.  civ.  Lorient,  26  juin  1900,  précité.  —  Montpel- 
lier, 21  nov.  1903,  Mon.  jud.  Midi,  3  janv.  1904.  La  plupart  des  décisions  citées 
^upra.  n.  1972  s.  et  1995  s.,  sont  implicitement  en  sens  contraire. 

(*1  Nancy,  22  juill.  1902,  Rec.  Besançon.  1902.  172  (lorsqu'il  est  prouvé  que  la 
diminution  de  l'acuité  visuelle  d'un  œil  provient  d'un  accident,  la  diminution  de 
l'acuité  de  l'autre  œil  peut  être  attribuée  au  même  fait).  —  Paris,  30  juill.  1902, 
Gaz.  Pal.,  1902.  2.  612  (la  preuve  peut  résulter  de  ce  que  la  premii-re  manifesla- 
tion  de  la  maladie  qui  a  enlrainé  la  mort  a  été  le  résultat  d'un  accident,  et  de  ce 
que  le  genre  de  travail  laissait  présumer  un  bon  état  de  santé).  — Rouen,  28  nov. 
1903,  Rec.  Rouen.  1904.  13.  —  Amiens,  24  déc.  1903,  Rec.  Amiens.  1904.  114.  — 
'Décidé  en  ce  sens  que  la  hernie  doit  èlre  présumée  résulter  do  l'accident,  si  l'ou- 
vrier était  vigoureux  et  ne  paraissait  pas  prédisposé  à  l.i  hernie.  Trib.  civ.  Dijon, 
14  fév.  1901,  France  jud.,  1901.  2.  129;  —  que  l'accident  de  l'ouvrier  doit  être 
regardé  comme  résultant  du  travail  si  l'ouvrier  était  robuste  et  si,  à  la  lin  d'un 
travail  pénible,  il  s'est  plaint  de  douleurs,  lesquelles  ont  enlrainé  la  mort.  Caen, 
19  mars  1902,  Rec.  Caen,  iîK>2.  54.  —  Une  hernie  doit  être  regardée  comme  prove- 
nant du  travail  s'il  est  prouvé  que  l'ouvrier  s'est  plaint  d'une  vive  douleur  à  l'aine 
en  soulevant  un  poids  lourd,  et  a  continué  à  se  plaindre  les  jours  suivants.  Bor- 
deau.x,  18  déc.  1902,  Rec.  Bordeaux.  1903.  1.  315  ;  —  ou  s'il  s'est  plaint  de  la 
même  douleur  et  s'est  présenté  le  lendemain  à  la  visite  médicale.  Trib.  civ.  Nîmes, 
'26  mars  1903,  Droit,  19  sept.  1903. 

(')  Grenoble,  14  juin  1901,  ficc.  ^wr/zoA/c,  1902.271  (h-  patron  n'avait  pas  oontrùlé 
la  déclaration  de  l'ouvrier,  et  il  élail  devenu  impossible  de  déterminer  la  cause  de 
la  hernie  constatée  chez  ce  dernier). 
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26  28.  Réciproquement,  si  les  représentants  du  défunt 
s'opposent  à  lautopsie,  jugée  nécessaire  pour  déterminer  la 
cause  d'un  accident,  ils  doivent  être  déboutés  ('). 

De  même,  si  l'ouvrier  se  refuse  à  un  examen  médical,  on 
doit  présumer  qu'il  n'a  aucune  intirmité  (-). 

2629.  La  faute  intentionnelle  de  l'ouvrier  peut  être  prou- 
vée par  tous  les  moyens,  car  il  s'agit  d'une  intention,  c'est-à- 
dire  d'un  simple  fait  i^). 

2630.  La  faute  du  tiers  peut  être  prouvée  par  tous  les 
moyens,  puisque  le  patron  ou  l'ouvrier  n'a  pu  nécessairement 
se  procurer  une  preuve  par  écrit  [*). 

2631.  L'ouvrier  qui  agit  en  remboursement  de  frais  médi- 
caux doit  prouver  le  payement  par  une  cjuittance  du  médecin, 
puisque,  comme  toute  personne  cpii  paye  une  somme,  ilavait 
le  droit  d'exiger  cette  cjuittance. 

Mais  le  patron  peut  établir,  même  par  des  présomptions, 
que  cette  quittance  est  fausse,  et  dépasse  la  somme  réellement 
payée  ('•). 

2632.  L'atténuation  ou  l'aggravation  peuvent,  en  vue  de  la 
revision,  être  établies  par  témoins  ou  présomptions  (^). 

2633.  A  supposer  que  la  condition  du  droit  des  ascendants 
soit  d'avoir  reçu  le  salaire  du  défunt,  la  preuve  c^u'ils  l'ont 
reçu  peut  être  faite  par  tous  moyens,  les  ascendants  n'ayant 
pu  se  procurer  une  preuve  par  écrit  ("). 

2634.  Le  salaire  doit  être  prouvé  par  tous  les  moyens  ;  la 

!'i  Trib.  civ.  Toulouse,  14 mai  1904,  Loi,  21  nov.  1904. 

{«;  Riom,  9  juin  19('J5,  Rec.  ace.  trav.,  l'Mb.  78.  —  V.  infra.  n.  3291. 

;')  Rouen,  22  mars  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  1.  851  (menace  de  se  blesser  en  cas  de- 
réprimande;  blessure  suivant  de  peu  la  réprimande;  versions  mensongères,  etc.). 

(*)  Les  témoignages  produits  dans  l'enquête  faite  par  application  de  la  loi  de 
1898  ne  peuvent  être  invoqués,  car  d'une  part  l'enquête  ne  portail  pas  et  ne  pou- 
vait pas  porter  sur  le  point  de  savoir  si  un  tiers  était  responsable  de  l'accident; 
d'autre  part,  il  serait  injuste  d'opposer  au  tiers  une  enquête  qu'il  lui  est  impossi- 
ble de  combattre  par  une  contre-enquête.  Trib.  civ.  Marseille,  16  juin  1904^ 
Jurisp.  Mar.seille,  1903.  473. 

["■)  Trib.  pai\  Paris,  16"  arr.,  22  fév.  190G,  Mon.  jud.  Lyon.  17  mars  1906. 

I*)  Mais  elles  ne  résultent  pas  de  ce  que,  depuis  la  fixation  de  la  renie,  le  salaire 
de  l'ouvrier  a  été  augmenté  ou  diminué.  Trib.  civ.  Châleau-Chinon,  5  août  1904, 
Droit,  15  nov.  19<J4. 

(')  Décidé  même  qu'il  y  a  présomption  que  le  fds  apportait  son  salaire  à  son 
pire.  Trib.  civ.  Seine,  17  nov.  1900,  Loi,  8  déc.  1900. 
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raison  de  décider  est  la  même  que  pour  la  preuve  du  contrat 
de  louage  ('). 

C'est  à  raison  de  la  valeur  des  présomptions  qu'on  a  pu 
accepter,  comme  preuve  du  salaire  de  base,  et  à  défaut  de 
preuve  directe,  le  salaire  habituel  des  ouvriers  de  la  même  caté- 
g-orie  {'-). 

De  même,  lorsque  le  salaire  de  l'ouvrier  dans  l'entreprise 
n'est  connu  que  pour  une  partie  de  l'année,  ce  salaire  peut 
servir  de  présomption  pour  établir  le  salaire  de  l'ouvrier 
dans  le  reste  de  l'année  ('). 

2635.  La  victime  ou  ses  représentants  ne  peuvent,  pour 
établir  le  salaire  de  la  victime,  exiger  que  le  patron  verse  sa 
comptabilité  aux  débals  ('). 

Mais  le  tribunal  peut  ordonner  l'apport  des  livres  du  patron 
pour  déterminer  le  salaire  de  l'ouvrier  (^). 

2636.  Quand  l'indemnité  allouée  à  la  victime  d'un  acci- 
dent agricole  est  calculée  sur  les  salaires  des  ouvriers  de  la 
région,  la  preuve  de  ces  salaires  peut  être  faite  par  tous  les 
moyens,  la  victime  n'ayant  pu  se  procurer  une  preuve  par 
■écrit  (''). 

2637.  L'aveu  du  patron  sert  de  preuve  contre  lui  sur  tous 
les  points  litigieux  ("),  à  moins  qu'il  ne  soit  démenti  par  les 
faits  (^)  ;  s'il  est  démenti  par  les  faits,  il  se  heurte  au  texte 
•qui  interdit  toute  convention  contraire  à  la  loi  ('). 


(')  V.  supra,  n.  2624. 

(2)  Grenoble,  18  mai  1901,  Rec.  Grenoble.  lUOl.  204. 

(3)  Rennes,  7  mars  1905,  Rec.  Rennes,.  1905.  1.  56. 

{')  Trib.  civ.  Gaen,  13  mars  1900,  Rec.  Caen,  1900.  181. 

(3)  Trib.  civ.  Bourganeuf,  20  nov.  1903,  Rec.  Riom,  1903.  2~0. 

(«)  Trib.  civ.  Angers,  22  déc.  1899,  D.,  1900.  2.  79  et  sous  Angers,  29  janv.  l9(.Mt. 
S.,  1901.  2.  89.  —  Wahl,  Note.  S.,  1901.  2.  92. 

(')  Cass.  req.,  23  juil.  1902  (impl.).  S.,  1904.  1.  139,  D.,  1903.  1.  274.  —  Grenoble, 
4  avril  1900,  Rec.  Grenoble.  19l)l.  41  (aveu  dans  la  déclaration  au  juge  de  pai.\).  — 
Trib.  civ.  Grenoble,  13  août  1902,  Gaz.  l'ai..  1903.  1.  59.  —  Conlra  Lyon.  26  déc. 
1900,  Mon.  jud.  Lyon.  2  fév.  1901. 

(')  Gass.  req.,  23  juil.  1902,  précité.  —  Bordeaux,  11  déc.  1903,  Rec.  Ronleaii.r. 
1904.  1.  216  (déclaration  à  l'enquête).  —  Décidé  cependant  que  lo  patron  qui  a  re- 
connu le  caractère  permanent  de  l'incapacité  est  engagé  même  s'il  est  constaté 
«nsuite  que  l'incapacité  n'est  pas  permanente.  Trib.  civ.  Bordeaux,  18  nov.  1901, 
Rec.  Rordeaux,  1902.  2.  65. 
■  (»)  V.  infra,  n.  2658  s. 
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Ainsi  l'aveu  du  patron  peut  prouNer  contre  lui  le  salaire 
<lo  l'ouvrier  ('). 

2638.  Mais  le  payement  ou  l'oUre  de  l'indemnité  journa- 
lière ne  sont  pas  un  aveu  (-)  ;  car  ils  peuvent  être  dus  à 
rhumanité. 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de  secours  alloués  par  le 
patron  ('j. 

Le  payement  par  le  patron,  sans  protestation,  des  centimes 
additionnels  destinés  à  fournir  le  fonds  de  garantie  créé  par 
la  loi  de  1898,  n'est  pas  non  plus  nn  aveu  que  son  industrie 
est  soumise  à  la  loi  (^). 

De  même  la  loi  de  1898  ne  devient  pas  applicable  par  cela 
seul  que  le  patron  a  contracté  une  assurance  contre  les  acci- 
dents visés  par  cette  loi  (^). 

Ainsi  l'entrepreneur  qui  a  fait  assurer  les  ouvriers  du  sous- 
entrepreneur  n'est  pas  par  là  responsable  de  leurs  acci- 
dents i^). 

2639.  La  déclaration  de  l'accident,  faite  parle  patron,  ne 

(')  Par  exemple  sa  déclaration  dans  l'enquête  du  juge  de  paix.  Trib.  civ.  Lille, 
7  mars  1901,  Sord  jud.,  1901.  80  (déclaration  qu'il  ne  décline  pas  la  responsabilité 
prévue  par  la  loi.  On  peut  cependant  soutenir  qu'il  n'y  a  là  que  la  reconnaissance 
de  l'indemnité  journalière).  —  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  18  mars  1901,  Mon.jud. 
Lyon,  11  avril  1901. 

(-)  Cass.  req.,  22  juin  1905,  D.,  1906.  1.  09.  —  Douai,  29  janv.  1902,  sous  Cass., 

28  janv.  1903,  D.,  1904.  1.  517.  —  Douai,  25  nov.  19Û2,  D.,  1904.  2.  95.  —Dijon, 
10  déc.  1902,  S.,  1905.  2.  135,  D.,  1904.  2.  291.  —  Trib.  civ.  Yssingeaux,  18  mai 
1903,  Loi,  16  juil.  1903.  —  Trib.  civ.  Cambrai,  28  déc.  1905,  Droit,  29  mars  1906.  — 
Trib.  paix  Lorient,  10  janv.  1903,  Rec.  just.  pair.  1903.  417.  —  Contra  Trib.  civ. 
Grenoble,  13  août  1902,  précité. 

P)  Pau,  15  déc.  1902,  Droit,  11  mars  19(l3  (patron  qui  a  accordé  à  l'ouvrier  des 
congés  successifs  et  lui  a  laissé  une  partie  de  son  traitement).  —  Riom,  21  mars 
1903,  Loi,  14  mai  1903.  —  Trib.  paix  Paris,  6  nov.  1903,  Gaz.  Trib.,  14  nov.  1903. 

(*)  Trib.  civ.  Valence,  11  janv.  1901,  Gaz.  Trib..  .30  avril  1901. 

(S)  Rouen,  11  avr.  1900,  S.,  1900.  2.  277.  —  Nimes,  3  l'év.  1902,  Rec.  ace.  trav., 

1902.  71.  —  Paris,  0  juin  1902,  Droit,  21  nov.  1902.  —  Nancy,  2  mars  1903,  Loi, 
:%  avril  1903.  —  Chambéry,  17  juin  1903,  D.,  1904.  2.  71.  —  Rennes,  17  nov.  1903, 
<iaz.  Trib.,  30  déc.  1903,  Loi,  23  nov.  1903.  —  Bordeaux,  11  déc.  1903,  Rec.  Bor- 
deaux, 1904.  1.  216.  —  Amiens,  10  fév.  1904,   Droit,  31  mai  1904.  —  Amiens, 

29  avril  1904,  D.,  1906.  2.  72.  —  Nîmes,  26  juil.  1905,  Rec.  assur.,  1905.  546.  — 
Trib.  civ.  Vesoul,  31  juil.  1901,  Droit,  19  nov.  1901.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  29 mai 

1903,  Gaz.  Trib.  Midi,  16  juin  1903.  —  Trib.  civ.  Montdidier,  10  déc.  1903,  Loi, 
28  déc.  1903.  —  Trib.  civ.  Vesoul,  22  juin  1904,  Droit.  12  août  V.m.  —  Contra 
Paris,  16  fév.  1901,  S.,  1902.  2.  191,  D.,  1902.  2.  330! 

(')  Trib.  civ.  Seine,  27  déc.  1904,  Loi,  4  avril  1905. 
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rend  pas  îà  loi  de  1898  applicable  ('),  puisque  cette  décla- 
ration est  imposée  au  patron  même  pour  les  accidents  dont  il 
n'est  pas  responsable  (-). 

11  en  est  ainsi  même  si  le  déclarant  n'était  qu'un  proprié- 
taire et  non  un  industriel  (^). 

Mais  si  le  patron  dit  dans  sa  déclaration  que  l'accident 
provient  du  travail,  il  y  a  là  un  aveu  qui  l'engage  (*),  s'il  n'en 
démontre  pas  la  fausseté. 

La  comparution  du  patron  à  l'enquête  n'est  pas  non  plus 
un  aveu  (^). 

Le  patron  peut  également  soutenir  que  la  loi  de  1898  n'est 
pas  applicable,  bien  qu'il  ait  comparu  devant  le  président 
sans  soulever  cette  exception  (^),  ou  même  en  consentant  que 
l'ouvrier  soit  visité  par  un  médecin  ("). 

2640.  L'ofifre  d'une  rente  à  titre  de  transaction  n'est  pas 
non  plus  un  aveu  (^). 

(')  Gass.  req.,  22  juin  1905,  D.,  190G.  1.  09.  —  Rouen,  11  avril  1900,  S.,  190(J. 
2.277.  —Nancy,  15  déc.  1900,  Rec.  ace.  Irav.,  1901.  254.  —  Amiens,  2   août 

1901,  sous  Gass.,  ^3  mars  1903,  D.,  1904.  1.  261.  —  Amiens,  29  avril  1904,  Droit, 
30  mai  1904.  —  Rouen,  29  juil.  1901,  S.,  1902.  2.  263.  —  Lyon,  20  juin  1902, 
Rec.  ace.  trav.,  1902.  149.  —  Ghambéry,  17  juin  1903,  D.,  1904.  2.  71.  —  Hiom, 
25  mars  1903,  Loi.  14  mai  1903.  —  Orléans,  19  lëv.  1904,  Loi,  5  mars   1904.  — 

Toulouse, 1903,  sous  Gass.,  26  avril  1904,  D.,  1906.  1.  46.  —  Besançon, 

24  juin  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  173.  —  Trih.  civ.  Fontainebleau,  6  fév.  1902, 
Loi,  7  avril  1902.  —  Trib.  civ.  Villefranche-sur-Saône,  22  juill.  1902.  Loi.  3  sept. 

1902.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  29  mai  1903,  Gaz.  Trib.  Midi,  14  juin  1903.  —  Trib. 
civ.  Toulouse,  26  déc.  1903,  Gaz.  Trib.  Midi,  1"  mai  1904.  —  Trib.  civ.  Vesoul, 
16  mars  1906,  Droit,  20  mars  1906.  —  Trib.  civ.  Sainl-Dié,  1"  juin  1900,  Gaz. 
Pal.,  1900.  2.  130.  —Trib.  civ.  Monldidicr,  10  déc.  1903,  Loi,  28  déc.  1903.  — 
Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  91.  —  Contra  Angers,  16  janv.  l'.lOO,  S.,  1901.  2.  89.  — 
Paris,  16  fév.  1901,  S.,  1902.  2.  191,  D.,  1902.  2.  330.  —  Lyon,  l«r  avril  1901, 
's.,  190È.  2.  191,  D.,  1902.  2.  330.  —  Trib.  civ.  Valence,  11  janv.  1901,  Gaz.  Trib., 
30  avril  1901.  —   Trib.  civ.  Grenoble,  13  août  1902,  Gaz.   l'ai.,  1903.  1.59. 

(«)  V.  infra,  n.  3126. 

i')  Lyon,  let- juill.  1901,  Gaz.  coin.  Lyon,  25  juill.  1901. 

(*)  Contra  Trib.  civ.  Vesoul,  9  mars  1906,  précité. 

(*)  Aix,  1er  niai  1902,  Jurispr.  Marseille.  1902.  435. 
,■  («)  Besançon,  11  déc.  1901,  D.,   1903.2.307.  —  Ghambéry,   17  juin    i'.Ha.  I)., 

1904.  2.  71.  —  Amiens,  29  avril  1901,  Loi,  30  mai  1904.  —  Toulouse VMi, 

sous  Gass.,  26  avril  1904,  D.,  1906.  1.  46.  —  Trib.  civ.  Vesoul,  31  juillet  19(31. 
Droit,  19  nov.  1901.  —  Trib.  civ.  Monldidier,  10  déc.  1903,  Loi,  28  déc.  1903.  — 
Trib.  civ.  Vesoul,  9  mars  1906,  précité. 

(7)  Toulouse, 1903,  précité. 

(•)  Trib.  civ.  Vesoul,  16  mars  1906,  précité. 
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Du  reste,  coiiforinément  au  droit  commuu,  le  patrou  qui 
a  fait  à  l'ouvrier  une  offre  non  acceptée,  peut  la  rétracter 
même  si  le  tribunal  lui  en  a  donné  acte  ('). 

2641.  Laveu  de  l'ouvrier  fait  également  preuve  contre 
lui,  sous  la  même  restriction. 

Ainsi  l'ouvrier  qui  ne  comparait  pas  à  l'expertise,  dans  la 
demande  en  revision,  peut  être  considéré  comme  s'avouant 
guéri  (■-). 

Nous  verrons  qu'il  en  est  de  même  de  l'ouvrier  qui  refuse 
de  se  laisser  visiter  par  un  médecin  chargé  de  renseigner  le 
patron  sur  son  état  ( '). 

De  même,  l'aveu  de  la  victime  ou  de  ses  représentants, 
relativement  au  montant  des  salaires,  les  lie  et  ne  peut  être 
révoqué  ('),  sauf  s'il  est  démontré  être  contraire  aux  faits. 

Mais  le  silence  de  l'ouvrier  n'est  pas  un  aveu  que  l'indem- 
nité n'est  pas  due  ('),  s'il  ne  se  prolonge  pas  assez  pour  cons- 
tituer la  prescription. 

2642.  Le  patron  et  l'ouvrier  peuvent  d'ailleurs  revenir 
sur  leurs  aveux  s'ils  sont  contraires  aux  faits  (*),  car  la  solu- 
tion contraire  impliquerait  la  validité  d'une  convention  con- 
traire à  la  loi  et  interdite  par  l'art.  30.  Mais  ils  doivent 
prouver  alors  qu'ils  se  sont  trompés  (*). 

Cependant  le  code  civil  (art.  1329)  interdit  au  patron  de 
prouver  par  ses  livres  de  commerce  l'erreur  qu'il  a  com- 
mise (*). 

(')  Rennes,  11  avril  1905,  liée.  Rennes,  1905.  1.  73. 

(2)  Trib.  civ.  Seine,  25  fév.  1905,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  414. 

(»)  V.  infra,  n.  3291  et  supra,  n.  2628. 

(*;  V.  en  ce  sens  pour  l'aveu  lail  au  cours  de  l'enquèle  du  juge  de  paix,  Trib.  civ. 
Gaen,  13  mars  1900,  Rec.  Coe«,. 1900. 181,  qui  a,  d'ailleurs,  le  lort  d'y  voir  un  aveu 
judiciaire  :  on  sait  que  renqucte  n'est  pas  une  instance.  V.  infra.  n.  3140  s. 

(5)  Nîmes,  28  nov.  1903,  Mon.  jud.  Midi,  20  déc.  1903. 

(*)  Douai,  24  avril  1901,  Rec.  Douai,  1902.  18  (déclaration  du  patrou  ou  de  l'ou- 
vrier au  sujet  des  salaires).  —  Montpellier,  24  juill.  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902. 
156.  —  Montpellier,  20  nov.  1903,  Mon.  jud.  Midi,  20  déc.  1903.  —  Trib.  civ. 
Grenoble,  23  juill.  1900,  Rec.  Grenoble,  1901.  64  (aveu  de  l'ouvrier  sur  son  sa- 
laire). 

(')  Grenoble,  4  avril  19l<0,  Hec.  Grenoble,  1901.  41.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  13 
août  1902,  précité. 

(')  Par  exemple  au  point  de  vue  du  salaire  de  l'ouvrier.  Trib.  civ.  Saint-Etienne, 
18  mars  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  11  avril  1901. 
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2643.  Le  tribunal  peut  procéder  à  une  expertise  ou  à  toute 
autre  mesure  d'instruction  pour  assurer  sa  conviction  ('). 

Les  causes  de  l'accident,  d'autre  part,  donnent  lieu  à  une 
enquête  (^). 

2644.  Les  règles  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  sont,  elles 
aussi,  empruntées  au  droit  commun. 

Ainsi,  comme  il  appartient  aux  tribunaux  civils  seuls  de 
trancher  les  questions  relatives  aux  accidents  du  travail  et 
que  cette  règle  est  d'ordre  public,  on  décide  que  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ne  peut  s'attacher  à  un  jug'ement  correc- 
tionnel qui  décide  si  l'accident  est  ou  non  un  accident  du  tra- 
vail (^),  ou  à  un  jug'ement  de  simple  police  rendu  sur  le  point 
de  savoir  si,  la  profession  étant  soumise  à  la  loi  de  1898,  le 
patron  devait  déclarer  l'accident  ('*). 

Le  jugement  qui  relaxe  un  patron  inculpé  de  défaut  de 
déclaration  d'un  accident  n'a  pas  davantage  l'autorité  de  la 
chose  jugée  s'il  ne  se  base  pas  sur  ce  que  l'accident  n'est  pas 
soumis  à  la  loi  de  1898  ('). 

2645.  On  décide  que,  les  demandes  en  indemnité  journa- 
lière et  en  rente  viagère  n'ayant  pas  le  même  objet,  le  juge- 
ment du  juge  de  paix  qui  déclare  la  loi  de  1898  inapplicable 
n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  l'instance  en  rente 
viagère  ("). 

On  donne  cette-  solution  dans  le  cas  même  où,  sur  appel 
du  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix,  le  tril)unal  civil 
aurait  lui-même  déclaré  la  loi  de  1898  inapplicable  ("). 

(')  V.  infra.  n.  3-281  s. 

(2)  V.  infra,  n.  3140  s. 

(')  Trib.  civ.  Seine,  13  janv.  1902,  Hec.  ace.  Irav.,  1902.  373. 

(♦)  Caen,  18  janv.  1906,  Droit.  29  mars  1900.  —  Trib.  civ.  Caen,  2  avril  19(^, 
Droit,  17  sept.  1903. 

(»)  Trib.  civ.  Caen,  2  août  1»_»5,  Droit,  17  sept.  1905. 

(6)  Cass.  req.,  10  nov.  1903,  S.,  1906.  1.  70,  D.,  1W4.  1.  327.  —  Cass.  req., 
18  avril  1904,  D.,  1906.  1.  102.  —  Toulouse,  13  mai  1905,  Loi.  16  sept.  1905.  — 
Trib.  civ.  Bordeaux,  17  lev.  1902,  Bec.  Bordeaux.  1902.  2.  59.  —  On  a  môni^ 
décidé  que  le  tribunal  peut  encore  statuer  sur  rindemnité  journalit  re  anlérieure 
à  la  période  pour  laquelle  le  juge  de  paix  a  estimé  qu'elle  n'était  pas  due.  Paris, 
14  nov.  1902,  sous  Cass.  req.,  18  avril  1904,  D.,  1^)06.  1.  102.  —  S'il  est  vrai  que 
les  tribunaux  ne  peuvent  jamais,  depuis  la  loi  du  31  mars  1905,  statuer  sur  l'in- 
dejnnilé  juurnaiit're,  celle  solution  n'a  plus  d'objet. 

{')  Cass.  req.,  18  avril  190i,  S.,  1906.  1.  70. 
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De  même  la  décision  du  tribunal  sur  la  lente  n'empêche- 
rait pas  de  remettre  en  discussion  devant  le  juge  de  paix,  à 
propos  de  Findemnité  journalière,  la  question  de  savoir  si  la 
loi  de  1898  est  applicable  ('j. 

Ces  décisions  sont  douteuses  (-)  :  l'objet  des  deux  instances 
paraît  être  le  môme,  à  savoir  d'obtenir  une  indemnité  à  rai- 
son d'un  accident.  A  supposer  même  que  l'objet  ne  soit  pas 
identique,  la  seconde  décision  méconnaît  l'autorité  de  la 
chose  jugée  dès  lors  qu'elle  est  inconciliable  avec  la  pre- 
mière. 

2646.  En  tout  cas  si,  sur  la  demande  en  rente  viagère,  le 
tribunal  a  fixé  la  date  à  laquelle  commence  la  rente  viagère, 
le  juge  de  paix  ne  peut  fixer  à  une  autre  date  la  fin  de  l'in- 
demnité journalière  (^). 

De  même  si  le  juge  de  paix  fixe  à  tort  la  fin  de  l'indenmité 
journalière  en  cas  d'incapacité  permanente,  son  jugement  a 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (0,  car  il  est  de  principe  qu'un 
jugement  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée  même  s'il  a 
été  rendu  par  un  juge  incompétent  ratione  materise. 

Toutefois  le  jugement  qui  alloue  l'indemnité  journalière 
jusqu'au  jugement  sur  la  rente  viagère  n'empêche  pas  le  tri- 
bunal de  décider  ultérieurement  que  l'indemnité  journalière 
a  pris  fin  dès  la  consolidation  de  la  blessure  ("'),  car  le  pre- 
mier jugement  peut  être  interprété  comme  ayant  décidé  que 
l'indemnité  journalière  sera,  à  partir  de  la  consolidation, 
payée  à  titre  provisoire  et  sauf  imputation  sur  les  arrérages 
de  la  rente. 


(')  Cass.  civ.,  6  mai  190.3,  Rec.  ace.  trav.,  190j.  65. 

(2)  Wahl,  Note,  S.,  1906.  1.  70. 

(■')  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  11  juin  1904,  Loi,  26juill.  1904. 

:*)  Wahl,  Notes,  S.,  1905.  2.  25,  et  S.,  1906.  1.  09.  —  Trib.  civ.  Seine,  1"  mai 
1903,  Loi,  6  mai  190.3.  —  V.  cep.  Paris,  4  juill.  1902,  S.,  1905.  2.  25.  —  V.  aussi 
Sachet,  n.  1990.  —  D'après  cet  auteur,  il  en  est  ainsi  môme  si  devant  le  juge  de 
pai.x  les  parties  n'ont  pas  allégué  qu'il  y  eût  incapacité  permanente  ;  mais,  suivant 
le  môme  auteur,  le  jugement  du  juge  de  pai-v  a  autorité  en  ce  qui  concerne  la  fia 
de  l'indemnité  journalière  sans  avoir  autorité  en  ce  qui  concerne  le  point  de 
départ  de  la  rente  viagère.  Gela  nous  paraît  contradictoire. 

(»)  Cass.  req.,  13  juill.  1903,  S.,  1905.  1.  68.  —  Lyon,  6  mai  1903,  Mon.  jud. 
Lyon,  6  oct.  1903.  —  Trib.  civ.  Marseille,  7  nov.  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  31,. 
—  Wahl,  Note,  S.,  1906.  1.  69. 
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2647.  Nous  avons  dit  plus  haut  dans  quelle  mesure  un. 
jugement  sur  la  demande  en  revision  met  obstacle  à  une 
demande  ultérieure  en  revision  ('). 

Le  jugement  rendu  sur  une  action  intentée  en  vertu  de 
l'art.  1382  C.  civ.  n'a  pas  autorité  dans  l'instance  tendant  à 
l'application  de  la  loi  de  1898  (-),  puisque  ces  deux  actions 
ont  un  fondement  différent. 

2648.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  preuve  de  la  faute 
inexcusable  soit  apportée  dans  l'instance  où  est  fixée  la  rente. 
Comme  il  n'y  a  pas  contradiction  entre  le  jugement  qui  fixe 
la  rente,  eu  égard  à  la  diminution  de  capacité  de  l'ouvrier, 
et  le  jugement  qui  diminue  ou  augmente  cette  rente,  eu  égard 
aux  circonstances  particulières  de  l'accident,  la  réduction  ou 
la  majoration  peut  être  réclamée  dans  une  instance  ulté- 
rieure (^). 

2649.  Suivant  les  al.  A  et  5  ajoutés  à  l'art.  20  de  la  loi  de 
1898  par  celle  du  22  mars  1902: 

('  En  cas  de  pOKrsititrs  criminelles^  les  pièces  de  procédure 
»  seront  communiquées  à  la  cictime  ou  à  ses  ayants-droit. 

»  Le  même  droit  appartiendra  au  patron  ou  à  ses  ai/ants- 
»  droit  ». 

XXIII.  Des  conventions  modifiant  les  régies  de  laresponsahilité 

patronale. 

A.  Industries  non  visérs  par  la  loi  de  J SOS. 

2650.  Peut-on  convenir,  pour  les  industries  non  visées  par 
la  loi  de  1898,  qu'il  ne  sera  dû  aucune  indemnité  à  l'ouvrier  ? 
On  sait  que  la  jurisprudence  autorise  les  clauses  de  ce  genre 
entre  personnes  unies  par  les  liens  contractuels,  et  annule, 
au  contraire,  les  stipulations  qui  suppriment  la  responsabilité 
en  matière  délictuelle  ou  quasi-délictuelle.  11  y  a  donc  inté- 
rêt, à  ce  point  de  vue,  à  prendre  parti  sur  la  nature  de  la 

(')  V.  supra,  n.  2434. 

n  Nîmes,  26juil.  1905,  Rec.  assur.,  11K35.  biCy. 

(')  Douai,  29  janv.  1901,  Gaz.  Trih..  20  mars  1901,  qui  lmi  concliil  tiuil  i;uil  (loiincr 
acte  au  demandeur  de  la  réserve  de  ses  droits  pour  le  cas  où  la  t'aulc  iiioxeusahie 
du  patron  serait  établie. 
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responsabilité  du  patron  (').  La  théorie  de  la  jurisprudence, 
qui  aboutit  à  annuler  les  clauses  excluant  la  responsabilité  du 
patron  (-),  est  évidemment  la  plus  morale,  car,  si  ces  clauses 
étaient  légales,  elles  deviendraient  de  style  ;  d'autre  part 
cette  annulation  est  d'accord  avec  la  solution  donnée  par  le 
nouvel  art.  1780  C.  civ.,  au  sujet  des  clauses  supprimant 
toute  indemnité  en  cas  de  rupture  illégitime  du  contrat. 

Il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  toute  clause  des  statuts  de  la 
caisse  d'assurances  fondée  par  le  patron  ou  du  règlement  de 
chantier  aux  termes  de  laquelle  l'ouvrier  blessé  n'aura  rien  à     ! 
réclamer  en  dehors  de  l'indemnité  fixée  par  ces  statuts,  est 
nulle  (3). 

2651.  Nous  nous  sommes  déjà  occupés  de  la  convention 
par  laquelle  un  entrepreneur  de  travaux  publics  se  décharge 
de  son  obligation  de  soigner  ses  ouvriers  (*). 

2653.  Dans  le  système  de  la  jurisprudence,  le  patron  ne 
peut  convenir  non  plus  avec  l'ouvrier  qu'en  cas  d'accident 
l'indemnité  ne  pourra  dépasser  une  somme  déterminée  ('). 

Dans  le  système  de  la  jurisprudence,  il  faudrait  également 
annuler  la  convention  par  laquelle  l'ouvrier  l'enonce  d'avance 
à  recourir  contre  le  patron  et  se  contente  de  l'indemnité  que 
payera  à  ce  dernier  la  compagnie  qui  l'a  assuré  contre  sa 
responsabilité  civile  {^).- 

2653.  Au  contraire,  dans  le  système  de  la  responsabilité 
contractuelle,  le  patron  pourra  écarter  la  responsabilité  des 
accidents  causés  par  sa  faute  C). 

(')  Esmein,  Note,  S.,  97.  1.  18. 

(2)  Cons.  d'Etat,  11  mars  1881,  S.,  82.  3.  53.  —  Dijon,  24  juil.  1874,  S.,  75.  2.  73. 
—  Nîmes,  25  avril  1882,  S.,  83.  2.  202.  —  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  10  août  1886, 
S.,  87.  2.  48.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  Tr.  des  personnes,  I, 
n.  269. 

{^)  Lièg-e,  14  mars  1894,  Pasicr..  94.  2.  233.  —  Trib.  corn.  Seine,  17  janv.  1894, 
Rec.  des  assur.,  94.  147. 

(*)  V.  supra,  n.  1929. 

(5)  Liège,  14  mars  1894,  Pasicr.,  94.  2.  233. 

(«)  Wahl,  Note,  S.,  1903.  1.  473.  —  Contra  Trib.  civ.  Marseille,  8  juill.  1891, 
Rec.  d'Aix,  91.  1.  276. 

(')  Sauzet,  Rev.  crit.,  XII,  1883,  p.  639,  n.  66;  Marc  Gérard,  Rev.  crit.,  XVII, 
1888,  p.  430;  Labbé,  Note,  S.,  86.  2.  97,  S  1.  —  Contra  Labbé,  Rev.  crit.,  XV, 
1886,  p.  447  (d'après  cet  auteur,  la  clause  d'irresponsabilité,  valable  «  dans  les  con- 
trats ayant  pour  objet  des  choses  matérielles  et  relativement  à  des  préjudices 
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Cette  convention  peut  être  tacite,  mais  elle  ne  résulte  pas 
de  ce  c|ue  l'ouvrier  touche  un  salaire  supérieur  au  salaire 
norinal  ('). 

2654.  D'autres  prétendent  c|ue,cjuel  cjue  soit  le  fondement 
de  la  responsabilité,  il  est  permis  à  toute  personne  de  se 
décharger  de  ses  fautes,  mais  non  pas  de  son  dol  ni  des  con- 
sécjuences  de  tous  faits  réprimés  par  la  loi  criminelle  ;  mais 
comme  il  s'agit  de  la  sécurité  des  personnes,  laquelle  leur 
paraît  être  d'ordre  public,  ils  n'admettent  pas  que  le  patron 
puisse  se  décharger  de  sa  faute,  toujours  c{uel  c[ue  soit  le 
fondement  de  la  responsabilité  i-j. 

2655.  En  tous  cas,  le  patron  peut  prendre  à  sa  charge  le 
cas  fortuit  C). 

2656.  Après  l'accident  l'ouvrier  peut  renoncer  à  son 
action  (^).  Le  montant  de  l'indemnité  peut  être  également 
fixé  par  convention  postérieure  à  l'accident. 

Lorsc[ue  dans  une  transaction,  le  chitfre  de  l'indemnité  est 
fixé  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  ce  dernier  ne  peut  plus,  en 
principe,  réclamer  ultérieurement  un  supplément  d'indem- 
nité ;  cependant,  en  fait,  les  tribunaux  ont  la  faculté  d'admet- 
tre cjue  les  parties  n'ont  pas  prévu  une  aggravation  de  l'état 
de  l'ouvrier  et  que,  par  suite,  si  cette  aggravation  se  produit 
et  notamment  si  l'ouvrier  meurt,  une  nouvelle  indenmité  est 
due  {'). 

265  7.  Pour  les  accidents  c{ui  ne  sont  pas  régis  par  bi  loi 
de  1898,  il  est  permis  d'ajouter  au  patron  un  autre  débi- 
teur («). 

Ainsi  est  valable  la  clause  d'un  cahier  des  charges  portant 
que  l'entrepreneur  c{ui  cédera   son  marché  restera  respon- 

pécuniaires  vraiment  réparables  en  argent  »,  serait  nulle  «  dans  les  contrais  ayant 
pour  objet  des  personnes  et  relativement  "a  des  atteintes  portées  à  leur  vie  ou  à 
leur  santé  »).  —  X.,  Loi  des  6  au  9  mai  1885  (même  lliéorie\ 
.  ('}  Labbé,  Note,  S.,  86.  2.  97,  §  1. 

(»)  Planiol,  Bev.  crit..  XVII,  18SS,  p.  285. 

(')  Labbé,  Note,  S.,  80.  -5.  27. 

(')  Le  silence  prolongé  de  l'ouvrier  n>sl  pas  une  renonciation  s'il  a  eu  pour  but 
d'éviter  un  renvoi.  Trib.  civ.  Seine,  5  déc.  1899,  Droit,  18  mars  19(0. 

(')  V.  noire  Tr.  des  contr.  aléa  t..  n.  1287. 

(')  Pour  les  accidents  régis  par  la  loi  de  1898,  v.  iji/'ra,  n.  2ij78. 
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sable  des  accidents  dont  seront  victimes  les  ouvriers  du  ces- 
sionnaire  ('). 

La  convention  qui  substitue  au  patron,  coninic  débiteur  de 
rindemuité,  un  autre  débiteur  est  également  valable. 

B.  Indus Ifirs  risrr.s  par  In  loi  de  J 898. 

a.  Convenliiiiis  frapjiccs  de  nidlUé. 

2658.  D'après  l'art.  30  al.  1"  de  la  loi  du  î)  avril  1898  : 
«  Toiite  convention  contraire  à  Ici  présente  loi  est  nulle  de 
»  plein  droit  ». 

L'art.  30  a  été  évidemment  édicté  dans  l'intérêt  des  ouvriers  ; 
cependant,  à  raison  de  ses  termes  généraux,  il  s'oppose  éga- 
lement à  toute  clause  qui  augmente  les  droits  du  salarié  au 
détriment  du  patron  (-).  Une  disposition  avait  été  présentée 
en  sens  contraire  au  Sénat,  elle  a  été  rejetée  sur  cette  obser- 
vation énigmatique  :  «  Ce  sera  un  acte  de  bienfaisance  que  le 
patron  aura  toujours  le  droit  d'accomplir  »  (^). 

Toutefois,  nous  verrons  qu'en  certains  cas  la  clause  par 
laquelle  le  patron  renonce  à  ses  droits  est  valable  k  titre  de 
libéralité  [''). 

2659.  11  va  sans  dire  que  l'art.  30  concerne  les  conven- 
tions postérieures  aussi  bien  que  les  conventions  antérieures 
àl'accident  (^),  car  il  s'exprime  en  termes  généraux.  L'art.  21, 
relatif  à  la  convention  convertissant  la  rente  en  capital,  est 
formellement  en  ce  sens,  puisqu'il  fait  exception  à  linterdic- 
tion  de  cette  convention  pour  un  cas  spécial,  qui  se  produit 
après  l'accident  {^). 

Mais  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  convention  qui  étendrait  la 
loi  de  1898  à  des  industries  auxquelles  elle  est  étrangère 
serait  nulle  (').  Cette  convention  équivaut  simplement  <à  fixer, 

(')  Trib.  com.  Seine,  8  l'év.  180'J,  Druit.  10  mars  1899. 

(=)  Trih.  com.  Havre,  30  déc.  ll'Ol,  Rec.  Havre,  1902.  1.5.  —  Loubat,  n.  202 
el  452.  —  V.  aussi  les  autorilés  citées  infra,  n.  2666. 

'^'  Sénat,  19  mars  1898,  J.  <>lf.  du  20,  déb.  pari.,  i).  350. 

(*)  V.  infra,  n.  2660. 

;=*)  Cass.  civ.,  6  janv.  1904,  S..  1906.  1.  89,  D.,  1904.  1.  73.  —  Wahl,  N(d>'.  S., 
19()6.  1.  89,  §  2  et  les  décisions  citées  aux  noies  suivantes. 

C)  V.  mpra,  n.  2366  s. 

C;  Bordeaux,  11  déc.  1903,  /.Vc.  linrdeaux.  1904.  1.  216.  —  Contra,  Nancy, 
6  juin  1903,  l\ec.  Nancy,  1903.  i:«. 
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par  une  sorte  de  clause  pénale,  Tindemnité  qui  sera  due 
dans  des  cas  où  les  conventions  préalables  de  cette  nature 
ne  sont  interdites  par  aucun  texte. 

Cest  pourquoi  la  convention  qui  anticipait  l'application  de 
la  loi  de  1898  était  valable  ('). 

2660.  Ce  qui  vient  d'être  dit  ne  s'applique  pas  aux  con- 
ventions concernant  des  hypothèses  qui,  dans  les  industries 
soumises  à  la  loi,  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  cette 
loi  (-).  Par  exemple,  le  patron  ne  peut  s'eng-ag-er  envers  l'ou- 
vrier à  servir  une  indemnité  à  sa  concubine  ou  à  ses  collaté- 
raux (3).  Comme  il  résulte  de  la  loi  elle-même  que  cette 
indemnité  n'est  pas  due,  une  convention  de  ce  genre  déroge- 
rait à  la  loi. 

2661.  Les  conventions,  même  postérieures  à  l'accident, 
sont  interdites  aussi  bien  pour  les  incapacités  temporaires 
que  pour  les  incapacités  permanentes  (''). 

En  effet,  d'une  part,  la  loi  ne  distingue  pas.  D'autre  part, 
les  motifs  auxquels  elle  a  obéi  ne  souffrent  pas  non  plus  de 
distinction. 

2662.  Par  application  de  l'art.  30,  l'ouvrier  ne  peut  renon- 
cer à  son  action  (^). 

11  ne  peut  être  convenu  non  plus  qu'aucune  indemnité  ne 
sera  due  à  l'ouvrier  en  cas  d'accident  (•*). 

De  même  si  l'indemnité  journalière  servie  par  le  patron  a 
dépassé  la  moitié  du  salaire,  l'excédent  doit  être  restitué  C), 
sauf  s'il  y  a  eu  du  patron  intention  libérale  ('*). 

Réciproquement  la  convention  d'après  laquelle  l'indemnité 
journalière  restera  inférieure  à  la  moitié  du  salaire  est 
nulle  (9). 

(')  Bordeaux,  29  janv.  1902,  Rec.  Borcleaiu-.  IW2.  1.  233. 
(*)'Trib.  civ.  Yssiiigeaux,  18  mai  1903,  Loi.  injiiil.  l'J03. 
(')  V.  iiifra,  n.  2676. 

•  (')  Contra  Planiol,  II,  n.  1874. 

•  .(*j  Jugé  que  la  renonciation  ne  résulte  pas  de  ce  que  l'ouvrier  are(;uson  salaire 
sans  IbrMiuler  de  réclanialions.  Bordeaux,  l'J  l'év.  l'.Ol,  Rec.  Bonlcau.r.  l'.i'l.  1. 
384. 

(•)  Sachet,  Note,  S.,  1901.  2.  2il,  S  1- 

(')  Trib.  civ.  Le  Puy,  1*'  aoùl  1901,  Gaz.  Trih..  17  nov.  lUdl. 

{*j  V.  'u)fra,  n.  2066. 

(')  Sachet,  n.  2029. 
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2663.  On  ne  peut  convenir  davantage  que  l'indemnité 
jouT'ualière  aura  un  point  de  départ  antérieur  à  celui  que 
lixe  la  loi. 

Par  suite,  le  patron  ne  peut  stipuler  une  retenue  sur  les 
salaires  en  compensation  de  ce  point  de  départ  antérieur  ('). 

2664.  On  ne  peut  convenir  que  la  victime  ne  choisira  pas 
librement  son  médecin  ou  son  pharmacien  ;  car  la  loi  recon- 
naît cette  liberté  du  choix  (^)  et  punit  même  toute  entrave 
qui  y  est  apportée  C"). 

On  ne  peut,  pas  non  plus  mettre  à  la  charge  de  l'ouvrier 
tout  ou  partie  des  frais  d'hospitalisation  (*). 

2665.  Toute  convention  fixant  la  rente  viagère  sur  des 
bases  autres  cjue  celles  de  la  loi  est  nulle  (^). 

On  ne  peut  donc  convenir  d'une  rente  inférieure  à  celle 
qu'alloue  la  loi  de  1898  («). 

2666.  Réciproquement  le  patron  cjui  a  par  erreur  promis 
une  rente  supérieure  h  celle  que  fixe  la  loi  de  1898  peut 
demander  que  cette  rente  soit  abaissée  au  chiffre  légal  ('). 

Toutefois,  si  le  patron  a  volontairement  donné  ou  promis 
à  l'ouvrier  plus  que  ce  dernier  ne  peut  exiger,  cette  presta- 
tion ou  cet  engagement  ne  sont  pas  nuls  (*)  :  une  libéralité  s'est 
produite;  or  le  jDatron n'agit  pas  contrairement  à  la  loi,  c'est- 
à-dire  ne  s'engag-e  pas  au  delà  de  la  mesure  fixée  par  la  loi, 
en  sa  qualité  de  personne  responsable  de  l'accident,  lorsqu'il 
fait  une  libéralité  à  l'ouvrier. 

Tel  est  le  cas  où  le  patron,  après  que  la  rente  viagère  a  été 

(')  Trib.  coin.  Havre,  30  déc.  1901,  Rec.  Havre,  1902. 1.  5.  —  ContiaTnh.  corn. 
Marseille,  18  mai  19U3,  Rec.  Marseille,  1903.  1.  284. 

P)  V.  supra,  n.  2232. 

(3)  V.  infra,  ii.  2687. 

(♦)  Sachet,  n.  2129. 

h  Cass.  civ.,  6  janv.  1904  (2  arrêts),  D.,  1904.  1.  73.  —  Sarrut,  Sole.  D.,  lllOi. 
1.  73. 

(«)  Paris,  21  juin  1901,  Droll,  10  août  1901.  —  Trib.  civ.  Amien.s,  25  juil.  1902, 
Rec.  Amiens,  1902.  105.  —  Sachet,  Soie,  S.,  1901.  2.  241,  §  1;  Wahl,  Note,  S., 
1906.  1.  89,  §  2. 

(')  Trib.  civ.  Les  Andelys,  30  avril  1901,  /)>-o(7,  22  mai  1901.  —  Cliardiny,  p.  317  ; 
Sachet,  n.  1452,  et  Sole,  S.,  1901.  2.  241,  §  1;  Wahl,  Sole,  S.,  1906.  1.'  89,  S  2. 
—  CoiHra  Trib.  civ.  Amiens,  25  juil.  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  105. 

C)  Trib.  paix  Roubaix,  22  sept.  1903,  Rev.  jusl.  pair,  1904.  467  (somme  payée  h 
raison  des  lontis  services  de  l'ouvrier). 
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fixée,  continue  à  servir  volontairement  l'indemnité  journa- 
lière supérieure  à  la  rente  viagère  ('). 

2667.  Les  conventions  contraires  étant  interdites,  le  pa- 
tron ne  peut  prélever  sur  les  salaires  de  louvrier  tout  ou  par- 
tie des  primes  de  l'assurance  qu'il  contracte  (^);  l'art.  30  al.  6 
le  prouve  au  besoin,  puisqu'il  punit  le  patron  qui  opère  cette 
retenue  {^).  Par  conséquent,  une  convention  de  cette  nature, 
si  elle  est  antérieure  à  la  loi  de  1898,  a  cessé  de  produire 
son  efTet  après  cette  loi  (M. 

Mais  (ce  qui  en  fait  revient  au  même)  le  patron,  pouvant 
réduire  le  salaire  de  l'ouvrier  qui  n'est  pas  engagé  pour  un 
temps  déterminé,  peut  faire  cette  réduction  en  vue  de  suf- 
fire à  une  assurance  contre  les  accidents  {^). 

A  plus  forte  raison  peut-il  n'allouer  aux  ouvriers  engagés 
depuis  la  loi  qu'un  salaire  inférieur  à  celui  des  ouvriers  en- 
gagés antérieurement  (^). 

Il  va  sans  dire  également  que  les  prélèvements  qui  n'ont 
pas  pour  objet  le  paiement  de  la  prime  d'assurance  restent 
licites  ("). 


(')  Grenoble,  5  mars  1901,  Rec.  ace.  Irav..  1901.  13. 

(^)  Paris,  21  juin  1901,  D/'o/7,  10  août  1901  (prélèvement  sous  le  nom  de  Irais 
généraux).  —  Trib.  comm.  Seiaie,  22  sept.  1899,  S.,  1900.  2.  253,  D..  19f)0.  2.  17.  — 
Trib.  corn.  Seine,  17  nov.  1899  (motifs),  S.,  1900.  2.  253,  D.,  1900.  2.  17.  —  Trib. 
k-.om.  Monldidier,  2  mai  1902,  Lof.  2  juil.  1902:  —  Trib.  corn.  Marseille,  18  mai  19(33, 
Bec.  Marseille,  1903.  421.  —Trib.  coin.  Seine,  3  juil.  1903,  Loi.  16  sept.  1903.  — 
Trib.  paix  Paris,  14  mai  1902,  Rev.  conn.  prudh.,  1902.  .35.  —  Cons.  prudb.  Mar- 
seille, 2  janv.  1900,  Rec.  Marseille,  1901.  2.  37.  —Cons.  prudh.  Lille,  6  juil.  19œ, 
Nord.jud.,  1900.  281.  -  Cons.  prudh.  Fécamp,4  nov.  1903,  Rev.  tir.  eomm..  iW3. 
497.  —  Cons.  prudh.  Seine,  7  mai  1902,  Rev.  cons.  prudh.,  1902.  8.  — Cons.  prudh. 
Fécamp,  19  juil.  1905,  Rev.  de  comm.,  1905.  365.  —  Sachet,  .Sole,  S..  1901.  2. 
é41,  §  2,  n.  2:  Wahl,  Soles,  S.,  1904.  2.  57,  et  S.,  1906.  1.  89,  §  2;  Dupuich,  Sote, 
D..  1900.  2.  17. 

(3)  V.  infra,  n.  2687. 

(*)  Trib.  com.  Seine,  22  sept.  1899,  précilé.  —  Cous,  prudii.  Lille,  6  juil.  191X1, 
précité.  —  Dupuich,  loc.  cit. 

(')  Trib.  paix  Paris,  14  mai  1902,  précité.  — Si  renpagemenl  de  l'ouvrier  est  anlé- 
rreur  à  la  loi,  on  peut  admettre  en  l'ait  que  la  réduction  est  une  retenue  dé},'uisée. 
—  Trib.  civ.  Seine,  3  janv.  1903,  Gaz.  Trih.,  10  fév.  1903.  —  l>iipnich,  .V../.>.  H.. 
1900.  2.  17. 

f)  Trib.  civ.  Seine,  3  janv.  1903,  précilé. 

C)  Par  exemple  les  prélèvements  à  forfait  pour  mauvais  onlrelien  ou  pciles  d'ou- 
'lils.  Trib.  paix  Compiég-ne,  20  nov.  1905,  Le  Greffier,  1906.  82. 
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2668.  Enfin  le  patron  pont,  si  l'ouvrier  y  consent,  faire, 
même  depuis  la  loi  tle  18î)8  et  dans  les  industries  soumises  à 
cette  loi,  une  retenue  pour  les  primes  destinées  à  assurer 
éventuellement  une  indemnité  à  l'ouvrier  dans  les  hypothèses 
où  la  loi  de  1898  ne  rend  pas  le  patron  responsable  (^). 

La  retenue  est  donc  valable  lorsqu'elle  doit  assurer  une 
indemnité  ou  des  secours   à  l'ouvrier  dans  les  cas  suivants  : 

Maladie,  même  contractée  à  raison  de  sa  profession  (^). 

Accident  ayant  occasionné  une  incapacité  temporaire,  pour 
les  quatre  premiers  jours,  dans  le  cas  où  le  patron  ne  doit 
aucune  indemnité  pour  ces  quatre  jours  (^). 

Vieillesse. 

Infirmités. 

2669.  Le  patron  ne  peut  convenir  qu'un  prélèvement  sera 
fait  sur  le  salaire  pour  affilier  l'ouvrier  à  une  société  de  se- 
cours mutuels  qui  indemnisera  Touvrier  en  cas  d'accident  (*). 

26  70.  Le  patron  ne  peut  stipuler  qu'il  déduira  de  la  rente 
due  à  l'ouvrier  la  pension  de  retraite  constituée  par  ses 
propres  versements  (^).  On  objecte  qu'il  ne  contrevient  pas  à 
l'art.  30  de  la  loi,  parce  que  la  pension  allouée  en  vertu  de 
cette  loi  reste  intacte.  Gela  n'est  pas  exact;  l'ouvrier,  sans 
doute,  touche  autant  que  si  sa  rente  restait  intacte;  mais  il 
ne  touche  qu'une  partie  de  la  rente  :  une  portion  du  reveim 
qu'il  acquiert  constitue  une  pension  de  retraite,  qui  n'est  pas 
soumise  aux  dispositions  restrictives  de  la  loi  de  1898;  elle 
peut  notamment  être  aliénée,  convertie  en  capital,  etc. 

A  plus  forte  raison,  la  clause  de  déduction  n'est-elle  pas 
valable  en  ce  qui  concerne  la  pension  constituée  par  les  ver- 
sements de  l'ouvrier. 


{'j  Trib.  com.  Seine,  17  nov.  1899,  S.,  1900.  2.  253,  D.,  1900.  2.  17. 

(')  Trib.  com.  Seine,  17  nov.  1899,  précité.  —  Contra  Trib.  paix  Paris,  21  nov. 
1900,  Loi,  23  nov.  1900.  —  On  sait,  en  effet,  que  le  patron  n'a  pas  alors  de  respon- 
sabilité. —  V.  supra,  n.  1450  s. 

(')  Trib.  com.  Seine,  22  sept.  1899  (motifs)  et  17  nov.  1899,  précité.  —  Cons. 
prudh.  Havre,  3  nov.  1899,  Bev.  cons.  priulh.,  1900.  2G3.  —  Cons.  prudli.  Amiens, 
22  oct.  1903,  Rec.  Amiens,  1904.  105.  —  Dupuich,  Noie,  1900.  2.  17. 

(•)  Loubat,  n.  455;  Wahl,  Note,  S.,  1904.2.  57. 

(S)  Cass.  civ.,  21  juill.  1904,  S.,  1905.  1.  48'i.  —  Contra  Dupuicb,  Note,  D.,1902. 
2.  481.  —  V.  supra,  n.  2308  s. 


ACCIDE.NTS    DU    TRAVAIL    --    CONVENTIONS    CONTRAIRES  iG7 

2671.  De  même,  bien  f{u"une  caisse  de  secours  soit  alimen- 
tée par  le  patron,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  et  que  l'in- 
demnité, ou  la  part  de  l'indemnité  correspondant  aux  verse- 
ments du  patron,  soit  égale  ou  supérieure  à  l'indenmité 
allouée  à  l'ouvrier  par  la  loi  de  1898,  on  ne  peut  convenir  que 
le  cumul  des  deux  indemnités  n'aura  pas  lieu  ('). 

2672.  L'art.  2  §  2  donne  à  l'ouvrier  ou  employé  dont  le 
traitement  excède  2.i00  fr.,  le  droit  de  stipuler  pour  la  por- 
tion excédant  2.400  fr.  une  indemnité  supérieure  à  celle  qu'il 
fixe;  l'ouvrier  ne  peut  donc  stipuler  une  indemnité  infé- 
rieure (  -).  Cela  était  déjà  admis  sous  l'empire  de  la  loi  de  1898, 
laquelle  disait  :  «  à  moins  de  conventioîis  co7itraires  quant  au 
»  chiffre  de  la  quotité  ».  La  loi  du  22  mars  1902  a  supprimé 
toute  difficulté  en  modifiant  ainsi  le  texte  :  «  à  77ioins  de  con- 
»  ventions  contraires  élevant  le  chiffre  de  la  quotité  ». 

L'ouvrier  ne  peut  pas  davantage  convenir  que  l'indemnité 
ainsi  stipulée  lui  sera  payée  en  capital  au  lieu  de  l'être  en 
l'ente  (■^). 

Les  ouvriers  ne  peuvent  évidemment  stipuler  une  indem- 
nité qui  sera  calculée  sur  des  bases  plus  avantageuses  pour 
eux  que  les  bases  sur  lesquelles  se  calculent  les  indemnités 
allouées  aux  ouvriers  dont  le  traitement  n'excède  pas 
2.400  fr.  (^). 

26  73.  Les  parties  ne  peuvent  modifier  l'époque  où  la  rente 
viagère  est  substituée  à  l'indemnité  journalière  (*). 

26  74.  Il  n'appartient  donc  pas  à  l'ouvrier  d'anticiper  la 
date  qui  sert  de  point  de  départ  à  la  rente  viagère  {^).  A  la 
vérité  il  ne  nuit  ainsi  en  général  qu'à  lui-même,  l'indenmité 
journalière,  qui  dure  jusqu'au  moment  où  commence  la  rente 

(')  V.  supra.  II.  2.S13  s.  —  Il  a  élé  décidé  que  rindemnilé  fournie  par  une  caisse 
de  secours  alimentée  en  partie  par  le  patron  et  consistant  dans  le  salaire  entier  se 
cumule  avec  le  demi-salaire  si  la  caisse  de  secours  a  élé  créée  antérieurement  à  la 
loi  de  1898,  mais  non  si  elle  fait  l'objet  d'un  nouveau  rcKlement  postérieur  à  la  loi. 
Trib.  civ.  Seine,  ITfév.  1005,  Rec.  ace.  Irar..  1905.  ill. 

(«)  Loubat,  n.  203. 

;'■  Loubat.  n.  203. 

'j  Loubat,  n.  202  et  i51. 

(»)  U'ahl,  Noies,  S.,  1901.  2.  20.  n.  V,  et  S.,  190f..  1.  89,  §  2. 

{^)  Contra  Trih.  civ.  Chamiiéry,  il  août  1900,  lice.  Cliamhrr'/.  l'.'Dl. 
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viagère,  étant  ordinairement  supérieure  à  cette  dernière. 
Mais  l'ouvrier  n'a  pas  le  droit  de  se  nuire. 

26  7  5.  Mais  on  pouvait  convenir,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
181KS,  que  les  arrérages  de  la  rente  viagère  seraient  payables 
d'avance,  conformément  à  l'art.  1980  G.  civ.  (').  Car  ce 
n'était  pas  en  vertu  de  la  loi  de  1898,  c'était  en  vertu  du  droit 
commun  que  les  rentes  n'étaient  pas  payables  d'avance, 
dette  convention  n'est  plus  possible  aujourd'hui,  l'art.  3, 
al.  14,  disposant,  depuis  la  loi  du  31  mars  1905,  que  le  paye- 
ment n'aura  pas  lieu  d'avance.  On  peut  en  dire  autant  de 
1  indemnité  journalière,  en  vertu  de  l'art.  3,  al.  4. 

De  même  les  parties  fixaient  librement  le  lieu  de  payement 
des  indemnités  (-).  Elles  ne  le  peuvent  plus  aujourd'hui,  la 
question  étant  réglée  par  l'art.  3  tant  pour  l'indemnité  jour- 
nalière (al.  4)  que  pour  la  rente  viagère  (al.  13). 

Ainsi  on  ne  peut  convenir  cpie  la  rente  viagère  sera  payable 
au  domicile  du  créancier  (^). 

26  76.  La  convention  qui  alloue  une  indemnité  à  des  repré- 
sentants auxquels  la  loi  la  refuse  est  illicite  (*). 

Le  patron  peut  donc  demander  l'annulation  d'une  transac- 
tion par  laquelle  il  a  reconnu  le  droit  des  ascendants  du 
défunt,  si  les  ascendants  n'étaient  pas  à  la  charge  de  ce  der- 
nier (^). 

267  7.  Est  nulle  une  convention  transformant  la  rente  en 
capital;  cela  résulte  au  surplus  de  l'art.  21  i"^;. 

Nous  avons  vu  cependant  que,  dans  certains  cas,  la  rente 
viagère  due  en  vertu  de  la  loi  de  1898  peut  être  convertie  en 
capital  (').  Mais  dans  ce  cas,  la  convention  est  nulle  si  elle 
n'adopte  pas  le  taux  de  conversion  fixé  par  la  loi  (*). 

Xous  avons  vu  aussi  que  les  parties  peuvent,  dans  une  cer- 


",  Wahl.  yole,  S.,  1001.  2.  202. 

',*;  Toulouse,  7  août  rjOl,  Loi,  1  nov.  1901.  |||l. 

(')  On  le  pouvait  sous  l'empire  de  la  loi  de  1898.  Amiens,  24  déc.  190.3,  Bec. 
Amiens,  1904.  114. 
(*)  V.  supra,  n.  2660. 

(*)  Trib.  civ.  Reims,  22  mars  19<)4.  Gaz.  Trlh.,  23  juin  1904. 
(«)  V.  supra,  n.  2.366. 
(')  V.  supra,  n.  2368  s. 
C)  Trib.  civ.  Monldidier,  18  janv.  M(06,  Ui,  28  fév.  1906. 
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taine  mesure,  remplacer  l'indemnité  par  un  supplément  de 
salaire  ('). 

2678.  Une  convention  qui  ajouterait  au  patron,  débiteur 
de  lindemnité,  un  nouveau  débiteur  serait  valable.  Cette 
convention  ne  dérogerait  pas  à  la  loi,  qui  ne  contient  au- 
cune disposition  supposant  que  le  patron  doit  être  seul  débi- 
teur. 

Au  contraire  la  convention  qui  substituerait  au  patron  un 
autre  débiteur  serait  nulle. 

2679.  On  ne  peut  renoncer  au  droit  de  demander  la  revi- 
sion (-). 

2680.  L'art.  30  n'a  trait  qu'aux  conventions  méconnaissant 
les  règles  de  fond  prescrites  par  la  loi  (^)  ;  l'historique  de  la 
rédaction  le  montre  (^).  Les  conventions  contraires  aux  pres- 
criptions de  formes  contenues  dans  la  loi  n'en  sont  pas  moins 
nulles,  en  vertu  du  droit  commun,  les  formes  étant  toujours 
édictées  d'une  manière  impérative  et,  d'ailleurs,  les  régies 
de  forme  n'ayant  de  sens  que  si  elles  sont  obligatoires  (^). 
Ainsi  est  nul  l'accord  amiable  relatif  à  la  rente  viagère  (^). 

b.  De  l'action  en  nullité. 

2681.  La  nullité  de  ces  diverses  conventions,  étant  fondée 
sur  l'ordre  public,  peut  être  invoquée  par  tout  intéressé  ('). 
Cette  solution  est  aujourd'hui  consacrée  par  Fal.  2  delart.  30 
(L.  31  mars  1905). 

•  «  Cette  nullité,  comme  la  nullité prériie  ait  deuxième  alinéa 
♦)  de  l'art.  16  (^)  et  au  troisième  alinéa  de  l'art.  19  ('),  peut 
♦>  être  pow'suivie  par  tout  intéressé  devant  le  tribunal  visé 
»>  auxdits  articles  ». 

(')  V.  supra,  n.  2.385. 

(*)  Nancy,  2  mars  1901,  Bec.  Xanci/,  1901.  150. 

(')  Wahl,  Note,  S.,  190G.  1.  89,  §2.  —  V.  cep.  Cass.  civ.,  G  juiir.  lOOi,  S.,  1900. 
1.  89,  1).,  1904.  1.  73. 
•  (•)  V.  Wahl,  lac.  cit. 

(*)  Wahl,  lac.  cit. 

(')  V.  infra,  n.  3205. 

(")  Cass.  civ.,  Gjanv.  1904  (2  arrêts),  S.,  190G.  1.  89,  D.,  1904.   1.  X.  —   Wahl. 
Mole,  S.,  1906.  1.  89,  S  2;  Sarrul,  Note,  D.,  ltX)4.  1.  73. 

(«)  V.  infra,  n.  3242. 

(')  V.  infra,  n.  3375. 
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Pour  la  môme  raison,  la  nullité  peut,  dans  une  instance, 
être  invoquée  en  tout  état  de  cause  (•). 

2682.  La  nullité  peut  même  être  prononcée  d'office  parle 
tribunal  i^-).  Car  les  règles  posées  par  la  loi  de  1898  l'impo- 
sent aux  tribunaux  comme  aux  parties. 

2683.  Il  résulte  du  texte  précité  que  l'action  en  nullité  est 
toujours  poursuivie  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  de  l'ac- 
cident ('). 

2684.  Le  jugement  qui  prononce  la  nullité  produit  des. 
etFets  importants  en  ce  qui  concerne  la  prescription  (^). 

2685.  L'action  en  nullité  se  prescrit  par  trente  ans,  con- 
formément à  l'art.  2262  C.  civ.  (^). 

XXIV.  Des  conventions  illicites  passées  avec  les  tiers. 

2686.  <(  Sont  /miles  de  plein  droit  et  de  nul  effet  les  obli- 
»  gâtions  contractées,  pour  rémunération  de  leurs  services, 
»  envers  les  intermédiaires  qui  se  chargent,  moyennant  émo- 
»  luments  convenus  à  Vacance,  d'assurer  aux  victimes  d'acci- 
»  dents  ou  à  leurs  aijants  droit  le  bénéfice  des  instances  ou 
»  des  accords  prévus  aux  articles  15,  16,  17  et  19  >'  (L.  1898, 
art.  30,  al.  5,  ajouté  par  la  loi  du  31  mars  1905). 

En  outre  une  pénalité  est  due  par  le  tiers  (*). 

XXV.  Des  pénalités. 

2687.  «  Est  passible  d'une  amende  de  16  francs  à  300  fr. 
»  et,  en  cas  de  récidive  dans  l'année  de  la  condamnation,  d'une 
»  amende  de  500  francs  à  2.000  francs,  sous  réserve  de 
»  l'application  de  l'article  463  du  Code  pénal  :  1°  tout  inter- 
»  médiaire  convaincu  d'avoir  offert  les  services  spécifiés  à 
))  l'alinéa  précédent  ;  2°  tout  chef  d'entreprise  ayant  opéré, 
n  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers  ou  employés,  des  retenues  pour 

(')  Trib.  com.  Monldidier,  2  mai  1902,  Loi,  2  juil.  1902. 

(2j  Cass.  civ.,  6  janv.  1904.  S.,  1906.  1.  89,  D.,  1904.  1.  73.  —  Trib.  civ.  Monl- 
didier, 18  janv.  1906,  Loi,  28  fév.  1906.  —  Wahl,  Note,  S.,  1906.  1.  89. 
.     t»)  V.  infm,  n.  3384. 

(*)  V.  supra,  n.  2250. 

(»)  Sachet,  n.  1192  et  2126 

(«)  V.  infra,  n.  2687. 
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»  l'assurance  des  risques  mis  à  sa  charge  par  la  présente  loi  ; 
»  S"  toute  persofine  qui,  soit  par  menace  de  renvoi,  soit  par 
»  refus  ou  menace  de  refus  des  indemnités  dues  en  vertu  de  la 
n  présente  loi,  aura  porté  atteinte  ou  tenté  de  porter  atteinte 
»  au  droit  de  la  victime  de  choisir  son  médecin  ;  4°  tout  méde- 
»  cin  ayant,  dans  des  certificats  délivrés  pour  l'application  de 
»  la  présente  loi,  sciemment  dénaturé  les  conséquences  des 
>■>  accidents  »  (art.  30,  al.  6,  ajouté  par  la  loi  du  31  mars 
1905). 

XXVI.  Obligations  accessoires  des  patrons. 

2688.  L'art.  31  de  la  loi  du  9  avril  1898  porte  : 

((  Les  chefs  cV entreprise  sont  tenus,  sous  peine  d'une  amende 
H  d'un  à  quinze  francs,  de  faire  afficher  dans  chaque  atelier 
»  la  présente  loi  et  les  règlements  d'administration  relatifs  à 
»  son  exécution. 

»  En  cas  de  récidive  dans  la  même  année,  l'amende  sera  de 
>:>  seize  à  cent  francs. 

»  Les  infractions  aux  dispositions  des  art.  Il  et  31  pour- 
»  ront  être  constatées  par  les  inspecteurs  du  travail  ». 

2689.  Le  chef  d'entreprise  tenu  de  rafiichag-e  est  le  maître 
de  l'exploitation  ('). 

2690.  Par  «  chaque  atelier  »,  ainsi  que  l'indique  le  mot 
«  chaque  »,  la  loi  a  voulu  désigner  chacune  des  salles  où 
s'exerce  l'industrie  soumise  à  la  loi. 

Aussi  faut-il  exiger  l'affichage  dans  tous  les  endroits  où 
s'exerce  l'industrie  soumise  à  la  loi,  môme  si  cette  industrie 
ne  comporte  pas  d'ateliers.  Tels  sont  les  l)ateaiix  à  vapeur  (^), 
les  chantiers,  etc. 

2691.  Le  défaut  d'affichage  de  la  loi  de  1898  et  des 
décrets  qui  ont  été  rendus  pour  son  exécution  ne  constitue 
qu'une  contravention  unique  (^).  La  loi  paraît  être  en  ce  sens. 


(')  Ainsi  un  chef  de  gare  n'est  pas  Icnn  de  l'alTicIiage.  Cass.  orini.,  "J  IVv.  l".«il, 
S.,  190.3.  1.  .371. 

(2)  Cuntra  Trib.  police  Bordeaux,  30  nov.  l'J(X),  liée.  ace.  Irav.,  1901.  368.  — 
V.  aussi  Trib.  police  Argent,  19  juin  1902,  d'après  lequel  il  suflil  de  faire  afficher 
dans  le  chantier  où  le  transporteur  va  prendre  la  marne  qu'il  transporte. 

n  Cass.  crim.,  6  janv.  l'.K)6,  S.,  l'.KDG.  1.  24. 
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Mais  il  résulte  de  ses  termes  que  le  nombre  des  contraven- 
tions est  égal  au  nombre  des  ateliers  où  TatTichage  n'a  pas 
eu  lieu. 

2691  Ois.  L'art.  31  dit  lui-même  de  quelle  manière  est 
punie  la  récidive.  Par  suite  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  les 
principes  de  la  récidive  ordinaire  en  matière  de  contraven- 
tions (art.  483  C.  pén.)  ('j,  et  notamment  de  tenir  compte 
de  la  contravention  à  une  autre  disposition  de  la  loi,  notam- 
ment à  celle  qui  exige  la  déclaration  d'accident,  pour  déter- 
miner si  le  défaut  d'affichage  est  une  récidive  (^). 

2692.  Nous  parlerons  plus  loin  de  la  déclaration  d'acci- 
dent ^'). 

XXVII.  Rétroactivité  des  lois. 

2693.  Nous  examinerons  plus  loin  l'application  des  prin- 
cipes de  la  rétroactivité  des  lois  en  matière  d'accidents  du 
travail  (*). 

XXVIU.  Compétence  et  procédure  en  matière  d'accidents  du 

travail. 

2694.  La  compétence  et  la  procédure  en  cette  matière 
seront  étudiées  plus  loin  (^). 

.^  IV.  Obligations  du  patron  en  cas  â' assurance  collective 
des  ouvriers  contre  les  accidents. 

2695.  Le  but  de  l'assurance  collective  contre  les  accidents 
est  de  protéger  à  la  fois  les  ouvriers  contre  les  accidents  dont 
ils  sont  victimes  et  le  patron  contre  ceux  de  ces  accidents 
dont  il  est  responsable  vis-à-vis  des  ouvriers.  Ces  deux  assu- 
rances, qui  prennent  de  jour  en  jour  une  extension  plus 
grande,  sont  généralement  réunies  dans  une  même  police  ; 
la  première  est  l'assurance  contre  les  accidents  proprement 
dite;  la  seconde,  l'assurance  contre  la  responsabilité  civile  du 

")  Trih.  police  Luzarche.s,  5  jaiiv.  1906,  D.,  1906.  2.  88. 
(*)  Trib.  police  Luzarciies,  .'3  janv.  1906,  précité. 
;»j  V.  infra,  n.  3125  s. 
(*)  V.  infra,  n.  341.3  s. 
(5)  V.  Infra,  i\.  3118  s. 
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patron.  La  première  seule  a  pour  objet  de  réparer  au  jJrofît 
de  l'ouvrier  les  conséquences  de  l'accident,  quoique,  dans 
toutes  les  hypothèses  où  le  patron  est  responsable,  elle  pro- 
fite surtout  à  ce  dernier,  en  donnant  cependant  à  l'ouvrier 
l'avantage  d'avoir  devant  lui  deux  débiteurs. 

C'est  donc  seulement  de  l'assurance  contre  les  accidents, 
contractée  collectivement  au  profit  des  ouvriers  par  le  patron, 
qu'il  sera  question  ici.  Encore  nous  bornerons-nous  à  étudier 
sa  nature  juridique,  les  différentes  espèces  d'actions  qu'elle 
donne  à  l'ouvrier  blessé  ou  aux  héritiers  de  l'ouvrier  tué 
contre  l'assureur  et  le  patron,  sans  nous  préoccuper  des  ques- 
tions communes  à  toutes  les  assurances,  comme  la  plupart 
des  causes  de  déchéance  et  les  points  se  rattachant  au  paie- 
ment des  primes. 

L'assurance  collective  est  la  seule  manière  pratique  de 
réaliser  l'assurance  des  ouvriers  (M;  au  lieu  d'être  obligé  de 
toucher  les  primes  au  domicile  de  chaque  ouvrier  assuré, 
l'assureur  les  touche  en  bloc  par  l'intermédiaire  du  patron, 
qui  les  obtient  par  le  moyen  le  plus  simple  de  tous,  celui 
d'une  retenue  opérée  sur  les  salaires. 

En  pratique,  le  patron  contracte  à  la  fois  une  double  assu- 
rance :  assurance  collective  au  nom  de  ses  ouvriers,  pour  les 
accidents  dont  il  n'est  pas  responsable  envers  eux  ;  assurance 
de  sa  responsabilité  civile,  pour  les  accidents  qui  l'obligent 
à  des  dommages-intérêts  envers  l'ouvrier. 

2696.  Depuis  la  loi  du  9  avril  1898  et  les  lois  qui  l'ont 
complétée,  l'assurance  de  la  responsabilité  civile  a  pris  une 
plus  grande  importance,  et  l'assurance  contre  les  accidents 
a' perdu  de  la  sienne,  puisque  ces  lois  ont  élevé  le  nombre 
des  catégories  d'accidents  mises,  dans  la  plupart  des  indus- 
tries, à  la  charge  du  patron. 

269  7.  Suivant  l'art.  27  de  la  loi  du  9  avril  1898  :  <(  Les 
»  compagnies  d'assurances  mutuelles  ou  à  primes  fixes  contre 
»  les  accidents,  françaises  ou  étrangères,  sont  sot(î?iises  à  la 
»  surveillance  et  au  contrôle  de  l'Etat  et  astreintes  à  constituer 


(')  Sauzel,  Situation  des  ouvriers  (tans  l'asstirance-accidenls  colleclire  con- 
tractée par  le  patron,  Rev.  crit.,  XV,  1886,  p.  3()6,  n.  5. 
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»  f/e.v  réserves  on  cautiontwnK'nts  dans  les  conditions  dètermi- 
»  nées  par  un  rèt/lement  d'administration  publique. 

n  Le  montant  des  réserves  ou  cautionnements  sera  affecté 
»  par  privilège  au  paiement  des  pensions  et  indemnités. 

»  Les  syndicats  de  garantie  seront  soumis  à  la  même  sur- 
»  veillance  et  un  règlement  d'adtninisi ration  publique  déter- 
»  minera  les  conditions  de  leur  création  et  de  leur  fonctionne- 
»  ment. 

»  Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  du 
»  contrôle  seront  couverts  au  morjen  de  contributions  propor- 
))  tionnelles  au  montant  des  réserves  ou  cautionnements  et  fixées 
»  annuellement,  pour  chaque  compagnie  ou  association,  par 
»  arrêté  du  ministre  du  commerce  ». 

2698.  L'art.  \"  de  la  loi  du  24  mai  1899  porte  : 

«  Les  opérations  de  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas 
»  d'accidents,  créée  par  la  loi  du  //  juillet  1868,  sont  éten- 
»  dues  aux  risques  prévus  par  la  loi  du  9  avril  1898,  pour  les 
»  accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  perma- 
»  nente,  absolue  ou  partielle. 

»  Les  tarifs  correspondants  seront,  avant  le  1^^  juin  1899, 
)■)  établis  par  la  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'acci- 
»  dents  et  approuvés  par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  minis- 
»  tre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégra- 
»  phes,  et  du  ininistre  des  finances. 

»  Les  p)rimes  devront  être  calculées  de  manière  que  le  ris- 
»  que  et  les  frais  généraux  d'administration  de  la  Caisse  soient 
))  entièrement  couverts,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à 
»  la  subvention  prévue  par  la  loi  du  11  juillet  1868  »• 

On  voit  que  l'Etat  ne  se  charge  pas  des  accidents  occa- 
sionnant seulement  une  incapacité  temporaire.  La  raison  qui 
en  a  été  donnée  est  que  la  surveillance  exigée,  de  la  part  de 
l'assureur,  par  ces  sortes  d'accidents,  est  difficile  à  pratiquer 
pour  l'Etat,  et  qu'il  se  produirait  des  abus  préjudiciables  à 
ce  dernier. 

Malgré  la  valeur  de  cet  argument,  on  doit  reconnaître  que 
la  restriction  ainsi  admise  par  la  loi  de  1899  détruit  en 
grande  partie  la  portée  de  cette  loi.  Le  législateur  a  voulu 
réduire  au  profit  des  patrons  le  montant  des  primes  d'assu- 
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rances.  Cette  réduction  perdra  souvent  son  effet  si  le  patron 
a  besoin  de  contracter  deux  assurances,  l'une  auprès  de  l'Etat 
pour  les  décès  et  les  incapacités  permanentes,  l'autre  auprès 
d'une  compagnie  ou  d'une  société  d'assurances  mutuelles 
pour  les  incapacités  temporaires  ;  ces  dernières  seront  ten- 
tées ou  forcées  d'exiger  une  prime  d'autant  plus  forte  que  le 
nombre  des  accidents  garantis  par  elles  deviendra  ainsi 
moins  considérable. 

Aussi  a-t-on  proposé  d'étendre  l'assurance  par  l'Etat 
aux  accidents  entraînant  une  incapacité  temporaire  (');  cette 
proposition  n'a  pas  encore  été  discutée. 

Un  autre  inconvénient  de  la  manière  dont  fonctionne  l'as- 
surance par  l'Etat  est  celui-ci  :  pour  éviter  que  le  taux  trop 
faible  des  primes  n'engage  les  finances  de  l'Etat,  la  loi  de 
1899  dispose  que  les  primes  doivent  être  calculées  de  manière 
à  couvrir  entièrement  le  risque  et  les  frais  généraux  d'admi- 
nistration de  la  caisse.  Dans  ce  but,  il  a  fallu  laisser  place  à 
des  revisions  fréquentes;  aussi  a-t-il  été  déclaré,  dans  les 
travaux  préparatoires,  que  les  assurances  par  l'Etat  (ainsi, 
du  reste,  que  les  assurances  faites,  en  vertu  de  la  loi  de  1868, 
par  la  Caisse  nationale)  seraient  d'un  an  seulement  (-)  et, 
effectivement,  une  note  ministérielle  jointe  aux  premiers 
tarifs  porte  que  les  polices  sont  annuelles  ;  toutefois  les  se- 
conds tarifs  sont  appliqués  du  15  septembre  1900  au  31  dé- 
cembre 1901.  La  nécessité  de  souscrire  des  contrats  aussi 
fréquemment  donne  lieu,  pour  les  patrons,  à  des  complications 
et  à  des  frais  ;  l'instabilité  des  tarifs  les  oblige  à  s'informer 
constamment  des  primes  demandées  par  les  compagnies  afin 
de  s'assurer  s'ils  ont  intérêt  à  s'assurer  auprès  de  l'Etat  ou 
des  compagnies;  enfin,  radhésion  à  un  syndicat  de  garantie 
ou  à  une  société  d'assurances  mutuelles  ne  peut,  en  géné- 
ral, d'après  les  statuts,  être  faite  que  pour  une  année  seule- 
ment. 

2699.  Les  tarifs  sont  combinés  de  manière  à  varier  seule- 


(')  Proposition  Poiirquery  de  Boisscfiii,  ('.liamlire,  tt'i  mai  18'.i'.l,  J.  off.  du  17, 
déb.  pari.,  Chambre,  p.  1.S89. 

(^)  Déclarations  au  Sénat  du  rapporteur  et  du  ministre  des  finances,  séance  du 
20  mai  1899,  J.  o/f.  du  21,  déb.  pari.,  sénat,  p.  512. 
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ment,  dans  cliat{ue  industrie,  suivant  le  nombre  des  ouvriers 
et  le  salaire  de  chacun  d'eux.  En  un  mot,  on  ne  tient  compte 
ni  de  la  nationalité  des  ouvriers,  ni  de  leur  qualité  de  céliba- 
taires ou  d'hommes  mariés,  ni  du  nombre  de  leurs  enfants 
ou  ascendants.  De  cette  manière,  on  répond  à  une  objection 
très  grave  qui  avait  été  dirigée  contre  la  loi  :  aucune  indem- 
nité, disait-on,  n'étant  due  par  le  patron  en  cas  d'accident 
causé  à  un  ouvrier  étranger,  Tindemnité  variant  suivant  que 
l'ouvrier  est  célibataire  ou  marié,  suivant  le  nombre  d'ascen- 
dants à  sa  charge,  le  patron  a  intérêt  à  prendre  des  ouvriers 
étrangers  ou  célibataires  ;  grâce  à  l'uniformité  des  tarifs 
d'assurance,  cet  intérêt  n'existe  cjue  pour  les  patrons  non 
assurés. 

2700.  Il  est  à  remarquer  que  le  patron  travaillant  lui- 
même,  et  par  suite  exposé  aux  accidents,  peut  s'assurer  lui- 
même  aussi  bien  qu'il  peut  assurer  ses  ouvriers.  En  effet,  la 
loi  du  11  juillet  1868,  dont  la  loi  de  1899  étend  les  opéra- 
tions, établit  d'une  manière  générale  la  Caisse  officielle  d'as- 
surance pour  les  «  personnes  qui,  dans  l'exécution  de  travaux 
agricoles  ou  industriels,  seront...  ».  D'ailleurs  une  déclara- 
tion a  été  faite  en  ce  sens  par  le  ministre  du  conmierce  ('). 

I.  Du  prélèvement  des  primes  sur  les  salaires. 

2701.  11  n'y  a  rien  d'illégal  à  ce  que  le  patron  prélève  sur 
le  salaire  de  l'ouvrier  tout  ou  partie  des  sommes  nécessaires 
pour  payer  les  primes  de  l'assurance  contractée  dans  le  but 
d'assurer  la  responsabilité  du  patron  (-)  :  il  diminue  ainsi,  à 
la  vérité,  indirectement  le  salaire  des  ouvriers, mais  ce  salaire 
dépend  de  la  convention. 

Cependant,  nous  avons  vu  que,  la  loi  du  9  avril  1898 
{art.  30)  annulant  toute  convention  contraire  à  ses  disposi- 
tions, il  ne  peut  être  convenu  que  les  primes  de  l'assurance 
contractée  par  le  patron  pour  les  accidents  dont  cette  loi  le 
rend  responsable  seront  prélevées  en  tout  ou  en  partie  sur  le 
salaire  de  l'ouvrier  ('). 

(')  Chambre,  séance  du  16  mai  1899,  J.  off'.  du  17,  Béh.  paiL,  c»hambre,p.  1390. 
,     («)  Cpr.  Chavegrin,  Note,  S.,  1900.  4.  1,  g  3. 
(']  V.  supra,  n.  2667. 
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II.  Du  droit  de  résiliation  des  assurances  antérieures  à  la  loi 

de  1898. 

2702.  Le  tribunal  de  la  Seine  avait  décidé  avec  raison  que 
la  loi  de  1898  n'avait  pas  pour  elîet  de  résilier  les  contrats 
relatifs  à  l'assurance  simultanée  des  accidents  et  de  la  res- 
ponsabilité civile  (')  ;  et  il  en  était  de  même  des  contrats  rela- 
tifs à  la  responsabilité  seule. 

Mais,  la  responsabilité  du  patron  ayant  été  étendue  par  la 
loi  de  1898,  la  situation  devenait  fâcheuse  pour  ce  dernier  : 
l'assurance  des  accidents  ne  s'étendant  pas  à  l'assurance  de 
la  responsabilité  civile  pour  les  industries  prévues  par  la  loi 
et  cette  assurance  perdant  une  grande  partie  de  sa  portée 
par  suite  de  l'extension  de  la  responsabilité  civile,  le  patron 
qui  avait  assuré  ses  ouvriers  contre  des  accidents  dont  il 
n'était  pas  responsable,  se  trouvait  obligé  de  payer  une 
prime  désormais  supérieure  à  celle  qui  aurait,  eu  égard  aux 
risques  assurés,  dû  être  stipulée. 

D'autre  part  les  compagnies  ne  paraissaient  tenues,  lors- 
qu'elles avaient  assuré  la  responsabilité  civile,  qu'à  raison 
des  accidents  dont  le  patron  était  responsable  en  vertu  du 
régime  antérieur  à  la  loi,  ces  accidents  seuls  étant  entrés 
dans  les  prévisions  des  parties.  Les  compagnies,  en  général, 
ne  voulurent  consentir  à  la  rupture  des  contrats  antérieurs 
que  si  les  patrons  assuraient  auprès  d'elles  les  risques  nou- 
veaux que  leur  faisait  courir  la  loi  de  1898.  Le  patron  »e 
pouvait  donc  pas  choisir  son  mode  d'assurance  et  se  trouvait 
ainsi  tenu  de  payer  des  primes  qu'il  aurait  pu,  en  s'adres- 
sant  à  un  autre  assureur,  éviter  en  partie. 

Dès  avant  le  jugement  dont  nous  avons  parlé,  deux  propo- 
sitions furent  faites  à  la  Chambre  des  députés,  l'une  pour  rési- 
lier de  plein  droit  les  assurances  en  cours  (-),  l'autre  pour 
permettre  à  l'assureur  et  à  l'assuré  de  demander  cette  rési- 
liation ('M.  La  première  a  été  d'abord  adoptée  par  la  chambre  ; 


{'1  Trib.  civ.  Seine,  18  mai  1899,  Gaz.  Pal..  99.  1.  71  i, 

(-)  Proposilion  Gervais,  2  mars  1899,  Chambre,  <loc.  inirl.,  mai  1899,  p.  HKH. 

f)  Proposilion  Graux,  2  mai  1899,  J.  of[.  dn  3,  i-hambrc,  déb.  pari.,  p.  i2~,'2. 
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le  sénat  y  substitua  la  seconde,  qui  est  devenue  la  loi  du 
29  juin  1890. 

2  703.  Lait,  unique  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  u  Pcn- 
»  dant  une  période  d'un  an  à  partir  du  jour  de  la  promulga- 
»  tion  de  la  présente  loi,  les  polices  d' assurances-accide  ni  s 
»  concernant  les  industries  prévties  à  l'art.  /•""  de  la  loi  du 
»  9  avril  1S98,  et  antérieures  à  cette  loi,  pourro?it  être  dénon- 
»  cées  par  l'assureur  ou  par  rassi/ré  soit  au  moyen  d'une  dè- 
»  claration  au  siège  social  ou  chez  l'agent  local,  dont  il  sera 
»  donné  récépissé,  soit  par  acte  extra- judiciaire.  Les  polices 
»  non  dénoncées  dans  ce  délai  seront  régies  par  le  droit  coni- 
»  7nun  ». 

La  loi  de  1899  s'applique  non  seulement  aux  assurances 
collectives,  mais  aussi  aux  assurances  individuelles,  le  texte 
étant  général  (^). 

11  semble  cjue  si  la  police  a  trait  à  la  fois  à  l'assurance 
<rouvriers  soumis  à  l'application  de  la  loi  de  1898  et  d'ou- 
vriers qui  y  sont  soustraits,  la  loi  de  1899  trouve  encore  son 
application.  D'abord,  l'assurance  est  bien  de  celles  qui  «  con- 
cernent les  industries  prévues  à  l'art,  l"'"  de  la  loi  du  9  avril 
1898»,  bien  qu'elle  concerne  en  partie  des  ouvriers  pour 
lesquels  cette  loi  ne  s'applique  pas.  Ensuite,  l'assurance  est 
faite  collectivement  et  doit  être,  par  suite,  réputée  indivisible 
dans  la  pensée  des  parties  ;  cela  est  d  autant  plus  vrai  que, 
presque  toujours,  la  prime  est  uniforme  pour  tous  les 
ouvriers  et  qu'il  s'établit  ainsi,  dans  la  pensée  des  contrac- 
tants, une  compensation  entre  les  accidents  dont  sont  respec- 
tivement passibles  des  ouvriers  exposés  à  des  dangers  iné- 
gaux. La  question  a  été  posée  à  la  Chambre,  mais  n'y  a  pas 
reçu  de  solution  (-). 

Xous  déciderons  de  même  pour  l'assurance  comprenant 
diverses  industries  dont  certaines    seulement  sont  prévues 

C;  Trib.  civ.  Sainl-Etienne,  IG  nov.  IITO,  Mo»,  jud.  Lyon,  4  déc.  1900.  —  Con- 
tra Trib.  paix  Paris  (2''  ai-rond.;,  8  déc.  1899,  Gaz.  l'ai,  1900.  1.  260. 

(*;  Observations  de  M.  Beauregard,  chambre,  l"  juin  1899,  /.  off,  du  2,  ilél). 
pari.,  p.  1542.  —  Proposition  Beauregard  n'admettant  que  la  résiliation  partielle 
«  à  moins  que  les  conditions  du  contrat  ne  rendent  la  division  impossible  ».  Cham- 
bre, 2  juin  1899,  J.  off.  du  .3,  déb.  pari.,  p.  1552.  Celle  proposition  n'a  pas  été 
discutée. 
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parla  loi  de  1898;  ici  encore,  on  peut  invoquer  le   texte  et 
l'esprit  de  la  loi. 

Entln,  la  solution  sera  encore  la  même,  à  raison  de  l'esprit 
de  la  loi  de  1899,  si  l'assurance  portait  à  la  fois  sur  les  acci- 
dents tombant  sous  l'application  de  la  loi  de  1898  et  sur 
d'autres  accidents  qui  échappent  à  cette  loi. 

2704.  Du  texte  môme,  il  résulte  que  la  faculté  de  résilia- 
tion n'existe  pas  pour  les  polices  souscrites  postérieurement 
à  la  loi  de  1898,  alors  même  qu'elle  aurait  pour  objet  les 
accidents  antérieurs  à  cette  loi.  Le  contraire  a  été  aflirmé  à 
la  chambre  par  le  président  de  la  commission  (*),  mais  la 
commission  du  sénat  a  ajouté  au  texte,  dans  le  but  même 
d'écarter  cette  dernière  solution,  les  mots  «  et  antérieurs  à 
cette  loi  »,  et  un  amendement  qui  les  supprimait  a  été 
repoussé  (^).  Il  en  est  ainsi  notamment  des  assurances  con- 
tinuées par  tacite  reconduction  après  la  loi  de  1898  (^),  car 
un  contrat  continué  par  tacite  reconduction  est  un  contrat 
nouveau  (^). 

Peu  importe  même  que  les  polices  soient  antérieures  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1898  (^). 

2705.  La  dénonciation  doit  être  postérieure  à  la  loi;  celle 
qui  aurait  été  faite  antérieurement  n'aurait  pas  d'ellet  (*). 

2  706.  La  dénonciation  produit  son  efiet  immédiatement 
et  non  pas  seulement  après  l'exjDiration  de  l'année  (').  Et  si  la 
prime  a  été  payée  d'avance  pour  l'année  entière,  la  portion 
de  la  prime  afférente  au  délai  restant  à  courir  doit  être  rem- 
boursée i"*). 

2707.  La  loi  permettant  aux  parties  d'exiger  un  récépissé, 

(')  Chambre,  l-*'  juin  1899,  J.  off'.  du  2,  déh.  pari.,  p.  1544. 

C,  Sénat,  22  juin  1899,  J.  off.  du  23,  déh.  pari.,  p.  752. 

^)  ContraTvïh.  com.  Seine,  8  janv.  19(X),  S.,  l'.>00.  2.  148. 

\*)  V.  à  propos  des  baux,  supra,  n.  14U(.)  s. 

(»)  Trib.  civ.  Nogent-sur-Seine,  22  mars  l'JOo.  Gaz.  l'ai..  19lX).  1.5%. 
.  (')  Trib.  com.  Seine,  8  janv.  1900,  précité. 

(')  Trib.  com.  Seine,  8  janv.  l'jOO  ^3  jug.),  S.,  19C0.  2.  148.  —  Trib.  com.  Houen. 
16  tev.  1<j00,  S.,  1900.  2.  148.  —  Trib.  com.  Troyes,  2G  lév.  1900,  S.,  1900.  2. 
148.  —  Trib.  com.  Arles,  8  mai  1900,  Gaz.  Pal..  1900.  1.  722. 

(«)  Trib.  com.  Rouen,  16  lëv.  ICOO,  précité.  —  Trib.  com.  Troyes,  26  fév.  l\M\ 
précité.  —  Contra  Trib.  com.  Seine,  8  janv.  19(  (»,  procité.  —  Trib.  com.  Seine, 
24  lëv.  1900,  Gaz.  Pal.,  19(.K).  1.  596. 
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la  compagnie  dont  l'agent  refuse  ce  récépissé  doit  remboursei- 
aux  parties  les  frais  de  la  signification  de  l'acte  extrajudi- 
ciaire ('). 

2708.  La  loi  n'indi({ue  qu'un  seul  moyen  de  dénonciation; 
tous  les  autres  sont  donc  sans  effet;  il  en  est  ainsi,  par  exem- 
ple, d'une  lettre  recommandée  (-). 

2709.  Lorsque  deux  assurances  ont  été  contractées  simul-  p 
tanément  sur  les  accidents  et  sur  la  responsabilité  civile,  la 
dénonciation  de  l'une  peut  être  considérée  comme  emportant, 

à  raison  de  l'indivisibilité,  dénonciation  de  l'autre  (^). 

2  709  ^/.s\  Pour  les  entreprises  commerciales  assujetties  à 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail  par  la  loi  du  12  avril  190(j, 
cette  dernière  loi  dispose  : 

<(  Art.  2.  —  A  partir  de  la  promulf/ation  du  décret  prévu 
»  à  l'article  4  et  penr/ant  les  trois  mois  qui  suivront,  les  con- 
»  trats  d'assurance  contre  les  accidents,  souscrits  antérieure- 
»  ment  à  cette  promulgation  pour  des  entreprises  visées  à 
»  l'article  premier  et  ne  garantissant  pas  le  risque  prévu  par 
»  les  lois  des  9  avril  189S  et  SI  mars  1905,  pourront  être 
>)  dénoncés  par  l'assureur  ou  par  l'assuré. 

»  La  dénonciation  s  effectuera,  soit  au  moyen  d'une  décla- 
»  tion  au  siège  social  ou  chez  l'agent  local,  dont  il  sera  donné 
»  récépissé,  soit  par  acte  extrajudiciaire,  soit  par  lettre 
»  recommandée.  Le  contrat  se  trouvera  ainsi  intégralement 
»  résilié  le  dixième  jour,  à  midi,  à  compter  du  jour  de  la 
»  déclaration,  de  la  signification  de  l'acte  extrajudiciaire  ou 
»  du  dépôt  à  la  ptoste  de  la  lettre  recommandée. 

»  Les  primes  restant  à  payer  ne  seront  acquises  à  l'assu- 
»  reur  qu'en  proportion  de  la  période  d'assurance  réaliser 
)>  jusqu'au  jour  de  la  résiliation.  Les  primes  payées  d'avance 
»  pour  assurances  à  forfait  ne  lui  resteront  acquises,  et  seu- 
»  lement  jusqu'à  concurrence  de  six  mois  de  risque  au  maxi- 
»  mum  à  compter  du  jour  de  la  résiliation,  que  si  le  contrat 


(')Tril).  paix  Paris  (8"  arrond.),  27  déc.  1899,  S.,  1900.  2.  147. 

(*)  Trib.  civ.  Boulogne,  15  mars  11/00,  S.,  1900.  2.  147  —  Tr.ib.  paix  Paris- 
(8«  arrond.),  15  mars  19(30,  S.,  1900.  2.  147.  —  Trib.  paix  Paris,  22  mars  1900,  Gaz. 
Pal.,  1900.  1.  708. 

(';  Trib.  corn.  Seine,  8  janv.  1900,  Gaz.  Val.,  1900.  1.  495. 
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»  n'a  pas  été  dénoncé  par  lui;  le  surplus  sera  restitué  à 
»  l'assuré. 

))  Art.  3.  —  Les  contrats  mixtes  par  lesquels  l'assureur 
»  s'est  engagé,  d'une  part,  à  garantir  Cassure  contre  le  risque 
>•  de  la  loi  de  1898,  si  celle-ci  était  déclarée  applicable,  et, 
»  dans  le  cas  contraire,  à  le  couvrir  du  risque  de  la  responsa- 
»  bilité  civile,  seront  intégralement  résiliés  s'ils  ont  été 
»  dénoncés  dans  les  formes  et  délais  prévus  à  l'article  pjrécé- 
»  dent.  La  dénonciation  de  l'assuré  restera  toutefois  sans 
»  effet  si,  dans  la  huitaine  de  cette  dénonciation,  l'assureur 
»  lui  remet  un  avenant  garantissant  expressément,  sans 
»  aucune  augmentation  de  prime,  le  risque  défini  par  les  lois 
..  des  9  avril  1898,  '2'2  mars  1902  et  31  mars  1905. 

»  A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  visé  à  l'article  pré- 
»  cèdent,  le  silence  des  deux  parties  aura  pour  effet,  sans 
»  autres  formalités,  de  rendre  le  contrat  applicable  au  risque 
»  déterminé  par  les  lois  des  9  avril  1898,  2^2  mars  1902  et 
»  SI  mars  1905  ». 

III.  Nature  juridique  de  l'assurance  c<dlective. 

2710.  On  considère  généralement  en  jurisprudence  que  le 
patron  qui  contracte  une  assurance  collective  au  j^rofit  de  ses 
ouvriers,  et  qui  en  paye  les  primes,  pour  le  tout  ou  pour  par- 
tie, au  moyen  de  retenues  opérées  sur  le  salaire  des  ouvriers, 
est  le  gérant  d'affaires  de  ces  derniers  ;  les  ouvriers  ratifient 
la  gestion  en  consentant  aux  retenues  ('). 

(')  Cass.,  I"  juil.  18S5,  S.,  85.  1.  -40;).  —  Paris,  .'50  ocl.  1885,  S.,  8(3.  2.  -iO.  D.. 
88.  2.  25.  —  Toulouse.  16  avr.  1886,  S.,  87.  2.  89.  —  Paris,  25  fév.  1887,  S.,  89.  2. 
7.3,  D.,  88.  2.  25.  —  Nîmes,  9  mars  1887,  Gaz.  Pal..  87.  2,  Supvl..  7-4.  —  Rennes, 
22  mars  1887,  S.,  87.  2.  196,  D..  88.  2.  224.  —  Monlpellier,  5  mai  1888.  D.,  88.  2. 
292.  —  Amiens,  6  janv.  1889,  Rec.  Amiens,  89. 10.—  Hiom,  5  fév.  1895,  Rec.  nio,„. 
95.  199,  Rec.  des  assur.,  95.  3G1.  —  Paris,  22  juin  1805,  S..  97.  2.  228.  D.,  iX;.  2.  4:{. 

—  Riom,  28  déc.  1896,  Gaz.  Pal.,  97.  1.  111.  —  Paris,  22.juil.  1897,  S.,  98.  2.  257. 
D.,  98.  2.  94.  —  Paris,  17  nov.  1897,  S.,  99.  2.  47,  D.,  98.  2.  246.  —  Besançon, 
2:  août  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  325.  —  Lyon,  5  aoùl  1899.  Mon.  jiid.  Lyon.  25 janv. 
1900.  —  Bordeaux,  3  avril  1900,  Rec.  Rordeaiu;  1900.  1.  353.  —  Trib.  com.  Mar- 
seille, 2  aoùl  1900,  Rec.  Marseille.  1900.  1.  357.  —  Trih.  civ.  I.angres,  24  nov.  1887, 
Loi,  14  nov.  1888.  —  Trib.  civ.  Drag'uig:nan.  14  aoùl  1890,  Gaz.  Pal..  91.  1.  581. 

—  Trib.  civ.  Bordeaux,  4  mars  1895,  Rec.  Boideaur.  95.  2.  60.  —  Trib.  civ.  Lar- 
gerUière,  25  avr.  1895,  OVc.  Trib.,  23  aoùl  1895.  —  Trib.  civ.  Seine,  3  jnil.  1895. 

CuNTR.  UE  LOUAGE.  —  II.  31 
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Le  graïul  incoiivéniont  de  cette  théorie  est  qu'elle  a  conduit 
certaines  autorités  à  refuser  tout  droit  à  louvrier  dans  le  cas 
où  le  patron  a  payé  de  lui-même  toutes  les  primes.  Mais  sur 
ce  point,  il  y  a,  comme  nous  le  verrons,  les  doutes  les  plus 
sérieux  ('). 

Au  point  de  vue  juridique,  on  a  également  objecté  (^)  que, 
dans  la  gestion  d'affaires,  le  gérant  agit  nécessairement  au 
nom  d'autrui  (C.  civ.,  1372),  alors  que  le  patron  agit  en  son 
propre  nom.  Cette  objection  n'est  pas  fondée.  C'est  le  patron 
qui  contracte,  à  la  vérité,  mais  il  contracte  au  nom  de  ses 
ouvriers  sans  les  désigner  nominativement.  Au  surplus,  il 
n'est  pas  plus  de  l'essence  de  la  gestion  d'affaires  que  du 
mandat,  que  le  gérant  contracte  au  nom  du  maître  ;  il  suffit 
que  le  gérant  agisse  pour  le  compte  du  maître,  au  profit  de 
ce  dernier,  et  dans  le  but  de  lui  procurer  un  avantage.  Telle 
est  bien  la  situation  du  patron.  Son  but  est  de  faire  l'affaire 
de  ses  ouvriers. 

Il  n'est  pas  nécessaire  davantage,  dans  la  gestion  d'affaires, 
que  le  maître  soit  déterminé  ou  connu,  ni  même  qu'il  existe. 
C'est  ce  qui  explique  la  validité  de  l'assurance  pour  le  compte 
de  qui  il  appartiendra.  L'assurance  collective  contre  les  acci- 
dents est  précisément  une  assurance  de  ce  genre  ;  le  patron 
stipule  pour  celui  de  ses  ouvriers  qui  sera  victime  d'un  acci- 
dent, comme  l'assuré  pour  compte  stipule  pour  la  personne 
qui,  au  moment  du  naufrage  du  navire  ou  au  moment  de 
l'incendie  des  objets,  sera  propriétaire  du  navire  et  des  objets. 

Dans  une  autre  opinion,  il  se  formerait  directement  entre 
la  compagnie  et  les  ouvriers  un  quasi-contrat  par  cela  seul 
que  la  première  aurait  touché  les  primes  (^). 

Ceci  est  inadmissible  {'*),  car  l'assureur  ne  connaît  pas  l'ou- 

DroU  industriel,  %.  176.  —  Trib.  civ.  Versailles,  24  déc.  1895,  Loi,  28  déc.  1895. 
—  Trib.  civ.  Alger,  28  janv.  .1897,  Jouivi.  trib.  alg.,  17  oct.  1897.  —  Trib.  com. 
Seine,  7  juil.  1897,  Droit,  18  aoûl  1897,  Loi,  19  août  1897.  —  Wahl,  Note,  S.,  98. 
2.  257,  §  2,  n.  4.  —  Contra  Dupuich,  Note,  D.,  97.  2.  369.  —  Certaines  décisions 
adoptent  à  la  fois  le  système  de  la  gestion  d'affaires  et  celui  de  la  stipulation  pour 
autrui.  —  Alger,  2  fév.  1898,  Joiirn.  trib.  alg.,  20  mars  1898. 

(>)  V.  in/ra,  n.  2745. 

(»)  Labbé,  Note,  S.,  85.  1.  413  :  Sauzet,  Rev.  crit.,  XV,  1886,  p.  .377,  n.  16. 

(')  Trib.  civ.  Carpentras,  12  déc.  1883,  sous  Nîmes,  13  mai  1884,  S.,  85.  2.  202. 

{*)  Sauzet,  op.  cit.,  p.  .379,  n.  19;  Wahl,  Note,  S.,  98.  2.  259,  §  2,  n.  5. 
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vrier  et  le  quasi-contrat,  comme  le  contrat,  suppose  un  lieu 
existant  entre  deux  personnes. 

L'art.  1121  C.  civ.  a  ég-alement  servi  de  base  à  une  théo- 
rie; le  patron,  dit-on,  stipule  pour  le  compte  des  ouvriers 
et  cette  stipulation  est  valable,  puisqu'elle  est  la  condition 
dune  autre  stipulation  que  le  patron  fait  pour  lui-même, 
dans  le  but  de  se  prémunir  de  sa  responsal)ilité  vis-à-vis  des 
ouvriers  (');  on  peut  objecter  la  théorie  d'après  laquelle  cette 
stipulation  ne  peut  être  faite  au  profit  de  tiers  indéterminés  (^)  ; 
les  ouvriers,  a-t-on  répondu,  sont  déterminés,  ce  sont  tous 
les  ouvriers  du  patron,  on  ne  peut  les  assimiler  aux  enfants 
à  naître  dans  l'assurance  sur  la  vie.  Cette  réponse  n'est  pas 
irréprochable  ;  individuellement  les  ouvriers  ne  sont  pas  dési- 
gnés, ils  ne  sont  même  pas  connus  du  patron,  qui  entend 
assurer  tous  les  ouvriers  actuels  et  futurs  de  son  usine  et  il 
se  peut  qu'au  moment  où  l'assurance  est  faite,  le  bénéficiaire 
ne  soit  pas  encore  né. 

Une  autre  objection  est  également  décisive  :  le  patron  n'a 
pas  voulu  stipuler  pour  ses  ouvriers,  il  a  voulu  stipuler  pour 
son  propre  compte,  quoiqu'au  profit  de  l'ouvrier  ;  et,  en  effet, 
les  polices  décident  généralement  que  l'ouvrier  n'aura  aucune 
action  contre  l'assureur  (^). 

Les  auteurs  qui  ont  accueilli  cette  dernière  objection  déci- 
dent que  s'il  n'est  pas  dit  dans  la  police  que  les  ouvriers 
n'ont  aucune  action  contre  l'assureur,  et  si  rien  ne  montre 
que  l'assureur  ait  refusé  d'entrer  en  relations  avec  l'ouvrier, 
c'est  bien  sur  l'art.  1121  que  se  fondera  l'action  (*).  Il  n'en  est 

,  ')  Paris,  30  oct.  1885,  S.,  86.  2.  40,  D.,  88.  2.  25.  —  Paris,  4  juil.  1895,  Gaz. 
P'iL.  95.  2.  722.  —  Douai,  11  juilL  1895,  S., 98.  2.  257,  D.,  97.2.  .309.—  Trib.  civ. 
--eine,  30  juiil.  1897,  Gaz.  Pal.,  97.  1.  17,  Loi,  11  déc.  1896.  —  Besançon,  2  août 
1899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  325.  —  Pari.s,  28  fév.  1901,  Droit,  11  avril  1901.  —  Paris, 
30janv.  1902,  Gaz.  Trib.,  27  mars  19(>2.  —  Trib.  civ.  Versailles,  19  janv.  188:^, 
S.,  84.  2,  90  (réformé  par  Paris,  14  avril  1884,  eo</.  /oc).  —  Trib.  civ.  Seine, 
v'juill.  1896,  Gaz.  Pal.,  91.  1.  17.—  Trib.  corn.  Seine,  10  avril  1899,  Di-ml. 
.'  mai  1899.  —  Trib.  civ.  Seine.  l'>-  mars  1900,  Droit.  4  juill.  liM».  —  C'est  le  sys- 
l' me  qu'adople  la  cour  de  cassation,  au  moins  quand  le  patron  paie  les  primes. 
V.  infra,  n.  2718. 

-1  Lyon-Caen,  Rev.  criL.  XI,  1882,  p.  524:  Dupuicb,  Sole,  U..  97.2.  369. 

')  Paris,  14  avril  1884,  procité.—  Liibbé,  loc.  cil.:  Saiwol,  op.  cit.,  p.  ."{8,3, 
11.  23;  Wahl,  loc.  cit. 

[*)  Sauzel,  op.  cit.,  n.  24,  p.  385,  noie  1. 
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pas  moins  vrai  que  si  rassureiir  a  refusé  d'entrer  en  relations 
avec  l'ouvrier,  et  c'est  le  cas  habituel,  le  contrat  manquera,, 
si  on  accepte  le  fondement  de  l'art.  1121,  de  base  juridique, 
puisque  le  patron,  ne  conférant  pas  alors  aux  ouvriers  d'ac- 
tion contre  l'assureur,  ne  peut  être  réputé  avoir  stipulé  pour 
eux. 

Mais  une  autre  considération  nous  paraît  devoir  faire  reje- 
ter d'une  manière  absolue  la  théorie  qui  se  fonde  sur  l'art. 
1121.  Ce  texte  n'autorise  les  stipulations  pour  autrui  que 
comme  condition  dune  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi- 
même;  or  le  patron  qui  assure  ses  ouvriers  ne  stipule  pas. 
pour  lui-même,  ainsi  que  nous  allons  le  montrer. 

Ce  qui  a  sans  doute  décidé  un  certain  nombre  d'autorités  à 
faire  appel  à  la  théorie  de  la  stipulation  pour  autrui,  c'est 
que  cette  théorie  est  adoptée  par  la  cour  de  cassation  comme- 
fondement  de  l'assurance  sur  la  vie.  Mais  l'analogie  entre- 
les  deux  sortes  d'assurances  n'est  qu'apparente  et  les  argu- 
ments sur  lesquels  se  fonde  la  cour  de  cassation  en  matière 
d'assurance  sur  la  vie  ne  sont  pas  applicables  à  l'assurance 
contre  les  accidents  :  elle  dit  que  le  stipulant,  dans  l'assu- 
rance sur  la  vie,  stipule  accessoirement  à  la  stipulation  qu'il 
fait  pour  lui-même,  parce  qu'il  verse  de  ses  deniers  les  pri- 
mes; or  il  ne  les  verse  pas  de  ses  deniers  dans  l'assurance- 
contre  les  accidents  puisque  les  primes  sont  prélevées,  —  et 
cela  même,  en  réalité,  si  le  patron  ne  diminue  pas  les  salaires 
du  montant  des  primes  (')  —  sur  les  salaires.  A  la  vérité,  dans 
la  plupart  des  cas,  l'assurance  des  accidents  est  contenue  dans 
le  même  écrit  que  l'assurance  de  la  responsabilité  du  patron  (^)  ; 
mais  s'il  est  incontestable  que  dans  cette  dernière  le  patron 
stipule  pour  lui-même,  l'assurance-accidents  n'est  pas  l'acces- 
soire de  l'assurance-responsabilité  ;  elles  sont  indépendantes 
l'une  de  l'autre  (^),  puisqu'elles  ont  pour  but  de  réparer  les 
conséquences  d'événements  différents  {^). 

La  cour  de  cassation  dit  encore,  en  matière  d'assurance 

(')  V.  infra,  n.  2718. 
[^1  V.  supra,  n.  2(595! 
'   ('J  Paris,  22  juill.  1897,  précUé. 
(*)  V.  supra,  loc.  cit. 
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sur  la  vie,  que  certaines  circonstances  (par  exemple  la  révo- 
cation de  la  libéralité  avant  l'acceptation  du  bénéficiaire) 
sont  de  nature  à  procurer  au  stipulant  lui-même  le  bénéfice 
de  l'assurance,  que,  par  suite,  il  a  intérêt  dans  le  contrat, 
intérêt  qui,  d'après  le  droit  commun,  suffit  à  légitimer  la 
stipulation  pour  autrui,  même  non  accessoire  à  une  stipula- 
tion pour  soi-même.  Or,  en  aucun  cas,  le  patron  ne  peut 
s'approprier  le  bénéfice  de  l'assurance-accidents,  cette  assu- 
rance s'appliquant  à  des  accidents  qui  n'engagent  pas  sa 
responsabilité  et,  par  suite,  ne  lui  donnent  pas  droit  à  une 
indemnité. 

Enfin  la  cour  de  cassation  dit  que  l'assuré  sur  la  vie  trouve 
un  profit  moral  —  constituant  un  nouvel  intérêt  légitime  — 
à  assurer  la  situation  de  ses  proches;  on  ne  peut  guère  sou- 
tenir que  le  patron  qui  assure  ses  ouvriers  contre  les  accidents 
ait  un  intérêt  moral  de  même  nature. 

Ajoutons  que  la  cour  de  cassation  n'invoque,  en  matière 
d'assurance  sur  la  vie,  l'art.  1121  que  si  l'assurance  est  faite 
au  profit  d'une  personne  déterminée,  et  que,  si  le  bénéficiaire 
n'est  pas  déterminé,  elle  fait  tomber  le  bénéfice  dans  la  suc- 
cession de  l'assuré.  Or,  nous  avons  montré  que  les  ouvriers 
bénéficiaires  de  l'assurance-accidents  ne  sont  pas  déterminés. 

2711.  Pour  quelques  autorités,  le  patron  est  mandataire 
des  ouvriers  (')  ;  il  a  évidemment  négocié  l'opération  pour  le 
compte  de  ces  derniers,  puisqu'elle  ne  lui  procure  à  lui-même 
aucun  profit  personnel  ;  à  la  vérité,  l'assureur  ne  contracte  et 
ne  veut  contracter  qu'avec  le  patron,  il  n'entend  traiter  avec 
les  ouvriers  ni  pour  les  primes  ni  pour  les  indemnités,  mais 
le  mandant  n'apparaît  pas  nécessairement  dans  le  contrat 
passé  par  le  mandataire  ;  ce  dernier  peut  agir  pour  son 
compte  personnel,  le  mandat  prend  alors  le  nom  spécial  de 
commission  ou  de  prête-nom  ;  le  contrat  passé  est  donc  un 


(')  Paris,  25  fév.  1887  (motifs),  S.,  89.  2.  73,  D.,  88.  2.  25.  —  Paris,  21  juin  18S8, 
Gaz.  Pal.,  88.2.  171.  —  Paris,  11  déc.  1889,  Gaz.  Pal.,^0.  1.  5.  —  Trib.  civ. 
Brive,  4  mai  1887,  Gaz.  Pal.,  87.2,  Suppl.,30.  —  Trib.  civ,  Verdun,  25  fév. 
1896,  Droit,  ,3  avril  1896,  Loi,  3  avril  1896.  —  Thaller,  Aiin.  de  tir.  comm.,  IV. 
1890,  Doctr..  p.  113  s.  —  Cpr.  Paris,  22  janv.  1895,  S..  97.  2.  229  il  y  aurait  un 
«onlrat,  dont  l'arrêt  ne  précise  pas  la  nature). 
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contrat  de  commission.  11  est  vrai  qu'ici,  à  la  différence  d'un 
commissionnaire  ordinaire,  le  patron  indique  sa  qualité, 
et  qu'ainsi  l'acquéreur  sait  que  le  patron  ne  s'assure  pas 
personnellement;  mais  on  admet  que  le  commissionnaire 
d'assurances  peut,  sans  perdre  sa  qualité,  agir  au  nom  de  qui 
il  appartiendra. 

Cette  théorie  paraît  inférieure  à  celle  de  la  gestion  ;  le 
mandat  suppose  un  lien  entre  le  mandant  et  le  mandataire, 
lien  préexistant  au  fait  juridique  accompli  parce  dernier  pour 
le  compte  du  premier;  on  ne  peut  être  mandataire  sans  tenir 
cette  qualité  d'une  convention  ou  de  la  loi.  L'exemple  tiré  du 
commissionnaire  qui  agit  au  nom  de  qui  il  appartiendra  ne 
nous  paraît  pas  convaincant,  car  aucun  texte  ne  dit  que  ce 
commissionnaire  est  un  mandataire  ;  il  est,  en  réalité,  comme 
nous  lavons  montré  (^),  un  gérant  d'affaires.  Dès  lors  que  le 
patron  entend  assurer  tous  ceux  des  ouvriers,  présents  et 
futurs,  qui,  dans  le  cours  de  leur  engagement  vis-à-vis  de 
lui,  seront  victimes  d'accidents  professionnels,  ils  ne  peuvent 
être  réputés  lui  avoir  donné,  au  moment  où  il  a  contracté 
l'assurance,  mandat  d'agir  en  leur  nom  (^). 

2  712.  A  côté  de  ces  opinions,  il  faut  en  citer  une  autre, 
entièrement  opposée,  d'après  laquelle  le  patron  seul  contracte 
avec  l'assureur  en  son  nom  personnel,  sans  que  les  ouvriers 
soient  aucunement  en  cause  ;  le  patron  serait  seul  l'assureur 
de  l'ouvrier,  et  il  se  déchargerait  de  son  assurance  sur 
l'assureur  par  une  convention  qui  n'aurait  aucun  effet  sur 
les  ouvriers,  considérés  comme  tiers.  Ce  contrat  ne  ferait  pas 
naître  de  lien  de  droit  entre  l'assureur  et  l'ouvrier  ("). 

Cette  opinion  nous  paraît  être  contraire  à  la  réalité  des 
faits  :  le  but  du  patron  est  de  mettre  ses  ouvriers  en  relations 
avec  l'assureur  et  non  pas  de  contracter  pour  lui-même  et 
pour  lui  seul  avec  celui-ci  (^). 

;')  V.  supra,  n.  2710. 

(2)  Wahl,  Soie,  S.,  98.  2.  259,  §  2,  n.  6. 

(')  Rouen,  25  janv.  1892,  S.,  94.  2.  141.  —  Limoges,  4  fév.  1895,  S.,  97.  2.  153. 
—  Trib.  civ.  Boulogne,  10  juillet  1885,  S.,  85.  2.  201.  —  Trib.  civ.  Draguignan, 
14  août  1890  (motifs),  Gaz.  Pal.,  91.  1.581.  —Trib.  civ.  Largentièrc,  25 avril  1895, 
Gaz.  Trib.,  23  août  1895.  —  Trib.  civ.  Lille,  3  juin  1897,  A'o/y/  jiid.,  97.  288. 

(•)  Wahl,  Note,  S.,  98.  2.  259,  §  2,  n.  7. 
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2713.  En  tout  cas,  si  l'ouvrier  entre  en  rajjports  avec  le 
patron,  l'assurance  collective  se  compose,  en  réalité,  de  deux 
conventions  :  lune  verbale,  par  laquelle  le  patron  s'engage 
envers  les  ouvriers,  pour  payer,  en  dehors  des  salaires,  leur 
travail,  à  leur  procurer  une  assurance  ;  l'autre,  écrite,  par 
laquelle  le  patron  contracte  cette  assurance  avec  une  com- 
pagnie d'assurances  (M-  La  nature  de  la  convention  verbale 
passée  entre  les  ouvriers  et  le  patron  n'est  pas  sans  diffi- 
cultés. 

2  714,  Il  va  sans  dire  que  si  l'on  considère,  dans  les  rap- 
ports entre  le  patron  et  l'assureur,  le  patron  comme  le  man- 
dataire de  ses  ouvriers,  il  l'est  également  dans  ses  rapports 
avec  ces  derniers  ;  mais  nous  avons  rejeté  cette  opinion  par 
la  raison  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  mandat  sans  convention. 

2715.  Dans  une  opinion,  le  patron  qui  assure  ses  ouvriers 
■au  moyen  de  retenues  opérées  sur  leurs  salaires  en  faisant 

servir  ces  retenues  aux  primes  qu'il  paie  aux  compagnies 
d'assurances,  est  personnellement  obligé,  en  cas  d'accidents, 
de  payer  à  l'ouvrier  l'indemnité  fixée  par  la  police  d'assu- 
rance (-).  Il  est,  en  d'autres  termes,  assureur  de  ses  ouvriers. 

2716.  Dans  un  autre  système,  le  patron  ne  contracte  pas 
d'autre  obligation  que  de  procurer  à  l'ouvrier  le  bénéfice  de 
l'assurance  qu'il  contracte  au  nom  de  ce  dernier  {").  Il  résulte 
de  là  qu'il  ne  peut  être  tenu  de  l'indemnité  vis-cà-vis  des 
ouvriers  ;  la  solution  contraire  a  été  cependant  donnée  (*), 
mais  elle  est  contradictoire  dans  ses  termes.  Klle  doit  être 
admise  dans  un  seul  cas,  cehii  où,  en  fait,  le  patron  a  voulu 


(')  Riom,  5  lev.  18'J5,  Hcc.  Rioin,  1:5.  199,  Re<\  des  assur..  95.  301.  —  Liibbé, 
Noie,  S.,  85.  1.  412;  Sauzet,  op.  cit..  p.  385,  n.  25;  Tarhouriccli,  Des  assiir.  eonlre 
les  accidents  du  travail,  n.  136  s. 

\j^)  Grenoble,  20  juin  1887,  Rec.  Grenoble,  87.  212,  \Joii.  Jiid.  L;/on,  30  mars  1888. 

—  Rouen,  25  janv.  1892,  S.,  94.  2.  141.  —  Paris,  10  avril  1894,  C.az.  Trih.,  8  juill. 
1894.  —  Trib.  civ.  Boulogne,  10  juill.  1885,  S.,  85.  2.  201.  —  Trib.  civ.  Seine, 
17  juill.  1886,  Loi.  27  aoùl  1886.  —  Trib.  civ.  Limofres,  28  fév.  1894,  r.az.  Pat., 
94.  1.  577. 

(')  Nîmes,  13  mai  1884,  S.,  85.  2.  201.  —  Grenoble,  3  janv.  1885,  S.,  87.  2.  172. 

—  Douai,  15  fév.  1886,  S.,  87.  2.  89.  —  Trib.  civ.  Seine,  ;»  nov.  1894,  Caz.  Trifi.. 
25  déc.  1894.  —  Labbé,  Notes,  S.,  85.  2.  201,  S.,  87.  2.  89,  S.,  89.  2.  73;  île  Courcy, 
op.  cit.  infra,  p.  113;  Sauzel,  op.  cit.,  p.  392  s.,  n.  'X*i  s. 

Cj  Grenoble,  3  janv.  1885,  précilé.  —  Douai,  15  l'ôv.  1886,  précité. 
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répondre  directement  de  l'indemnité  envers  les  ouvriers  ('). 
Nous  reviendrons  du  reste  sur  ce  point  (^). 

2717.  D'autres  encore,  dont  l'opinion  nous  paraît  la  meil- 
leure, pensent  que  le  patron  et  l'ouvrier  ont  fait,  accessoire- 
ment au  louage  d'ouvrage,  un  contrat  à  titre  onéreux,  qu'ils 
appellent  une  promesse  d'assurances  (^). 

2  718.  11  peut  arriver  que  le  patron  paie  lui-môme  la  tota- 
lité des  primes  sans  faire  subir  aucune  retenue  aux  salaires 
des  ouvriers. 

En  partant  de  la  jurisprudence  qui  voit,  au  cas  où  des 
retenues  sont  exercées,  une  gestion  d'allaires  de  la  part  du 
patron,  on  a  été  conduit  à  dire  qu'ici  l'assurance  est  un  con- 
trat de  bienfaisance  (''). 

Gela  est  difficile  à  admettre,  au  moins  en  thèse  générale  {;')  : 
le  patron  n'a  pas  obéi  exclusivement  à  une  pensée  de  libéra- 
lité ;  il  a  voulu  éviter  les  difficultés  des  retenues,  s'attirer, 
dans  l'intérêt  de  la  prospérité  de  son  établissement,  la  con- 
iiance  des  ouvriers;  et, par  dessus  tout,  l'absence  de  retenues 
lui  permet  de  payer  à  ses  ouvriers  des  salaires  moindres  que 
si  des  retenues  étaient  opérées. 

Aussi  cette  hypothèse  ne  dilfère-t-elle  pas,  au  point  de  vue 
des  droits  respectifs  des  parties,  de  l'hypothèse  contraire  ; 
les  ouvriers  peuvent  donc  invoquer  le  bénéfice  de  l'assurance 
et  le  patron  qui  obtient  une  indemnité  ne  peut  refuser  de  la 
verser  à  l'ouvrier  victime  de  l'accident  [^). 

(')  Cela  résultera  par  exemple  de  ce  qu'en  vertu  d'une  clause  de  la  police,  l'as- 
sureur doit  suivre  à  ses  frais  les  procès  dirigés  contre  le  patron  en  raison  de  l'as- 
surance, mais  sons  le  nom  de  ce  dernier.  Grenoble,  11  déc.  1887,  Gaz.  Pal.,  8'J. 
1.  808. 

[;]  V.  infra,  n.  2746  s. 

',»)  Labbé,  Note,  S.,  89.  2.  7.3.  " 

(')  Douai,  24  déc.  1889,  S.,  91.  2.  11.3,  D.,03.  1.  375.  —  Dans  un  arrêt  postérieur 
(11  juill.  1895,  S.,  98.  2.  257,D.,  97.  2.  369),  la  même  cour  admet  à  la  lois  ce  sys- 
time  et  le  système  contraire.  —  V.  aussi  dans  le  sens  de  la  gratuité.  Douai,  3  iev. 
1897,  Hec.  assur.,  97.  391.  —  Douai,  2  mars  1897,  Rec.  assur.,  97.  390.—  Trib. 
civ.  Grenoble,  7  avril  1892,  S.,  97.  2.  153  (en  note),  D.,  92.  2.  205.  —  Trib.  civ. 
Marseille,  2  avril  1900,  Rec.  Mar.seille,  1900.  1.  .357. 

(*)  V.  les  autorités  citées,  infra,  n.  2745. 

(•)  Pic,  Ann.  dr.  corn..  VIT,  1893,  Doc</-.,  p.  441.  —  Contra  Trib,  civ.  Grenoble, 
7  avril  1892,  précité.—  Décidé  qu'il  y  a  stipulation  pour  autrui.  Cass.  civ.,  15  mai 
1899,  .S.,  1903.  1.  475.  —  Trib.  com.  Seine,  10  avril  1899,  Droit,  3  mai  1899. 
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Il  eu  est,  eu  tout  cas,  ainsi  lorsque  le  patrou  s'est  engagé 
vis-à-vis  de  l'ouvrier  à  fournir  les  versements  ou  une  partie 
d'entre  eux  ('). 

Mais  il  en  est  autrement  si  l'assurance  n'a  pas  été  portée  ù 
la  connaissance  des  ouvriers  (-)  ;  dans  ce  cas  il  ne  peut  y 
avoir  ni  gestion  d'aflaires,  ni  stipulation  pour  autrui  accep- 
tée. Nous  pensons  même  que  si  l'ouvrier  obtient,  sans  la  vo- 
lonté du  patron,  connaissance  de  l'assurance  et  déclare  s'en 
prévaloir,  il  n'acquiert  aucun  droit  ni  contre  le  patron,  ni 
contre  l'assureur  ;  le  patron  ne  peut  être  réputé  avoir  voulu 
stipuler  pour  le  compte  de  ses  ouvriers  ou  faire  leur  affaire 
s'il  s'est  abstenu  de  leur  faire  connaître  l'assurance  ;  il  n'a 
pas  entendu  leur  conférer  un  droit. 

IV.  Moment  où  se  forme  le  contrat. 

2719.  A  quel  moment  se  forme  le  contrat  ou  le  quasi-con- 
trat duquel  l'ouvrier  tient  ses  droits  contre  le  patron  ou  con- 
tre l'assureur?  La  doctrine  de  la  gestion  d'affaires  répond  : 
au  moment  de  la  retenue  opérée  sur  les  salaires  (^)  ;  c'est 
alors  que  l'ouvrier  ratifie  la  gestion  que  le  patron  a  faite  de 
ses  affaires. 

Nous  verrons  que  si  l'assurance  est  faite  sans  retenue  sur 
les  salaires,  le  contrat  se  forme  au  moment  du  paiement  des 
salaires  (^). 

V.  Des  of(vriers  compris  dans  V assurance  et  des  causes  de 
déchéance . 

27  20.  Tous  les  ouvriers  soumis  au  même  risque  sont  com- 
pris dans  l'assurance  collective,  de  sorte  que  leur  omission 

(')  Aix,  14  déc.  1891,  Bec.  d'Ah-,9\..  1.  312  (il  est  donc,  s'il  ne  Ta  pas  l'ail,  res- 
ponsable dans  les  limites  fixées  infra.  n.  2748). 

(')  Cass.  req.,  9  janv.  1899,  S.,  99.  1.  344.  —  Dans  son  dernier  arrèl,  la  cour  de 
cassation  dit  qu'il  y  a  stipulation  pour  autrui.  Cass.  civ.,  15  mai  1899,  S.,  iW3. 
1.  475. 

i')  Paris,  ROoc.l.  1885,  S.,  86.  2.  49,  D.,  88.  2.  25.  —  Nimes,  9  mars  1887,  Gaz. 
Pal.,  87.  2,  SuppL.  74.  —  Montpellier,  5  mai  1888,  D.,  88.  2.  292. 

(♦)  V.  infva,  n.  2745. 
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dans  l'indication  du  nombre   des  ouvriers  entraîne   la  dé- 
chéance ('). 

Au  contraire,  les  ouvriers  qui  ne  sont  pas  soumis  aux 
mômes  risques  n'y  sont  pas  compris  ("). 

Il  en  est  de  même  des  ouvriers  qui,  en  cas  d'accidents,  ne 
sont  pas  aux  risques  du  patron  (^). 

2  721.  On  admet  qu'en  cas  d'omission  d'ouvriers,  la  dé- 
chéance du  patron  existe  même  s'il  est  de  bonne  foi, par  argu- 
ment de  l'art.  348  C.  com.,  qui  donne  une  solution  analogue 
en  matière  d'assurance  maritime (*).  Cependant  cette  solution 
a  été  combattue  (^):  il  ne  saurait  s'agir,  dit-on  avec  raison, 
d'erreur,  puisque  la  nullité  résultant  de  l'erreur  suj)pose  que 
l'erreur  est  concomitante  au  contrat;  il  ne  peut  s'agir  que 
d'une  résolution,  laquelle  diffère  de  la  déchéance  ou  nullité  en 
ce  qu'elle  force  le  demandeur  à  restituer  les  primes  perçues. 

2  722.  Il  peut  être  stipulé  que  le  patron  qui,  dans  une 
assurance  collective,  déclare  occuper  un  nombre  d'ouvriers 
inférieur  à  celui  qu'il  occupe  réellement,  sera  déchu  du  béné- 
fice de  l'assurance  (^). 

2  723.  Les  causes  de  déchéance  qui  viennent  d'être  indi- 
quées et  toutes  celles  qui  sont  déterminées  dans  la  police  ou 
dérivent  du  droit  commun,  quoique  provenant  de  la  faute  du 
patron,  qui  seul  est  obligé  par  la  police,  sont  opposables  à 
l'ouvrier,  puisque  ce  dernier  n'a  d'autres  droits  que  ceux  que 
lui  procure  le  patron  par  la  police  ( ')  ;  peu  importe  que  Fac- 

(')  Bordeaux,  9  juin  1893,  D.,  94.  2.  161  (sont  compris  dans  l'assurance  faite  par 
un  entrepreneur  les  conducteurs,  marqueurs,  chefs  maçons  et  cliefs  de  ctiantier, 
lesquels  sont  soumis  aux  mêmes  risques  que  les  ouvriers.  De  même  pour  les  ou- 
vriers occupés  aux  travaux  publics  en  régie). 

(2)  Paris,  28  déc.  1887,  cité  par  Planiol,.Yo/e,  D.,94.2.  161  (l'assurance  faite  par 
un  fumiste  comprend  seulement  les  ouvriers  qui  montent  sur  les  toits  et  non  pas 
les  tôliers  qui  font  des  réparations  dans  l'intérieur  de  son  atelier.  —  Planiol,  Note, 
D.,94.2.  161. 

(')  Paris,  10  nov.  1887,  D.,  88.  2.  207  (l'assurance  ne  comprend  que  les  ouvriers 
travaillant  à  l'atelier  et  non  pas  ceux  qui  se  livrent  à  des  travaux  à  l'extérieur).  — 
Planiol,  Note,  D.,  94.2.  161. 

(♦)  Bordeaux,  9  juin  1893,  D.,  94.  2.  161. 

(*)  Planiol,  Note,  D.,  94.  2.  161. 

(«)  C.  just.  Genève,  17  sept.  1892,  S.,  93.  4.  12. 

C)  Trib.  civ.  Seine,  9  janv.  1888,  Ann.  dr.  com'm.,  1888,  Jurispr.,  63.—  Contra 
Trib.  civ.  Seine,  4  juil.  1902,  Gaz.  Trif).,  20  oct.  1902. 
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tion  de  Fouvrier  contre  l'assureur   soit   directe,  il  ne  peut 
cependant  réclamer  à  ce  dernier  que  ce  qu'il  doit  au  patron. 
Mais  il  va  sans  dire  que  l'ouvrier  a  un  recours  contre  le 
patron  (*). 

2724.  L'assurance  des  ouvriers  et  celle  de  la  responsabi- 
lité du  patron  étant  indépendantes,  la  déchéance  de  l'une 
n'entraîne  pas  déchéance  de  l'autre  (-). 

2725.  Il  peut  être  convenu  que  si  le  patron  n'exécute  pas 
ses  oblig-ations  vis-à-vis  de  l'assureur,  le  premier  fournira  au 
second  le  capital  nécessaire  au  service  de  l'indemnité  due  à 
l'ouvrier. 

Cette  clause  est  valable,  même  pour  les  accidents  visés  par 
la  loi  de  1898,  et  bien  que  cette  loi  interdise  d'exiger  des 
débiteurs  le  capital  représentatif  des  rentes  viagères  (^).  C'est 
à  la  victime  ou  à  ses  représentants  seuls  que  cette  défense  est 
faite,  et  elle  n'a  d'ailleurs  pour  but  que  d'éviter  la  dilapida- 
tion du  capital  par  eux. 

VI.  Des  accidents  garantis  par  l'assurance. 

2726.  En  principe,  l'assurance  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  comprenant  les  accidents  causés  par  les  ouvriers  à 
des  tiers,  mais  seulement  les  accidents  causés  à  eux  par  des 
tiers  (*). 

L'assurance,  d'autre  part,  d'après  les  clauses  de  toutes  les 
polices,  ne  porte  pas  sur  les  accidents  causés  par  une  contra- 
vention aux  lois  et  règlements  ('). 

C)  V.  sur  ce  dernier  point,  iiifra,  n.  2749. 

(=)  Trib.  civ.  Seine,  25  juin  1892,  Gaz.  Pal.  92.  2.  516.  —  Pic,  Aiin.  dr.  cumm., 
VII,  1898,  Doctr.,  p.  442. 

(')  CoH/m  Trib.  com.  Seine,  10  sept.  19:)3,  Gaz.  Trib.,  30  ocl.  1903. 

(*)  Le  contraire  a  été  décidé  en  lait,  à  raison  de  l'élévation  de  la  prime  (25 cent, 
par  jour  pour  chacun)  en  ce  qui  concerne  les  cochers.  Trib.  paix  Paris  IS*"  arr.), 
21  déc.  1893,  Loi,  2janv.  1894,  Reo.  jusl.  paix,  94.  2.  179. 

(')  Cass.  civ.,  19  déc.  1900,  S.,  1904.  1.  195  (il  s'agit  aussi  bien  des  infractions 
commises  par  les  contremaîtres  que  par  les  ouvriers).  —  Paris,  21  déc.  1893,  pré- 
cité. —  Trib.  civ.  Seine,  23  juin  1890,  Droit,  9  août  1890.  —  Trib.  civ.  Seine, 
24  nov.  1897,  Loi,  23  mars  1898.  —  La  clause  que  l'assurance  ne  porte  pas  sur  les 
accidents  résultant  «  d'infractions  aux  lois  et  règlements  de  police  »  ne  s'applique 
pas  à  une  simple  imprudence,  constituant  ou  sur  une  contravention  à  ces  lois  et 
règlements.  Paris,  2  mars  1893,  S.,  93.  2.  158.  —  Grenoble,  15  mai  1894,  S.,  95.2. 
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C'est  à  l'assureur  qu'il  appartient  de  prouver  que  cette 
contravention  a  été  commise. 

2727.  L'assureur  peut  renoncer  à  l'exclusion,  admise  par 
la  police,  de  certaines  causes  d'accidents  (']. 

2  7  28.  11  est  de  règle,  dans  toute  assurance,  que  l'assureur 
n'est  tenu  d'aucune  indemnité  en  cas  de  sinistre  causé  par 
la  faute  lourde  de  l'assuré.  Gomme  ce  n'est  pas  l'ouvrier 
qui  est  l'assuré,  mais  bien  le  patron,  on  pourrait  être  tenté  , 
de  soutenir  que  la  faute  lourde  de  l'ouvrier  ne  dispense  pas 
l'assureur  de  payer  au  patron  d'indemnité  stipulée  (-).  Nous 
adoptons  l'opinion  contraire.  En  réalité,  c'est  aux  ouvriers 
que  revient  l'indemnité  et,  comme  la  règle  à  laquelle  nous 
avons  fait  allusion  provient  de  ce  que  la  faute  lourde  est  assi- 
milée au  dol  et  que  les  assurés  ne  peuvent  trouver  dans  leur 
délit  une  cause  d'enrichissement,  il  faut  refuser  à  l'ouvrier 
toute  indemnité  si  l'accident  est  causé  par  sa  faute  lourde. 

Du  reste,  le  système  contraire  conduit  à  décider  qu'en 
revanche  aucune  indemnité  ne  sera  due  à  l'ouvrier  si  l'acci- 
dent est  causé  par  la  faute  lourde  du  patron,  et  cela  est  évi- 
demment inadmissible. 

27  29.  Cependant  on  admet  que  la  faute  lourde  du  patron 
ayant  occasionné  l'accident  enlève  tout  droit  à  l'indemnité. 
Cela  est  certain  pour  l'assurance  de  sa  responsabilité  civile  (')  ; 


175  (lors  même  que  le  patron  est  condamné  en  police  correctionnelle  pour  homi- 
cide involontaire).  —  Lyon,  20  mai  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  24  nov.  1898.  —  Trib. 
com.  Marseille,  l^r  sept.  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  2.  558,  Rec.  Marseille,  96.  1.  .332  (la 
clause  ne  s'applique  pas  à  une  contravention  à  la  loi  du  12  nov.  1892,  qui  ordonne 
de  mettre  une  clôture  autour  de  la  trappe  d'une  maison  en  construction  ;  ce  juge- 
ment va  jusqu'à  décider  que  la  clause  s'applique  uniquement  au  dol  ou  à  la  laulr 
volontaire,  ce  qui  revient  à  lui  enlever  tout  effet). 

(')  La  renonciation  résulte  de  ce  que  l'assureur,  connaissant  la  cause  de  l'acci- 
dent, se  substitue  à  l'assuré  pour  défendre  à  l'action  en  dommages-intérêts  formée 
contre  lui  par  la  victime  dç  l'accident.  —  Lyon,  17  fév.  1882,  S.,  82.  2.  247.  — 
Paris,  22janv.  1887,  S.,  88.  2.  148.  —Paris,  10  nov.  1887,  S.,  90.  2.  117.  — Nancy, 
15  déc.  1892.  S.,  95.  2.  199.  —  Contra  Grenoble,  12  avril  1887,  S.,  88.  2.  52.  —  Il 
suffit  que  celte  connaissance  soit  acquise  au  cours  du  procès,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  précède  l'introduction  de  l'instance.  —  Paris,  10  nov.  1887,  précité. 
—  Contra  Paris,  22  janv.  1887,  précité. 

(«)  Trib.  civ.  Seine,  7  mars  1894,  Gaz.  Tril).,  8  juil.  1894. 

(•'«)  Grenoble,  15  mai  1894,  S.,  95.  2.  175.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  nov.  1897, 
Droit,  23  fév.  1898. 
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le  patron  ne  peut  même,  par  une  clause  spéciale,  s'assurer 
contre  son  dol  ('). 

En  revanche,  le  patron  peut  assurer  sa  responsabilité  civile 
contre  les  fautes  ou  le  dol  des  employés  dont  il  répond  {^). 

Ainsi,  en  cas  d'assurance  de  la  responsabilité  civile,  le  pa- 
tron a  droit  à  l'indemnité,  même  s'il  y  a  eu  faute  lourde  de 
l'un  de  ses  onvriers(\).  Cette  solution  a  été  vraisemblable- 
ment voulue  par  les  parties  ;  d'autre  part,  elle  n'a  rien  de 
contraire  à  l'ordre  public  (arg.  art.  353  G.  com.,  relatif  à 
l'assurance  maritime) . 

2730.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  l'accident  doit  être 
considéré  comme  fortuit  et  l'assureur  est  tenu  de  payer  l'in- 
demnité (*). 

2731.  La  mort  de  l'assuré  par  l'effet  d'un  suicide  dégage 
l'assureur  du  paiement  de  l'indemnité  d'assurance  (^).  En  effet, 
le  contrat  d'assurance  cesse  alors  d'être  aléatoire  pour  les  deux 
parties  et,  par  conséquent,  de  correspondre  à  sa  véritable 
nature  juridique  ;  d'un  autre  côté,  en  équité,  le  contrat  d'as- 
surance ne  doit  pas  fournir  une  prime  aux  morts  volon- 
taires. 

La  question,  du  reste,  ne  se  pose  qu'en  théorie,  car  les 
statuts  des  compagnies  excluent  tout  le  risque  de  suicide  et 
les  polices  sont  conçues  dans  le  même  sens. 

Mais  le  suicide  ne  prive  les  héritiers  du  droit  à  l'indemnité 
que  s'il  est  conscient  ;  le  suicide  consommé  dans  un  accès  de 
démence  n'a  pas  cet  effet  (^)  :  les  motifs  invoqués  plus  haut 

(')  Trib.  led.  suisse,  22  déc.  1894,  Aiin.  dr.  comm.,  18%,  p.  30. 

(*)  Trib.  led.  suisse,  22  déc.  1894,  précilé. 
'    P)  Cass.  req.,  2  juin  188G.  S.,  87.  1.  369.  —  Cass.  req..  22  acl.  1894,  S.,  95.  1. 
8,  D.,  95.  1. 156.  —  Labbé,  Ao/e,  S.,  87.  1.  369. 

(*)  CoutmTrih.  féd.  suisse,  13  oct.  1894.  Ann.dr.  comm.,  1895,  Daclr..  p.  145. 

—  Mais  V.  Trib.  civ.  Seine,  7  mars  1894,  Gai.  Trib.,  8  juil.  1894. 

(•■')  Bruxelles,  14  juil.  1894,  Pasicr.,  95.2.65.  —  Lel'orl,  Rec.périoil.  des  assitr., 
1887,  p.  305. 

.  (6)  Cass.  req.,  3  août  1876,  S.,  77.  1.  25,  D.,  79.  5.  29.  —  Paris,  30  nov.  1875, 
S.,  77.  1.   25  (sous  Cass.;,  D.,  77.  2.  132.—  Parir-,  16  nov.  1889,  D.,  92.  2.  46. 

—  Lyon,  17  fév.  1891,  S.,  91.  2.  115,  D.,  92.  2.  46.  —  Paris,  16  juill.  1892,  S., 
92.  2.  199,  D.,  93.  2.  233.  —  Paris,  21  oc(.  1892,  D.,  93.  2.  16.  ~  Trib.  civ.  Seine. 
25  juill.  1854,  Journ.  des  assiir.,  1855,  p.  326,  Badon-Pascal,  Hep.  r/i'n.  du 
•lourn.  des  assuf.,  \°  SUicÀde.  —  Trifc.  civ.  Seine,  l"' aoiU  1854,  Pousel,  Dicl. 
desassur.,  lî,  \°  Vie,  n.  27.  —  Trib.  civ.  Seine,  8  août  1854,  DruH,  10  août  I85i, 
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cessent  alors  de  s'appliquer;  la  mort  est,  du  reste,  aussi  invo- 
lontaire que  si  elle  est  causée  par  un  accident  et  on  peut 
môme  qualifier  d'accident  le  suicide  involontaire. 

C'est  à  l'assureur  qu'il  appartient  de  prouver  que  la  mort 
de  l'ouvrier  est  le  résultat  d'un  suicide  (');  lelle  est  la  solu- 
tion à  laquelle  conduit  l'art.  1315  C.  civ. 

C'est  également  à  l'assureur  (quoique  ce  point  soit  beau- 
coup plus  contesté)  à  établir  que  le  suicide  était  volontaire  (^). 


Pougel,  Dict.  des  assitr.,  II,  \°  Vie,  n.  27.  —  Trib.  civ.  Seine,  1.3  aoùl  1874, 
Journ.  des  assur.,  1874,  p.  460.  —Trib.  civ.  Seine,  l""'"  avril  1876,  Journ.  des 
assur.,  1876,  p.  238.  —  Trib.  civ.  Seine,  12  mai  1876,  ibid.,  1876,  p.  295.—  Trib. 
civ.  Seine,  21  nov.  1878,  ibid.,  1879,  p.  23.  —  Trib.  corn.  Seine,  23  nov.  1882,  ibid., 
1883,  p.  59.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  mars  1884,  Rec.  périod.  des  assur.,  1884,  p.  221. 

—  Trib.  civ.  Seine,  3juiil.  1884,  Journ.  des  assur.,  1885,  p.  108.—  Trib.  civ. 
Seine,2fév.  1887,  Rec.  périod.  des  assur.,  1887,  p.  297.  —Trib.  com.  Seine,  7  juin 
1888,  Jomm.  des  assur.,  1888,  p.  482.  —  Trib.  civ.  Seine,  22  mal  1890,  Journ.  des 
assur.,  1890,  p.  411.  —  Trib.  civ.  Seine,  22  avril  1891,  Rec.  périod.  des  assur., 
1892,  p.  40.  —  Trib.  civ.  Seine,  24  avril  1891,  Rec.  périod.  des  assur.,  1892,  p.  40. 

—  Trib.  civ.  Anvers,  29  juin  1878,  Journ.  des  assur.,  1878,  p.  .305.  —  Jug.  arbitrai 
des  avocals  d'Amsterdam,  29  décembre  1874,  Journ.  dr.  int.,  II,  1875,  p.  143.  — 
Dupuicb,  Noie,  D.,  93.  2.  2.33;  Pougel,  Dict.  des  assur.,  \°  Vie,  n.  27;  Lyon- 
Ca.en,  Journ.  dr.  i«/.,  VI,  1879,  p.  497;  Monlluc,  vlssur.  sur  la  vie,  ]>.  207; 
Mer ger,  Assur.  terresl.,n.  186;  Goldschmidt,  Zeitsch.  f.  Handelsrecht,  iSlS, 
p.  183  s.  —  Allemagne  :  Trib.  sup.  com.  Empire,  15  oct.  1875,  Journ.  dr.  int., 
IV,  1877,  p.  151.  — Trib.  sup.  com.  Empire,  8  avril  1881,  Journ.  dr.  inl.,  IX, 
1882,  p.  329.  —  Etats-Unis  :  C.  supr.  5  nov.  1883,  Journ.  dr.  inl.,  XI,  1884,  p.  527. 

—  C.  sup.  Etals-Unis,  7  mars  1887,  Journ.  dr.  int.,  XIV,  1887,  p.  653.  —  Contra 
C.  New-York,  1874,  Journ.  dr.  inl.,  II,  1875,  p.  386  (du  moins  l'analyse  du  Journ. 
dr.  inl.  le  présente  comme  donnant  cette  solution).  —  C.  sup.  Dresde,  16  l'év. 
1878,  Journ.  des  assur.,  1879,  p.  407. 

C)  Cass.  req.,  3  août  1876,  S.,  77.  1.  25,  D.,  79.  5.  29.  —  Paris,  30  nov.  1875,  S., 
77.1.  25  (sous  Cass.),  D.,  77.  2.  132.  —  Paris,  13  nov.  1890,  Journ.  des  assur., 

1891,  p.  20.  —  Paris,  18  mai  1892,  Gaz.  Trib.,  29  sept.  1892.  —  Paris,  16  juill. 

1892,  S.,  92.2. 199,  D.,  93.  2.  233.  —  Paris,  21  oct.  1892,  D.,  93.  2.  16.  —Trib. 
civ.  Seine,  i*^  avr.  1876,  Journ.  des  assur.,  1876,  p.  238.  —  Trib.  civ.  Seine, 
12  mai  1876,  ibid.,  1876,  p.  295.  —  Trib.  com.  Seine,  23  nov.  1882,  Journ.  des 
assur.,  1883,  p.  59.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  mars  1884,  Rec.  pér.  des  assur.,  1884, 
p.  221.  —  Trib. civ.  Seine,  1"  avr.  1889,  Journ.  des  assur.,  1889,  p.  225.  —  Trib. 
civ.  Seine,  22  mai  1890,  Journ.  des  assur.,  1890,  p.  411.  —  Zurich,  4  nov.  1893, 
S.,  95.  4.  4.  —  Zurich,  22 juin  1894  (impl.).  S.,  95.  4.  4.  —  Trib.  com.  Bruxelles, 
14  janv.  1886,  Journ.  des  a.ssur.,  1886,  p.  110.  —  Dupuich,%Vo;!e,  D.,  93.  2.  233. 

—  Conlra  Trib.  féd.  suisse,  20  ocl.  1894,  D.,  96.  2.  267.  —  Trib.  civ.  Bruxelles, 
14  juil.  1894,  Pasicr.,  95.  3.  65. 

(«)  Paris,  30  nov.  1875,  S.,  77.  1.  25  (sous  Cass.),  D.,  77.  2.  132.  —  ■Lyon,nfév. 
1891,  S.,  91.  2. 115,  D.,  92.  2.  46.  —  Paris,  21  ocl.  1892,  D.,  9.3.  2.  16.  —  Trib.  civ. 
Seine,  21  nov.  1878,  Journ.  des  assur.,  1879,  p.  23.  —  Trib.  civ.  Seine,  l"'  avril 
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En  efiet,  du  moment  que  le  suicide  involontaire  rend  l'indem- 
nité exig-ible,  la  compagnie  qui,  à  l'action  en  indemnité  des 
héritiers,  répond  par  une  exception  tirée  de  ce  qu'il  y  a  eu 
un  suicide  volontaire,  se  trouve  dans  les  conditions  prévues 
par  l'art.  131o-2^ 

Pour  échapper  à  cette  solution,  on  a  essayé  de  soutenir 
qu'à  l'exception  tirée  du  suicide,  et  opposée  par  la  compa- 
gnie, les  héritiers  répondent  par  une  réplique,  tirée  du  ca- 
ractère inconscient  du  suicide.  Cela  est  entièrement  inexact; 
cette  objection  repose,  en  effet,  sur  l'idée  que  le  suicide  est, 
à  lui  seul,  présumé  volontaire  ;  or  il  n'est  présumé  ni  volon- 
taire ni  involontaire;  c'est  à  celui  qui  invoque,  à  l'appui  de 
sa  prétention,  le  caractère  volontaire  ou  involontaire  du  sui- 
cide qu'il  appartient  de  prouver  ce  caractère. 

En  vain  encore  rappelle-t-on  que  le  débiteur,  qui  se  pré- 
tend libéré  par  la  prescription,  doit  prouver  la  prescription; 
car  celui  qui,  dans  l'espèce,  se  trouve  dans  la  situation  du 
débiteur  qui  se  prétend  libéré,  ce  n'est  pas  l'héritier  de  l'as- 
suré, mais  bien  la  compagnie. 

Du  reste,  comme  il  s'agit  d'un  simple  fait  et  qu'au  surplus 
la  compagnie  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  par  écrit  du 
caractère  volontaire  du  suicide,  elle  peut  administrer  cette 
preuve  par  témoins  et  par  présomptions. 

On  a  même  admis  que  cette  preuve  résulte  de  ce  que  le 
défunt  ni  ses  ancêtres  n'étaient  atteints  d'aliénation  mentale, 
et  que  les  circonstances  qui  ont  accompagné  la  mort  attestent 
le  caractère  conscient  du  suicide  ('i. 

Elle  résulte  également  d'une  lettre  du  défunt,  écrite  peu 
avant  sa  mort  et  qui  indique  ses  dispositions  d'esprit  (-). 

ISl&Jùuni.  (les  assiir..  1876,  p.  2.38.—  Trib.  civ.  Seine.  2  lév.  1887,Bec.  pér.  des 
assur.,  1887.  p.  297.  — Trib.  civ.  Seine,  13 mars  188i.  Rec.pérlod.  des  assur.,  1884, 
p.  221.  —  Lelorl,  Rec.  périod.  des  assur..  1887,  p.  305.  —  Cpr.  Cass.  rcq.,  3  août 
1876,  S.,  77.  1.  25,  D.,  79.  5.  29  (fondé  sur  les  clauses  spéciales  de  la  police).  — 
Contra  Paris,  16  nov.  1889,  D.,  92.  2.  46.  —  Trib.  civ.  Seine,  22  avril  1891,  Hec. 
périod.  des  ossiir.,  1892,  p.  40.  — Trib.  civ.  Anvers, 29juin  1878,  Jom/vi.  des  a.^sur.. 
1878,  p.  .305.  —  Herbault,  Asszir.,  n.  178;  Couteau,  Assur.,  II,  n.  399;  Dupuicb. 
Noie,  D.,93.  2.  233. 

(')  Paris,  16  juill.  1892.  précité. 

(»)  Paris,  21  cet.  1892,  précité. 
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2732.  La  police  peut  stipuler  que  le  suicide,  quelle  qu'en 
soit  la  cause,  emportera  déchéance  ('). 

Mais  si  elle  porte  simplement  que  le  suicide  entraînera  la 
déchéance,  elle  n'est  pas  censée  s'appliquer  au  suicide  dû  à 
la  folio  {'). 

2733.  L'assurance  de  la  responsabilité  résultant  de  la  loi 
du  9  avril  1898  est  nulle  pour  défaut  de  cause  si  l'assuré 
n'était  pas  assujeti  à  cette  responsabilité  (^). 

L'assuré  a  droit  alors  à  la  restitution  de  toutes  les  primes 
qu'il  a  versées,  ces  primes  ne  correspondant  à  aucun  ris- 
que (*).  Les  tribunaux  peuvent  toutefois  décider  le  contraire 
quand,  en  fait,  la  question  de  savoir  si  l'industrie  était  sou- 
mise à  la  loi  de  1898  n'a  été  tranchée  par  la  négative  que 
pendant  le  cours  du  contrat;  dans  ce  cas,  les  primes  affé- 
rentes à  la  période  pendant  laquelle  on  a  pu  croire  que  l'in- 
dustrie tombait  sous  l'application  de  la  loi  de  1898  restent 
acquises  à  l'assureur  C*). 

VIL  Action  de  U ouvrier  contre  rassurcur  en  cas  d'accident. 

2734.  De  ce  que  le  patron  est,  selon  l'opinion  générale,  le 
gérant  d'affaires  des  ouvriers,  on  conclut  que  ces  derniers, 
en  cas  d'accidents  dont  le  patron  n'est  pas  responsable,  ont 
une  action  directe  contre  l'assureur  f*'). 


(')  C.  supr.  lowa,  4  oct.  1888,  Jouni.  dr.  Int.,  XVI,  1889,  p.  878. 
(')  Autorités  américaines  citées  Journ.  dr.  Int.,  XVI,  1889,  p.  898.  —  Lyoïi- 
Caen,  Journ.  dr.  int.,  VI,  1879,  p.  497  et  les  autorités  cWées  supra,  p.  493,  note  ii. 

—  Co«<m  Cass.  Autriche,  20  mars  1879,  Jurist.  BlaclL,  VI,  1879,  p.  497. 

(')  Paris,  7  avril  1904,  Rec.  ace.  trav.,  1905.  301.  —  Lyon,  17  nov.  1904.  Gaz. 
com.  Lyon,  9  mars  1905  (2  arrêts).  —  Trib.  comin.  Marseille,  26  janv.  1905,  Droit. 
9  avril  1905. 

(*)  Paris,  7  avril  1904,  précité.  —  Lyon,  17  nov.  1904,  précité.  —  Trib.  coii; 
Marseille,  26  janv.  1905,  précité. 

(5)  Paris,  8  déc.  1904,  Gaz.  trib.,  14  fév.  1905. 

(«)  Paris,  30  oct.  1885,  8.^86.  2.  49.  —  Toulouse,  10  avril  1886,  S.,  87.  2.  89.— 
Paris,  25  fév.  1887,  S.,  89.  2.  73.  —  Rennes,  22  mars  1887,  S.,  87.  2.  190,  D.. 
88.  2.  224.  —  Amiens,  9  janv.  1889,  Rec.  d'Amiens,  89.  10.  —Dijon,  Ujuill.  189(t. 
D.,  91.  2.  2.37.  —  Paris,  22  juin  1895,  S.,  97.  2.  228,  D.,  96.  2.  43.  — Paris,  22  juill. 
1-897,  S.,  98.  2.  257,  D.,  98.  2.  94.  —  Alger,  2  fév.  1898,  Journ.  trib.  al;/-. 
20  mars  1898.  —  Bordeaux,  18  juill.  1898,  Rec.  Bordeaiu-,  98.  1.  388.  —  Besanroi 
2  août  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  .325.  —  Paris,  4  avril  1900,  Gaz.  Trib. ,28  avril  19<«' 

—  Bordeaux,  3  avril   1909,  Rec.  Bordeaux,  19*30.  1.  .353.  —  Trib.  civ.  Amiens, 
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Il  en  est  fie  même  dans  la  théorie  du  mandat  (')  et  dans 
celle  qui  fonde  les  raji^^orts  entre  l'assureur  et  les  ouvriers 
sur  lart.  1121  G.  civ.  {'-). 

Dune  manière  plus  générale,  dans  l'opinion  d'après  laquelle 
le  patron  procure  simplement  à  l'ouvrier  le  bénéfice  de 
l'assurance,  la  compagnie  est  tenue  directement  envers  ce 
dernier  (^j;  cependant  certains  arrêts  ne  lui  donnent  que 
l'action  indirecte,  du  chef  du  patron  (^). 

Peu  importe,  bien  entendu,  que  l'assureur  soit  une  com- 
pagnie d'assurances  mutuelles  {'). 

2735.  L'ouvrier,  au  contraire,  n'a  pas  d'action  directe 
contre  l'assureur  dans  l'opinion  d'après  laquelle  aucun  lien 
ne  se  forme  entre  eux  (^). 

19  fév.  18.87,  Bec.  d'Amiens,  88.  8.  —  Trib.  civ.  Langre.s.  24  nov.  1887,  Loi, 
14  nov.  188S.  —  Trib.  civ.  Poitiers,  30  janv.  1888,  Gaz.  Pal.,  88.  1.  542.  —  Trib. 
civ.  Dragui^naii,  14  aoùl  1890,  Gaz.  Pal.,  91.  1.  .^80.  —  Trib.  civ.  Seine,  17  avril 
1891,  Droit,  9  mai  1891.  —  Trib.  civ.  Seine,  1er  août  1896,  Droit,  31  ocl.  1896.  — 
Trib.  civ.  Bordeaux.  4  mars  1895,  Rec.  Bordeaux,  95.  2.  60.  —  Trib.  civ.  Seine,- 
3juillel  1895,  Droit  indiist.,  96.  176.  —  Trib.  corn.  Marseille.  2  août  1*900,  Rec: 
Marseille,  1900.  1.  357.  —  Trib.   civ.  Seine,  20  fév.   1901,  Droit,  24  juiil.  1901. 

—  Wahl,  Note,  S.,  98.  2.  258  et  259,  §  2,  n.  2  et  5;  Sarrul,  Note,  D.,  1901. 
1.  .353.  —  Contra  Trib.  civ.  Marseille,  10  juillet  1903,  Juri.^p.civ.  Marseille.  I90i. 
26  (mais  qui  admet  l'action  directes!,  en  verlu  de  la  loi  du  9  avril  1898.  l'assureur 
est  la  Caisse  nationale  des  retraites). 

.  OThalIer,  op.  cit.,  113  s. 

(-)  Paris,  4  juill.  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  722.  —  Alger,  2  fév.  1898,  précité.  — 
Besançon,  2  aoùl  1899,  Gaz.  Pal..  99.  2.  325.  —  Paris,  28  fov.  1901,  Droit. 
11  avril  1901.  —  Paris,  30  janv.  19(J2,  Gaz.  Trib.,  27  mar*  1902.  —  Trib.  civ. 
Seine,  3(i  juill.  1896,  Gaz.  Pal,  97.  1.  17,  Loi,  11  déc.  1896.  —  Cpr.  Walil,  loc. 
et. 

(')  Labbé,  Notes,  S.,  85.  1.  489,  S.,  86.  2.  49,  S.,  87.  2.  89:  Sauzet,  lue.  eil. 
Inf'ra;  de  Courcy,  op.  cit.,  p.  109  s.  —  Cpr.  Bordeaux,  28  fév.  1890,  Rec.  Bor- 
ileau.r,90.  1.  276. 

(•)  Douai,  15  fév.  1886,  S.,  87.  2.  89.  —  Cpr.  [-abl)é.  Ndcs.  S..  86.  1.  49.  et  S., 
87.  2.  89. 

(^)  Paris,  22  juin  1895,  précité. 
■  C^)  Bouen,  25  juil.  1881,  S.,  82.  2.  112,  D.,  82.  2.  63.  —  Nîmes,  13  mai  1884,  S., 
85.  2.  201.  —  Grenoble,  3  janv.  1885,  S.,  87.  2.  172.  —  Douai,  15  fév.  1886,  S..  87. 
2.89.  —  Grenoble,  aO  juin  1887,  Mon.  jiid.  L>/on.  10  mars  1888.  —  Trib.  civ. 
Seine,  20  cet.  1891,  Rec.  des  assiir.,  92.  14.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  6  déc.  1893, 
Rec.  Bordeau.r,  94.  2.  10.  —  Montpellier,  1-8  mars  189.").  Cand.  frauç.,  95.  2.  177. 

—  Trib.  civ.  Seine,  16  et  18  janv.  1865,  Joiirn.  des  assur.,  1867,  p.  34G.  —  Trib. 
civ.  Nevers,  13  juil.  1880,  Jmtrn.  des  assiir.,  1881,  p.  30.  —  Trib.  civ.  Seine, 
13  fev.  1895,  Rec.  assur.,  95.  402.  —  Trib.  civ.  Lille,  3  juin  1897,  .V>/-f/  juil..  97. 
288. —  Labbé,  Note,  S.,  85.  1.  4»12;  Sauzet,  op.  cit.,  p.  .385,  n.  25  s.,  et  p.  402  s., 

CONTR.   UE  LOUAGE.  —   H.  32 
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Il  n'en  est  autrement  que  si,  en  fait,  ce  lien  existe  par  les    || 
clauses  de  la  police  ('). 

En  tout  cas,  l'ouvrier  a  contre  l'assureur  l'action  indi- 
recte (■-).  Cette  action  ne  peut  même  pas  être  écartée  par  une 
clause  de  la  police  (^). 

2736.  A  supposer  que  l'ouvrier  ait  contre  l'assureur  une 
action  directe,  la  clause  qui  lui  enlèverait  cette  action  pour  la 
confier  au  patron  seule  est-elle  valable?  On  admet  quelquefois 
le  contraire,  par  le  seul  motif  que  si  cette  clause  devait  être 
validée,  l'ouvrier,  d'ailleurs  privé  d'une  action  directe  contre 
le  patron  {^),  serait  entièrement  sans  action  (').  Cette  opinion 
nous  paraît  erronée  (^)  :  l'ouvrier,  n'étant  pas  partie  au 
contrat,  ne  peut  critiquer  ses  clauses,  pourvu  qu'elles  soient 
licites  ;  or,  il  n'y  a  rien  d'illicite  à  constituer  le  patron  man- 
dataire de  l'ouvrier  à  l'effet  de  toucher  les  indemnités  d'as- 
surance et  ce  mandat,  étant  contracté  autant  dans  l'intérêt 
de  l'assureur  que  dans  celui  des  ouvriers  assurés,  ne  peut 
être  révoqué  par  la  volonté  unilatérale  de  ces  derniers  ('). 
Au  surplus,  si  la  clause  était  nulle,  il  faudrait  en  conclure 
non  pas,  comme  on  le  prétend  (**),  que  l'ouvrier  a  une  action 

n.  46  s.;  Labbé,  Rev.  crit.,  XV,  1886,  p.  453;  Lyon-Caen,  Rev.  crit.,  XI,  1882, 
p.  523.  —  Contva  Cass.,  l»'-  juil.  1885,  S.,  85.  1.  409.  —  Paris,  30  oct.  1885,  S., 

86.  2.  49.  —  Toulouse,  16  avril  1880,  S.,  87.  2.  89.  —  Rennes,  22  mars  1887,  S., 

87.  2.  196.  —  Cons.  prudh.  Seine,  30  oct.  1888,  Droit,  25  nov.  1888.  —  Caen, 
30  juil.  1886,  S.,  88.  2.  121.  —  Montpellier,  18  mars  1895,  Mon.  jud.  Midi, 
28  avril  1895. 

(')  Sauzet,  op.  cit.,  p.  .385,  n.  24,- note  1. 

(»)  Grenoble,  20  juin  1887,  Mo7i.  jud.  Lyon.  30  mars  1888.  —  Trib.  civ.  Seine, 
13  fév.  1895,  précité.  —  Labbé,  Note,  S.,  86.  2.  49.  —  Gela  a  été  cependant  con- 
testé par  la  raison  que  le  droit  de  l'ouvrier  contre  le  patron  n'est  pas  né  et  actuel. 
—  Montpellier,  18  mars  1895,  précité. 

{»;  Labbé,  Note,  S.,  86.  2.  49. 

(♦)  V.  infra,  n.  2746. 

(5)  Paris,  22  juil.  1897,  S.,  98.  2.  257,  D.,  98.  2.  94  (1"  arrêt)  (sol.  implic). 

(•)  Paris,  4  avril  1884,  S.,  84.  2.  90.  —  Paris,  22  juin  1895.  précité  (motifs).  — 
Dijon,  27  nov.  1895,  S.,  97.  2.  230,  D.,  96.  2.  126.  —  Trib.  civ.  Seine,  28  mars 
1888,  Rec.  des  assur.,  88.  354.  —  Labbé,  loc.  cit.;  Sauzet,  loc.  cit.  infra;  àt 
Courcy,  loc.  cit.  infra;  Tarbouriech,  op.  cit.,  n.  170.  —  Contra  Rennes,  22  mars 
1887,  S.,  87.  2.  196.  —  Bordeaux,  15  janv.  1889,  Rec.  Bordeaux,  89.  1.  72.  — 
Dijon,  11  juil.  1890,  D.,  91.  2.  237.  —  Paris,  8  déc.  1900,  sous  Cass,,  5  août  1902, 
S.,  1903.  1.  166.  —  Trib.  civ.  Seine,  !«••  août  1896,  Droit,  31  oct.  1896. 

(')  V.  notre  Tr.  des  contr.  aléat.,  du  mandat,  etc.,  3*  éd.,  n.  810  s. 

(')  Paris,  22  juil.  1897,  précité  (sol.  iniplic.}. 
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directe  contre  l'assureur,  mais  que  le  contrat  est  lui-mcuie 
frappé  de  nullité,  car,  dans  l'intention  de  l'assureur,  cette 
clause  à  été  une  condition  de  son  engagement  éventuel. 

En  tout  cas  la  clause  est  nulle  pour  les  accidents  visés  par 
la  loi  de  1898,  puisque  cette  loi  donne  une  action  directe 
contre  l'assureur  (art.  16)  et  que  toute  clause  contraire  est 
illicite  (art.  30). 

On  annule  également  la  clause  que  l'assureur  ne  peut  être 
à  la  fois  tenu  de  garantir  la  responsabilité  du  patron  et  le 
dommage  causé  à  l'ouvrier  :  cette  clause,  dit-on,  est  con- 
traire à  l'ordre  public,  parce  qu'elle  met  l'ouvrier  dans  l'al- 
iernative  de  renoncer  à  la  responsabilité  du  patron  ou  de 
prendre  le  bénéfice  de  l'assurance  ('). 

2737.  Si  l'ouvrier  ne  peut  agir  contre  l'assureur  qu'en 
exerçant  les  droits  du  patron,  son  action  est  subordonnée  à 
la  preuve  de  ses  droits  contre  le  patron  (-). 

De  même,  l'assureur  peut  faire  valoir  contre  l'ouvrier 
toutes  les  exceptions  qu'il  a  le  droit  d'invoquer  contre  le 
patron  ('). 

Ainsi  il  peut  opposer  à  l'ouvrier  la  compensation  entre 
l'indemnité  et  la  prime  collective  due  par  le  patron;  on  admet 
au  moins  cette  compensation  quand  elle  est  stipulée  par  la 
police  (*). 

2738.  Agissant  en  vertu  de  l'art.  11G6  contre  l'assureur, 
l'ouvrier  n'est  pas  préféré  aux  autres  créanciers  du  patron  (''). 
On  a  cependant  voulu  arriver  au  même  résultat  que  la  doc- 
trine de  l'action  directe  en  donnant  un  privilège  à  l'ouvrier  (*)  ; 
c'est  une  application  d'une  doctrine  plus  générale  d'après 
laquelle  le  créancier  d'un  créancier  aurait  un  privilège  sur 
la  créance  de  celui-ci  dans  le  cas  où  elle  est  née  dans  son 
intérêt. 

(')  Paris,  22  juill.  1897,  précili^  (l''''  arrêt;. 

{*)  Sauzet,  op.  cit.,  p.  403,  n.  47. 

(')  Trib.  civ.  Seine,  13  fév.  1895,  }\ec.  assiir..  95.  402  (décluvince  rcsiillanlde  <■<• 
que  le  patron  a  appelé,  malgré  la  clause  de  la  police,  la  compagnie  en  garanlie 
dans  Tinslance  engagée  contre  lui  par  l'ouvrier).  —  Sauzel.  loc.  cil. 

(*)  Sauzel,  op.  cit.,]).  407,  n.  52. 

H  Thallcr,  op.  cit.,  p.  117;  Sauzel,  op.  cit..  p.  410  s.,  n.  55  s. 

(«)  Labbé,  Notes,  S.,  85.  1.  109,  §  2  el  S.,  80.  2.  49  el  Ilev.crit..  XV,  1880.  p.  \'M. 
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2  7  39.  Du  chef  de  l'assurance  de  la  responsabilité  du  patron  j. 
l'ouvrier  n'a  pas  d'action  directe  contre  l'assureur  ('). 

C'est,  en  eli'et,  le  patron  qui  a  demandé  une  garantie  pour- 
lui-même  contre  l'action  que  pourra  intenter  contre  lui  l'ou- 
vrier. Cela  étant,  l'ouvrier  ne  pourrait  exercer  une  action 
directe  contre  l'assureur,  c'est-à-dire  réclamer  un  droit  pri- 
vatif sur  l'indemnité,  au  préjudice  des  autres  créanciers  du 
patron,  que  si  la  loi  le  lui  permettait. 

2740.  On  a  prétendu  à  tort  que  l'action  directe  a  été,  pour  j 
les  accidents  visés  par  la  loi  du  9  avril  1898,  consacrée  dès 
l'origine  par  cette  loi  (^).  Mais  elle  est  consacrée  depuis  que 
cette  loi  a  été  modifiée  par  celle  de  1903,  l'art.  16  al.  1  exi- 
geant que  le  président  appelle  l'assureur  devant  lui,  et 
l'art.  16  al.  7  portant  que  le  président  ou  le  tribunal  con- 
damne l'assureur  au  paiement  (^).  Encore  ceci  ne  s'applique- 
t-il  qu'à  la  rcHte  viagère  ;  pour  l'indemnité  journalière,  le 
droit  antérieur  continue  à  s'appliquer. 

2741.  Dans  tous  les  cas,  à  supposer  que  l'ouvrier  ait  une 
action  directe  contre  l'assureur,  cette  action  n'empêche  pas 
que  le  patron  ne  puisse  exercer  de  son  côté  une  action,  directe 
aussi,  bien  entendu,  contre  ce  dernier  (^).  C'est  le  patron  qui 
a  contracté  :  ce  qu'il  a  voulu  garantir,  c'est,  comme  nous^ 
l'avons  dit,  le  dommage,  éventuel  qu'il  subira  par  l'action  de 


(')  Cass.  civ.,  23  juin.  1884,  S.,  85.  1.   128,  D.,  85.  1.  168.  —  Monlpcllier,  5  mai 

1888,  D.,  88.  2.  292.  —  Paris,  19  juin  1888,  S.,  97.  2.  201  (en  note).  —  Amiens, 
9  janv.  1889,  Rec.  d'Amiens,  89.  10.  —  Montpellier,  18  mars  1895,  Panel,  franr., 
95.  2.  177.  —  Paris,  25  mai  1895,  S.,  97.  2.  201,  D.,  96.  2.  241.  —  Bordeaux, 
21  mars  1898,  Rec.  assur.,  99.  30.  —  Paris,  4  avril  1900,  Gaz.  Trib.,  28  avril  19(J0. 
—  Paris,  28  lév.  1901,  Droit,  11  avril  1901.  —Lyon,  3  janv.  1902,  Mnn.jud.  Lyon; 
21  janv.  1902.  —  Trib.  civ.  Poitiers,  30  janv.  1888,  Gaz.  Pal.,  88.  1.  542.  —  Pla- 
niol,  Xole,  D.,  96.  2.  241;  Appert,  Note,  S.,  97.  2.  201;  de  Courcy,  Le  droit  et 
les  ouvriers,  p.  (M;  Labbé,  Xote,  S.,  88.   2.   122;  Thaller,  ^ ««.<-//•.  co?h»«.,  III, 

1889,  doctr.,  p.  238;  Wahl,  Note,  S.,  98.  2.  259,  §  8,  n.  8  s.;  Sarrul,  Note,  I)., 
1901.  1.  353.  —  Contra  Grenoble,  27  mai  1887,  Rec.  Grenoble,  87.  216.  —  Douai, 
11  juil.  1895,  S.,  98.  2.  257,  D.,  97.  2.  369,  el  1901.  1.  353  (en  note).  —  Trib.  civ. 
Lyon,  23  juin  1897,  Mon.jud.  Lyon,  19  oct.  1897. 

\^)  Trib.  civ.  Seine,  4  juil.  1902,  Gaz.  Trib.,  20  nov.  1902.  —  V.  aussi  Tiib.  civ. 
Seine,  21  mai  1900,  Droit.  2  juin  1900. 

(*)  V.  in/-ra,  n.  3218,  3243,  3280. 

(*)  Wahl,  Note,  S.,  98.  2.  259,  §  3,  n.  10.  —  V.  cep.  Doua-i,  11  juil.  1895,  prc'cilf 
(qui  parait  adopter  successivement  les  deux  opinions). 
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l'ouvrier  victime  d'un  accident  ;  on  objecte  que  s'il  en  est 
ainsi  l'indemnité  versée  au  patron  appartiendra  à  tous  ses 
•créanciers,  et  non  pas  seulement  à  l'ouvrier  ;  nous  avons  dit 
déjà  que  cela  est  fort  naturel.  L'opinion  contraire  aboutit  à 
un  étrange  résultat.  Si  le  patron  a  indemnisé  l'ouvrier,  aucun 
recours  n'existera  contre  l'assureur,  ni  de  la  part  du  patron 
dépourvu  d'action  par  hypothèse,  ni  de  la  part  de  l'ouvrier 
déjà  indemnisé. 

2742.  Ces  solutions  ne  se  trouvent  pas  modifiées  si  l'assu- 
rance-accidents  et  l'assurance-responsabilitô  sont  contenues 
dans  la  même  police,  ce  qui  est  le  cas  habituel  (');  les  deux 
assurances  sont,  en  efl'et,  indépendantes  l'une  de  l'autre  (^). 

Peu  importe  également  que  les  primes  de  l'assurance- 
responsabilité aient  été  prélevées  sur  le  salaire  de  l'ouvrier  ('). 

La  volonté  même  de  l'assureur  et  du  patron  serait  impuis- 
sante à  doter  l'ouvrier  de  cette  action  directe  {'*).  Ce  serait 
donner  à  l'ouvrier,  sur  une  créance  du  patron,  un  droit  de 
préférence  vis-à-vis  des  autres  créanciers  de  ce  dernier,  et  on 
sait  que  les  droits  de  préférence  sur  les  meubles  ne  peuvent 
être  constitués  par  la  convention. 

Mais  rien  n'empêche  le  patron  de  céder  son  action  éven- 
tuelle à  l'ouvrier,  si  toutefois  l'on  admet  la  validité  des 
cessions  de  créances  futures  ("). 

2743.  L'ouvrier  a  contre  l'assureur  une  action  indirecte  (*), 
si  sa  créance  contre  le  patron  est  établie . 

2  744.  En  cas  d'assurance  collective,  on  doit  du  reste  sup- 
poser que  l'assureur  s'est  engagé  à  la  fois  à  indemniser  l'ou- 
vrier des  suites  de  l'accident  et  le  patron  de  sa  responsabilité 
•civile  ('). 

11  en  est  ainsi  même  si  une  seule  prime  est  payée,  alors 
qu'elle  se  compose  de  deux  éléments  :  une  retenue  faite  sur 

(')  Wahl,  Note,  S.,  98.  2.  260,  §  3,  d.  11.  —  V.  cep.  Douai,  11  juil.  181):).  précité. 
•    (*)  V.  supra,  n.  2745. 

(')  Bordeaux,  21  mars  1898,  précité. 

(')  Wahl,  Noie,  S.,  98.  2.  2:0,  §  13.  —  V.  cep.  Douai,  11  jni!.  1895.  précité. 

(5)  Wahl,  loc.  cit. 

(«)  Grenoble,  20  juin  1887,  Rec.  Grenoble.  87.  212.  —  Montpellier,  5  mai  18SS, 
•précité.  —  Amiens,  9  janv.  1889,  précité.  —  De  ('.ourcy,  loc.  cit.  :  I.abbé,  loc.  cil. 

(')  Paris,  20  déc.  1893,  D.,  94.  2.  230. 
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le  salaire  de  l'ouvrier,  un  versement  opéré  directement  par 
le  patron  ('). 

2  745.  Alors  même  que  l'assurance  serait  faite  sans  rete- 
nue sur  les  salaires  des  ouvriers,  ces  derniers  auraient  une 
action  directe  contre  l'assureur  (^)  ;  toutefois  cette  action  leur 
fera  défaut  et  Faction  indirecte  seule  leur  sera  accordée,  si 
Ion  donne  cette  solution  pour  le  cas  d'une  assurance  faite 
avec  retenue  sur  les  salaires  (^).  En  un  mot,  la  situation  est 
exactement  la  môme  que  si  ces  retenues  avaient  été  opérées. 

Cependant  on  a  fait  ici  valoir  contre  l'action  directe  de 
l'ouvrier  une  objection  spéciale;  dans  le  cas,  a-t-on  dit,  où 
les  primes  sont  payées  à  l'aide  d'une  retenue  sur  les  salaires, 
le  système  qui  donne  à  l'ouvrier  une  action  directe  contre 
l'assureur  se  fonde  sur  une  stipulation  pour  autrui  ou  une 
gestion  d'affaires,  toutes  deux  acceptées  par  l'ouvrier  impli- 
citement au  moment  où  le  patron  fait  une  retenue  sur  son 
salaire.  Or,  si,  par  hypothèse,  aucune  retenue  n'est  faite  sur 
le  salaire,  aucun  événement  ne  se  produit  qui  puisse  faire 
naître  les  relations  de  l'ouvrier  avec  l'assureur  et  lui  donner 
ainsi  une  action  directe  contre  ce  dernier. 

Cette  objection  est  mal  fondée;  si  l'assurance  est  faite  sans 
retenue,  l'oflre  du  patron  à  l'ouvrier  consiste  dans  une  assu- 
rance qu'il  contractera  à  son  profit  à  titre  de  salaire  supplé- 
mentaire; c'est  donc,  comme  dans  le  cas  où  une  retenue  est 
faite,  au  moment  où  le  salaire  est  payé  et  par  l'effet  de  ce  paie- 
ment que  naissent  les  rapports  entre  l'ouvrier  et  l'assureur. 


0)  Paris,  26  déc.  189.3,  précité. 

n  Limoges,  4  l'év.  1895,  S.,  97.  2.  153.  —  Douai,  11  juil.  1895,  S.,  98.  2.  257, 
D.,  97.  2.  369.  —  Trib.  civ.  Villefranche,  8  août  1890,  Mon.  jud.  Lyon,  24  nov. 
1890.  —  Trib.  civ.  Le  Havre,  15  déc.  1888,  Gaz.  Pal.,  89.  2,  Suppl.,  4.  —  Trib. 
civ.  Seine,  30  juil.  1896,  Gaz.  Pal.,  97.  1.  17,  Loi,  11  déc.  1896  (motifs).  —  Trib. 
civ.  Seine,  l^-'  mai  1900,  Droit,  4  juil.  19œ.  —  Wahl,  ^tes,  S.,  97.  2. 153,  S.,  98. 
2.  257,  §  1.  —  Cpr.  Trib.  civ.  Versailles,  24  déc.  1895,  Loi,  28  déc.  1896.  —  Contra 
Rouen,  6  juil.  19J1,  Rec.  ace.  trav.,  1901.  321.  —  Trib.  civ.  Bayonne,  7  nov.  1899, 
Gaz.  trib.,  23  lév.  1900.  —  Trib.  com.  Marseille,  2  août  1900,  Rec.  Marseille,  1900. 
1.  357.  —  Trib.  civ.  Cambrai,  20  lév.  1902,  Droit,  15  avril  1902.  —  G.  sup.  just. 
Luxembourg,  3  mai  1901,  Pasicr.  Luxemb.,  1901.  534.  —  Sarrut,  Note,  D.,  190L 
1.  353. 

(')  Nîmes,  20  mars  1895,  D.,  96.  2.  73.  —  Nimes,  2  juil.  1895,  S.,  97.  2.  153,  D., 
96.  2.  72.  —  Paris,  8  déc.  1900,  sous  Gass.,  5  août  19u2,  D.,  1903.  1.  307. 
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On  a  objecté  aussi  que  le  patron  agit  ici  dans  une  intention 
libérale  ;  cela  nest  pas  exact  (')  et  en  outre  cela  est  sans  impor- 
tance :  un  donateur  n'est  pas  dispensé  de  satisfaire  à  ses 
engagements. 

11  y  a  cependant  une  exception  à  faire  pour  l'hypothèse 
où  le  patron  n'a  pas  porté,  par  le  contrat  ou  par  un  règlement 
de  chantier,  l'assurance  à  la  connaissance  des  ouvriers  (■^)  ; 
dans  ce  cas,  les  agissements  mêmes  du  patron  prouvent  qu'il 
n'a  pas  entendu  contracter  pour  le  compte  de  l'ouvrier. 

VIII.  Action  de  V ouvrier  contre  le  patron. 

2746.  L'ouvrier  assuré  peut,  en  cas  d'accident,  agir  direc- 
tement contre  le  patron  (^)  dans  l'opinion  qui  considère  ce 
dernier  comme  assureur. 

Dans  l'opinion,  plus  répandue,  d'après  laquelle  le  patron 
n'a  été  qu'un  intermédiaire,  et  qui  donne  à  l'ouvrier  une 
action  directe  contre  l'assureur,  l'ouvrier  n'a  pas  en  même 
temps  une  action  directe  contre  le  patron  (*). 

Certaines  décisions  sont  allées  cependant  jusqu'à  admettre 
que  l'ouvrier  a  une  action  directe  à  la  fois  contre  le  patron 
et  contre  l'assureur  (^).  Mais  ces  deux  solutions  sont  inconci- 
liables. 

Dans  l'opinion  qui  considère  le  patron  comme  directement 
obligé,  il  ne  peut  se  soustraire  à  son  obligation  en  offrant  de 
transférer  à  l'ouvrier,  victime  de  l'accident,  ses  droits  contre 
la  compagnie  d'assurances  (*). 

(')  V.  supra,  II.  2718. 

(')  Gass.  req.,  9  janv.  1899,  S.,  99.  1.  344. 

;')  Dijon,  27  mars  1882,  D.,  82.  2.  225.  —  Rouen.  25  janv.  1892,  S.,  92.  2.  I-ii. 
—  Paris,  10  avril  1894,  \{ev.  dr.  industr.,  94,  p.  163.  —  Limoges,  4  fév.  1895 
imolils).  S.,  97.  2.  153.  —  Grenoble,  25  juin  1895,  D.,  97.  2.  428.  —  Linio^'os, 
20  mai  1897,  Rec.  des  assur..  98.  306.  —  Pau,  21  mai  190(\  S.,  1900.  2.  280.  — 
Trib.  civ.  Boulogne,  lOjuil.  1885,  S.,  85.  2.  203.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  juil.  1886, 
Kev.  du  cont.  des  trav.  puhL,  86.  437.  —  Trib.  civ.  Verdun,  25  lëv.  1896,  Droit, 
3  avril  1896,  Loi.  3  avril  1896.  —  Trib.  civ.  Lille,  21  avril  1896,  Sordjud.,  96.  179. 

(')  Douai,  15  lévr.  1886,  D.,  88.  2.  25.  —  Dijon,  27  nov.  1895,  S.,  97.  2.  230,  1».. 
96.  2.  126.  —  Sarrut,xVo/e,D.,  1901.  1.  353.  —  V.  cep.  Honleaux,  24  fév.  1898.  sous 
Cass.,  19  déc.  1900,  D.,  1901.  1.  353. 

(S)  Grenoble,  27  mai  1887,  Hec.  Grenoble.  87.  216. 

["■)  Rouen,  25  janv.  1892,  S.,  94.  2.  141. 


304  DU    LOUAGE    DK    SERVICES 

DaHS  tous  les  cas,  Fouvrier  ne  peut  réclamer  au  patron 
plus  que  riudeninité  fixée,  alors  même  que  cette  indemnité 
serait  inférieure  au  dommage  dont  il  est  victime,  si  la  respon- 
sabilité personnelle  du  patron  n'est  pas  engagée  par  les  cir- 
constances indiquées  plus  haut  ('). 

2  747.  Si  le  patron  est,  en  cas  d'assurance,  personnelle- 
ment tenu  de  l'indemnité,  il  est  obligé  de  la  payer  môme  en 
cas  de  nullité  ou  de  déchéance  de  l'assurance  ou  en  cas  d'in- 
solvabilité de  la  compagnie  d'assurances  (^). 

Il  en  est  autrement  dans  l'opinion  contraire  (^),  à  moins, 
comme  nous  le  dirons,  que  la  déchéance  ou  le  préjudice  causé 
à  l'ouvrier  ne  soient  imputables  au  patron. 

Dans  cette  opinion,  il  peut  également  opposer  toutes  les 
exceptions  qui  figurent  au  contrat  f/). 

2  748.  Lorsque  le  patron  n'emploie  qu'une  partie  de  la 
retenue  faite  sur  les  salaires  à  assurer  les  ouvriers,  et  consa- 
cre le  surplus  à  assurer  sa  responsabilité  civile,  l'ouvrier  qui 
subit  un  accident  a  le  droit,  dans  toutes  les  opinions,  de  récla- 
mer au  patron  la  difl'érence  entre  l'indemnité  que  lui  aurait 
procurée  l'emploi  de  la  retenue  tout  entière  à  l'assurance  de 
sa  personne  et  l'indemnité  qu'il  touche  de  la  compagnie  d'as- 
surances (").  L'ouvrier,  en  efïet,  a  dû  croire,  s'il  n'a  pas  été 

(')  Grenoble,  25  juin  1895,  D.,  97.  2.  428. 

(2)  Rouen,  25  janv.  1892,  S.,  94.  2.  141.  —  Ti-ib.  clv.  Boulogne-sur-Mer,  lOjuil. 

1885,  S.,  85.  2.  201. 

C)  Trib.  civ.  Seine,  30  nov.  1894,  Gaz.  Trib.,  25  déc.  1894  (pour  la  clause  que  la 
Iransaclion  avec  l'auteur  de  l'accident  éteindra  l'aclion). 

(*)  Bordeau.x,  24  lev.  1898,  précité  (clause  excluant  certains  risques).  —  Sarrut, 
loc.  cil. 

(«)  Grenoble,  3  janv.  1885,  Gaz.  Pal.,  85.  2.  Suppl.,  68.  —  Grenoble,  12  mais 

1886,  D.,  88.  2.  29.  —  Paris,  25  fév.  1887,  S.,  89.  2.  53,  D.,  88.  2.  25.  —  Aix,  14  déc. 
1891,  Rec.  d'Aix,  91.  1.  312.  —  Grenoble,  27  déc.  1892,  S.,  94.  2.  139.  —  Nancy, 
23  nov.  1894,  Gaz.  Pal.,  95.  1.  212,  Pand.  franc.,  95.  2.  316,  Rec.  des  assur.,  95. 
150.  —  Paris,  3  juill.  1895  (motifs).  S.,  95.  2.  311.  —  Trib.  civ.  Brive,  4  mai  1887, 

,  Gaz.  Pal.,  87.  2.  Suppl.,  30.  —  Trib.  civ.  Nancy,  7  mars  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  1. 
392.  —  Trib.  civ.  Nantes,  11  déc.  1894,  Gaz.  Pal.,  95. 1.  161.  —  Trib.  civ.  Vesoul, 
28  juill.  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  595.  —  Pic,  Anii.  dr.  comm.,  VII,  1893,  Doctr., 
p.  442.  —  Contra  Paris,  4  nov.  1892,  S.,  94.  2.  139,  D.,  93.  2.  121  (il  ne  peut  rien 
réclamer).  —  Nancy,  21  juil.  1894,  Gaz.  Pal,  95.  1.  212,  Droit  industriel,  90.  214 
(il  ne  pourrait  que  demander  la  restitution  des  retenues  faites  en  trop}.  —  Trii). 
civ.  Seine,  13  janv.  1892,  Droit,  2  mars  1892  (il  ne  peut  rien  demander).  —  Trib. 
civ.  Limoges,  18  lev.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  577  (il  ne  peut  rien  réclamer). 
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averti  du  contraire,  que  la  retenue  était  destinée  toute  entière 
à  assurer  sa  personne  contre  les  accidents.  D'autre  part,  dans 
l'opinion  qui  Femporte  aujourd'hui,  le  patron  qui  contracte 
une  assurance  pour  le  compte  de  ses  ouvriers  n'est  que  le 
représentant  de  ces  derniers  ;  il  doit  donc  employer  à  l'assu- 
rance toutes  les  sommes  qu'il  retient  dans  ce  but. 

De  même,  si  le  patron,  au  lieu  d'assurer  par  les  retenues 
opérées  sur  le  salaire  des  ouvriers  les  accidents  subis  par 
ces  derniers,  assure  sa  responsabilité  civile,  il  est  personnel- 
lement responsable  envers  les  ouvriers  du  montant  de  l'as- 
surance ('). 

Et  de  même  encore  si  le  patron  ne  contracte  aucune  assu- 
rance à  l'aide  de  ces  retenues  (-),  ou  n'en  emploie  qu'une 
partie  à  l'assurance  (■^).  Ainsi  le  patron  qui  continue  à  opérer 
des  retenues  sur  les  salaires  d'un  ouvrier  parvenu  à  un  âge 
où  les  ouvriers  cessent  d'être  compris,  d'après  la  police,  dans 
l'assurance  collective,  est,  en  cas  d'accident,  personnellement 
tenu  du  montant  de  l'assurance  envers  cet  ouvrier  [''). 

Dans  les  mêmes  cas,  l'ouvrier  peut,  s'il  le  préfère,  en 
dehors  même  d'un  accident,  réclamer  au  patron  une  indem- 
nité égale  aux  retenues  faites  sur  son  salaire  et  qui  n'ont  pas 
servi  à  assurer  l'ouvrier  (^). 

Mais  toutes  ces  solutions  cessent  d'être  exactes,  s'il  a  été 
convenu  entre  le  patron  et  l'ouvrier  c[ue  les  retenues  servi- 
raient, en  tout  ou  en  partie,  à  assurer  la  responsabilité  du 
patron  i^).  On  peut,  en  effet,  évidemment  convenir,  en  prin- 
cipe, c[ue  la  retenue  faite  sur  les  salaires  servira  en  partie 
seulement  à  l'assurance,  et  sera  employée  pour  le  surplus  à 
une  autre  destination  ("). 

(')  Paris,  25  fév.  1887,  S.,  87.  2.  73,  D.,  88.  2.  2.-). 

{*)  Paris,.  12  mars  1889,  Gaz.  Trih.,  29  mars  1889.  —  Lyon,  21  mars  1889.  Mon. 
jud.  Lyon,  2  nov.  1889.  —  Lyon,  5  fév.  189U,  .Mon.  Jud.  Lyon,  4  ocL  1890.  — 
Paris,  22  janv.  1896,  D.,  96.  2.  44.  —  Caen,  19  fév.  1896,  Rec.  ass.,  97.  244.  — 
Trib.  civ.  Die,  10  fév.  1887,  Rec.  Grenoble,  87.  165.  —  Trib.  civ.  Seine,  17  avril 
1891,  Droit,  9  mai  1891.  —  Labbé,  Note,  S.,  89.  2.  73. 

(')  Nancy,  7  mars  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  1.  392.  —  Trib.  civ.  Brive,  4  mai  1887. 
Gaz.  Pal.,  SI.  2,  Suppl..  30. 

(*)  Caen,  19  fév.  1896,  précité. 

{'-')  Labbé,  Note,  S.,  88.  2.  121. 

(')  Cass.  civ.,  29  avril  1895  ideux  arrêts),  S.,  95.  1.  433,  D.,  9r>.  1.  3IS.  —  l'aris. 
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2  749.  Le  patron,  en  tout  cas,  est  responsable  envers  l'ou- 
vrier tle  la  déchéance  encourue  pour  ne  s'être  pas  conformé 
aux  clauses  de  la  police,  si  le  patron  n'a  pas  fait  connaître 
ces  clauses  cà  l'ouvrier  ('). 

Il  en  est  également  responsable  dans  le  cas  contraire,  car 
c'est  lui  qui  a  contracté  l'assurance,  qui  a  géré  l'affaire  de 
l'ouvrier;  il  se  trouve,  en  conséquence,  obligé  de  conduire  la 
gestion  à  bonne  fin  (^). 

11  est  encore  responsable  pour  avoir  laissé  se  produire  la 
prescription  de  l'action  en  indemnité,  si  cette  prescription 
ne  pouvait  être  connue  de  l'ouvrier  (^). 

Sa  responsabilité  est  encourue,  de  même,  s'il  n'a  pas  fait 
garantir  tous  les  risques  que  l'ouvrier,  en  raison  de  sa 
profession,  court  le  plus  fréquemment  (^),  ou  s'il  a  exclu  des 
ouvriers  dans  la  catégorie  desquels  se  trouvait  l'ouvrier 
victime  de  l'accident  (^),  ou  s'il  n'a  pas  informé  l'ouvrier  de  la 
clause  de  la  police  qui  limite  la  durée  de  l'action  de  ce  der- 
nier (^). 

11  est  encore  responsable  s'il  a  égaré  le  double  de  la  police 
qu'il  avait  entre  les  mains  et  si,  l'assureur  niant  l'existence  de 
l'assurance,  aucune  preuve  de  cette  assurance  n'existe  plusC). 

2750.  Le  patron,  pour  ceux  qui  le  considèrent  comme 
assureur,  est  tenu  même  en  cas  d'insolvabilité  de  la  compa- 
gnie à  laquelle  il  est  assuré  (*). 

Dans  l'opinion  d'après  laquelle  le  patron  a  la  seule  obliga- 
tion de  subroger  l'ouvrier  contre  l'assureur,  le  patron  n'est 

3  juillet  1895,  S.,  95.  2.  311,  D.,  96.  2.  205  (organisation  du  service  sanitaire).  — 
Labbé,  loc.  cit.  —  Sauf  en  ce  qui  est  dit  au  n.  2667. 

(•)  Dijon,  27  nov.  1895,  S.,  97.  2.  230,  D.,  96.  2.  126  (clause  que  louvrier  doit  a 
tenir  sous  le  contrôle  des  médecins  de  l'association). 

(«)  Trib.  com.  Seine,  7  juil.  1897,  Droit,  19  août  1897,  Loi,  19  août  1897. 

(')  Lyon,  3  août  1899,  S.,  1901.  2.  68.  —  Pau,  21  mai  1900,  S.,  1900.  2.  280. 

(*)  Paris,  17  nov.  1897,  S. ,99.  2.  47,  D.,  98.  2.  246  (patron  qui  s'adresse  à  une 
compagnie  e.xcluant  la  mort  par  asphyxie,  alors  qu'eu  égard  à  la  profession  cette 
cause  d'accidents  est  la  plus  fréquente:.  — V.  cep.  Uiom,  28  déc.  1896,  Gaz.  Pal., 
97.  1.  111. 

(*)  Paris,  22  janv.  1895,  S.,  97.  2.  229  (ouvrier  de  plus  de  65  ans). 

(«)  Bordeaux,  18  juil.  1898,  Rec.  Bordeaux,  98.  1.  388. 

{'')  Paris,  25  lev.  1887,  précité. 

(«)  Trib.  civ.  Boulogne,  10  juil.  1885,  S.,  85.  2.  203.  —  Cpr.  Sauzet,  op.  cit., 
p.  392,  n.  32. 
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pas  responsable  du  cas  fortuit  qui  empêche  l'ouvrier  d'être 
indemnisé  par  l'assureur  ('),  par  exemple  de  la  faillite  de 
l'assureur  (-). 

Cependant,  si  la  faillite  s'est  produite  après  l'accident,  le 
patron  peut  être  responsable  de  n'avoir  pas  été  suffisamment 
diligent  dans  la  poursuite  de  l'indemnité  {^). 

Dans  l'opinion  d'après  laquelle  le  patron  s'est  engagé  à 
répondre  de  l'assureur,  il  est  évidemment  tenu  de  l'insolva- 
bilité de  celui-ci  (^). 

2751.  Même  opérée  sans  retenues,  l'assurance  collective 
promise  ou  commencée  par  le  patron  procure  aux  ouvriers 
un  droit  contre  le  patron  qui  n'assure  pas  l'ouvrier  (^),  si  on 
admet  qu'elle  lui  donne  un  droit  contre  le  patron  dans  1  hy- 
pothèse contraire;  car  le  patron  s'est  obligé  implicitement  à 
leur  procurer  l'assurance,  tout  aussi  bien  que  si  les  retenues 
étaient  opérées;  les  moyens  seuls  diffèrent,  le  but  est  le 
même.  En  vain  objecte-t-on  que  le  patron  fait  une  libéralité  ; 
cela  n'est  pas  exact,  et,  du  reste,  un  donateur  est  obligé 
d'exécuter  la  donation. 

On  objecte  encore  que  le  patron  ne  saurait  être  ici  tenu 
comme  gérant  d'affaires,  la  gestion  d'affaires  supposant  des 
risques  non  aléatoires  et  une  affaire  spéciale  ;  mais  si  l'objec- 
tion était  fondée,  elle  le  serait  également  pour  l'hypothèse 
oîi  l'assurance  est  faite  au  moyen  d'une  retenue  opérée  sur 
les  salaires.  Elle  repose,  d'ailleurs,  sur  une  confusion:  si, 
dans  un  système  répandu,  le  patron  qui  assure  ses  ouvriers 
est  leur  gérant  d'affaires,  il  l'est  seulement  dans  les  rapports 
entre  les  ouvriers  et  l'assureur  ;  c'est,  comme  nous  l'avons 
vu,  en  vertu  d'un  contrat  qu'il  s'est  obligé  envers  ses  ouvriei's 
à  leur  procurer  le  bénéfice  d'une  assurance. 

(')  Labbé,  Note,  S.,  85.  2.  201,  §  1.  —  Cpr.  Sauzel,  op.  cil.,  p.  3'.>1.  ii.  32. 

[^)  Thaller,  op.  cit.,  p.  17.  —  Cpr.  Sauzel,  loc.  cil. 

(')  Cpr.  Sauzet,  op.  cit.,  p.  392,  n.  32. 

(*)  Sauzet,  op.  cit.,  p.  392,  n.  33  s. 

{"•)  Nîmes,  20  mars  1895,  D.,  96.  2.  73.  —  Nîmes,  2  juill.  1895,  S.,  97.  2.  15.'?. 
D.,  96.  2.  72.  —  Trib.  clv.  Grenoble,  7  avril  1892,  S..  97.  2.  154  (uole).  —  Walil, 
Note,  S.,  97.  2.  153.  —  Conlra  Douai,  24(léc.  1889,  précité.  —  Douai,  3f0v.  1897, 
Rec.  assiir.,  97.  .391.— Douai,  2  mars  1897,  Rec.  a.v,v«r.,97.381.  —Nancy,  lijanv. 
1899,  Rec.  assur.,  99.  .305.  —  Trib.  civ.  Verdun,  25  lév.  1896,  Droit,  3  avril  18%. 
loi,  3avril  1896.  —  Sarrut,  Note,  D.,  1901.  1.  353. 
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Toutefois,  tant  que  l'ouvrier  n'a  pas  connu  l'assurance,  le 
patron  peut  arrêter  le  paiement  des  primes,  car  il  ne  fait 
ainsi  que  retirer  une  oft're  faite  à  l'ouvrier  et  non  acceptée 
par  lui  ('). 

2752.  Pour  l'opinion  qui,  dans  le  cas  où  l'assurance  est 
contractée  au  moyen  d'une  retenue  sur  les  salaires,  veut  que 
le  patron  qui  a  contracté  l'assurance  soit  tenu  directement 
envers  les  ouvriers,  il  le  sera  également  dans  notre  hypo- 
thèse ;  il  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer  (^).  L'opinion  con- 
traire admettra  ici  encore  que  le  patron  n'est  pas  tenu  direc- 
tement envers  les  ouvriers. 

2  753.  A  la  règle  que  nous  avons  admise,  on  ne  doit  faire 
aucune  exception  pour  l'hypothèse  où  le  patron  n'aurait  pas 
donné  connaissance  aux  ouvriers,  lors  de  leur  entrée  dans 
l'usine,  de  l'assurance  contractée  ;  cela  résulte  du  motif  même 
sur  lequel  nous  nous  sommes  fondés  (^). 

2754.  Du  chef  de  l'assurance  de  sa  responsabilité  civile, 
le  patron  n'est  soumis  à  aucune  action  des  ouvriers  (*). 

IX.    Montant  de  Findemnilé.  Cinmil  de  l'indemnité. 

2  755,  Gomme  dans  toute  assurance,  l'assureur  peut  limi- 
ter la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  il  garantit  le 
risque  (^).  Mais,  à  défaut  de  cette  limitation,  l'ouvrier  peut 
obtenir  la  réparation  complète  du  préjudice  qui  lui  a  été 
causé. 

2  756.  Si  le  patron  tombe  en  faillite  et  que  l'ouvrier  victime 
de  l'accident  n'ait,  en  vertu  du  concordat,  droit  qu'à  un  divi- 

(';  Trib.  civ.  Grenoble,  7  avril  1892,  précité.  —  Wahl,  loc.  cit. 

(«)  Nimes,  2  juill.  1895,  précité.  —  Contra  Limoges,  4  fév.  1895,  S.,  97.  2.  15:5. 
—  Nancy,  14  janv.  1899,  Rec.  assur.,  99.  305. 

(')  Celle  dislinclion  est  cependant  faite  par  Trib.  civ.  Grenoble,  7  avril  1892, 
précité  el  Nimes,  20  mars.  1895,  précité.  —  La  cour  de  cassation  a  également 
décidé  qu'en  pareil  cas  l'ouvrier  n'a  pas  d'action  contre  le  patron,  sans  dire  s'il  en 
serait  de  même  dans  le  cas  contraire.  —  Cass.  req.,  9  janv.  1899,  S.,  99.  1.  344, 
D.,  IVKX).  1.  169.  —  Cass.,  civ.,  15  mai  1899,  S.,  1903.  1.  575. 

C)  Sarrut,  Note,  D.,  1901.  1.  .353. 

(')  Ainsi  la  compagnie  peut  stipuler  qu'en  cas  de  condamnation  du  patron  à  une 
rente  viagère,  elle  ne  sera  tenue  que  d'en  payer  les  arrérages  jusqu'à  concurrence 
de  la  .>omme  garantie,  et  cela  la  di.^pense  de  procurer  au  patron  le  titre  de  reate 
sur  l'Etat  qu'il  est  condamné  à  fournir  à  l'ouvrier.  Douai,  5  déc.  1893,  S.,  94.  2.  251. 
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dende,  c'est  néanmoins  la  totalité  de  l'indemnité,  et  non  pas 
ce  dividende,  qui  doit  être  versée  par  l'assureur  (' ).  Cela  est 
évidemment  injuste,  dans  la  théorie  de  l'action  indirecte, 
puisque  la  somme  versée  sera  répartie  au  marc  le  franc, 
comme  tout  l'actif  du  failli,  entre  tous  les  créanciers  de  la 
faillite  ;  mais  c'est  une  situation  qui  se  présente  dans  toutes 
les  hypothèses  d'assurances.  La  solution  contraire  est  plus 
injuste,  puisque  le  dividende  versé  par  l'assureur  serait  éga- 
lement réparti  au  marc  le  franc  entre  les  créanciers  et  que 
l'ouvrier  victime  de  l'accident  en  toucherait  ainsi  une  fraction 
beaucoup  moindre  encore. 

2757.  Il  nous  paraît  certain  que  l'ouvrier  ne  peut  cumuler, 
au  delà  de  la  somme  nécessaire  pour  réparer  le  préjudice 
qu'il  a  subi,  deux  indemnités,  l'une  du  patron,  l'autre  de 
l'assureur  (-).  Sans  doute  l'indemnité  d'assurance,  étant  fixée 
à  forfait,  n'est  pas  nécessairement,  comme  l'indemnité  d'une 
assurance  maritime  ou  contre  l'incendie,  l'équivalent  du 
préjudice  subi  et  peut  être  le  résultat  de  la  capitalisation  des 
primes,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  accident  ne  peut 
être  la  source  d'un  bénéfice  pour  la  victime. 

Par  suite,  s'il  a  obtenu  une  indemnité  complète  du  patron, 
il  ne  peut  plus  agir  contre  l'assureur  (^). 

(')  Paris,  J9  juin  1888,  S.,  97.  2.  201  (en  noie).  —  Montpellier,  5  mai  1888,  D.. 
88.  2.  292,  Ann.  cir.  corn.,  loc.  cit.  —  .\pperl,  Note,  S.,  97.  2.  201.  —  Cpr.  Paris, 
25  mai  1895,  S.,  97.  2.201. 

(»)  Caen,  18  fév.  1885,  S.,  88.  2.  121.  —  Caen,  30  jsill.  1886,  S.,  88.  2.  121.  — 
Nîmes,  10  avril  1897,  S.,  97.  2.  301.  —  Limoges,  10  mai  1897,  S.,  98.  2.  264.  — 
Paris,  22  juin.  1897,  D.,  98.  2.  94  (3«  arrêl).  —  Bordeaux,  22  mars  18W,  Rec.  Hor- 
deaux.  99.  1.  284.  —  Lyon,  5  juill.  1900,  Mon.  jud.  Lijon.  8  janv.  1901.  —  Trlh. 
civ.  Boulogne,  10  juill.  1885,  S.,  85.  2.  203.  — Trib.  civ.  Villelnmclie,  8  août  1890, 
Mon.  jud.  Lyon,  24  nov.  1890.  —-  Trib.  civ.  Nantes,  11  déc.  1894,  Caz.  Pal..  95. 
1.  161.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  18  mai  1895,  Droil,  21  mars  1896.  —Trib.  com. 
Marseille,  24  mars  1896,  Loi.  14  avril  1896.  —  Trib.  com.  Seine,  16  juin  1898, 
Gaz.  Trib.,  19  jull.  1898,  Droil.  10  juill.  1898.  —  Sauzel,  op.  cil.,  p.  395,  n.  37  et 
p.  403,  n.  48.  —  Sachet,  Noie,  S.,  1901.  2.  241,  §  2,  n.  2;  Walil,  Note.  S.,  1903.  I. 
473.  —  Contra  Trib.  sup.  com.  Slullgard,  22  mai  1875,  Joitrn.  dr.  iut.,  111,  1876, 
p.  374.  —  Le  Gosl,  Rec.  Caen,  1887,  p.  39.  —  M.  Labbé  [Noie,  S.,  88.  2.  122)  fait 
dépendre  la  soluiion  de  l'intention  des  parties  :  le  cumul  est  possible  si,  en  fait, 
l'assui-ance  est  un  contrat  de  capitalisation,  et  impossible  si  elle  est  un  conlrat 
d'indemnité  ;  en  principe,  l'assurance  collective  lui  parait  être  un  contrat  d'indem- 
nité, parce  que  le  patron  a  enloiuiu  <]ue  l'assureur  le  déchargerait. 

(')  Caen,  18  fév.  1885,  précité.  —  Paris,  22  juill.  1897,  précité.  —  Sauzel,  loc.  cil. 
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De  même,  s'il  a  obtenu  de  l'assureur  l'indemnité  d'assu- 
rance promise,  il  ne  peut  plus  réclamei'  au  patron  que  la 
diti'érence  entre  le  montant  du  préjudice  subi  et  Findeumité 
d'assurance  ('). 

Dans  le  cas  où  l'assurance  a  été  contractée  collectivement 
par  le  patron,  on  peut  ajouter  un  autre  argument;  c'est  que 
le  patron  a  entendu,  en  organisant  cette  assurance,  diminuer 
ou  supprimer  sa  responsabilité.  11  ne  peut  être  entré  dans 
l'esprit  du  patron  de  vouloir  procurer  à  l'ouvrier  gratuite- 
ment une  indemnité  supérieure  au  préjudice  causé. 

Dans  une  autre  doctrine,  dont  nous  parlons  à  propos  de 
l'indemnité  d'assurance  promise  par  le  patron  lui-même,  il 
faudrait  seulement  déduire  de  l'indemnité  due  par  le  patron 
le  montant  des  frais,  risques  et  démarches  qu'il  a  assumés 
pour  l'assurance  (-). 

11  faut  admettre,  en  tout  cas,  que  si  les  primes  d'assu- 
rances sont  payées  des  deniers  du  patron,  le  cumul  ne  peut 
se  produire  (^)  :  on  peut  dire  dans  ce  cas,  comme  dans  celui 
où  l'assurance  est  faite  par  le  patron  lui-même,  que  le  but 
du  patron  est  d'alléger  ou  de  supprimer  l'indemnité  en  cas 
d'accident. 

La  rente  ne  se  cumule  pas  non  plus  avec  l'indemnité  que 
l'ouvrier  touche  d'une  compagnie  d'assurances  auprès  de  la- 
quelle il  s'est  personnellement  assuré  ('•). 

2758.  Par  application  des  règles  qui  précèdent,  l'indem- 
nité d'assurance  ne  peut  se  cumuler  avec  la  rente  due  en 
vertu  de  la  loi  de  1898  {'). 

2  759.  L'ouvrier  ne  peut  pas  cumuler  non  plus  l'indemnité 
de  lassurance-accidents  avec  l'indemnité  de  l'assurance-res- 
ponsabilité  (^). 

2760.  11  ne  peut  pas  davantage  cumuler  les  indemnités 

Cj  (Jaen,  30  juill.  1886,  précité.  —  Rennes,  14  déc.  1891,  Hec.  d'Angers,  92.  21. 
—  Sauzet,  loc.  cit. 

(«)  Chavegrin,  Note,  S.,  1900.  4.  1,  §  4. 

(')  Chavegrin,  Note,  S.,  1900.  4.  1,  §  3;  Sachet,  Note,  S.,  1901.  2.  241,  p.  2,  n.  1. 

(•)  Contra  Amiens,  29  avril  1904,  Loi,  30  mai  1904. 

(*)Trib.  civ.  Seine,  21  mai  1900,  Droit,  2  juin  1900.  —  Trib.  civ.  Dùle,  27  juin 
1900,  Rec.  Besançon,  1900.  167. 

(8)  Trib.  civ.  Gex,  7  fév.  1900,  Loi,  14  fév.  1900! 
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dues  par  un  tiers,  auteur  de  raccident,  et  par  l'assureur,  au 
delà  de  la  réparation  du  dommage  (').  On  objecte  que  les 
conventions  ne  peuvent  profiter  au  tiers,  mais  nous  ne  mé- 
connaissons pas  ce  principe;  nous  disons  simplement  que 
l'indemnité  ne  peut  dépasser  le  préjudice  et  cjue,  toute  répa- 
ration diminuant  ce  préjudice,  il  n'y  a  plus,  jmr  conséquent, 
d'action  que  pour  l'excédent. 

2761.  L'ouvrier  ne  peut  même  pas  s'engager  par  avance  à 
se  contenter  de  l'indemnité  qui  lui  sera  fournie  par  l'assu- 
reur (-). 

2762.  Les  indemnités  peuvent,  au  contraire,  être  cumulées 
jusqu'à  concurrence  du  montant  du  dommage  (*). 

2763.  11  est  donc  certain  que  l'ouvrier,  dans  l'hypo- 
thèse où  une  indemnité  lui  est  allouée  par  une  caisse  d'assu- 
rance qu'a  fondée  le  patron,  peut,  si  cette  indemnité  ne  lui 
parait  pas  être  un  dédommagement  suffisant,  agir  contre  le 
patron  (^),  mais  que  cette  indemnité  doit  être  imputée  sur 
celle  que  lui  doit  le  patron  pour  l'accident  (^). 

Cette  dernière  solution  doit  être  accejîtée  même  si  l'on 
admet  qu'au  contraire  l'ouvrier  peut  cumuler  l'indemnité  due 
par  le  patron  et  celle  qui  est  due  par  une  compagnie  d'assu- 
rances ou  par  un  tiers  C')  ;  car  on  doit  supposer  que  le  patron 
a  promis  l'indemnité  d'assurance  dans  le  hut  même  de 
diminuer  sa  responsabilité,  ou,  en  d'autres  termes,  que  dans 


(')  Limoges,  10  mars  1897,  précité.  —  C(»ttra  Amiens,  4  déc.  1902,  S.,  190:^.  2. 
257,  D.,  1903.  2.  313.  —  Monlpellier,  9  janr.  IWo,  S..  1905.  2.  271.  —  Paris, 2 mars 
1905,  Droit,  7  juin  1905.  —  Trib.  civ.  Draguignan,  14  août  1890,  (Utz.  Pal..  91.  1. 
581.  —  Capilant,  Rev.  trim.  dr.  clv.,  1906,  p.  54;  Cahoual,  ihid..  I<i0fi,  p.  201. 
-P)  V.  s!<pra,  n.  2652. 

(')  Bordeaux,  22  mars  1899,  précité  ^cumui  de  l'iiulemnilé  d'assurance  avec  les 
dommages-intérêts  dus  par  le  patron).  — Cass.,  21  mai  1900,  i:^.,  1900.  2.  280  id.) 
—  Trib.  civ.  Seine,  20  mars  190(3,  S.,  1900.  2.  110  (cumul  de  l'indenmilé  d'assu- 
rance avec  l'indemnité  payée  au  patron  par  l'auteur  de  l'accident).  —  Trib.  civ. 
Seine,  20  avril  1900,  Gaz.  Trib.,  19  sept.  1900.  —Trib.  civ.  Seine.  21  mai  I94i0. 
Droit,  2  juin  1900.  —  Sachet,  Note,  S.,  1901.  2.  241,  S  2,  m.  2:  %Vahl.  .Vo/c.  S., 
1903.  1.  473. 

(«)  Cass.  req.,  28  juil.  1902,  S.,  1903.  1.  473.  —  Tril).  corn.  Seine,  18  janv.  1894, 
Rec.  assur.,  94.  147.  —  Wahl,  toc.  cit. 

(»)  Trib.  com.  Seine,  18  janv.  1894,  précité.  —  Chavegrin.  Soie.  S.,  1900.  4.  1, 
§3;  Sachet,  loc.  cit.;  Wahl,  loc.  cit. 

(*)  V.  sur  ce  point,  supra,  n.  2308  s. 
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l'intention  dos  parties  cette  incleinnité  fait  partie  des  doni- 
niages-intérôts  dus  pour  laccident  ('). 

2764.  On  stipule  fréquemment  la  déchéance  de  l'ouvrier 
assuré  qui,  avant  d'agir  contre  l'assureur,  agit  contre  le  pa- 
tron, et  la  déchéance,  vis-à-vis  du  patron,  de  l'ouvrier  qui 
agit  d'abord  contre  l'assureur;  l'ouvrier  est  donc  obligé  de 
choisir  entre  deux  débiteurs  :  le  patron  et  l'assureur. 

Cette  clause  peut  aboutir  à  exonérer  le  patron  de  sa  faute  ; 
or  on  admet  généralement  que  la  clause  d'exonération  est 
valable  dans  les  contrats  et  nulle  dans  les  relations  extra-con- 
tractuelles. 

11  suit  de  là  que,  dans  le  système  de  la  jurisprudence,  qui 
considère  la  responsabilité  du  patron  conmie  délictuellc, 
cette  clause  est  nulle  (^). 

Il  en  est  autrement  dans  le  système  qui  attribue  à  la  res- 
ponsabilité du  patron  le  caractère  contractuel  (^). 

2765.  Cependant,  par  application  de  cette  clause,  on 
décide  que  l'ouvrier,  en  agissant  contre  l'assureur,  renonce 
implicitement  à  son  action  contre  le  patron  et,  par  suite,  on 
admet  la  validité  de  la  clause  en  tant  qu'elle  empêche  l'ou- 
vrier, après  avoir  agi  contre  l'assureur,  d'agir  contre  le 
patron  {''). 

Mais  cette  renonciation  ne  peut  être  présumée.  L'action  de 
l'ouvrier  contre  l'assureur  ne  nous  parait  pas  écarter  l'inten-^ 
tion  d'agir  ultérieurement  contre  le  patron  ('). 

La  renonciation  est  valable,  dans  toutes  les  théories,  si 
elle  a  lieu  par  un  acte  de  volonté  postérieur  à  l'accident.  On 
dit  qu'elle  est  également  valable  si  elle  résulte  du  contrat, 
parce  qu'elle  suppose  néanmoins  un  fait  postérieur  à  l'acci- 


(')  Chavegrin,  loc.  cil. 

(»)  Gass.  civ.,  1"  juill.  1885,  S.,  85.  1.  409.  —  Cass.  civ.,  8  janv.  1900,  S.,  1902. 
1.  311.  —  Paris,  26  dcc.  1893,  D.,  94.  2.  230.  —  Paris,  22  juil.  1897,  S.,  98.  2.  257. 
—  Nancy,  4  fév.  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  1.  538.  —  Paris,  21  mai  1900,  S.,  lOOfJ.  2. 
289.  —  Mais  la  transaction,  postérieure  à  faccident.  par  laquelle  l'ouvrier, moyen- 
nant l'indemnité  d'assurance,  renonce  à  son  aclion  contre  le  patron,  est  valable. 
Cass.  civ.,  8  janv.  1900,  précité.  —  Besançon,  19  janv.  1898,  S.,  98.  2.  84. 

(')  Lyon-Caen,  Ilev.  criL,  XV,  1886,  p.  352. 

(♦)  Labbé,  Noie,  S.,  85.  2.  202. 

(*)  Sauzct,  np.  cil.,  p.  397,  n.  40. 
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(lent  (').  Nous  ne  le  pensons  pas;  ce  qu'il  faudrait,  c'e«t  que 
la  renonciation  fût  postérieure  à  l'accident. 

2766.  A  supposer  que  le  patron  soit  tenu  personnellement 
(le  lindemnité  d'assurance,  il  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
clause  pour  refuser  l'indemnité  à  l'ouvrier  qui  a  agi  d'abord 
contre  lui  en  responsabilité  (-),  car  il  est  contraire  à  l'ordre 
public  qu'on  fasse  un  sacrifice  pour  avoir  la  faculté  de  faire 
reconnaître  son  droit  en  justice. 

2767.  A  supposer  même  qu'il  n'y  ait  aucun  lien  de  droit 
entre  l'assureur  et  l'ouvrier,  rien  n'empêche  qu'une  clause  de 
la  police  donne  mission  à  l'assureur  de  remplacer  le  patron 
dans  les  procès  à  intenter  contre  l'ouvrier  (').  En  effet,  l'assu- 
reur agit,  sur  ce  dernier  point,  comme  mandataire  flu  pa- 
tron. 

La  déchéance  du  patron  peut  même  être  stipulée  pour  le 
cas  où  il  n'exécuterait  pas  cette  clause.  Mais  si  la  déchéance 
n'est  pas  stipulée,  le  patron  n'est  responsable  vis-à-vis  do 
l'assureur  que  si  sa  défense  n'a  pas  été  complète,  cest-à-dire 
s'il  est  à  supposer  qu'en  cas  d'exécution  de  la  clause  l'assu- 
reur aurait  fait  débouter  l'ouvrier  de  sa  demande  en  indem- 
nité. 

2768.  L'opinion  qui  base  sur  l'art.  11(36  l'action  de  l'ou- 
vrier contre  l'assureur,  autorisant  ce  dernier  à  opposer  les 
exceptions  qui  lui  appartiennent  contre  le  patron,  ne  lui 
permet  pas  d'invoquer  contre  l'ouvrier  la  clause  d'option,  en 
tant  qu'elle  entraîne  déchéance  contre  l'ouvrier  qui  a  d'abord 
agi  contre  le  patron  (*)  ;  car  du  moment  que  cette  clause  ne 
peut  être  invoquée  par  le  patron  contre  l'ouvrier,  elle  ne 
peut  être  invoquée  par  l'assureur  contre  le  patron  qu'il  a 
promis  d'indemniser,  et  l'ouvrier  ne  peut  qu'exercer  les  droits 
du  patron. 

Certains  valident  la  clause  par  cet  argument  que  l'assureur, 

^')  Sauzel,  op.  cit.,  p.  '.i'jS,  ii.  il. 

(*)  Labbé,  Note,  S.,  85.  2.  202,  S  2;  Sauzel,  op.  cil.,  p.  -iOl,  ii.  4i. 
■     (')  Lyon,  1:î  juill.  1903,  Gaz.  coin.  Lyon,  10  (léc.  IIKW,  précité.  —  Sauzel,  op. 
cit.,  p.  368,  II.  '.».  —  Contra  Trib.  civ.  Versailles,  il»  janv.  1883,  sous  Paris  i  avril 
1884,  S.,  84.  2.  91).  D.,  85.2.  42. 

(')  Sauzel,  op.  cil.,  p.  405,  n.  50. 

CONTR.  DE  LOLAGE.  —  11.  •'"^ 
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eu  ég-ard  au  montant  dos  primes,  ne  veut  pas  supporter  à  la 
fois  une  indemnité  envers  l'ouvrier,  et  une  indemnité  vis-à- 
vis  du  patron  dont  il  a  assuré  la  responsabilité  civile  ('). 

2  769.  La  clause  ne  limite  pas  davantage  la  responsabilité 
du  patron  au  chiflVe  de  l'indemnité  promise  par  l'assureur, 
dans  la  mesure  où  sont  nulles  les  conventions  relatives  à  la 
responsabilité  du  patron  (^). 

X.  Durée  de  l'action  en  indemnité . 

27  70.  Comme  dans  toute  convention,  et  notamment  comme 
dans  tout  contrat  d'assurance,  la  clause  qui  limite  au-dessous 
du  droit  commun  la  durée  de  l'action  du  patron  ou  de  l'ou- 
vrier contre  l'assureur  est  licite  (^). 

Notamment,  est  valable  la  clause,  généralement  adoptée, 
qui  limite  la  durée  de  cette  action  à  un  an. 

L'opinion  contraire  est  d'autant  moins  admissible  qu'au 
lieu  de  décider,  comme  on  pourrait  le  croire,  que  la  clause 
de  la  police  est  non  avenue  en  ce  qui  concerne  les  actions 
dirigées  contre  le  patron  après  le  délai,  et  par  conséquent 
que  la  prescription  du  recours  du  patron  en  raison  de  ces 
actions  est  de  trente  ans,  elle  applique  la  police  en  ce  qui  con- 
cerne la  durée  de  ce  recours,  et  ne  la  repousse  qu'en  ce  qui 
concerne  son  point  de  départ  ;  ce  point  de  départ  serait  soit 
le  jour  où  le  patron  est  actionné  par  l'ouvrier  (*),  soit  le  jour 
où  il  est  condamné  sur  l'action  de  ce  dernier  (^). 

Cette  clause,  par  sa  généralité,  comprend  même  le  cas  où 
le  patron  n'est  actionné  par  l'ouvrier  en  responsabilité 
qu'après  un  an  [^). 


(«)  Labbé,  Note,  S.,  85.  2.  202. 

H  Sau/et,  op.  cit.,  p.  .396,  n.  38. 

(';  Cass.  civ.,  25  ocl.  1893,  S.,  94.  1.  361.  —  Cass.  req.,  26  oct.  1896,  S.,  98. 1. 
330,  D.,  97.  1.  5.  —  Paris,  21  juin  1888,  S.,  94.  2.  255  (en  note).  —  Paris,  21  déc. 
1889  (impl.),  S.,  91.  2.  79.  —  Orléans,  13  juill.  1894,  Rec.  des  assur.,  94.  470.  — 
Bordeaux,  18  juill.  1898,  Rec.  Bordeaux,  98.  1.  388.  —  Trib.  civ.  Seine,  8  mars 
1895,  Dr.  indust.,  96.  200.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  mai  18S5,  Rec.  des  assur.,  95. 
415.  —  V.  Baudry-Lacanlinerie  et  Tissier,  Tr.  de  la  prescr.,  n.  98  et  99. 

(♦)  Douai,  11  nov.  1889,  S.,  94.  1.  .361  (sous-note). 

(*)  Tarbouriech,  Des  assur.  contre  les  accidents  du  travail,  n.  401. 

{«)  Note,  S.,  94.  1.  361. 
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2771.  Il  II  y  a  d'ailleurs  rien  d'illicite  à  admettre  que  le 
patron  sera  privé  de  tout  recours  contre  l'assureur  en  cas 
d'actions  intentées  contre  lui  par  l'ouvrier  après  le  délai 
fixé  (').  Cela  équivaut  pour  l'assureur  à  ne  garantir  le  patron 
que  contre  un  certain  nombre  d'actions  en  responsabilité, 
celles  qui  sont  dirigées  contre  lui  avant  un  terme  déterminé; 
aussi  est-ce  à  tort  qu'on  tire  une  objection  de  la  règle  qu'une 
action  ne  peut  se  prescrire  avant  sa  naissance  :  l'action  du 
patron  contre  l'assureur  ne  se  prescrit  pas  avant  sa  naissance, 
puisqu'elle  ne  prend  même  pas  naissance.  Au  surplus,  on 
admet  généralement  que  les  parties  peuvent  déroger  au  prin- 
cipe qu'une  action  ne  se  prescrit  pas  avant  sa  naissance. 

XI.  Reçoit rs  de  l'assureur. 

27  72.  L'assureur  peut  agir  en  son  propre  nom  contre  le 
tiers   auteur  de  l'accident  (^).    En  effet,   il  est  lésé  par  la 

(')  Cass.  civ.,  25  oct.  1893,  S.,  94.  1.  3G1.  —  Villetard  de  Prunii-res,  De  Vassur. 
contre  les  accidents  du  travail,  n.  344. 

(2)  Cass.  civ.,  22  déc.  1852,  S.,  53.  1.  109,  D.,  53. 1.  93.  —  Cass.  civ.,  12  août 
1872,  S.,  72.  1.  323,  D.,  72.  1.  293.  —  G.  d'assises  Jura,  28  juin  1884,  S.,  85.  2. 
219.  —  Bordeaux,  14  avril  1839,  P.,  .39.  2.  355.  —  Chambéry,  5  fév.  1882,  S..  82. 
2.  104,  D.,  82.  2.  2.38.  —  Aix,  29  janv.  1866,  Rec.  Havre,  67.  2.  212.  —  Bordeaux, 
20  avril  1880,  Rec.  Havre,  80.  2.  200.  —  Paris.  10  juil.  1893,  D.,  94.  2.  505,  Rec. 
assiir.,  93.  505.  —  Rennes,  15  janv.  1894,  Rec.  .ingers,  94.  794.  —  Nancy,  28  avril 

1894,  S.,  96.  2.  93.  —  Lyon,  7  mai  1898,  Mon.  jitd.  Lyon,  4  août  1898.  —  Paris, 
9  août  1^X)4,  Rec.  assur.'  1904.  302.  —  Trib.  coin.  Seine,  25  fév.  1883,  Rec.  Havre. 
83.  2.  265.  —  Trib.  civ.  Havre,  9  mai  1884,  Rec.  Havre,  84.  1.  288.  —  Trib.  com. 
Seine,  3  août  1895,  Loi,  31  août  1895.  —  Trib.  com.  Seine,  11  oct.  1895,  Loi.  3nov. 

1895.  —  Trib.  com.  Seine,  3  oct.  1896,  Rec.  assur.,  96.  577.  —  Trib.  civ.  Baza<. 
12  mai  1896,  Rec.  assur.,  96.  393.  —  Trib.  com.  Seine,  13  juin  1899,  Rec.  assur.. 
99.  425.  — .  Trib.  civ.  Dijon,  30  mai  1901,  France  jud..  1[H31.  313.  —  Trib.  civ. 
Douai,  3  juin  1902,  Rec.  ace.  trav.,  1902.  82.  —  Larombière,  VII,  art.  1382-83. 
n.  36  ;  Demolombe,  XXXI,  n.  1674  ;  Couteau,  Tr.  des  assur.  sur  la  vie,  II.  n.  421  ; 
Ruben  de  Couder,  \o  Assur.  terr.,  n.  252  gI\°  Assur. sur  la  vie,  n.57;  Leforl.  Tr. 
des  assur.  sur  la  vie,  II,  p.  131  ;  Dupuich,  Tr.  pral.  de  l'assur.  sur  la  vie.  n.  192  : 
Lyon-Caen  et  Renault,  VI,  n.  1312  ;  Wahl,  Note.  S.,  1903.  2.  257.  —  Contra  Bor- 
deaux, 14  août  1889,  Rec.  Bordeaud-,  89.  1.  550  (implic).  —  Paris,  20  mars  1891. 
Rec.  Marseille,  91.  2.  180.  —  Amiens.  7  déc.  1902,  S.,  1903.  2.  257,  D.,  19(Xt.  2. 
313.  —  Paris,  27  mars  19(33  (iinpl.).  S.,  1903.  2.  257.  —  Montpellier.  9  janv.  1«.H»5. 
S.,  1905.  2.  270.  —  Trib.  civ.  Draguignan,  14  août  1890,  Rec.  assur.,  90.  525.  — 
Trib.  com.  Seine,  6  avril  1897.  Droit.  9  avril  1897.  —  Trib.  com.  Seine,  27  juill. 

1901,  Droit,  17  août  1901.  —Trib.  com.  Marseille,  13  août  1902.  Rec.  Marseille. 

1902.  1.  408.  —  Trib.  civ.  Seine,  4  avril  1903.  Rec.  assur..  191)3.  232.  —  Trib.  com. 
Seine,  13  mai  1903,  Gaz.  Trib.,  16  juill.  1903.  —  Trib.  civ.  Dunkerquc,  12  nov. 
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faute  de  ce  dernier.  On  a  objecté  que  l'assureur  est  indem- 
nisé d'avance  par  les  primes  ;  c'est  une  erreur  :  d'abord  parce 
que  les  primes  sont  généralement  inférieures  à  l'indemnité, 
ensuite  parce  que  les  primes  ont  pour  but  non  pas  d'indem- 
niser l'assureur,  mais  de  Tobliger  à  indemniser  l'assuré  ;  cetto 
indemnité  une  fois  fournie,  l'assureur  doit  pouvoir  la  récla 
mer  à  celui  qui  la  devait  réellement.  L'opinion  contraire  a  le 
singulier  résultat  de  procurer  le  profit  réel  de  l'assurance  à 
la  seule  des  personnes  en  jeu  qui  n'a  pas  signé  la  police  et  à 
celle  aussi  qui  est  la  moins  favorable. 

On  a  objecté  aussi  que  le  lien  de  cause  à  effet,  exigé  par 
les  art.  1382  et  1383,  entre  la  faute  et  le  préjudice,  n'existe 
pas  ici.  C'est  une  erreur,  puisque  le  fait  du  tiers  a  causé  l'ac- 
cident, et  que  l'accident  a  été  la  source  d'un  préjudice  pour 
l'assureur  ;  l'assureur  est  lésé  au  même  degré  que  les  parents 
de  la  personne  tuée  dans  un  accident.  Du  reste,  le  préjudice 
résultant  indirectement  d'un  fait  donne  lieu  à  des  domma- 
ges-intérêts (•). 

L'idée  que  l'auteur  de  l'accident  ne  peut  être  lésé  par  un 
contrat  d'assurance  auquel  il  a  été  étranger,  est  également 
fausse  soit  en  équité  soit  en  droit.  En  équité,  la  réparation 
varie  légitimement  suivant  le  nombre  des  dommages  à  répa- 
rer. En  droit,  Fart.  1165  G.  civ.  dit  seulement  que  les  con- 
ventions n'ont  pas  d'efiet  vis-à-vis  des  tiers,  c'est-à-dire  qu'ils 
ne  sont  pas  tenus  de  les  exécuter  ;  il  n'interdit  pas  à  une  per- 
sonne, obligée  par  le  fait  d'un  tiers  à  exécuter  le  contrat,  de 
demander  au  tiers  la  réparation  du  préjudice  causé  dont  elle 
souffre  par  cette  exécution.  Plusieurs  textes  appliquent  cette 
idée  (G.  civ.,  1328,  1725;  L.  9  avril  1898,  art.  7). 

On  a  soutenu  que,  dans  le  calcul  des  primes,  l'assureur  a 
fait  entrer  l'éventualité  d'un  sinistre  causé  par  un  tiers  et 
se  trouve  ainsi  indemnisé  par  avance.  Rien  ne  démontre 
que  ce  calcul  ait  été  fait  ;  en  tout  cas  le  fait  du  tiers  nuit  à 
l'assureur;  il  a  le  droit  de  faire  réparer  ce  préjudice. 

1903,  Rec.  as.mr..  l'.J04.  28.  —  Trib.  Emp.  Allemagne,  Entsch.-  des  Reïchsçj.j 
Xlll,  p.  42(3  s.  —  Trib.  léd.  Suisse,  1"  juin  10(jO,  S.,  1902.  4.  28.  —  Hilicr,  No/e, 
D.,  1903.  2.  313;  Capilant,  Rev.  trim.  dr.  civ.,  1906,  p.  37  s. 
(')  V.  Cass.,  4  mars  l'j02,  S.,  1902.  1.  224. 
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L'objection  que,  de  son  côté,  la  victime  peut  réclamer  des 
dommages-intérêts  à  Fauteur  du  sinistre,  et  que  l'assureur 
n'est  pas  subrogé  à  son  action,  ne  prouve  pas  davantage;  car 
cela  n'empêche  pas  que  l'assureur  ait  une  action  directe 
contre  l'auteur  du  délit. 

On  a  dit  aussi  qu'à  la  différence  de  l'assurance  contre  1  in- 
cendie, où  l'assureur  est  tenu  simplement  de  réparer  un  dom- 
mage, les  assurés  sur  la  vie  ou  contre  les  accidents  peuvent 
le  forcer  à  payer  une  somme  illimitée,  et  par  suite  que  notre 
système  lui  permet  de  réclamer  à  l'auteur  de  l'accident  une 
somme  supérieure  à  la  «  valeur  vraie  »  de  la  victime.  Mais  il 
ne  s'agit  pas  ici  de  valeur,  la  personne  humaine  ne  pouvant 
avoir  aucune  valeur.  En  droit,  une  seule  chose  est  à  consi- 
dérer, le  dommage  subi  par  l'assureur,  et  ce  dommage  existe 
quelle  que  soit  l'espèce  d'assurance.  En  tout  cas,  l'objection 
conduit  à  décider  que  l'assureur  contre  les  accidents  n'a  droit 
à  aucun  recours,  alors  que  l'assureur  contre  l'incendie  a  un 
recours.  Cette  solution  serait  beaucoup  plus  injuste  que  la 
nôtre. 

2  773.  Les  dommages-intérêts  dus  à  l'assureur  consistent- 
ils  dans  le  remboursement  total  de  l'indeumité  qu'il  a  été 
obligé  de  payer?  Nous  croyons  qu'ils  consistent  dans  la 
valeur,  estimée  par  le  tribunal,  des  chances  qu'il  avait  de  ne 
jamais  payer  l'indemnité  ('). 

2774.  L'assureur,  en  tout  cas,  ne  peut,  pour  recourir 
contre  le  tiers,  se  prétendre  légalement  subrogé  aux  droits 
de  l'assuré  (-). 

Mais  l'assureur  peut  se  faire  subroger  conventionnelle- 
ment  aux  droits  de   l'assuré  auquel  il  paie  l'indemnité  ('). 

(')  Trib.  coni.  Seine,  3  aoùl  ISUo,  précilé.  —  Dupuich,  op.  cit..  n.  l'.<-2;  Walil, 
Zoc.  c(7.  —  D'aiilres  pensent  ([ue  l'assuré  a  droit  à  la  totalité  de  Tindemnité.  —Trib. 
«om.  Seine,  11  oct.  1895,  précité.  —  Trib.  corn.  Seine,  13  juin  18W,  précité.— 
D'autres  encore  à  l'indemnité  moins  les  primes  versées.  Paris,  10  juil.  IH'.Kl 
(motifs),  précilé. 

(••)  Trib.  com.  Seine,  13  mai  1903,  Gaz.  Trib..  IG  juill.  1903.  —  Cola  a  été  ju^îé 
aussi  pour  l'assurance-incendie.  Gass.,  2  juill.  1S78,  S.,  78.  1.  413.  —  Le  contraire 
n'est  admis,  en  vertu  de  la  tradition,  que  pour  l'assurance  marilime. 

[')  Paris,  21  janv.  1904,  Gaz.  Trib.,  1-^' mai  1904.  —Trib.  comm.  Marseille, 
13  août  1902,  Rec.  Marseille,  1902.  1.  408.  —  Trib.  civ.  Dunkerque,  12  n..v.  l'.«>3, 
précilé.  —  Contra  Trib.  civ.  Seine,  4  avril  1903,  liée,  assur..  Itt03.  ZM. 
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On  objecte  à  tort  que  l'assureur  paie  sa  propre  dette,  alors 
que  le  Code  civil  n'autorise  la  subrogation  conventionnelle 
qu'au  profit  de  celui  qui  paie  la  dette  dans  laquelle  il  se  fait 
subroger.  Car  l'assuré  a  le  droit  de  faire  remise  à  l'assureur 
de  sa  dette  et  dès  lors  la  somme  payée  sera  la  dette  du  tiers. 
Or  la  subrogation  même  indique  cjue  telle  est  l'intention  des 
parties.  —  Il  en  est  ainsi  lorsque  le  contrat  d'assurance  porte 
que  l'assureur  est  substitué  à  l'assuré  pour  le  règ-lement  des 
indemnités  {'). 

Cette  subrog-ation  n'est  pas  une  véritable  cession  ;  elle 
n'est  donc  pas  soumise  aux  formalités  de  l'art.  1690  C.  civ.  ('). 

27  75.  A  supposer  que  l'assureur,  contrairement  à  notre 
avis,  ne  puisse  pas  agrir  contre  le  tiers  directement,  il  ne  peut 
pas  davantag-e  agir  contre  lui  en  vertu  de  l'art.  1166  C.  civ., 
c'est-à-dire  au  nom  de  l'assuré  (').  Car  l'art.  1166  C.  civ. 
n'est  fait  que  pour  les  créanciers  du  titulaire  d'un  droit  et 
l'assureur  est  non  pas  créancier,  mais  débiteur  de  l'assuré. 

L'assureur  peut  également  se  faire  céder  l'action  du 
patron  ('). 

27  76.  Notre  solution  est  applicable  même  si  l'auteur  de 
l'accident  est  le  patron,  tenu  envers  l'ouvrier  en  vertu  de  la 
loi  du  9  avril  1898  (^).  Peu  importe  que  le  patron  se  trouve 
ainsi  obligé  de  payer,  en  tout,  une  somme  supérieure  an 
forfait  établi  par  la  loi  de  1898.  Ce  forfait,  en  effet,  n'est 
relatif  qu'à  l'indemnité  due  à  l'ouvrier  lui-même  ou  à  ses 
représentants. 

Toutefois,  il  résulte  de  l'art,  o  de  la  loi  que  si  le  patron  a 
affilié  l'ouvrier  à  une  société  de  secours  mutuels  et  a  pris  à 
sa  charge  une  quote-part  importante  de  la  cotisation,  la 
société  supporte  sans  recours  contre  le  patron  l'indemnité 
qu'il  a  versée  [^). 

27  7  7.  Si  l'assurance  a  porté  sur  la  responsabilité  organisée 


C)  Paris,  24  nov.  1903,  S.,  1904.  2.  174. 

(*)  Trib.  civ.  Dunl<erque,  12  nov.  190.3,  précité. 

(*)  Wahl,  loc.  cit.  —  On  a  imputé  à  tort  la  doctrine  contraire  à  certains  arrêts. 

(♦)  Trib.  civ.  Dijon,  .30  mai  1901,  France  jiul..  1901.  313. 

(»)  Wahl,  loc.  cit.  —  Contra  Amiens,  7  déc.  1902,  précité. 

(*)  Wahl,  loc.  cit. 
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par  la  loi  du  9  avril  1898,  et  si,  par  suite,  l'assureur  a  dû 
faire  à  la  victime  le  service  d'une  rente  viagère,  l'assureur 
peut  exiger  du  tiers  responsable  soit  l'engagement  de  servir 
la  rente  avec  constitution  d'une  réserve  mathématique,  soit  le 
dépôt,  à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  d'un  capital  suffisant 
pour  garantir  le  service  de  la  rente  ('}.  En  cas  de  conflit 
entre  les  parties,  le  tribunal  choisit  entre  les  deux  procé- 
dés {'). 

§  V.  Obligation  de  payer  le  prix  ou  le  salaire. 
I.  Caractère  essentiel  du  prix. 

2  7  78.  Le  prix  est  de  l'essence  du  louage  d'ouvrage  ('), 
non  pas,  comme  on  l'a  dit  ("),  parce  que  ce  contrat  est  synal- 
lagmatique,  —  la  donation  peut  être  également  synallagma- 
tique,  —  mais  parce  que  le  louage,  par  définition  même,  est 
un  contrat  à  titre  onéreux. 

A  défaut  de  prix,  le  contrat  dégénère-t-il,  comme  on  l'a 
prétendu  {^),  en  un  mandat  ?  Nous  sommes  loin  de  le  penser. 
Si  le  louage  d'ouvrage  sans  prix  était  un  mandat,  le  louage 
d'ouvrage  proprement  dit  serait  un  mandat  salarié,  car  l'ab- 
sence du  prix  est  la  seule  différence  qui  sépare  le  mandat 
ordinaire  du  mandat  salarié.  Cette  opinion  doit  donc  al)outir 
logiquement  à  considérer  comme  une  même  convention  le 
louage  d'ouvrage  et  le  mandat  salarié  ;  or  cette  assimilation 
est  contredite  par  les  textes  et  personne  ne  l'admet. 

D'un  autre  côté,  on  est  d'accord  pour  admettre  qu'à  la 
différence  du  louage  d'ouvrage,  le  mandat  conqjortc  la  repré- 
sentation d'une  personne  à  une  autre  ;  il  est  évident  que  le 
louage  de  services  ne  contient  pas  cette  représentation,  et  il 
ne  la  contiendra  pas  davantage  lorsqu'on  aura  dispensé  le 
patron  de  payer  le  prix. 

(')  Paris,  9  aoùl  1904,  Rec.  assur.,  1904.  302. 

(2)  Décidé  cependant  que  le  choix  apparlienl  à  l'as.suiTiir,  parce  que  loplion  doil 
cire  accordée  plulôt  à  celui  qui  subil  les  conséquences  de  l'accident  qu'à  celui  qui 
l'a  causé.  Paris,  9  aoùl  1904,  précité. 

(')  Guillouard,  II,  n.  6G8. 

n  Guillouard,  II,  n.  668. 

h  Polhier,  n.  397;  Guillouard,  II,  n.  688. 
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La  vérité  est  que  le  louage  d'ouvrage  sans  prix  est  une 
donation  de  services. 

2  7  79.  Toutefois,  dans  le  cas  où  Feniployé  ou  ouvrier  ne 
reçoit  aucun  salaire  direct  du  patron,  et  où  sa  rémunération 
consiste  dans  les  pourboires  versés  par  les  clients  (tels,  quel- 
quefois, les  garçons  de  café),  le  contrat  passé  entre  l'em- 
ployé et  le  patron  est  un  louage  d'ouvrage,  car  c'est  en  réa- 
lité avec  l'autorisation  du  patron  et  par  conséquent  indirec- 
tement de  ses  mains  que  les  pourboires  sont  payés. 

11  en  est  ainsi  encore  si  l'employé  paie  lui-même  une  ré- 
munération au  patron  ('). 

Le  contrat  d'apprentissage  est  également  un  louage  d'ou- 
vrage, quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  prix  payé  par  le  patron. 

II.  Du  denier  à  Dieu. 

2780.  Le  denier  à  Dieu  n'est  pas  d'un  usage  général  dans 
le  louage  d'ouvrage  comme  il  l'est  dans  le  louage  des  choses. 

Ainsi  le  denier  à  Dieu  n'est  pas  généralement  donné  aux 
ouvriers  (-).  Il  ne  l'est  que  rarement  aux  domestiques  (^). 

Le  denier  à  Dieu,  quand  il  est  donné,  a  les  mêmes  carac- 
tères que  dans  le  louage  des  choses;  il  permet  de  rompre  le 
contrat  i^*). 

III.  Montant  du  prix. 

2781.  Le  prix  est  fixé  librement  par  la  convention.  Il  n'y 
a  rien  d'illicite  à  convenir  que  le  patron  pourra  effectuer 
certaines  retenues  sur  les  gains  de  l'ouvrier,  par  exemple 
sur  les  pourboires  (^). 

2782.  Si  le  prix  fixé  est  notablement  inférieur  à  l'usage  des 
lieux,  celui  qui  a  loué  ses  services  est  néanmoins  engagé  ; 

(')  Trib.  civ.  Hanoï  (Tonkin),  30  déc.  1891,  sous  Cass.,  11  déc.  1893,  S.,  95.  1. 
248  (molilsi.  —  Trib.  paix  Paris,  31  oct.  1902,  Mon.  jusf.  paix,  1902.  54.  —  Trib. 
paix  Paris,  7  nov.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  704.  —  Wahl,  Note,  S.,  95.  1.  247.  — 
li  va  sans  dire  que  celte  rémunération  n'est  pas  restituable  après  la  fin  de  l'enga- 
gement. —  Trib.  paix  Paris,  31  oct.  1902,  précité. 

(-)  Duranlon,  XVII,  n.  233;  Troplong,  H,  n.  849;  Duvergior,  II,  n.  283;  Guil- 
louard,  II,  n.  701. 

(3)  V.  cep.  Guillouard,  II,  n.  701. 

[^)  V.  sxipra,  n.  1(J55. 

(')  Trib.  coni.  Toulouse,  4  août  1903,  liaz.  Trib.  Midi,  11  oct.  1903. 
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de  même  que  dans  le  louage  de  choses,  il  ne  peut  demander 
la  rescision  de  la  convention  pour  cause  de  vileté  du  prix  ('). 

Le  prix,  comme  dans  tout  autre  contrat,  peut  n'être  pas  fixé 
parla  convention,  sans  cependant  que  les  parties  aient  entendu 
faire  un  contrat  gratuit  ;  il  y  aura  alors  lieu  d'appliquer  les 
solutions  que  nous  avons  données  à  propos  du  louage  de 
choses  (-).  Le  tribunal  fixera  donc  le  prix  (^). 

2783.  On  peut  également  confier  la  fixation  du  prix  à  un 
tiers  ('^).  On  peut  même  la  confier  au  patron,  alors  même  qu'il 
y  aurait  là  pour  lui  un  droit  arbitraire,  c'est-à-dire  qu'aucun 
recours  ne  serait  laissé  au  salarié  devant  les  tribunaux.  On 
ne  pourrait  soutenir  que  le  contrat  serait  nul  comme  affecté 
d'une  condition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  l'oblige, 
car  ce  n'est  pas  l'obligation  elle-même,  c'est  son  montant  qui 
est  soumis  à  une  condition  supérieure. 

En  tous  cas,  il  peut  être  convenu  qu'une  portion  du  prix 
dépendra  de  l'arbitraire  du  patron,  car  le  patron  est  obligé 
purement  et  simplement  jusqu'à  concurrence  du  surplus.  Il 
en  est  ainsi,  par  exemple,  pour  les  commissions  d'un  voyageur 
de  commerce  (^)  ou  pour  les  gratifications  péi'iodiques  l/^). 

11  arrive  fréquemment  que  le  patron  promet  au  salarié  une 


(*)  Gass.,  20  déc.  1852,  S.,  53.  1.  101,  D.,  53.  1.  95.  —  Cass.,  12clcc.  1853,  S.,  54. 
1.  333,  D.,  54.  1.  20.  —  Féraud-Giraud,  Législ.  concernant  les  ouvriers,  p.  91  et 
92;  Demolombe,  XXIV,  n.  200;  Guillouard,  II,  n.  C90;  Larombière,  I,  arl.  1118  ; 
n.  5  ;  Hue,  X,  n.  398  ;  Fuzier-Herman,  arl.  1134,  n.  117. 

(-)  V.  supra,  n.  832. 

('}  Trib.  com.  Lyon,  14  ocl.  1002,  Gaz.  corn.  Lyon,  27  nov.  1902.  —  Trib.  corn. 
Lyon,  16  juin  1899,  Ga^.  coin.  Lyon,  !"■•  mars  1900  (journalisle).  —  Trib.  civ. 
Marseille,  13  avril  1905,  Rec.  Marseille,  1905.  431.  —  Lyon-Caen  et  Renaull,  III, 
n.  530.  —  Il  a  élé  décidé  qu'à  Paris  le  salaire  ne  doit  pas  être  li.xé  d'après  les 
séries  de  prix  de  la  ville  de  Paris,  mais  d'après  les  laril's  ordinaires  de  l'industrie 
et  notamment  les  tarifs  ordinaires  des  ateliers  de  l'employeur.  —  Trib.  com. 
Seine,  14  oct.  1898,  Rev.  cons.  prud'hom.,  I,  p.  228. 

(*)  Ainsi  une  société  peut  stipuler  que  le  traitement  de  son  directeur  sera  lixé 
par  l'assemblée  générale,  suivant  les  résultats  du  bilan.  Gass.  belg.,  12  juin  llKt2, 
Pàsicr.,  1902.  1.  274. 

(«)  Trib.  com.  Nantes,  20  déc.  1902,  Rec.  \antes,  1903.  1.  160. 

(*)  Aix,  30  déc.  1903,  Rec.  Marseille,  1904.  1.140.  Gct  arrêt  décide  (pie  loulefois 
le  patron  doit  des  dommages-intérêts  s'il  ne  fixe  les  gratilicalions.dans  leur  ensem- 
ble, qu'au  moment  où  l'employé  démissionne,  car  ce  dernier  aurait  pu,  si  le  patron 
avait  fixé  les  gratifications  chaque  année,  démissionntT  plus  tôt  en  cas  d'insuffi- 
sance. 
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gratification  annuelle  et  raisonnable  ;  les  tribunaux  apprécie- 
ront alors  la  somme  qu'il  devra  à  ce  titre  (*). 

Mais  si  le  patron  donne  aux  employés  une  gratification  pé- 
riodique sans  s  "y  être  obligé,  il  y  a  là,  de  sa  part,  un  acte  de 
bienveillance  qu'il  ne  peut  être  forcé  de  continuer  (^). 

2784.  Le  patron  n"a  pas  à  rembourser  à  l'ouvrier  ses  frais 
de  voyage  soit  pour  aller  prendre  son  emploi,  soit  pour 
repartir  à  la  fin  de  son  engagement  {^). 

2785.  On  a  déjcà  proposé  une  fixation  législative  du  mini- 
mum de  salaire,  basée  sur  les  nécessités  de  l'existence  pour 
les  ouvriers  et  employés,  par  corps  de  métiers  et  par  dépar- 
tements (^). 

IV.  En  quels  objets  peut  consister  le  prix. 

2  786.  Le  prix  ne  consiste  pas  nécessairement  en  une  somme 
fixe.  Le  contrat  qui  attribue  à  un  employé  une  partie  des 
bénéfices  soit  en  sus  de  son  salaire,  soit  même  à  titre  de 
rémunération  unique,  est  un  louage  d'ouvrage  et  non  pas  une 
société  (^).  En  efl'et,  il  est  clair  que  dans  l'intention  des  parties 

('}  Lyon,  10  mars  1864,  S.,  64.  2.  256,  D.,  64.  5.  250. 

n  V.  infi-a,  n.  3(117. 

(')  Trib.  com.  Lyon,  4  janv.  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  i.  316.  —  V.  infra,  n.  2835. 

(*)  Chambre  des  députés,  16  fèv.  1892,  proposition  Pierre  Richard. —  Chambre, 
5  mars  1892,  Rapport  sommaire  Lebon.  —  20  janv.  1894,  reproduction  de  celle 
proposition,  doc.  pari.,  chamb.,  n.  282.  —  V.  proposition  Vaillant,  15  fév.  1894, 
doc.  pari.,  chamb.,  n.  384,  J.  off.,  p.  174  (ouvriers  agricoles}  et  proposition  Vail- 
lant, 27  oct.  1894,  chambre,  doc.  pari.,  n.  933,  J.  off'.,  p.  1425. 

(«)  Cass.,  31  mai  1831,  S.,  31.  1.  249.  —  Cass.,  26déc.  1866  (impl.1,  S.,  67.  1.  165. 

—  Cass.  req.,  17  avril  1872,  D.,  73.  1.  311.  —  Cass.  civ.,  2  août  1897,  S.,  98.  1.  80. 

—  Paris,  7  mars  1835,  S.,  35.  2.  235.  —  Lyon,  21  fév.  1844,  S.,  45.  2.  422,  D., 
45.  2.  146.  —  Bordeaux,  15  mai  1846,  S.,  47.  2.  43.  —  Paris,  13  août  1853,  Journ. 
trib.  com.,  II,  p.  354.  —  Nîmes,  20  juil.  1864  (motifs^  S.,  64.  2.  235.  —  Grenoble, 
25  juin  1867,  S.,  68.  2.  223.  —  Paris,  20  janv.  1876,  Journ.  trib.  com.,  76.  407.  — 
Lyon,  12  janv.  1888,  Mon.  jud.  Lyon,  21  fév.  1888.  —  Aix,  6  déc.  1888,  S.,  89.  2. 
219.  —  Trib.  com.  Nantes,  22  août  1885,  Rec.  de  Nantes,  86.  1.  107.  —  Trib.  civ. 
Seine,  29  nov.  1890,  Droit,  31  déc.  1890  (régisseur).  —  Trib.  com.  Marseille, 
9  juin  1892,  Rec.  de  Marseille,  92.  1.  260.  —  Trib.  com.  Seine,  24  nov.  1893,  Gaz. 
Pal.,  94.  1.  12.  —  Trib.  com.  Nantes,  2  fév.  1898,  Rec.  Nantes,  98.  1.  230.  — 
Troplong,  Sociétés,  n.  46;  Duvergier,  ibid.,  I,  n.  53;  Pont,  ibid.,  n.  45  et  87; 
Laurent,  XXVI,  n.  154;  Demolombe,  XXIV,  n.  338;  Alauzet,  Dr.  com.,  II,  n.  274: 
Boislel,  Précis  de  dr.  com.,  n,  156;  Pardessus,  Dr.  com.,  n.  %9;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Tr.  de  dr.  com.,  I,  n.  291  bis,  II,  n.  58  s.,  n.  72,  III,  n.  530;  Guillouard, 
Soc,  n.  14,  47  et  77;  Pic,  Ann.  dr.  com.,  VII,  1893,  Doctr.,  p.  410;  Dutruc.  Dicl. 
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aucune  égalité  ne  s'établit  entre  le  maître  et  l'employé  ;  le 
premier  se  réserve  de  donner  des  ordres  au  second  et  de  le 
garder  en  état  de  subordination;  il  nest  pas  moins  clair  que 
l'employé  n'entend  en  aucune  manière  participer  aux  portes 
de  la  société.  Nous  verrons  qu'aujourd'hui,  et  depuis  la  loi 
du  6  fév.  1893,  la  question  n'est  plus  douteuse  ('). 

C'est  en  ce  sens  que  le  tribunal  d'appel  de  Lyon  proposait 
de  faire  décider  par  le  code  civil  (-). 

Ainsi  un  commerçant  prend  un  commis  à  son  service  et  lui 
promet  à  titre  de  rémunération  un  cinquième  des  bénéfices 
que  la  maison  réalisera  tous  les  ans.  Chacune  des  parties 
fournit  une  mise  :  celle  du  commis  consiste  dans  son  indus- 
trie. Le  but  commun  des  contractants  est  de  réaliser  des 
bénéfices,  et  ces  bénéfices  sont  partageables.  Chacune  contri- 
bue aussi,  en  un  certain  sens,  à  la  perte  :  pour  le  patron, 
c'est  bien  évident,  et,  quant  au  commis,  il  risque  au  moins 
son  temps  et  sa  peine,  qu'il  aura  dépensés  en  pure  perte  si 
l'entreprise  se  solde  par  un  déficit;  et  cependant  il  n'y  a  pas 
société,  parce  que  l'employé  fournit  seulement  son  travail  et 
que  les  parties  n'ont  pas  eu  l'intention  de  s'associer  :  Vaffec- 
tio  societatis  fait  défaut. 

2787.  Est  donc  un  louage  d'ouvrage  le  contrat  par  lequel 
un  officier  public  ou  ministériel  promet  à  son  clerc,  soit  en 
sus  de  son  traitement,  soit  à  titre  de  traitement  unique,  une 
portion  déterminée  de  ses  bénéfices  C). 

L'intérêt  de  cette  solution  est  considérable  ;  si  la  convention 
constituait  une  société,  elle  serait  nulle,  car  les  sociétés  pour 
l'exploitation  d'offices  publics  ou  ministériels  sont  illicites. 

Constituant  un  louage  d'ouvrage,  cette  convention  est  vala- 

du  cont.  coin.,  v'o  Commis,  u.  22;  Hubcii  de  ("ouder,  Dicl.  de  lir.  com.,  v»  Com- 
mis, n.  25;  Hue,  XI,  n.  6.  —  V.  cep.  Planiol,  II,  n.  1827,  d'après  lequel  il  y  a 
louage  de  services  si,  outre  les  bénéfices,  l'employé  a  un  salaire  (i.\e,  mais  sociélé 
dans  le  cas  contraire.  —  Même  conceplion  que  la  nôlre  à  l'étranger,  Trib.  sup. 
Émp.  Allemagne,  15  janv.  1872,  Jnuni.  dr.  inl..  II,  1875,  p.  .%C.  —  Trib.  Kmp. 
Allemagne,  25  mars  1871,  Joiini.  dr.  inl..  /<'c.  cit.  —  L.  anglaise  5  juill.  18iiG. 
—  C.  com.  italien,  art.  86. 

(')  V.  infni.  n.  2799. 

(')  Fenet,  IV,  p.  312. 

(')  Demolombe,  XXIV,  n.  338;  Laurent,  XXVI,  n.  {C^^;  Pont,  <>/).  cil.,  n.  iô  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  11,  n.  -'17  ;  Hue,  XI,  n.  li. 
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ble  (')  ;  rien,  en  effet,  u'empèclie  les  parties  de  fixer  d'une 
manière  aléatoire  le  traitement  d'un  employé.  Du  reste,  le 
louage  d'ouvrage  n'a  pas  les  inconvénients  de  la  société  :  le 
clerc  n'a  pas  le  droit  d'examiner  les  livres  de  son  patron.  Il 
n'agit  que  sur  ses  ordres  et  n'a  pas  le  droit  de  les  discuter, 
il  n'est  vis-à-vis  du  public  qu'un  commis.  Cette  solution, 
objecte-t-on,  conduit  à  des  abus  ;  le  clerc  intéressé  à  l'augmen- 
tation des  produits  de  l'étude  sollicitera  la  clientèle,  l'officiei' 
public  ainsi  secondé  prendra  l'habitude  de  faire  gérer  l'étude 
par  son  clerc  ;  cette  fonction  sera  recherchée  par  des  officiers 
ministériels  révoqués  ou  des  agents  d'affaires  tarés.  C'est  Là 
un  tableau  bien  noir  et  dont  l'exagération  est  évidente  ;  au 
surplus,  ce  n'est  pas  par  les  inconvénients  d'une  convention 
qu'on  peut  juger  de  sa  validité;  enfin  le  ministère  public  a 
précisément  pour  mission  de  réprimer  les  abus  qui  se  com- 
mettent dans  la  gestion  des  offices  ministériels. 

Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  l'employé  a  droit  à  un 
prélèvement  mensuel,  à  valoir  sur  les  bénéfices,  mais  qui  lui 
sera  acquis  même  en  l'absence  des  bénéfices  (-).  Si  cette  der- 
nière éventualité  se  réalise,  le  prélèvement  aura  été  un 
salaire  fixe. 

2  788.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  l'employé  intéressé 
comme  un  associé  au  point  de  vue  de  l'application  des  art. 
853  et  854  C.  civ.,  relatifs  au  rapport  des  bénéfices  d'une 
société  entre  le  défunt  et  son  héritier  (^). 

2789.  Pour  calculer  les  bénéfices  sur  lesquels  porte  la 
commission  proportionnelle,  il  y  a  lieu  de  déduire  des  pro- 
duits du  commerce  les  intérêts  du  capital  engagé  (')  et  les 
sommes  à  consacrer  à  l'amortissement  (^). 

Et  bien  que  les  réserves  soient  prélevées  sur  les  bénéfices, 
l'employé  intéressé  n'a  pas  de  droit  sur  elles  quand  elles 

(')  Riom,  22  juillet  1842,  S.,  42.  2.  476.  —  Demolombe,  loc.  cit.;  Ponl,  loc. 
cit.;  Lyon-Gaen  et  Renault,  loc.  cit.;  Durand,  Dea  offices,  n.  289;  Garsonnel,  I, 
p.  387,  §  99,  note  18;  Hue,  XI,  n.  14.  —  Contra  Laurent,  lue.  cit.;  Gaillouard, 
loc.  cit. 

(^)  Trib.  comm.  Marseille,  9  juin  1892,  précité. 

(')  V.  notre  Tr.  des  suce,  3^  édit.,  III,  n.  2771. 

(*)  Aix,  6  déc.  1888,  précité. 

(5)  V.  infra,  n.  2791. 
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sont  distribuées;  car  elles  ne  constituent  pas  une  part  même 
des  bénéfices  ('). 

Le  patron  peut  également  déduire  le  salaire  correspondant 
à  son  travail  {-).  Il  fixe  librement  ce  salaire  ('),  sous  le  con- 
trôle des  tribunaux. 

2790.  Si  l'une  des  périodes  comprend  des  bénéfices,  l'em- 
ployé intéressé  qui  a  touché  sa  part  dans  ces  bénéfices  les  a 
acquis  définitivement,  de  sorte  que  si,  dans  une  période  sui- 
vante, l'exploitation  se  solde  par  un  déficit,  il  n'a  aucun  ver- 
sement à  faire  aux  créanciers  [^). 

De  même,  si  l'employé  doit  faire  un  prélèvement  mensuel, 
ce  prélèvement  lui  est  acquis  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  bénéfices  dans  l'année  (^). 

2  791.  De  ce  que  la  commission  proportionnelle  est  un 
salaire,  il  résulte  que  le  patron  garde  la  direction  absolue 
des  affaires  de  sa  maison  C'). 

Ainsi  l'employé  doit  obéir  aux  ordres  de  son  maître  (")  et 
ne  peut  s'opposer  à  la  réalisation  des  opérations  recherchées 
par  le  patron. 

Il  peut  être  congédié  dans  les  conditions  fixées  par  l'art. 
1780  («). 

Il  ne  peut  congédier  les  autres  employés  ('). 

Il  ne  participe  pas  aux  pertes  {'"),  sauf  convention  con- 
traire ("). 


(')  Aix,  6  déc.  1888,  précité.  — Trib.  comm.  Lyon, 3  juin  1900.  Gaz.  covi.  Li/on, 
S  déc.  1900  sauf  usage  conlraire  dans  la  maison^  —  Trib.  Empire  Allemagne, 
25  mars  1872,  précité. 

(-)  Lyon,  5  mars  1902,  Mon.  jiid.  Ujon.  G  juin  liX>2. 
•  (')  Lyon,  5  mars  1902,  précité. 

(')  Trib.  Empire  Allemagne,  25  mars  1872,  précité. 

(')  Trib.  com.  Marseille,  9  juin  1892,  précité. 

(«)  Aix,  6  déc.  1888,  S.,  89.  2.  219.  —  Paris,  19  déc.  189i,  Gaz.  l'ai.,  table 
le''  sem.  1895,  \°  Louage  d'ouvrage,  n.  2. 

(')  Guillouard,  Soc,  n.  14. 

.(»)  Trib.  civ.  Lyon,  19  mai  1888,  Mou.  jud.  Lyon,  9  cet.  1888.  —  Guillouard. 
op.  cit..  n.  14.  —  Décidé  cependant  que  les  molit's  doivent  èlre  plus  graves.  Triti. 
comm.  Nantes,  2G  nov.  1889,  Rec.  Santés,  90.  1.  26. 

(')  Trib.  civ.  Seine,  9  nov.  1890,  Droit,  31  déc.  1890. 

'»)  Trib.  Empire  Allemagne,  25  mars  1872,  précité.—  Guillouard,  .-/..  cit..  n.  1  i. 
—  V.  infra,  n.  2795. 

,'')  V.  infra,  n.  2795. 
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Il  ne  peut  critiquer  les  actes  de  son  patron  ('). 

Il  doit  s'en  rapporter  à  l'inventaire  fait  par  le  patron  seul 
pour  établir  les  bénétices  (-),  la  valeur  des  créances  dou- 
teuses (')  et  celle  des  marchandises  (^).  Cependant,  comme 
nous  le  dirons,  il  peut  contrôler  les  énonciations  de  cet  inven- 
taire (■). 

Le  patron  a  le  droit  de  déduire  le  montant  de  l'amortisse- 
ment annuel  du  capital  (^),  il  le  fixe  librement  (").  11  ne  peut 
cependant  porter  au  compte  d'une  seule  année  des  frais  de 
construction  ou  de  renouvellement  d'outillage  (*). 

Il  peut  déduire  des  bénéfices  les  intérêts  des  fonds  em- 
pruntés et  du  capital  (^). 

Mais  il  ne  peut  en  déduire  les  pertes  antérieures  à  l'entrée 
en  fonctions  de  l'employé  ('"),  ni  compenser  les  bénéfices 
d'une  année  avec  les  pertes  d'une  année  antérieure  ("). 

Le  patron  ne  peut,  pour  diminuer  la  part  de  son  employé 
dans  les  bénéfices,  dissimuler  une  partie  de  ses  bénéfices  ('^ 
ou  majorer  ses  frais  généraux,  en  s'attribuant,  par  exemple, 
des  honoraires  de  direction  exagérés  ('^),  ou,  à  plus  forte  rai- 

(V  Aix,  G  déc.  1888,  S.,  89.  2.  219.  —  Rennes,  24  juil.  1899,  Rec.  Nanfes,  1901. 
1.  188  (même  si  les  actes  du  patron  suppriment  les  bénéfices  pour  plusieurs  de  ses 
maisons).  —  Alauzet,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Pont,  loc.  cit.: 
Ruben  de  Couder,  op.  cit.,  v  Commis,  n.  32. 

(*)  Aix,  fi  déc.  1888,  précité.  -^Trib.  corn.  Marseille,  8  juin  1887,  Rec.  Marseille. 
87.  1.  228.  —  Alauzet,  loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.;  Thaller,  Atin.  rir. 
comm.,  II,  1888,  Doct.,  p.  243. 

{')  Trib.  com.  Marseille,  8  juin  1887,  précité.  —  Trib.  com.  Le  Havre,  2  juil. 
1889,  Rec.  Havre.  89.  1.  209. 

[•')  Trib.  com.  Le  Havre,  2  juill.  1889,  précité. 

(*)  V.  infra,  n.  2794. 

(')  Paris,  16  nov.  1857  et  8  juill.  1863,  cités  par  Ruben  de  Couder,  Dict.  dr. 
com.,  \°  Commis,  n.  39  et  40.  —  Aix,  6  déc.  1888,  précité.  —  Y.  cep.  Lyon,  h) 
mai  1889,  Mon.  jud.  Lyon,  12  sept.  1889. 

(')  Aix,  6  déc.  1888,  précité.  —  Ruben  de  Couder,  verb.  cit.,  n.  39  s. 

(»)  Trib.  com.  Marseille,  22  oct.  1889,  Rec.  Marseille,  90.  1.  40. 

(*)  Cuss.,  16  avril  1855,  S.,  55.  1.  430.  —  Aix,  6  déc.  1888,  précité.  —  Ruben  de 
Couder,  verb.  cit.,  n.  38.  —  Contra  Bordeaux,  19  janv.  1892,  Rec.  de  Bordcaiu , 
92.  1.  124. 

{'")  Trib.  com.  le  Havre,  14  août  1888,  Rec.  du  Havre,  88.  1.  221. 

(")  Trib.  com.  Marseille,  1"  juill.  1902,  Rec.  Marseille,  1902.  1.  339. 

("J  Paris,  19  déc.  1894,  précité.  —  Lyon,  2  déc.  1899,  Gaz.  Pal.,  19(X).  I. 
245. 

("j  Paris,  19  déc.  1894,  précité. 
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son,  comprendre  ses  dépenses  personnelles  dans  les  dépenses 
de  la  maison  de  commerce  (^). 

L'employé  intéressé  qui  quitte  son  patron  ne  peut  exiger 
le  partage  de  l'actif  de  ce  dernier  et  notamment  des  créan- 
ces (■')  ;  il  a  le  droit  seulement  de  demander  sa  part  dans  les 
créances  au  fur  et  à  mesure  de  leur  recouvrement  (^).  On 
l'autorise  à  réclamer,  dans  ce  but,  chaque  année  un  état  des 
recouvrements  efiectués  (^). 

Il  ne  peut  pas  réclamer  le  bénéfice  des  marciiés  à  livrer 
dont  l'exécution  se  produit  après  son  départ  (^). 

2792.  Les  tribunaux  peuvent  contrôler  les  évaluations  du 
patron  (*). 

Lemployé  peut  donc  faire  rectifier  par  le  tribunal  les 
erreurs  du  patron  C). 

2793.  L'art.  541  C.  proc.  dispose  qu'en  dehors  de  certains 
cas  qu'il  détermine,  les  comptes  arrêtés  entre  les  parties  ne 
peuvent  être  révisés  sur  la  demande  de  l'une  d'elles. 

Ainsi  le  patron  ne  peut,  pour  demander  la  restitution  d'une 
portion  de  la  somme  allouée  à  un  employé  à  titre  de  réparti- 
tion dans  les  bénéfices,  soutenir  que  les  bénéfices  réels  étaient 
inférieurs  au  chiffre  sur  la  base  duquel  a  été  faite  la  répar- 
tition (»). 

Toutefois,  il  en  est  autrement  si  le  patron  démontre  qu  il  y  a 


(•)  Trib.  civ.  Seine,  30  oct.  18%,  Droit,  14  nov.  1896. 

(')  Bordeaux,  15  fév.  1894,  Bec.  de  Bordeaux,  94. 1.  173. 

(»)  Bordeaux,  15  fév.  1894,  pr(''cilé. 

(*)  Bordeaux,  15  fév.  1894,  précité. 

(»)  Trib.  com.  Havre,  2  jaill.  1889,  Bec.  du  Havre,  89.  1.  209. 

(')  Aix,  6  déc.  1888,  précilé  (cet  arrêt  ajoute  qu'il  y  a  lieu  d'admellre  une 
rigueur  plus  grande  si  la  commission  a  été  fixée  dès  l'entrée  de  Remployé  dans  la 
maison  que  si  elle  a  été  fixée  plus  tard). 

(')  Cass.,  1"  juin  1875,  S.,  70.  1.  29.  —  Nîmes,  20  janv.  1804,  S.,  04.  2.  235.  — 
Aix,  6  déc.  1888,  précilé.  —  Trib.  com.  Marseille,  8  juin  1887.  Bec.  de  Marseille, 
87.  1.  228.  —  Trib.  com.  Marseille,  22  oct.  1889,  Bec.  de  Marseille.  90.  1.  40.  — 
.  Dutruc,  Dicl.  dît  cent,  com.,  v»  Covimis,  n.  23;  Ruben  de  Couder,  op.  cil., 
\°  Commis,  n.  31.  —  Décidé  cependant  que  l'employé  ne  peut  prétendre  que  les 
dépenses  faites  par  le  patron  pour  soutenir  un  procis  ne  rentrent  pas  dans  les 
frais  généraux  de  la  maison.  —  Trib.  com.  Nantes,  7  janv.  1891,  Bec.  de  Siintes. 
91.  1.  137. 

C)  Lyon,  12  juill.  1865,  D.,  66.  2.  58.  —  Trib.  com.  Nantes,  22  août  1S85.  Bec. 
Nariles,  80.  1.  107.  —  Trib.  com.  Seine,  23  nov.  1893,  Caz.  Pal.,  94.  l.  12. 
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eu  erreur  de  sa  part  sur  les  éléments  matériels  du  compte  ('). 
Il  en  est  autrement  aussi  si  le  patron  démontre  l'existence 
d'une  collusion  frauduleuse  entre  son  employé  et  lui,  c'est- 
à-dire  prouve  qu'ils  connaissaient  tous  deux  le  chiffre  exact 
des  bénéfices  (*). 

Une  erreur  sur  l'évaluation  de  l'actif  ou  la  solvabilité  des 
débiteurs  ne  suffirait  pas  (^). 

Réciproquement,  l'enqjloyé  ne  peut  réclamer  sa  part  sur 
une  créance  considérée,  lors  de  la  répartition,  comme  irré- 
couvrable et  recouvrée  plus  tard  (*). 

2  794.  L'employé  ne  peut  exiger  que  les  livres  du  patron 
lui  soient  communiqués,  l'art.  14  C.  com.  limitant  les  cas  de 
communication  {^)  ;  on  invoque  en  sens  contraire  une  con- 
vention tacite  des  parties,  mais  il  n'est  pas  à  présumer  que 
le  patron  ait  entendu  conférer  à  l'employé  un  droit  dont 
l'exercice  peut  lui  nuire. 

Mais  l'employé  peut  demander  que  les  livres  soient  repré- 
sentés à  une  personne  que  désignera  le  tribunal  (C.  com., 
art.  15)  («). 

L'employé  peut  demander  la  communication  des  inven- 
taires périodiques  pour  contrôler  les  bénéfices  avoués  par  le 
patron  ('). 

2795.  On  décide  que  le  contrat  ne  change  pas  de  nature 


C)  Lyon,  12  JHill.  1865,  précité. 

(«)  Lyon,  12  juill.  18G5,  précité.  —  Trib.  com.  Seine,  2.3  nov.  1893,  précité. 

(')  Lyon.  12  juill.  1865,  précité. 

(*)  Trib.  com.  Seine,  23  nov.  1893,  précité. 

(*)  Grenoble,  27  juin  18G7,  S.,  68.  2.  223.  —  Paris,  3  mai  1874,  D.,  77.  2.  45.  — 
Trib.  com.  Marseille,  i"  juill.  1902,  Bec.  Marseille,  1902.  1.  .339.  —  Trib.  com. 
Marseille,  5  mai  1904,  Rec.  Marseille.  1904.  1.  263  —  Pont,  Tr.  des  soc.  civ.,  n.  87: 
Boislel,  Précis  de  dr.  conirn.,  n.  118  el  156;  Mahoudeau,  Ann.  dr.  comm.,  11) 
1889,  Jurispr.,  p.  100.  —  Co7itya  Nîmes,  20  juill.  1864,  S.,  64.  2.  235.  —  Renne- 
29  juin  1871,  S.,  71.  2.  83.  —  Bordeaux,  30  janv.  1872,  S.,  72.  2.  66.  —Paris, 
7  mars  1835,  S.,  35.  2.  235.  —  Grenoble,  21  fév.  1865,  S.,  66.  2.  21.  —  Lyon, 
5  mars  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  6  juin  1902.  —  Trib.  com.  Havre,  16  juill.  1888, 
Rec.  Havre,  88.1.230.  —  GuiHouard,  Soc,  n.  14;  Lyon-Caen  et  Renault,!, 
n.  291  bis.—  Cpr.  Cass.,  26  déc.  1866,  S.,  67.  1.  165,  D.,  67.  1.  303  (cet  arrêt  a  ci'- 
invoqué  à  tort;  il  concerne  le  commis  intéressé  à  une  afîaire  déterminée;. 

(«)  Grenoble,  27  juin  1867,  précité.  —Trib.  com.  Marseille,  1"  juil.  1902,  pré- 
cité. —  Trib.  com.  Marseille.  5  mai  1904,  précité,  —  Mahoudeau,  loc.  cil. 

;')  Lyon,  2  déc.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  245. . 
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si,  en  vertu  dune  convention  formelle,  l'employé  participe 
aux  pertes  (')  :  cette  participation,  dit-on,  qui  est  de  l'essence 
(lu  contrat  de  société,  n'est  pas  incompatible  avec  le  louage 
d'ouvrage;  elle  n'empêche  pas  le  lien  de  dépendance,  qui  ne 
saurait  se  concilier  avec  la  société.  Cela  nous  paraît  douteux 
et  nous  préférons  le  système  contraire,  qui  est  celui  de  la 
cour  de  cassation  (^)  :  le  propre  du  louage  d'ouvrage  est  cjue 
l'employé  ne  s'engage  pas  au  delà  de  son  travail;  s'il  s'oblige 
à  combler  les  déficits  de  l'entreprise,  il  s'expose  éventuelle- 
ment à  payer  une  somme  déterminée  et  ne  peut  plus  dès  lors 
être  regardé  comme  s'engageant  à  fournir  un  service  dont  î4 
recevra  le  prix.  Sans  doute,  les  associés  ne  peuvent  être  l'un 
vis-à-vis  de  l'autre  dans  un  état  absolu  de  dépendance,  mais 
aussi  l'employé  qui  participe  aux  pertes  n'est  pas  dépendant; 
sa  situation  lui  permet  de  s'opposer  à  des  affaires  désastreuses 
qui  compromettraient  la  situation  de  l'entreprise  et  l'expose- 
raient à  un  versement  de  fonds  sur  ses  biens  personnels  ; 
l'opinion  contraire  est  nécessairement  amenée  à  nier  cette 
dernière  solution  ;  cela  est  injuste  et  même,  selon  nous,  con- 
traire à  l'ordre  public.  Le  contrat  est  donc  une  association  en 
participation. 

Les  auteurs  dont  nous  combattons  la  doctrine  reconnais- 
sent qu'il  peut  être  convenu  entre  les  parties  que  le  contrat 
intervenu  entre  eux  est  une  société  (■^).  Cela  n'est  guère  dou- 
teux ;  mais  on  ne  peut  décider  ainsi  sans  contredire  cette 
même  doctrine. 

2796.  C'est  au  juge  du  fait  qu'il  appartient  de  rechercher 
si  l'employé  participe  ou  non  aux  pertes  en  même  temps 
qu'aux  bénéfices  ('*).  En  principe,  la  négativ.e  (l«»it  rli'o 
admise  (^). 

2797.  Le  législateur  parait  avoir  une  tendance  à  (MU(Ui- 
rager  la  participation  des  employés  aux  bénétices  de  l'eut iv- 

(.')  Lyon-Ciien  el  Renaiill,  Traite.  Il,  n.  Gl  ;  Liiiilloiiard.  "/j.  cil.,  ii.  1  i. 
n  Cass.  civ.,  17  avril  1S'J3,  S.,  '.i:5.  1.  2'J'.).  -  Lyon,  «  janv.  ISDl.  1).,  '.iV.  2.  ioi. 
—  Pic,  Aini.  dr.  comin.,  VI,  18'.)2,  Docir.,  p.  21S. 

(')  Lyon-Caen  cl  Reiiaull,  Trailé,  H,  n.  GO.  —  ("iuillouanl,  o/k  vil.,  u.  1  i. 

{*)  Cass.  civ.,  17  avril  1883,  précité. 

(=)  Lyon,  10  mai  188y,  Mon.  Jnd.  Lyon,  12  scpl.  188'.». 

CONTH.  DE  LOUAGE.  —  II.  '^ '• 
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prise.  Ainsi  le  projet  de  loi  sur  les  sociétés  coopératives  voté 
par  le  Sénat,  en  1893,  décide  que  les  sociétés  coopératives  dv 
production  ne  jouiront  pas  du  bénéfice  de  la  loi  si  elles 
n'attribuent  pas  aux  employés  au  moins  50  p.  100  du  bénéfice 
net  annuel. 

2  798.  11  y  a  louage  d'ouvrage  encore  si  l'employé  est 
exclusivement  rémunéré  au  moyen  d'une  commission  propor- 
tionnelle sur  son  travail;  on  ne  peut,  pour  cela,  l'assimiler  à 
un  commissionnaire  qui  n'est  pas  assujetti  à  la  présence,  va 
chercher  les  afTaires  et  peut,  en  même  temps,  se  livrer  à 
d'autres  occupations  ('). 

On  ne  peut  davantage  l'assimiler  à  un  associé,  car,  indé- 
pendamment de  toutes  autres  considérations,  l'em^iloyé  est 
rémunéré  sur  les  araires  et  non  sur  les  gains;  par  suite  il  a 
droit  à  une  rémunération  même  en  l'absence  de  gains. 

2  799.  Lors  donc  que  lemployé  est  rémunéré  en  tout  ou 
en  partie  au  moyen  d'une  commission  proportionnelle  sur  les 
afiaires  qu'il  réalise,  cette  commission  constitue  un  salaire  (-). 

Cependant  il  avait  été  décidé  le  contraire,  et  on  en  avait 
conclu  que  l'employé  ne  jouissait  pas,  pour  sa  commission, 
du  privilège  que  l'art.  549  C.  com.  accorde  aux  commis  (^). 

Aujourd'hui,  la  controverse  est  devenue  impossible  sur  ce 
dernier  point  aussi  bien  que  sur  la  nature  de  la  commission 
proportionnelle  :  l'art,  imique  de  la  loi  du  6  fév.  1895  accorde 
en  efifet,  dans  le  cas  de  faillite  du  patron,  le  privilège  de 
l'art.  549  «  aux  commis  attachés  à  une  ou  plusieurs  maisons 
de  commerce  sédentaires  ou  voyageurs...,  s'il  s'agit  de  remi- 
ses proportionnelles  allouées  à  titre  d'appointements  ou  de 

(')  Boistel,  Note,  D.,  94.  2.  2. 

(')  Boistel,  Note,  D.,  94.  2.  2.  —  Il  va  sans  dire  que  cela  est  valable.  —  Paris, 
11  fév.  1887,  D.,  87.  2.  140.  —  Jugé  que  la  commission  allouée  au  commis-voya- 
geur sur  les  affaires  provenant  de  lui  doit  être  allouée  seulement  sur  les  factures 
payées  et  non  sur  les  affaires  qu'il  procure  au  patron.  —  Bordeaux,  12  mars  1889, 
D.,  90.  2.  16. 

(')  Rouen,  10  nov.  1860,  S.,  61.  2.  1.3.  —  Paris,  21  juin  1887,  S.,  88.  2.  188.  - 
Paris,  17  fév.  1892,  S.,  94.  2.  179,  D.,  94.  2.  1.  —  Mais  jugé  que  la  somme  fixe  et 
non  réductible  payable  à  un  employé  par  fraction  mensuelle,  à  la  charge  d'apporter 
à  la  maison  un  chiffre  d'affaires  déterminé,  forme  non  pas  une  commission,  mais 
un  salaire  fixe  privilégié.  —  Trib.  com.  Seine,  i"  déc.  1892,  Journ.  trib.  com., 
18J4,  p.  02. 
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supplément  d'appointements,  pour  toutes  les  commissions 
qui  leur  sont  définitivement  acquises  dans  les  trois  derniers 
mois  précédant  le  jugement  déclaratif  ». 

2800.  Ordinairement  les  représentants  de  commerce  sont 
rémunérés  proportionnellement  au  montant  des  affaires  fjue 
fait  le  patron  soit  par  leur  intermédiaire,  soit  sur  les  territoi- 
res dans  l'étendue  desquels  ils  représentent  le  patron  ('). 

2801.  Le  salaire  proportionnel  aux  affaires  est  acquis  à 
l'employé  même  si,  par  suite  de  l'insolvalîilité  des  acheteurs, 
ces  affaires  ne  procurent  pas  de  bénéfice  au  patron  (*),  ou  si 
les  marchés  sont  résiliés  (^),  ou  si  des  remises  sont  consenties 
aux  aclieteurs  ('•). 

2801  bis.  Le  salaire  ne  peut  consister  dans  l'obligation  pour 
le  patron  de  laisser  une  part  de  sa  succession  à  l'employé  {'). 
Il  y  a  là  un  pacte  sur  succession  future. 

V.  Retenue  et  compensation  des  salaires.  —  Remboursejnent 
des  avances  du  patron. 

2802.  Il  était  permis,  sous  l'empire  du  code  civil,  au  patron 
de  retenir  sur  les  salaires  qu'il  payait  le  montant  des  avances 
qu'il  avait  faites  à  l'ouvrier  soit  au  moyen  d'outils  fournis  à 
crédit,  soit  au  moyen  de  marchandises  également  livrées  à 
crédit  (®).  Il  y  avait  en  effet  compensation  légale  entre  la 
dette  du  patron  et  celle  de  Fouvrier,  toutes  deux  certaines, 
liquides  et  (par  hypothèse)  exigibles. 

2803.  Les  mêmes  raisons  qui  rendent  suspect  le  paiement 
des  salaires  en  nature  commandent  de  restreindre  l'imputa- 
tion sur  les  salaires  des  marchandises  vendues  à  crédit  par 
ie  patron  ('').  11  suffirait,  en  efï'et,  au  patron  d'exercer  cette 

(')  Il  a  été  décidé  que,  sauf  clause  coiilraire,  la  réiuunoraliou  doit  éln'  calfuiée 
sur  toutes  les  affaires  faites  par  le  patron  dans  le  rayon  où  le  représenlaiil  esl 
accrédité,  même  si  ces  affaires  sont  traitées  directement  entre  raclieteur  et   le 
patron.  —  iMontpellier,  ISjanv.  1898,  Mon.jud.  Midi.  27  fév.  1S08. 
■  («)  Trib.  com.  Marseille,  2  juin  18'.t7,  Rec.  Marseille.  Tt.  1.  201. 

(')  Montpellier.  15  janv.  1898,  M»ii.  jinl.  Midi.  27  fév.  1898. 

(*)  Montpellier,  15  janv.  1898.  précité. 

(^)  Trib.  paix  Lhuis,  5  nov.  1901,  Mec.  jusl.  paij\  1905.  :]8'>.  Mais  ce  jiigeniriit 
décide  avec  raison  que  l'employé  peut  réclanier  nu  salaire. 

{')  Cabouat,  op.  cit.  infra,  p.  379,  n.  (A). 

(')  Cabouat,  op.  cil.  infra,  p.  380,  n.  62. 
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imputation  pour  trouver  un  moyen  indirect  d'échapper  à  la 
prohibition  de  payer  les  salaires  en  marchandises. 

2804.  Ortaines  législations  ont,  en  conséquence,  entière- 
ment interdit  cette  imputation  (').  Ce  système  a  l'inconvénient 
de  nuire  aux  économats  patronaux,  à  l'aide  desquels  le 
patron  fournit  aux  ouvriers,  moyennant  le  remboursement 
(lu  prix  de  revient,  les  marchandises  qui  leur  sont  néces- 
saires, et  qui  méritent  d'être  encouragées.  Aussi  d'autres, 
législations  permettent  d'imputer,  par  exception,  sur  les. 
salaires  le  prix  des  fournitures  faites  par  les  économats  (-). 

C'est  également  le  système  qui  a  iini  en  partie  par  être 
admis  en  France  (-). 

La  loi  du  12  janvier  1895  (art.  A)  porte  :  «  Aucune  com- 
>•>  pensation  ne  s'opère  au  profit  des  patrons  entre  le  montant 
»  des  salaires  dus  par  eux  à  leurs  ouvriers  et  les  sommes  gui 
»  leur  seraient  dues  à  eux-mêmes  pour  fournitures  diverses^ 
»  quelle  qu'en  soit  la  nature,  à  l'exception  toutefois  :  1°  Des 
»  outils  ou  instrmnents  nécessaires  au  travail;  î?"  Des  ma- 
»  tières  et  matériaux  dont  l'ouvrier  a  la  charge  et  l'usage  ; 
»  S°  Des  sommes  avancées  pour  l'acquisition  de  ces  mêmes 
»  objets  ». 

2805 .  Le  règlement  d'administration  publique  du  8  frimaire 
an  Xll,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  22  germinal  an  Xll, 
sur  les  livrets  d'ouvriers,  obligeait  l'ouvrier  à  travailler  jus- 
qu'au moment  où  il  aurait  remboursé  les  avances  faites  (*);. 

(')  Angleterre,  L.  1887,  art.  5. 

(*)  Allemagne,  L.  l"juin  1891,  art.  118. 

(*)  Belgique,  L.  16  août  1887,  art.  8. 

('}  Art.  7.  «  L'ouvrier  qui  aura  rerii  des  avances  sur  son  salaire,  ou  contracté 
l'etif/agement  de  travailler  un  certaiyi  temps,  ne  pourra  exiger  la  remise  de  son 
livret  et  la  délivrance  de  son  congé,  qu'après  avoir  acquitté  sa  dette  par  son  tra- 
vail el  rempli  ses  engagements  si  son  maître  l'exige  ».  —  Art.  8.  «  S'il  arrive  que 
l'ouvrier  soit  obligé  de  se  retirer  parce  qu'on  lui  refuse  du  travail  ou  son  salaire, 
son  livret  et  son  congé  lui  seront  remis  encore  qu'il  n'ait  pas  remboursé  les 
avances  qui  lui  otit  été  faites;  seulement  le  créancier  aura  le  droit  de  menlion- 
ner  l.i  dette  sur  le  livret  ».  —  Art.  9.  «  Dans  le  cas  de  l'art,  précédent,  ceux  qui 
emploieront  ultérieurement  l'ouvrier  feront  jusqu'à  entière  libération,  sur  le 
produit  de  son  travail,  une  retenue  au  profil  du  créancier.  Celte  retenue  ne 
pourra  en  aucun  cas  excéder  les  deux  dixièmes  du  salaire  journalier  de  l'ou- 
vrier; lorsque  la  dette  sera  acquittée,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  livret.  Celui 
qui  aura  exercé  la  retenue  sera  tenu   d'en  prévenir  le  maître  au  profd  duquel 
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•ce  règlement  fut  modifié  par  la  loi  du  22  février  1851  ('). 

La  loi  du  2  juillet  1890  (art.  2)  a  supprimé  toutes  les  dis- 
positions relatives  au  livret. 

La  loi  du  12  janvier  1893  porte  : 

Art.  3.  «  Tout  patron  qui  fait  une  avance  en  espèces  en 
♦)  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  S  de  l'art.  4  qui  pré- 
Y>  cède  ne  peut  se  rembourser  qu'au  moyen  de  retenues  suc- 
»  cessives  ne  dépassant  pas  le  dixième  du  montant  des  salaires 
»  ou  appointements  exigibles.  La  retenue  opérée  de  ce  chef 
»  ne  se  confond  ni  avec  la  partie  saisissable,  ni  avec  la  partie 
»  cessible  portée  en  l'art.  "2.  Les  acomptes  sur  un  travail  en 
»)  cours  ne  sont  pas  considérés  comme  avances  ». 

2806.  Le  patron  ne  peut  retenir  sur  le  salaire  la  somme 
payée  ou  due  au  bureau  de  placement  par  l'intermédiaire 
•duquel  le  salarié  a  été  engagé  (-);  car,  suivant  lart.  11,  §  5, 
de  la  loi  du  14  mars  1904,  les  frais  de  ce  genre  doivent  être 
supportés  par  les  employeurs. 

VI.  De  la  réduction,  de  la  suspension   et  de  l'augmentation 

des  salaires. 

2807.  Le  patron  ne  peut,  de  sa  propre  autorité,  diminuer 
les  salaires  convenus  si  le  louage  a  été  fait  pour  un  temps 
•déterminé. 

Si,  au  contraire,  le  louage  a  été  fait  pour  un  temps  indéter- 
miné, on  a  décidé  qu'il  peut  arbitrairement  diminuer  les 
salaires  (^).  L'opinion  contraire,  que  les  tribunaux  ont  plus 
souvent  consacrée,  nous  paraît  ])lus  exacte  (*).  Les  salaires  ont 

elie  aura  été  fuile  et  d'en  tenir  le  montant  à  sa  disposition  ».  V.  sur  ce  lexle 
Sauzet,  Le  livret  oblic/afoire  dé  l'ouvrier,  Rev.  crit.,  XIX,  1800,  p.  218  s. 

(')  Alt.  2.  «1  L'ouvrier  qui  a  terminé  et  livré  l'ouvrage  qu'il  s'était  engagé  à  faire 
pour  le  patron,  qui  a  travaillé  pour  lui  pendant  le  temps'réglé  soit  par  le  contrat 
■de  louage,  soit  par  l'usage  du  livret,  ou  à  qui  le  patron  refuse  de  l'ouvrage  ou 
son  salaire,  a  le  droit  d'exiger  la  remise  de  son  livret  et  la  délivrance  de  son 
■congé,  lors  même  qu'il  n'a  pas  acquitté  les  avances  qu'il  a  reçues  ». 

(2)  Trib.  paix  Paris,  14'-  an-.,  J  i  sept.  1905,  D.,  liK)5.  5.  ;{3. 

(')  Trib.  coin.  Nantes,  4  mars  1896,   Rec.  Nantes,  '.1(3.  1.  150. 

(•)  Lyon,  27  juin  1898,  Mon.jud.  Lyon,  9  août  1898.  —  Trib.  corn,  .\lger. 
16nov.  1895,  Journ.  trib.  alg.,  lor  mars  1890.  —  Trib.  com.  Lyon.  13  janv.  l'.NVÎ, 
J^on.  jud.  Lyon,  21  avril  1903  (suppression  Jcs  coninii-sions  allouées  i  im 
■emjjloyé  sur  les  ventes). 
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été  fixés  pour  la  durée  indéterminée  du  contrat;  donc,  en  les 
réduisant,  le  patron  met,  en  réalité,  tin  au  contrat  pour  lui 
substituer  un  nouveau  contrat  moins  avantageux  pour  le 
salarié  ;  il  ne  peut,  par  suite,  diminuer  les  salaires,  que  dans 
les  hypothèses  où  il  a  le  droit  de  mettre  fin  au  contrat  sans 
indemnité  ('). 

Dans  tous  les  cas  les  usages  peuvent  établir  un  délai  de 
préavis,  qui  devra  être  observé  lors  de  la  diminution  des 
salaires  (-). 

2808.  La  force  majeure,  lorsqu'elle  empêche  l'ouvrier  de 
travailler,  peut  être  cause  d'une  suspension  du  salaire 
comme  elle  peut  entraîner  la  cessation  d'un  contrat  (^). 

Ainsi,  en  cas  d'intempérie  entravant  pendant  quelques 
heures  le  travail  de  l'ouvrier,  le  salaire  subira  une  réduction 
proportionnelle  au  nombre  des  heures  pendant  lesquelles 
l'ouvrier  n'a  pu  travailler  ('*). 

Le  point  de  savoir  si  un  employé  payé  au  mois  a  droit  à  sa 
rémunération  normale  pendant  les  congés  qu'il  prend 
dépend  des  usages  locaux  (^)  ou  de  la  convention  {^). 

Il  en  est  de  même  du  cas  d'absence  pour  maladie  (^)  ou 

(')  Trib.  civ.  Seine,  14  juin  1900,  Droit,  6  juill.  19U().  —  V.  infra.  n.  2879  s., 
2928  s. 

(*)  Trib.  com.  Nantes,  4  mars  1896,  précité. 

(^)  V.  infra,  n.  2900  s. 

(*)  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  515,  g  372;  Guillouard,  II,  n.  729. 

[^)  A  Paris,  la  négative  est  imposée  par  l'usage.  —  Paris,  14  mars  1894,  Gaz. 
Pal.,  94.  1.  479  (motifs).  Cet  arrêt  décide  qu'il  en  est  autrement  d'un  employé 
intéressé,  mais  que  l'employé  rémunéré  au  moyen  d'un  intérêt  sur  les  bénéfices  de 
la  maison,  avec  fixation  d'un  minimum,  n'est,  jusqu'à  concurrence  de  ce  mini- 
mum, qu'un  employé  ordinaire. 

(*)  Décidé  que  si  le  contrat  promet  à  l'employé  la  continuation  de  ses  salaires, 
pendant  une  maladie,  cette  clause  n'est  pas  applicable  au  cas  où,  après  la  maladie, 
l'employé  quitte  volontairement  le  patron.  —  Trib.  com.  Nantes,  11  nov.  1896, 
Rec.  de  Nantes,  97.  1.  0. 

(')  D'après  certains  auteurs,  il  faut  distinguer  suivant  que  la  maladie  est  courte 
ou  longue.  —  Duvergier,  II,  n.  292:  Guillouard,  II,  n.  729:  Lyon-Gaen  et  Renault, 
III,  n.  541.  —  Pour  l'absence  d'une  certaine  durée,  les  tribunaux  admettent  en 
général  la  suspension  du  salaire.  —  Lyon.  28  juin  1888,  Mon.  jnd.  Lyon,  11  sept. 
1888.  —  Trib.  civ.  Douai,  6  mars  1895,  France  jud.,  96.  2.  93  (acteur).  —  Trib. 
com.  Havre,  3  déc.  1902,  Rec.  Havre,  1903.  1.  5  (ouvrier).  —  Trib.  com.  Bruxelles, 
30  mars  1876,  Pasicr.,  76.  3.  297,  Journ.  dr.  inl.,  IV,  1877,  p.  556  (acteur).  —  V. 
cep.  Haute-Cour  just.  Angleterre,  22  janv.  1878,  Journ.  dr.  Int.,  V,  1878,  p.  282. 
—  Décidé  que  si  l'absence  pour  maladie  est  relativement  courte,  les  salaires  con- 
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pour  uneautre  force  majeure,  telle  que  le  service  militaire  ('). 

L'absence  d'un  employé  sans  autorisation  permet  au  patron 
j  de  réduire  ses  salaires  en  ne  lui  payant  pas  la  portion  affé- 
rente au  temps  de  l'absence  (-),  ou  même  de  rompre  le  con- 
ivàt  {'). 

En  revanche  le  patron  ne  peut  donner  à  son  employé  un 
congé  d'office  sans  traitement,  par  exemple  pendant  les  mois 
de  morte  saison  (^)  ;  il  doit  payer  aux  employés  qu'il  met 
ainsi  en  congé  leur  traitement.  Mais  les  employés  ne  peuvent 
se  considérer  comme  ayant  été  congédiés,  et  réclamer  de  ce 
chef  une  indemnité  ("). 

L'usage  cependant  peut  autoriser  ces  mises  en  congé 
d'office  {'). 

Le  patron  ne  peut  pas  non  plus  suspendre  le  salaire  lors- 
qu'il ne  donne  pas  de  travail  au  salarié  (•).  Le  salaire  est  dû 


tinuenl  à  courir.  —  Trib.  com.  Nantes,  25  nov.  1891,  Hec.  Nanles.  92.  1.  71.  — 
Trib.  com.  Seine,  7  mai  1880,  France  jud.,  89.  324  (acleur).  —  Trib.  com.  Seine, 
17  oct.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  675.  —  Décidé  que  l'usage  est  en  ce  sens,  mais  que 
cependant  il  n'y  a  pas  là  un  droit  pour  l'employé.  —  Trib.  com.  Nantes,  12  lev. 
1898,  Rec.  Nantes,  98.  1.  237.  —  En  tous  cas,  si  l'absence  est  courte,  le  patron  ne 
peut  résilier.  —  Paris,  4  nov.  1890,  Gaz.  Pal.,  PO.  2.  531  (acteur).  —  V.  aussi 
infra,  n.  2904.  —  D'après  le  G.  com.  allemand  (art.  63  ,  une  absence  d'un  commis 
par  cas  fortuit  pendant  six  semaines  au  plus  ne  donne  pas  lieu  à  une  diminution 
des  salaires.  — V.  aussi  G.  civ.  ail.,  art.  6J6. 

C;  Décidé  que  le  salaire  ne  continue  pas  à  courir  pour  un  employé.  —  Lyon, 
12  mars  1889,  Mon.  jud.  Lyon,  20  avril  1889.  —  Trib.  com.  Issoire,  2  août  1901, 
Loi,  4  sept.  1901  :  —  mais  que  cependant  il  continue  à  courir  si  l'employé  rend 
quelques  services.  Lyon,  12  mars  1889,  précité.  —  Décidé  que  le  domestique, 
appelé  sous  les  drapeaux  pour  28  jours,  n'a  pas  droit  à  son  salaire  pendant  ce 
temps  si  le  maitre  a  dû  le  remplacer.  —  Trib.  civ.  Ligueil,  l""""  mars  1895,  Mon. 
jitf/.  pair,  96.  72.  —  Décidé  d'une  manière  générale  que  l'ouvrier  n'a  pas  droit  au 
salaire  pendant  ses  28  jours,  malgré  l'art.  2  de  la  loi  du  18  juil.  liKJl,  in/'ra.  n.  29(.il, 
2943,  qui  interdit  simplement  au  maitre  de  le  renvoyer  pendant  cette  période.  — 
Trib.  com.  Bordeaux,  13  nov.  1902,  .Méni.  Bordeau.v,  1903.  1.  71. 

(*)  V.  en  ce  sens  pour  les  acteurs  Lyon,  16  mars  1894,  D..  94.  2.  312.  —  Lacan, 
Tr.  de  la  le'gisl.  et  de  la  jut-isp.  des  théâtres,  I,  n.  332  ;  Guichard,  De  la  léyisl.  des 
théâtres  en  France,  n.  105;  Gonslant,  Code  des  théâtres,  p.  114. 

(')  V.  infra,  n.  2936,  2943  s. 

(♦)  Trib.  com.  Marseille,  l«r  mars  1895,  Rec.  Mar.seille,  96.  1.  51. 

(*)  Contra  Trib.  com.  Marseille,  l'^^mars  1895,  précité. 

(*)  Trib.  com.  Marseille,  l^mars  1895,  précité  ,,ce  jugement  constate  qu'il  n'y  a 
pas  d'usage  de  ce  genre  à  Marseille  pour  les  magasins  de  nouveautés^. 

C,!  Ainsi  décidé  pour  l'acteur  auquel  le  directeur  no  confie  pas  de  rôle.  —  Trib. 
com.  Seine,  18  avril  1905,  Droit,  6  juil.  19(>5. 


536  DU    LOUAGE    DE    SERVICES 

à  raison  de  ce  que  le  salarié  est  à  la  disposition  du  patron 
et  ce  dernier  ne  peut,  par  un  acte  de  sa  volonté,  se  soustrair 
à  son  ol)li§ation. 

2809.  Nous  avons  vu  que  les  employés  civils  des  établisse- 
ments militaires  ont,  dans  certains  cas,  droit  à  une  partie  de 
leur  salaire  pendant  les  maladies  ('). 

2810.  Pour  les  raisons  que  nous  avons  déduites,  le  patron 
ne  peut  sans  motifs  donner  à  son  employé  un  emploi  moins 
important  et  moins  rétribué    -). 

2811.  De  son  coté  l'employé  ne  peut  arbitrairement  récla 
mer  un  salaire  plus  élevé  que  le  salaire  convenu. 

S'il  fait  sur  l'ordre  du  patron  des  travaux  supplémentaires 
en  dehors  des  heures  fixées  pour  son  travail,  il  a  droit  à  un 
jsalaire  supplémentaire  que  les  tri])unaux  lixeront  en  cas  de 
contestation.  Si  ce  travail  supplémentaire' est  effectué  dans 
les  heures  fixées  pour  le  travail  de  l'employé,  ce  dernier  n'a 
pas  droit  à  une  rémunération  supplémentaire  ('). 

VII.  Epoques  et  lieux  de  paiement  des  salaires. 

2812.  Les  parties  sont  libres  de  fixer  comme  elles  l'enten- 
dent le  paiement  des  salaires. 

11  est  dans  les  habitudes  de  l'industrie  que  le  paiement  des 
salaires  des  ouvriers  soit  efiectué  toutes  les  semaines  ou  toutes 
les  quinzaines.  Un  projet  de  loi  sur  les  règlements  d'ateliers 
voté  par  la  Chambre,  mais  que  le  Sénat  n'a  pas  sanctionné, 
rendait  cette  habitude  oblieatoire  {'*).  Le  projet  gouverne- 
mental qui  est  devenu  la  loi  de  1895,  sur  la  saisie-arrêt  des 
salaires,  disait  également  :  .  Les  salaires  des  ouvriers  doivent 
être  payés  au  moins  deux  fois  par  mois,  à  seize  jours  au  plus 
d'intervalle  ».  Si  cette  disposition,  approuvée  par  la  coni- 

(V  V.  supra,  n.2034. 

h  Trib.  civ.  Seine,  28  déc.  1897,  Droit,  7  janv.  18<»8. 

(*)  Décidé  en  ce  sens  qu'une  domesliquo  ne  peut,  pour  réclamer  un  salaire  sup- 
plémenlaire,  se  prévaloir  de  ce  qu'elle  a  l'ail  l'office  de  tjarde-malade.  Trib.  civ. 
Seine,  9  nov.  1897,  Droit,  8  janv.  1898. 

.  (*;  11  en  élail  déjà  ainsi  d'une  proposition  Laur  (toutes  les  semaines),  .3  avril  188C>, 
Chambre  doc.  pari.,  nov.  1886,  p.  1.33-3.  Prise  en  considération  le  2  juin  1887, 
Chambre,  session  extraord.,  1887,  p.  517,  n.  20GC  Rapp.  Brugcilles,  31  janv.  1888, 
Chambre,  doc.  pari.,  p.  174,  n.  2.350. 
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mission  de  la  Chambre,  a  été  écartée  cependant  par  elle, 
c'est  qu'elle  a  paru  faire  double  emploi  avec  la  précédente 
et  n'être  pas  à  sa  place  dans  une  loi  de  procédure  ('). 

Il  existe  des  dispositions  de  ce  genre  dans  diverses  législa- 
tions étrangères,  notamment  pour  les  ouvriers  (-). 

2813.  Lorsque  l'ouvrier  est  payé  à  la  tâche  ou  s'est 
engagé  pour  l'accomplissement  d'un  travail  déterminé,  le 
salaire  ne  peut  être  exigé  en  entier  avant  la  fin  de  chaque 
tâche  définie  ou  l'achèvement  du  travail.  Mais  l'usage  peut 
obliger  et  généralement  oblige  le  patron,  surtout  si  le  travail 
doit  être  long,  à  verser  des  acomptes  périodiques  à  l'ou- 
vrier (^). 

2814.  L'ancien  droit  déjà  avait  pris  des  mesures  pour  le 
payement  régulier  des  salaires  (*). 

2815.  Lord,  du  18  déc.  1729  apporte,  en  ce  qui  concerne 
les  matelots  de  la  marine  marchande,  une  exception  aux  prin- 
cipes: elle  interdit  aux  capitaines  de  donner  aux  matelots  des 
acomptes  sur  leurs  loyers  «  dans  les  pays  étrangers,  dans  les 
ports  du  royaume  dans  lesquels  ils  iront  faire  leur  commerce 
ou  dans  lesquels  ils  relâcheront,  sans  le  consentement  des 
consuls  ou  des  officiers  des  classes  ».  Ce  texte  ne  concerne  pas, 
du  reste,  les  acomptes  donnés  au  port  d'embarquement  (^)  ; 
ils  sont  valables,  quoique  d'une  manière  plus  générale  l'ord. 
du  1"  nov.  1745  interdise  aux  officiers  de  faire  des  prêts  aux 
matelots  pendant  les  voyages,  car  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
prêts  (®). 

(')  Déclaration  de  M.  Vival,  rapporteur,  Cliamljre,  séance  tlu  27  juin  1893, 
/.  off".  du  28,  déb.  pari.,  p.  1855. 

(*)  Angleterre,  L.  16  sept.  1877.  —  Belgiciup,  L.  IG  avril  1887.  —  Le  C.  com.  alle- 
mand (art.  64)  dit  que  les  appointements  ne  peuvent  être  stipulés  payables  plus 
lard  que  la  fin  de  chaque  mois. 

(';  Décidé  en  ce  sens  que  le  modèle  engagé  par  un  peintre  pour  un  nombre 
déterminé  de  séances  ne  peut  réclamer,  après  chaque  séance,  le  salaire  de  la 
séance,  mais  peut  exiger  des  acomptes.  Trib.  civ.  Seine,  5  mars  1901,  Droit, 
16  mars  1901. 

(')  Ord.  de  Charles  IX.  janv.  1560  (art.  60\  portant  <iue  les  salaires  des  labou- 
reurs, vignerons  et  mercenaires  seront  portés  au  double  en  cas  de  condaninalion. 
—  V.  Bruneau,  Nouveau  frailédes  criée.f.  3«  éd.  Paris,  1704,  Avant-propos,  p. 26. 

(Sj  Trib.  com.  Rouen,  3  juin  1889,  sous  Cass.,  11  avril  1892,  D..  93.  1.  25i. 

(«;  Cass.,  11  avril  1892.  précité. 
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La  proliibititni  coiitcmic  dans  TuihI.  de  1721)  u'ost,  aux  ter- 
mes de  cette  ordonnance,  sanctionnée  que  par  une  amende  de 
()0  fr.  :  la  nullité  ne  peut  être  prononcée  (').  11  est  vrai  (jucla 
nullilé  est  pioiioiieée  par  lart.  îiO  de  lord.  20  oct.  [K,V.\,  sur 
les  rapports  entre  les  consuls  et  la  iiiarin*^  marchande,  pour 
le  cas  où  les  payements  ne  sont  pas  apostilles  par  le  consul 
sur  les  rôles  de  léquijjage;  mais  une  ordonnance  ne  peut 
déroger  à  une  loi  ('). 

A  défaut  de  convention,  le  salaire  est,  par  application  du 
droit  commun,  payable  au  domicile  du  patron  (C.  civ., 
I2i7        . 

28 16. (Certaines  législations  étrangères  défendent  de  payer 
les  salaires  des  ouvrir'rs  dans  les  cabarets  et  débits  de  bois- 
sons (^j.  Il  en  est  de  même  des  projets  français  (**). 

VIII.  Mof/r  (le paiement  des  salaires. 

2817.  Il  arrive  souvent  que,  d'après  la  convention  ou  un 
règlement  d'atelier,  les  salaires  sont  payables  en  tout  ou  en 
partie  au  moyen  de  marchandises  fournies  par  le  patron. 

En  France,  le  système  dont  nous  parlons  est  très  peu 
connu  (®). 

(')  Cas.s.,  11  avril  I8i»2,  précité.—  Lyon-Cacn,  Rev.  cril.,  XXII,  1893,  p.  275.— 
Conlra  Trib.  corn.  Marseille,  17  mars  1830,  Rec.  de  jurisp.  comin.  de  Mameille, 
m.  1.  lî<8.  —  Trib.  com.  Marseille,  U  janv.  1835,  ibid.,  35.  1.  296.  —  Trib.  corn. 
Saint-Valéry  en  Caux,  Rec.  jurisp.  comtn.  du  Havre,  8G.  2.  84.  —  Caumoiil, 
Dicl.  dr.  inaril.,  v  Gens  de  vier,  §  3,  ii.  8. 

'*)  Lyon-Caen,  loc.  cil. 

(*)  Trib.  civ.  Ve.soul,  25  mai  l'.MM),  Hnz.  Trib.,  16  nov.  l'.KiO  tcommis-voyageur). 
—  Trib.  coin.  Nanle.s,  13  fév.  l'.«J4,  Rec.  Naides,  l'.JOi.  1.  308  (commission).  — 
.Ingé  cependant  que  la  commission  d'un  représentant  de  commerce  doit  Mre  payée 
au  lieu  où  se  trouve  la  inarcliandise,  c'est-à-dire  le  travail,  par  conséfjueni,  au  lieu 
du  domicile  du  rcprésenlanl.  Trib.  com.  Sainl-IOtienne,  10  nov.  l'.)03,  Mon.  jud. 
Lyon,  24  mai  1ÎK)4. 

'*;  Angleterre,  L.  20  août  1883  (la  coimnission  voulait  miciiic  interdire  b;  paye- 
ment à  proximité  d'une  boutique  ou  le  patron  serait  intéressé;.  —  Relf/ir/ne,  L. 
16  août  1887,  art.  4.  Le  payement  tic  peut  être  l'ait  davantage  dans  les  maj?asins, 
boutiques  et  locau.x  y  attenant.  Peine  de  nullité. 

,')  Le  projet  Lecomte,  cité  in/'ra,  est  rédigé  à  l'exemple  de  la  loi  belge.  —  Mais 
Kénéralement  on  veut  se  contenter  de  Pinlerdiclion  de  payer  dans  les  débits  de 
boissons.  —  Lyon-Caen,  llapporl  cité  in/'ra  ;  Cabouat,  op.  cit.  infra,  p.  247,  n.  36. 

(•)  Cabouat,  op.  cil.  inf'ra,  p.  235,  n.  V.).  Il  est  pratiqué  dans  certaines  exploita- 
tions minii-res.  Cons.  sup.  du  Irav.,  l'<'  session,  p.  83. 
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Il  en  est  autrement  en  Angleterre,  où  les  petits  industriels 
t  tâcherons  le  pratiquent  sur  une  vaste  échelle  (^). 
Il  en  est  autrement  aussi  en  Belgique  (-). 

2818.  En  France,  différentes  propositions  de  loi  ont  de- 
landé  qu'à  peine  de  nullité  le  paiement  des  salaires  eût  lieu 
n  argent  (^).  Le  j^rojet  gouvernemental  qui  est  devenu  la  loi 
u  12  janvier  1895,  disposait  (art.  1")   :    «  Les  salaires  des 

ouvriers,  gens  de  service  et  employés  doivent  être  payés  en 
monnaie  métallique  ou  fiduciaire  ayant  cours  légal,  nonobs- 
tant convention  contraire.  Tout  paiement  fait  en  violation 
du  paragraphe  précédent  est  nul  ».  Tout  en  acceptant  una- 
limement  cette  règle,  la  commission  de  la  Chambre  l'a  fait 
carter  de  la  discussion  parce  qu'elle  se  trouvait  déjà  dans 
me  disposition  de  la  loi  sur  les  règlements  d'atelier  votée 
»ar  la  chambre  et  soumise  au  Sénat  (^)  et  parce  que  la  loi  de 
895  est  une  loi  de  procédure  ('). 

2819.  Dans  la  réalité,  le  consentement  de  l'ouvrier  au 
)ayement  en  nature  n'est  pas  libre,  en  ce  sens  que  le  patron 
mpose  toujours,  par  la  crainte  d'un  renvoi,  sa  volonté  à  l'ou- 
rier.  D'autre  part  le  patron,  qui,  à  raison  même  de  lobli- 

j,^ation  où  se  trouve  l'ouvrier  de  s'approvisionner  chez  lui, 
lixe  arbitrairement  le  prix  des  marchandises,  trouve  là  un 
noyen  indirect  d'abaisser  à  son  gré  le  montant  réel  des  salai- 
•es.  Aussi  le  truck-system,  qui  consiste  à  payer  les  salaires 
les  ouvriers  en  nature  (^),  est-il  condamné  par  diverses  légis- 
ations  étrangères  C). 

(')  Cabouat,  o-p.  cit.  infru,  p.  2:32,  n.  14  el  15. 

(•)  Il  est  pratiqué  par  les  chefs  de  trait,  sous-entrepreneurs  qui  traitent  avec  les 
lirecteurs  de  charbonnage  pour  le  transport  des  produits  dans  les  chantiers,  ainsi 
lue  par  les  petits  industriels.  —  Cabouat,  op.  cit.  infra,  p.  233  s.,  n.  16  s.  —  La 
Majoration  est  quelquefois  de  20  p.  100.  —  Cabouat,  op.  cit.  infra,  p.  227,  n.  8. 

(')  Proposition  Lecomte,  20  janv.  1890,  f/oc.  joa/-/..  Chambre,  sess.  ord.  1890, 
1.  273,  p.  119.  —  Proposition  Roche  et  Fallières,  1891,  doc.  pari.,  Chambre,  sess. 
)rd.  1891,  n.  1506,  p.  14:50.  —  V.  aussi  Projet  de  la  commission  permanente  du 
ravail,  art.  l"  et  3. 

(*)  «  Les  patrons  sont  tenus  de  régler  leurs  ouvriers  au  comptant,  en  monnaie 
lyanl  cours  légal  ». 

{^)  Déclaration  dii  rapporteur,  Chambre,  séance  du  27  juin  1893,  J.  n/f.  du  28, 
léb.purl,  p.  1855. 

(')  V.  Cabouat,  De  la  réglementation  législative  des  salaire.s,  Rev.crit..  X.XIII. 
894,  p.  220  s.,  n.  1  s.,  et  les  exemples  qu'il  cite. 

(')  Belgique,  L.  16  août  1887,  art.  1".  —  Les  salaires  des  ouvriers  doivent  cHro 
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2820.  Il  va  sans  diie  (jue  si  la  convention  n'autorise  pas 
formellement  le  paiement  total  ou  partiel  du  salaire  en 
nature,  le  salaiie  doit,  tout  entier,  être  payé  en  argent. 

Cependant,  l'ouvrier  ou  employé  peut  consentir  à  un  paie- 
ment total  ou  partiel  en  nature,  par  exemple  en  marchan- 
dises de  première  nécessité;  et  de  même,  il  peut  consentir  à 
acheter,  dans  les  magasins  tenus  par  le  patron  ou  par  ses 
préposés,  les  mêmes  marchandises. 

2821.  On  ne  peut  davantage  imposer  à  l'ouvrier  le  paie- 
ment à  l'aide  de  jetons  ou  bons,  représentant  le  montant  du 
salaire  en  numéraire,  et  qui  seront  acceptés  connue  paie- 
ment par  certains  négociants  (')  (généralement  des  négociants 


payés  en  inomiaie  niélalli(|ue  ou  liduciaiie  ayauL  cours  légal.  ExcepLiou  pour  hv- 
ouvriers  agricoles;  le  patron  peut  imputer  sur  le  salaire,  le  logement  et  la  jouis- 
sance d'un  terrain.  Défense  au  patron  d'imposer  à  l'ouvrier  ou  de  stipuler  avec 
lui  des  conditions  de  nature  à  lui  enlever  la  faculté  de  disposer  de  son  salaire 
(art.  6;.  Amende  de  50  à  2.000  fr.  en  cas  de  contravention  (art.  10).  Assimilation 
des  subordonnés  du  patron  au  patron  lui-même.  —  Allemaf/ne,  L.  l*""  juin  1891 
(modifiant  celle  du  17  juillet  1878).  Les  salaires  doivent  être  calculés  et  payés  rn 
monnaie  de  l'Empire  &vl.  115).  Toute  convention  contraire  est  nulle  (art.  117 
L'ouvrier  ne  peut  s'engager  à  s'approvisionner  dans  des  magasins  déterminés  ou 
à  affecter  une  Iraclioii  de  son  salaire  à  un  objet  autre  que  des  institutions  de  pré- 
voyance (art.  117).  L'ouvrier  payé  autrement  qu'en  argent  peut  réclamer  un 
second  payement;  cependant,  ce  dont  il  s'est  enrichi  doit  être  versé  à  la  caisse  de 
secours  dont  fait  partie  l'ouvrier,  ou,  s'il  n'en  existe  pas,  à  toute  autre  institution 
de  prévoyance  (art.  116}.  Le  commerce  de  denrées  n'est  pas  interdit  entre  patron^ 
et  ouvriers,  mais  le  patron  n'a  pas  d'action  en  paiement  des  denrées  illégalemenl 
fournies  (art.  118).  —  Etats-Unis  :  dans  l'Etat  d'Indiana,  les  lois  des  14  lévrier 
1887  et  6  mars  1889  portent  qu'au  moins  une  fois  sur  deux,  les  salaires  doivent 
être  payés  aux  mineurs  en  monnaie  des  Etats-Unis  et  que  toute  convention  con- 
traire est  nulle.  Décidé  que  ces  lois  ne  sont  pas  inconstitutionnelles.  G.  supr. 
Indiana,  7  janv.  1890,  Journ.  dr.  int.,  XIX,  1892,  p.  283.  —  Angleterre,  L.  15ocl. 
1831  (modifiant  diverses  lois  antérieures,  dont  la  première  date  de  1464  et  qui 
avaient  trait  à  des  industries  spéciales).  Le  salaire  doit  être  fixé  et  payé  en  mon- 
naie ayant  cours  légal  (art.  l»""  et  3).  L'ouvrier  ne  peut  être  obligé  de  dépenser  son 
.salaire  d'une  manière  déterminée  (art.  l»'',  al.  2  et  9).  En  cas  de  contravention, 
l'ouvrier  peut  réclamer  un  second  paiement  (art.  4  et  7).  Le  patron  n'a  pas  d'ac- 
tion en  justice  pour  les  m'archandises  fournies  ou  vendues  dans  une  boutique  lui 
appartenant  ou  dont  les  bénéfices  lui  sont  attribués  pour  partie.  Amendes  en  cas 
de  contravention  (art.  9,  10,  20  s.).  La  loi  du  17  septembre  1887,  art.  G,  reproduit 
la  disposition  relative  à  la  dépense  des  salaires.  —  Autriclie,  L.  8  mars  1885,  art.  78. 
—  Honfjrie,  L.  21  mai  1884,  art.  119  et  120.  —  Suisse,  L.  féd.  23  mars  1877. 

('y  Trib.  paix  Houen,  22  janv.  1890,  cité  par  Lyon-Caen,  Rapport  sur  un  projrl 
de  loi  concernant  les  salaires  des  ouvriers  et  en>ployés,  au  nom  de  la  commission 
permanente  du  travail,  1890,  et  par  Cabouat,  op.  cit.,  p.  235,  n.  20. 
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qui  se  sont  engagés  à  faire  au  patron  une   remise  sur  les 
objets  achetés  par  l'ouvrier). 

Mais,  si  l'usage  est,  dans  un  atelier,  que  les  salaires  soient 
payés  de  cette  manière,  l'ouvrier  qui  a  connu  cet  usage  ne 
peut  s'y  soustraire  ('). 

2822.  Dans  tous  les  cas,  il  peut  être  convenu  d'avance 
que  le  paiement  du  salaire  aura  lieu  ou  pourra  avoir  lieu  en 
bons  ou  jetons  (-).  La  convention  n'a  rien  de  contraire  à  l'or- 
dre public.  On  a  soutenu  à  tort  que  le  consentement  de  l'ou- 
vrier n'est  pas  libre;  sans  doute,  l'ouvrier  se  trouve  dans  un 

I  état  de  dépendance  qui  l'oblige  à  accepter  les  propositions 
du  patron.  Mais,  pour  que  le  consentement  fût  vicié,  il  fau- 
drait que  ce  consentement  eût  été  donné  sous  l'empire  du 
dol  ou  de  la  violence. 

On  peut  citer,  dès  une  haute  antiquité,  des  exemples  de  ce 
genre  (^). 

2823.  Le  patron  n'est  pas  tenu  d'accepter  les  prétendus 
jetons  qui  constituent  une  imitation  des  jetons  fournis  par 
lui  (^)  ;  car  les  jetons  frauduleux  ne  contiennent  aucun  enga- 
gement de  sa  part. 

2824.  Les  législations  qui  exigent  le  paiement  en  nature 
des  salaires  interdisent  par  là  même  le  paiement  en  jetons 
ou  bons. 

2825.  Le  système  des  bons  et  jetons  est  très  peu  usité  en 
France  (^i. 

Il  est  ou  était  usité  dans  certains  pays  étrangers  (*). 

(')  Contra  Trib.  paix  Rouen,  22  janv.  1890,  précité. 

(«)  Cabouat.  op.  cit..  p.  236,  n.  21.  —  Contra  Trib.  paix  Rouen,  22  janv.  180O, 
ppécité.  —  Cpr.  Sénat,  séance  du  25  mars  1889,  déb.  pari.,  1889,  p.  332  s. 

(')  Nous  avons  parié  ailleurs  des  (7Û[y.êoÀa,  morceaux  de  bois 'remis  aux  juges 
ou  héliasles  lors  de  leur  entrée  en.  fonctions  et  qui  pouvaient  ôlre  échangés  au 
Trésor  publie  par  le  porteur  contre  la  solde  des  juges.  C'étaient  de  vrais  litres  au 
porteur.  AVahl,  Tr.  tliéor.  et  prat.  des  litres  au  porteur.  1,  n.  18  et  les  auteurs 
qu'il  cite. 

(')  Ainsi  décidé  pour  les  jetons  frauduleux  présentés  par  des  commerçants  qui 
les  avaient  eux-mêmes  acceptés  en  payement  de  marchandises.  —  Trib.  com, 
Havre,  23  déc.  1901,  Rec.  Havre,  1902.  1.  10. 

{")  Lyon-Caen.  op.  cit.  ;  Cabouat,  op.  cit  ,  p.  235,  n.  20.  —  Il  est  usité  dans  cer- 
taines exploitations  minières.  Cons.  sup.  du  travail,  1'"  session,  p.  83. 

(«)  En  Allemagne  (Bcllom,  Bull,  de  la  Soc.  de  léfjisl.  comp.,  XX,  1890-91, 
p.  300,  note  2). 
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2826.  On  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  est  désirable 
d'obliger  le  patron  à  payer  les  salaires  des  ouvriers  en 
argent  (').  Le  seul  inconvénient  sérieux  de  cette  règle  serait 
de  supprimer  les  économats  que  fondent  les  patrons  pour 
fournir  à  leurs  ouvriers  les  marchandises  qui  leur  sont  néces- 
saires ;  mais,  outre  que  ces  économats  sont  souvent  pour  les 
patrons  des  moyens  de  spéculation,  les  sociétés  coopératives 
entre  ouvriers  les  remplaceraient  avantageusement. 

IX.  si  qui  le  salaire  doit  être  payé. 

282  7.  Le  salaire  doit  être  payé  à  l'ouvrier  ou  l'employé, 
pourvu  qu'il  soit  capable.  Le  salaire  étant  pour  l'ouvrier  ou 
l'employé  un  revenu,  la  capacité  est  celle  de  recevoir  des 
revenus. 

Ainsi  la  femme  séparée  de  biens  peut  recevoir  seule  ses 
salaires.  Au  contraire,  le  mari  ayant,  en  dehors  de  la  sépara- 
tion de  biens,  l'administration  des  biens  de  sa  femme,  c'est  à 
lui  que  les  salaires  doivent  être  payés  (^). 

Si  le  salarié  est  un  mineur  non  émancipé,  le  salaire  doit 
être  payé  au  tuteur  (^)  ou  au  père  administrateur  légal  (*).  Le 
salaire  payé  au  mineur  seul  n'est  valable  que  dans  la  mesure 
où  il  lui  a  profité,  et  ce  profit  doit  être  prouvé  par  le  maître 
(G.  civ.,  art.  1310)  {'). 

Ces  règles  sont  applicables  même  si  le  mineur  ou  la  femme 
se  sont  engagés  seuls  (^).  Carie  droit  d'invoquer  la  nullité  de 
l'engagement  n'appartient  qu'à  eux,  et,  tant  qu'ils  n'invoquent 
pas  cette  nullité,  la  situation  est  la  même  que  s'ils  avaient 
légalement  engagé  leurs  services. 


(';  Cabouat,  op.  cit.,  p.  238,  n.  23  (pour  le  cas  seulement  où  la  convention  a  .»ii- 
pulé  le  payement  en  argent).  Déclaration  du  rapporteur  de  la  loi  de  1895. 

(')  Planiol,  II,  n.  1848.  On  connaît  les  projets  de  loi  permettant  à  la  femme  de 
toucher  elle-même  son  salaire  et  d'en  disposer  librement. 

C)  Trib.  paix  Antrain-sur-Gouesnon,  25  mai  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  117,  Rev. 
just.  paix.  1900.  2G2. 

(*)  Planiol,  II,  n.  1848. 

(*-")  Trib.  pai.x  Anlrain,  25  mai  1899,  précité. 
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X.  Emploi  et  saisissabilité  des  salaires. 

2828.  Certaines  législations  ont  partiellement  réglé  l'em- 
ploi des  salaires  d'ouvriers,  en  annulant  les  clauses  qui 
imposeraient  à  l'ouvrier  l'obligation  de  les  dépenser  d'une 
manière  ou  dans  des  endroits  déterminés,  c'est-à-dire  qui 
enlèveraient  à  l'ouvrier  la  libre  disposition  de  son  salaire  ('). 

Ces  dispositions  sont  recommandables,  elles  ont  le  même 
but  que  celles  qui  interdisent  le  paiement  des  salaires  en 
jetons. 

2829.  En  principe,  rien  ne  s'oppose  à  la  saisie  des  salaires, 
qui  font  partie  des  patrimoines  et  qui  ne  sont  pas  rangés  au 
nombre  des  objets  limitativement  désignés,  que  la  loi  déclare 
insaisissables. 

2830.  On  a  prétendu  que  les  salaires  à  échoir  sont  sous- 
traits à  la  saisie,  parce  que  leur  saisie  constituerait  une 
atteinte  à  la  liberté  du  travail  et  que  d'ailleurs  il  appartien- 
drait au  débiteur  saisi  de  rendre  la  saisie  illusoire  en  cessant 
son  travail  (-).  Mais  cette  solution  est  contraire  aux  principes 
admis  en  matière  de  saisie-arrêt. 

2831.  D'après  la  jurisprudence  les  juges  peuvent  décider 
que  les  salaires  sont  insaisissables,  comme  ayant  un  carac- 
tère alimentaire,  soit  pour  le  tout,  soit  pour  partie. 

2832.  Diverses  propositions  de  loi  avaient  été  faites  pour 
interdire  ou  limiter  la  saisie  des  salaires  (^).  Elles  ont  abouti 


{^)  Angleterre,  L.  15  oct.  1831,  art.  2,  L.  1887,  arl.  6,  art.  l«'r.  —  Belgique,  L. 
16  août  1887. 

(')  Trib.  civ.  Yilleneuve-.sur-Lot,  14  avril  1894,  Guz.  Pal.,  94.  2.  186. 

(')  Voici  les  dernières  propositions  :  Thellier  de  PoncheviJIe,  doc.  pari.,  Ghanib., 
n.'l43,  J.  off.,  p.  268.  —  Rapport  sommaire  Royer,  23  janv.  1890,  doc.  pari., 
n.  292,  J.  off.,^.  257.  —  lOdéc.  1889,  Proposition  .Tacqucmart,  doc.  pari.,  Chamb.. 
n.  992,  J.  off.,  p.  1299.  —  l^e  délibération,  10  juin  1891,  déb.parl.,  Chamb..  J.  off., 
p.  1195  (ajournement).  —  Rapport  complémentaire  Jacquemart,  2  mai  1893,  doc. 
pari.,  Chamb.,  n.  2717,  J.  off.,  p.  824.  —  12  mars  1891,  Proposition  Lousialot 
(insaisissabilité  des  salaires  et  traitements  inférieurs  à  60  t'r.  par  mois!,  doc.  pari., 
Chamb.,  n.  1301,  p.  720.  —  16  juin  1891,  Projet  du  gouvernement,  doc.  pari., 
Chamb.,  n.  1506,  J.  off.,  p.  1430.  —  27  lëv.  1893,  Proposition  Chiche.  —  Rapport 
Vival,  16  mai  1893,  doc.  pari.,  Chamb.,  n.  2743,  J.  off.,  p.  858;  l'«  délib.,  27  juin 
1893,  déb.parl.,  Chamb.,  p.  1852.  —  Transmission  au  Sénat,  18  juil.  1893,  doc. 
pari.,  Sénat,  n.  285,  J.  off..  p.  685.  —  Rapport  Régismansel,  29  juin  1894,  doc. 
pari.,  Sénat,  n.  138.  —  30  nov.  1893,  Proposition   Pliciion,   iloc.  pari.,  Chamb., 
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à  la  loi  (lu  12  janv.  1895,  applicable  également  à  l'Algérie 
et  aux  colonies  (art.  18),  et  dont  lart.  1"  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
»  salaires,  des  ouvriers  et  gens  de  services  ne  sont  saisissables 
»  que  jusqu'à  concurrence  du  dixième,  quel  que  soit  le  jnon- 
»  tant  de  ces  salaires. 

»  Les  appointements  ou  traitements  des  employés  ou  com- 
»  mis  et  des  fonctionnaires  ne  sont  également  saisissables  que 
))  jusqu'à  concurrence  du  dixième,  lorsqu'ils  ne  dépassent  pas 
»  ''2.000  fr.  par  an  ». 

Aux  termes  de  lart.  2  de  la  même  loi  :  «  Les  salaires, 
»  appointements  et  traitements  visés  par  l'art.  1"  ne  pourront 
»  être  cédés  que  jusqu  à  concurrence  fVun  autre  dixième  ». 

L'art.  3  ajoute  que  ^(  Les  cessions  et  saisies  faites  pour  le 
)^  paiement  des  dettes  alimentaires  prévues  par  les  art.  WS, 
»  W5,  WO,  W/,  214  et  349  C.  civ.  ne  sont  pas  soumises  aux 
»  restrictions  qui  précèdent  ». 

Les  art.  4  et  5  limitent  également  la  compensation  entre 
les  salaires  et  les  dettes  de  l'ouvrier  vis-à-vis  du  patron, 
ainsi  que  le  mode  de  paiement  des  avances  failes  par  le 
patron  ('). 

Les  art.  6  et  s.  de  cette  loi,  dont  nous  nous  contentons  de 
donner  le  texte,  instituent  une  procédure  spéciale  pour  la 
saisie-arrêt  des  salaires  et  petits  traitements  i^). 

n.  68,  J.  off.,  p.  97  (insaisissabililé  des  9/10  quand  les  salaires  ne  dépassent  pas 
2.ÛW  fr.  et  dans  le  cas  contraire  de  tout  ce  qui  excède  2.000  fr.\  —  Sénat,  1" 
délib.,  26  ocl.  1894,  déh.  pari.,  J.  off.,  p.  814.  —  Adoption,  27  nov.  1894,  déb. 
pari.,  J.  off.,  p.  921  et  924. 

{')  V.  supra,  n.  2804  et  2805. 

(^)  Art.  6.  «  La  saisie-arrêl  sur  les  salaires  et  les  appoinlemenls  oulra'demenls 
ne  dépassant  pas  annuellemenL  2.000  fr.,  dont  il  s'agit  à  l'art.  I^r  de  la  présente 
loi,  ne  pourra  être  pratiquée,  s'il  y  a  titre,  que  sur  le  visa  du  r/reffier  de  la  jus- 
tice de  paix  du  domicile  du  débiteur  saisi.  —  S'il  n'y  a  point  de  titre,  la  saisie- 
arrêt  ne  pourra  être  pratiquée  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  juye  de  pai.r: 
du  domicile  du  débiteur  saisi.  Toutefois,  avant  d'accorder  l'autorisation,  le  juge 
de  paix  pourra,  si  les  parties  n'ont  déjà  été  appelées  en  conciliation,  convoquer 
devant  lui,  par  simple  avertissement,  le  créancier  et  le  débiteur;  s'il  intervient 
un  arrangement,  il  en  sera  tenu  note  par  le  greffier  sur  un  registre  spécial  exigé 
pur  l'art.  i4.  —  L'exploit  de  saisie-arrêt  contiendra  en  tête  l'extrait  du  titres'il 
y  en  a  un,  ainsi  que  la  copie  du  visa  et,  à  défaut  de  litre,  copie  de  l'autorisation 
du  juge.  L'exploit  sera  signifié  au  tiers  saisi  ou  à  son  représentant  préposé  au 
paiement  des  salaires  ou  traitements  dans  le  lieu  oie  travaille  le  débiteur  saisi  ». 

Art.  7.  «  L'aulorisalion  accordée  par  le  juge  évaluera  ou  énoncera  la  somme  pour 
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2833.  Une  ord.  du  1"  nov.  1745  décrète  l'insaisissabilité 
des  salaires  de  gens  de  mer,  sauf  «  pour  loyers  de  maisons, 
subsistances  ou  bardes  qui  leur  auront  été  fournies  du  con- 
sentement des  commissaires  de   la   marine   ou   des  autres 

laquelle  lu  saisie-arrél  spva  formée.  —  Le  débiteur  pourra  toucher  du  tiers  saisi 
la  portion  non  saisissable  de  ses  salaires,  gages  ou  appointements.  —  Une  seule 
saisie-arrêt  doit  être  autorisée  par  le  juge.  S'il  suroient  d'autres  créanciers,  leur 
réclamalion,  signée  et  déclarée  sincère  par  eux  et  contenant  toutes  les  pièces  de 
nature  à  mettre  le  juge  à  même  de  faire  l'évaluation  de  la  créance,  sera  inscrite 
par  le  greffier  sur  le  registre  exigé  par  l'art.  i4.  Le  greffier  se  bornera  à  en  don- 
ner avis  dans  les  quarante-fiuit  heures  au  débiteur  saisi  et  au  tiers  saisi,  par 
lettre  recommandée  qui  vaudra  opposition. 

Arl.  8.  «  L'huissier  saisissant  sera  tenu  de  faire  parvenir  au  juge  de  paix, 
dans  le  délai  de  huit  jours  à  dater  de  la  saisie,  l'original  de  l'exploit,  sous 
peine  d'une  amende  de  10  fr.  qui  sera  prononcée  par  le  juge  de  paix  en 
ardience  publique. 

Art.  9.  •<  Tout  créancier  saisissant,  le  débiteur  et  le  tiers  saisi  pourront 
requérir  la  convocation  des  intéressés  devant  le  juge  de  paix  du  débiteur  saisi, 
par  une  déclaration  consignée  sur  le  registre  spécial  prévu  en  l'art.  14.  —  Dans 
les  quarante-huit  lieures  de  cette  réquisition,  le  greffier  adressera  :  /"  au  saisi , 
3°  au  tiers  saisi;  3°  à  tous  autres  créanciers  opposants,  un  avertissement  recom- 
mandé à  comparaître  devant  le  juge  de  paix  à  l'audience  que  celui-ci  aura 
fixée.  —  A  cette  audience  ou  à  toute  autre  fixée  par  lui,  le  juge  de  paix,  pro- 
nonçant sans  appel  dans  la  limite  de  sa  compétence  et  à  charge  d'appel  à  quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  s'élever,  statuera  sur  la  validité,  la  nullité  ou  la 
mainlevée  de  la  saisie,  ainsi  que  sur  la  déclaration  affirmative  que  le  tiers  saisi 
sera  tenu  de  faire  audience  tenante.  —  Le  tiers  saisi  qui  ne  comparaîtra  pas  ou 
qui  ne  fera  pas  sa  déclaration  ainsi  qu'il  est  dit  ci  dessus,  sera  déclaré  débiteur 
pur  et  simple  des  retenues  non  opérées  et  condamné  aux  frais  par  lui  occasion- 
nés. 

Arl.  10.  «  Si  le  jugement  est  rendu  par  défaut,  avis  de  ses  dispositions  sera 
Iratismis  par  le  greffier  à  la  partie  défaillante,  par  lettre  recommandée,  dans 
les  cinq  jours  du  prononcé.  —  L'opposition,  qui  ne  sera  recevable  que  dans  les 
huit  jours  de  la  date  de  la  lettre,  consistera  dans  une  déclaration  à  faire  au 
greff'e  de  la  justice  de  paix  sur  le  registre  prescrit  par  l'art.  14.  —  Toutes  par- 
lies  intéressées  seront  prévenues  par  lettre  recomnutndée  du  greffier  pour  la 
plus  procbaine  audience  utile.  Le  jugement  qui  interviendra  sera  réputé  con- 
tradictoire. L'appel  relevé  contre  le  jugement  contradictoire  sera  formé  dans  les 
dix  jours  du  prononcé  du  jugement  et,  dans  le  cas  oii  il  aurait  été  rendu  par 
défaut,  du  jour  de  l'expiration  des  délais  d'opposition,  sans  que,  dans  le  cas  du 
jugement  contradictoire,  il  soi^t  besoin  de  le  signifier. 

Art.  11.  «  Après  l'expiration  des  délais  de  recours,  le  juge  de  paix  pourra  sur- 
seoir à  la  convocation  des  parties  intéressées  tant  que  la  somme  à  distribuer 
n'atteindra  pas,  d'après  la  déclaration  du  tiers  saisi  et  déduction  faite  des  frais 
à  prélever  et  des  créances  priviliégiées,  un  chiffre  suffisant  pour  distribuer  aux 
créanciers  connus  un  dividende  de  20  p.  100  au  moins.  S'il  y  a  sommesu/fisante 
et  si  les  parties  ne  se  sont  pas  amiablement  en  tendues  pour  la  répartition,  le  juge 
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officiers  chargés  du  détail  des  classes  et  qu'elles  n'aient  été 
apostillées  par  lesdils  oITiciers  sur  les  registres  et  matricules 
des  gens  de  mer  »  ('). 

2834.  La  jurisprudence  a  toujours  admis  que  les  salaires 

procèdent  à  la  disti  ibulion  entre  les  ayants  droit.  Il  établira  S07i  état  de  répar- 
tition sur  le  registre  prescrit  par  l'art.  14.  Une  copie  de  cet  état  signée  du  juge 
et  du  greffier,  indiquant  le  montant  des  frais  à  prélever,  le  montant  des  créan- 
ces privilégiées,  s'il  en  existe,  et  le  montant  des  sommes  attribuées  dans  la  répar- 
tition à  chaque  ayant  droit  sera  transmise  par  le  greffier,  par  lettre  recomman- 
dée, au  débiteur  saisi,  au  tiers  saisi  et  à  chaque  créancier  colloque.  —  Ces 
derniers  auront  une  action  directe  contre  le  tiers  saisi  en  paionent  de  leur  col- 
location.  Les  ayants  droit  aux  frais  et  aux  collocations  utiles  donneront  quit- 
tance en  marge  de  l'état  de  répartition  remis  au  tiers,  qui  se  trouvera  libéré 
d'autant. 

Art.  12.  «  Les  e/fets  de  la  saisie-arrêt  et  les  oppositions  consignées  par  le  gref- 
fier sur  le  registre  spécial  subsisteront  jusqu'à  complète  libération  du  débiteur. 

Art.  13.  «  Les  frais  de  saisie-arrêt  et  de  distribution  seront  à  la  charge  du 
débiteur  saisi.  Ils  seront  prélevés  sur  la  somme  à  distribuer.  —  Tous  frais  de 
conleslation  jugée  mal  fondée  seront  mis  à  c/iarge  de  Ui  partie  qui  aura  suc- 
combé. 

Art.  14.  "  Pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  sera  tenu,  au  greffe  de  chaque 
justice  de  paix,  un  registre  sur  papier  non  timbré  qui  sera  coté  et  paraphé  par  le 
juge  de  paix  et  sur  lequel  seront  inscrits  :  i'^  Les  visas  ou  ordonnances  autori- 
sant la  saisie-arrêt  ;  2"  Le  dépôt  de  l'exploit  ;  3"  La  réquisition  de  la  convocation 
des  parties  ;  io  Les  arrangements  intervenus  ;  5"  Les  inteiventions  des  attires 
créanciers  ;  6»  La  déclaration  faite  par  le  tiers  saisi  ;  7»  La  mention  des  avertis- 
sements ou  lettres  recommandées  transmises  aux  parties  ;  ^°  Les  décisions  du 
juge  de  paix  ;  9°  La  répartition  établie  entre  les  ayant  droit. 

Art.  15.  «  Tous  les  exploits,  autorisations,  jugements,  décisions,  procès-ver- 
baux et  étals  de  répartition  qtii  pourront  intervenir  en  exécution  de  la  présente 
loi  seront  rédigés  sur  papier  non  timbré  et  enregistrés  gratis.  Les  avertissements 
et  lettres  recommandées  et  les  copies  d'étal  de  répartition  sont  exempts  de  tout 
droit  de  timbre  et  d'enregistrement  ». 

(»)  Isambert,  Lois,  XXI,  p.  184.  —  V.  aussi  arrêté  2  prairial  an  II  (art.  111)  ;  ord. 
17  juil.  1816  (art.  37)  ;  décr.-Ioi  4  mars  1852.  —  V.  régi,  de  1880  sur  l'administra- 
tion des  quartiers  maritimes.  —  L'insaisissabilité  ne  s'applique  pas  au.\  marins 
étrangers.  —  Trib.  civ.  Le  Havre,  7  avril  188G,  liev.  intern.  dr.  marit.,  1886-87, 
p.  314.  —  Lyon-Gaen,  Rev.  crit,,  XVI,  1887,  p.  637.  —  Elle  s'applique  au  chirur- 
gien du  navire.  —  Trib.  civ.  Seine,  2  juil.  1892,  S.,  91.  2.  182,  D.,  94.  2.  141.  - 
Gresp  et  Laurin,  Cours  de  dr.  marit.,  I,  n.  457.  —  Contra  Lyon-Caen  et  RenauiU 
Tr.  de  dr.  com.,  V,  n.  396;'  Laurin,  Tr.  de  dr.  marit.,  n.  86;  Danjon,  Eléni.  de 
dr.  marit.,  n.  84,  note  1  et  n.  96,  note  1.  —  Elle  s'applique  également  au  capi- 
taine, depuis  que  le  décret-loi  de  1852  parle  de  <i  tout  marin  ».  —  Rennes,  13  juin 
1889,  S.,  91.  2.  123.  —  Gresp  et  Laurin,  Cours  de  dr.  marit.,  1,  p.  486;  de  Valro- 
ger,  Dr.  marit.,  II,  n.  660;  Alauzet,  Tr.  de  dr.  connu.,  V,  n.  1791;  Gaumoul, 
Dict.  de  dr.  marit.,  v»  Gens  de  mer,  n.  24  ;  Dutruc,  Dict.  du  cu/il.  comm..  V 
Gens  d'équipage,  n.  119  bis  ;  Desjardins,  Tr.  dedr.  comm.  marit.,  III,  n.  673.  — 
—  Contra  Trib.  civ.  Marseille,  21  juin  1878,  Journ.  des  avoués,  1878,  p.  330. 


SALAIRE  547 

peuvent  être  saisis  pour  le  paiement  de  dettes  ayant  un  carac- 
tère alimentaire  ('). 

Aujourd'hui  l'art.  3  de  la  loi  du  12  janvier  1895  porte  : 
«  Les  cessions  et  saisies  faites  pour  le  paiement  des  dettes  ali- 
.)  ?nentaires  prévues  par  les  art.  WS,  205,  206,  201,  21 4  et 
»  349  du  C.  civ.,  ne  sont  pas  soumises  aux  restrictions  qui 
»)  précèdent  ». 

XI.  Preuve  en  matière  de  salaires. 

2835.  L'art.  1781  du  C.  civ.,  dont  la  disposition  était  em- 
pruntée à  la  jurisprudence  des  Parlements  et  du  Ghâtelet, 
portait  :  «  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation.  —  Pour  la 
»  quotité  des  gages.  —  Pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année 
»  échue  —  et  pour  les  à-comptes  donnés  pour  l'année  cou- 
»  rante  ». 

Ce  texte  contenait  une  double  dérogation  au  droit  commun  : 
1°  il  interdisait  au  salarié  le  droit  de  recourir  à  la  preuve  tes- 
timoniale, même  en  matière  n'excédant  pas  150  fr.,  pour 
établir  la  quotité  de  sesgagesou  l'importance  des  paiements 
à  lui  faits  par  le  maître  ;  2"  le  maître  était  cru  sur  son  affir- 
mation, qui,  d'après  la  plupart  des  interprètes,  devait  être 
une  affirmation  sous  serment,  pour  la  quotité  des  gages  et 
pour  le  paiement  des  salaires  de  Tannée  échue  et  des  acomp- 
tes donnés  sur  l'année  courante;  le  juge  ne  pouvait  en  aucun 
cas  déférer  le  serment  au  domestique  sur  l'un  ou  l'autre  point. 
On  essayait  de  justifier  cette  préférence  accordée  au  maître, 
en  disant  qu'il  devait  inspirer  plus  de  confiance  que  le  domes- 
tique (-),  parce  qu'il  était  plus  instruit  et  doué  par  cela  même, 
on  devait  le  supposer,  d'une  plus  grande  moralité,  plus  riche 
aussi  et  par  conséquent  moins  intéressé  à  trahir  la  vérité 
dans  un  débat  où  il  s'agit  en  général  d'une  faible  somme  (^). 

L'art.  1781  a  été  abrogé  par  la  loi  du  2  août  1868,  comme 
blessant  le  principe  d'égalité  proclamé  par  la  constitution 
politique,  et  la  preuve  des  faits  indiqués  par  l'art.  1781  se 
trouve  ainsi  ramenée  au  droit  commun. 

C)  Trib.  civ.  Dijon,  28  lév.  ISO-i,  Gaz.  Pal..  94.  1.  667  (fournilures  de  pain). 
(»)  Trib.  civ.  Avignon.  23  fév.  1888,  Gaz.  Pal.,  88.  2.  SuppL,  4  (noun-ice). 
(»)  Treilhard,  Fenet,  XIV,  p.  255. 
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Or  voici  la  situation  que  le  droit  commun  fait  aux  par- 
ties : 

1°  Le  domestique  doit  prouver  qu'il  est  créancier  du  salair* 
dont  il  réclame  le  paiement  (arg.  art.  1315  al.  1)  (*).  Poui 
cela,  il  est  obligé  de  démontrer  l'existence  du  contrat  de 
louage  de  services  et  le  prix  moyennant  lequel  il  a  été  con- 
clu (-).  Nous  avons  déjà  établi  cruelles  sortes  de  preuves  on 
peut  apporter.  11  en  résulte,  en  principe,  cjue  si  le  salaire 
total  pour  la  durée  du  contrat  cAcède  150  fr.,  on  est  dans  la 
même  situation  que  sous  l'empire  de  l'art.  1781  ;  le  domes- 
ticjue  en  est  réduit  à  l'aveu  du  maître,  la  preuve  par  témoins 
est  interdite  s'il  n'y  a  pas  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (').  Si  même  les  gages  n'excèdent  pas  150  fr.,  comme 
le  chiffre  des  gages  est  ordinairement  convenu  hors  de  l'assis- 
tance des  témoins,  la  situation  du  domestique  n'est  pas  amé- 
liorée {''■). 

Toutefois  s'il  s'agit  d'un  employé  de  commerce  ou  d'un 
ouvrier,  la  preuve  peut  être  faite  par  tous  moyens,  le  contrat 
étant  commercial  de  la  part  du  patron  (^). 

Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  devrait  d'ailleurs; 
recevoir  son  application  au  cas  où  le  maître,  en  avouant 
l'existence  du  contrat,  déclarerait  avoir  payé  tout  ou  partie 
des  gages  (^).  La  créance  du  domestique  ne  sera  donc  prou- 
vée que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dont  le  maître  se 
reconnaît  actuellement  débiteur  (^),  à  moins  qu'il  ne  prouve 
la  fausseté  de  la  déclaration  du  maître  ('*). 

{')  Cass.  req.,  l^'-  août  1899,  S.,  1902.  1.  21.  —  Trib.  pai.v  Béziers,  10  avril  1902, 
Mon.  just.  paix,  1902.  260.  —  Trib.  paix  Tournon,  18  mai  1903,  Mon.  just.  paix, 
1903.  430.  —  Peauceilier,  Des  conséquences  de  l'abrogation  de  l'art.  llfH  C.  civ., 
Rev.  crit.,  XXIV,  18G9,  p.  517;  Hue,  X,  n.  397;  Pic,  n.  916. 

(^)  Peauceilier,  loc.  cit. 

(3)  Trib.  paix  Lille,  22  avril  1895,  D.,  97.  2.  187.  —  Hue,  X,  n.  399;  Planioi,  II, 
n.  1839.  —  V.  eep.  Trib.  comni.  Lyon,  23  juillet  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  12  août 
1898.  —  Trib.  paix  Sainl-Macaire,  20  mars  1900,  l\ev.  just.  paix,  1901.  .369.  —  Pic, 
loc.  cit. 

C)  Peauceilier,  op.  cit.,  p.  517. 

(^»  Pic,  loc.  cit. 

(«)  Cass.  req.,  l"  août  1899,  précité.  —  Trib.  civ.  Rodez,  11  août  1898,  ^;«--.. 
Trib.,  29  déc.  1898.  —  Peauceilier,  loc.  cit. 

Ç)  Cass.  req.,  1"'  août  1899,  précité.  —  Peauceilier,  op.  cit.,  p.  517. 

(8)  Cass.  req.,  l"'  aoùl  1899,  précité.  —  Peauceilier,  op.  cit.,  p.  521. 
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Toutefois  le  juge  peut,  jusqu'à  150  fr.,  à  titre  de  présomp- 
tion, tenir  compte  des  salaires  moyens  de  la  région  ('). 

On  peut  considérer  comme  un  aveu  du  patron  l'allocation 
d'un  salaire  déterminé  pendant  le  cours  du  contrat  :  ce  salaire 
doit  être  regardé,  sauf  preuve  du  contraire,  comme  ayant  été 
convenu. 

Cependant,  le  salarié  ne  peut  considérer  qu'il  a  un  droit 
acquis  à  la  continuation  des  allocations  qui  lui  sont  faites  à 
titre  de  gratification  :  ce  mot  même  indique,  s'il  n'y  a  con- 
Yention  contraire,  que  le  patron  entend  être  souverain  juge 
■du  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'allouer  des  gratifications  (-). 

On  décide  aussi  que  le  domestique  peut  également  déférer 
-au  maître,  le  serment  décisoire  sur  le  point  de  savoir  si  l'aveu 
du  maître,  relativement  au  paiement,  est  exact  (^).  Il  peut 
aussi  déférer,  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve,  le  ser- 
ment supplétoire  à  l'ouvrier  (^). 

2836.  2"  Une  fois  que  le  domestique  aura  établi  l'existence 
■et  le  montant  de  sa  créance,  si  le  maître  prétend  s'être  libéré 
en  tout  ou  en  partie  par  un  paiement,  il  devra  en  fournir  la 
preuve  (arg.  art.  1315  al.  2j  '("),  et  il  ne  sera  admis  à  prouver 
par  témoins  que  les  paiements  ne  dépassent  pas  le  chiffre  de 
150  fr.  ('').  On  objecte  à  tort  que  le  maître  est  dans  l'impos- 
sibilité morale  de  se  procurer  une  quittance,  l'usage  étant 
contraire.  L'usage  ne  saurait  lui  enlever  le  droit  d'exiger 
une  quittance. 

Au  delà  donc  de  cette  limite,  le  maître,  à  moins  de  s'être 
muni  d'une  quittance  du  salaire  ou  d'avoir  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  se  trouvera  à  la  discrétion  du 

t*;,  Cass.  req.,  le''  aoùl  18'.i9,  précilé.  —  Peaucellier,  op.  cit.,  p.  52.3. 

(«)  Trib.  com.  Lyon,  2.3  juill.  1898.  Mon.  jiul.  Lyon,  12  août  1898.  —  V.  n.  2782. 

(')  Peaucellier,  op. cit..  p.  525  ;  Planiol,  II,  n.  1839. 

(*)  Planiol,  toc.  cit. 

[^)  Trib.  civ.  Seine.  2  août  1888,  Gaz.  Pal..  88.  2.  357.  —  Trib.  pai.vTournon, 
18  mai  1903,  précilé.  —  Gons.  prud.  Seine,  i"  mars  11)05,  Rev.  cons.  prucL.  1905. 
318.  —  Peaucellier,  op.  cit..  p.  517  ;  Hue.  X,  n.  397  ;  Pic,  n.  917. 

(«)  Trib.  civ.  Seine,  18  mars  1ÇH32,  Gaz.  trib.,  2  oct.  1902  (témoins  ou  registres 
<iomesliques;.  —  Trib.  paix  Tournon,  18  mai  1903,  précité.  —  Guillouard,  II,  n.  706; 
Hue,  loc.  cit.  ;  Planiol,  loc.  cit.  :  Pic,  loc.  cit.  —  Contra  Trib.  paix  Sainl-Ma- 
caire.  20  mars  lf>02,  Rev.  just.  paix.  1901.369.  —  Trib.  paix  Saulieu,  19  orl. 
1901,  Mon.  jug.  paix,  1902.  26. 
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domestique,  en  ce  sens  qu'il  en  sera  réduit  à  la  preuve 
résultant  de  l'aveu  de  celui-ci  ou  du  serment  qu'il  lui  défé- 
rera, car,  quoiqu'il  ne  soit  pas,  en  ces  matières,  d'usage  de 
réclamer  une  quittance,  on  ne  peut  dire  que  le  maître  ait  été 
dans  l'impossibilité  de  l'obtenir  (^)  ;  ainsi,  dans  cette  hypo- 
thèse, la  situation  que  Tart.  1781  faisait  au  maître  se  trouve 
renversée,  mais  au  préjudice  de  l'équité  ;  car  on  impose  au 
maître  une  preuve  qu'il  lui  est  impossible  de  faire  ;  le  paie- 
ment des  gages  se  fait  ordinairement,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  sans  écrit  ni  témoins  (-),  ou  en  présence  de  témoins 
qui  ne  peuvent  être  entendus  (conjoints  ou  enfants)  ou  sont 
reprochables  (domestiques,  ouvriers,  etc.)  ;  les  livres  du  maî- 
tre ne  peuvent,  en  principe,  inspirer  au  juge  une- confiance 
suffisante  ('). 

Ces  régies  sont  également  applicables  si  le  salarié  est  un 
employé  de  commerce  ou  un  ouvrier,  le  contrat  n'étant  pas 
commercial  à  leur  égard  (^). 

2837.  Les  auteurs  sont  d'accord  pour  blâmer  l'innovation 
de  la  loi  de  1868  (^).  On  estime  qu'il  aurait  mieux  valu  se  fier 
à  l'affirmation  du  maître,  généralement  moins  intéressé  que 
le  domestique  à  travestir  la  vérité,  sauf  à  admettre  la  preuve 
contraire  (*). 

§  VI.  Service  de  retraites  ou  de  pensions. 

2838.  En  dehors  du  cas  où  soit  la  loi,  soit  les  tribunaux 
donnent  à  l'indemnité  due  par  le  patron  à  l'ouvrier  en   cas 

(')  Guillouard,  II,  n.  7(X);  Hue,  loc.  cit.  —  Contra  Trib.  civ.  Xogent-le-Rolrou., 
8  mars  1895,  D.,  96.  2.  275  (pour  les  gages  des  domesliques).  —  V.  aussi  Trib.  civ. 
Seine,  8  juill.  1893,  Droit,  4  août  1893  (concierge). 

(^)  On  n'a  d'ailleurs  maintenu  le  droit  commun  qu'à  litre  provisoire,  en  raison 
de  dissentiments  qui  s'étaient  élevés  entre  les  membres  de  la  commission,  et  on 
avait  recommandé  au  gouvernement  de  trancher  la  question  lors  de  la  réforme. 
alors  en  élaboration,  du  code  de  procédure  ;  rapport  Mathieu,  S.,  Lois  annotées 
de  1868,  p.  3.30. 

(')  Peaucellier,  op.  cit.,  p.  519.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Bordeaux,  21  nov.  1893, 
Rec.  Bo)deaux,  94.  3.  46  (jusqu'à  150  l'r.  ;  le  jugement  parait  ainsi  tirer  des  livres 
du  maitre  une  présomption  judiciaire). 

(')  Pic,  loc.  cit. 

{^)  Peaucellier,  op.  cit.,  p.  513;  Colmet  de  Santerre,  n.  232  6is,  III,  et  X;  Guil- 
louard, II,  n.  704  à  706;  Hue,  X,  n.  397. 

(*)  Peaucelier,  op.  cit.,  p.  513  et  527. 
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(raccident  la  forme  d'une  rente  viagère  ('),  les  ouvriers  ou 
rmploycs  n'ont,  en  règle  générale,  aucun  droit  à  une  pension 
ou  à  une  retraite  après  la  cessation  de  leurs  fonctions. 

Mais  rien  n'empêche  la  convention  ou  le  règlement  d'ate- 
lier de  décider  le  contraire;  l'ouvrier  ou  employé  qui  réunira 
les  conditions  fixées  aura  alors  le  droit  de  réclamer  une  pen- 
sion. Nous  examinerons  plus  loin  linfluence  de  la  rupture 
anticipée  du  contrat  sur  les  versements  faits  en  vue  de  la 
pension  (^). 

2839.  Une  loi  du  29  juin  1894  organise  les  caisses  de 
retraite  des  ouvriers  mineurs. 

L'exploitant  d'une  mine  est  tenu  de  verser  tous  les  mois  à 
la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  à  une  caisse  spé- 
ciale qu'il  peut  créer  avec  autorisation  donnée  par  décret, 
une  somme  égale  à  4  p.  100  du  salaire  des  ouvriers  ou  em- 
ployés, dont  moitié  à  prélever  sur  le  salaire  et  moitié  à  four- 
nir par  l'exploitant  lui-même  (art.  2  al.  1 '"'■). 

Les  versements  pourront  être  augmentés  par  l'accord  des 
deux  parties  intéressées  (art.  2  al.  2). 

Ils  sont  inscrits  sur  des  livrets  individuels  (id.). 

Ils  sont  faits  à  capital  aliéné  si  le  titulaire  ne  demande  pas 
qu'ils  soient  faits  à  capital  réservé  (id.). 

Le  patron  peut  prendre  à  sa  charge  une  fraction  supérieure 
à  la  moitié  du  versement  ou  sa  totalité  (art.  2  al.  2). 

Les  pensions  sont  liquidées  dans  les  conditions  fixées  pour 
la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  (art.  3  al.  1). 

L'entrée  en  jouissance  est  fixée  à  55  ans;  elle  peut  être 
différée  sur  la  demande  de  l'ayant-droit,  mais  les  versements 
cesseront,  à  partir  de  cet  âge,  d'être  obligatoires  (art.  3  al.  2). 

2840.  La  loi  du  29  juin  1894  (art.  3)  organise  les  sociétés 
de  secours  des  ouvriers  mineurs. 

Elles  comprennent  un  prélèvement  sur  le  salaire  des 
ouvriers,  dont  le  montant  est  fixé  par  le  conseil  d'achiiinis- 
tration  de  la  société  avec  maximum  de  2  p.  100,  et  un  verse- 
ment de  l'exploitant  égal  à  la  moitié  de  celui  des  ouvriers  ou 


(*)  V.  .mp7'a,  n.  2026  s. 

(«)  V.  infra,  n.  3005  s.,  3016. 
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employés,  les  sommes  allouées  par  l'Etat  sur  les  fonds  de  sub- 
vention aux  sociétés  de  secours  mutuels,  les  dons  et  legs,  le 
produit  des  amendes  encourues  pour  infractions  aux  statuts 
et  de  celles  infligées  aux  membres  participants  par  applica- 
tion du  règlement  intérieur  de  l'entreprise  (art.  6). 

La  loi  règle  avec  détails  les  pensions  que  peuvent  allouer 
les  caisses  de  secours  (art.  7  et  8)  et  l'administration  de  ces 
sociétés  (art.  9  à  20). 

La  loi  du  27  décembre  1895  a  pour  objet,  en  ce  qui  concerne 
les  employés  et  ouvriers  en  général,  de  garantir  les  sommes 
atïectées  aux  institutions  de  retraites  et  de  prévoyance  ('). 


(')  Arl.  1^''.  '<  En  cas  de  failli  le,  de  liquidulion  judiciaire  ou  de  décojifiLuve, 
lorsque  pour  une  institution  de  prévoyance  il  aura  été  opéré  des  retenues  sur 
les  salaires  ou  que  des  versements  auront  été  reçus  par  le  chef  de  l'entreprise  ou 
que  lui-même  se  sera  engagea  fournir  des  sommes  déterminées,  les  ouvriers, 
employés  ou  bénéficiaires  sont  admis  de  plein  droit  à  réclamer  la  restitution  de 
toutes  les  sommes  non  utilisées  conformément  aux  statuts.  —  Cette  restriction 
s'étendra,  dans  tous  les  cas,  aux  intérêts  convenus  des  sommes  ainsi  retenues, 
reçues  ou  promises  pur  le  clief  de  l'entreprise.  A  défaut  de  contention,  les  inté- 
rêts seront  calculés  d'après  les  taux  fixés  annuellement  pour  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse.  —  Les  sommes  ainsi  déterminées  et  non  utilisées 
conformément  aux  statuts  deviendront  exigibles  en  cas  de  fermeture  de  l'éta- 
blissement industriel  ou  commercial.  —  Il  en  sera  de  même  en  cas  de  cession 
volontaire,  à  moins  que  le  cessionnaire  ne  consente  à  prendre  les  lieu  et  place  du 
cédant  ». 

Art.  2.  «  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée  à  recevoir,  à  titre 
de  dépôt,  les  sommes  ou  valeurs  appartenant  ou  affectées  aux  institutions  de 
prévoyance  fondées  en  faveur  des  employés  et  ouvriers.  —  Les  sommes  reçues 
porteront  intérêt  à  un  taux  égal  au  taux  d'intérêt  du  compte  des  caisses  d'épar- 
gne ». 

Ces  dispositions  supposent  la  disparition  complète  de  la  maison  de  commerce; 
elles  ne  s'appliquent  pas  aux  employés  d'une  succursale  supprimée.  Trib.  coni. 
Marseille,  18  mars  i'Mi,  Rec.  Marseille,  19U4.  1.  1%. 

Arl.  3.  «  Dans  les  trois  tnois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
toutes  les  sommes  qui  à  l'avenir  seront  retenues  sur  les  salaires  des  ouvriers  et 
toutes  celles  que  tes  chefs  d'entreprise  auront  7-eçues  ou  se  seront  engagés  ù 
fournir  en  vue  d'assurer  des  retraites  devront  être  versées  soit  à  la  Cuisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  au  compte  individuel  de  chaque  ayant  droit, 
soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  à  des  caisses  syndicales  ou  patro- 
nales spécialement  autorisées  ù  cet  effet.  —  Les  al,  2  à  5  règlent  le  fonctionne- 
ment de  ces  dernières  caisses.  —  Al.  6.  Si  des  conventions  spéciales  interviennent 
entre  tes  chefs  d'entreprise  et  les  ouvriers  ou  employés  en  vue  d'assurer  à  ceux-ci, 
à  leurs  veuves  ou  à  leurs  enfants  soit  un  supplément  de  rente  viagère,  soit  des 
lentes  viagères  ou  des  indemnités  déterminées  d'avance,  le  capital  formant  la 
yarunl^e  des  engagements  résultant  desdites  conventions  devra  être  versé  ou 
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Le  décret  du  26  février  1897,  qui  rend  obligatoire,  pour  le 
personnel  civil  des  établissements  militaires,  le  versement  à 
la  caisse  des  retraites,  fixe  le  montant  de  la  retenue  (art.  10 
et  11)  et  l'époque  d'entrée  en  jouissance  (art.  5)  ('). 

2841.  La  caisse  de  secours  n'a  pas  la  personnalité  mo- 
rale i-}. 

Les  ouvriers  et  employés  n'avaient  donc  aucun  droit  de 
propriété  sur  les  valeurs  et  sommes,  considérées  en  elles- 
mêmes,  qui  composaient  le  fonds  de  retraite  et  d'assistance  ; 
ils  n'avaient  sur  ce  fonds,  comme  tous  les  biens  du  patron, 
qu'un  droit  de  créance,  et,  comme  la  loi  n'avait  pas  privilé- 
gié ce  droit  de  créance,  ils  ne  venaient  qu'en  concours  avec 
les  autres  créanciers  ('). 

Il  était  facile,  et  il  n'était  pas  injuste,  de  conférer  aux 
ouvriers  et  employés  un  privilège  sur  les  fonds  des  caisses 
(le  ce  genre,  qui  ont  été  instituées  dans  leur  intérêt,  souvent 
avec  des  retenues  opérées  sur  les  salaires,  et  sur  lesquelles 
les  autres  créanciers  n'ont  pu  compter  (^).  C'est  ce  que  décide 
la  loi  du  27  décembre  1895. 

§  Vil.  Délivrance  de  certificats  au  salarié  et  re^iseigne- 
iiidnis  sur  son  compte.  Ci?^culaire  annonçant  la  ces- 
sation des  seî^vices. 

2842.  On  s'est  demandé  si  le  maître  est  tenu  de  donner  à 
son  domestique,  ouvrier  ou  employé,  à  la  fin  du  contrat,  un 
certificat  de  probité  et  de  moralité,  et  on  a  répondu  par  la 
négative  ('). 

représenté  ù  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  dans  une  des  caisses  spé- 
ciales ou  patronales  ci-dessus  prévues  ». 

L'arl.  4  confère  aux  ouvriers  et  employés  un  droil  de  gag^e  sur  les  sommes  ou 
valeurs  afîeclées  à  ces  institutions  et  non  versées  dans  l'une  des  caisses  indiquées 
ci-dessus. 

.(')  V.  supra,  n.  16i»l. 

(»)  Contra  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  2Û  fév.  188'J,  Rev.  de  Simes.  W.  237. 

(')  Paris,  14  fév.  1892,  D.,  93.  2.  62.  —  Trib.  corn.  Lyon,  22  mai  18'.MJ.  —  Trib. 
com.  Seine,  9  juin  1890,  Loi.  l"  juil.  1890.  —  Contra  Lyon,  4  mai  1887,  .Mon.  jud. 
Lyon,  27  juil.  1887. 

(')  Lyon-Caen,  Les  ouvriers  et  les  caisses  de  secours,  de  prévoyance  et  île 
retraite,  Le  monde  économique,  1891,  ler  sem..  p.  4. 

(Sj  Chambôry,  21  juin  1878,  S.,  78.  2.  231,  D.,  79.  2.  207.  -  Paris,  l--<-  fév.  1882, 
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II 


Cela  nous  parait  évident.  Pour  constater  la  probité  d'une 
personne,  il  faut  en  être  convaincu,  et  le  maître  n'est,  par 
conséquent,  pas  forcé  de  dire  que  la  j^robité  du  domestique  ou 
(Hivrier  lui  parait  certaine  ;  on  ne  peut  davantage  l'oljliger  à 
indiquer  les  motifs  qu'il  peut  avoir  de  mettre  en  doute  cette 
probité,  car  il  est  difficile  d'apercevoir  l'utilité  qu'un  pareil 
certificat  aurait  pour  le  domesticjue  ou  l'ouvrier.  Le  droit 
absolu  du  maître  est  donc  de  garder  le  silence  à  ce  sujet.  Il 
est  d'ailleurs  faux  que,  comme  on  l'a  prétendu  ('),  la  déli- 
vrance d'un  certificat  de  probité  ou  de  moralité  soit  consacrée 
par  l'usage.  Cependant,  certains  codes  étrangers  sont  en  sens 
contraire  (-). 

Mais  ce  qui  est  consacré  par  l'usage,  c'est  la  délivrance 
d'un  certificat  attestant  la  durée  et  la  nature  des  services  de 
l'ouvrier  ou  du  domestique.  Il  nous  paraît  évident  que  le 
maître  est  tenu  de  fournir  ce  certificat  (*),  car,  en  matière  de 
convention,  l'usage  fait  loi;  d'ailleurs  la  délivrance  d'un 
certificat  de  ce  genre  profite  à  celui  c]ui  le  réclame  sans  nuire 
au  patron  ;  ce  dernier  ne  pourrait  donc  le  refuser  que  dans  le 
but  de  léser  le  domesticjue  ou  l'ouvrier;  or  il  est  reconnu  en 
jurisprudence  qu'on  ne  peut,  même  en  usant  d'un  droit,  agir 
dans  le  but  de  nuire  à  autrui. 

On  ajoute  en  ce  sens  que  le  créancier  ne  peut  refuser  une 
quittance  à  son  débiteur  qui  le  paye  et  que  le  travail  fourni 

Joiini.  Irlb.  comm.,  XXXI,  p.  179,  n.  1(X)27.  —  Trib.  civ.  Carpenlras,  5  juil.  18'J2, 
liev.  pral.  dr.  industi.,  93.  15.  —  Trib.  civ.  Seine,  2.3  mar.s  1893,  liev.  prat.  dr. 
industr.,  94.  20.  —  Trib.  corn.  Hanoï,  26  mai  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  2.  42:1  — 
Trib.  paix  Paris,  12  mars  1903,  Gaz.  Trib.,  24  avril  1903.  —  Trib.  civ.  Bruxelles, 
28  octobre  1896,  Pasir.,  97.  3.  80.—  Trib.  corn.  Gand,  5  mars  1901,  S.,  1901.  4.  32. 
—  Guiliouard,  II,  n.  7.32;  Ruben  de  Couder,  Dict.  dr.  coin.,  v»  Ouvrier,  n.  56; 
Hue,  X,  n.  .396. 

(')  Guiliouard,  loc.  cil. 

{-)  C.  com.  allemand,  art.  73. 

(^)  Trib.  com.  Seine,  8  sept.  1885,  S.,  86.  2.  47.  —  Trib.  civ.  Seine,  23  mars 
1892,  précité.  —  Trib.  civ.  Carpentras,  5  juil.  1893,  précité  (directeur  d'uslnej.  — 
Trib.  com.  Seine,  3  juin  1893  (2''  jug.),  Lois  nouvelles,  93.  2.  136  (pour  l'employé 
de  commerce).  —  Trib.  com.  Nantes,  2  mai  1894,  Rec.  Nantes,  94.  1.  .309.  — 
Trib.  com.  Seine,  19  déc.  1903,  Gaz.  Pal.,  1904.  1.  273.  —  Trib..  com.  Gand, 
5  mars  1901,  précité.  —  Sauzet,  Le  livret  obligatoire  des  ouvriers,  Rev.  cril., 
XIX,  1890,  p.  419  s.,  n.  55  s.;  Hue,  loc.  cit.  —  Contra  Trib.  com.  Seine, 
23  mars  1881,  ./ourn.  trib.  com.,  XXX,  p.  34.  —Trib.  com.  Marseille,  28  juin 
1883,  S.,  86.  2.  47.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  28  cet.  1896,  précité. 
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.  t|uivaut  au  payement  (•)  ;  mais  la  valeur  de  l'argument  nous 
parait  douteuse  :  le  débiteur  n"a  droit  à  une  quittance  que 
comme  à  un  titre  destiné  à  Fempêcher  d'être  poursuivi  à 
nouveau  en  payement  de  la  dette  qu'il  a  acquittée  ;  telle  nest 
pas  la  situation  de  l'ouvrier. 

2843.  L'art.  3  de  la  loi  du  2  juillet  1890  porte  en  ce  sens  : 
«  Toute  personne  qui  engage  ses  services  peut,  à  l'expiration 
»  du  contrat,  exiger  de  celui  à  qui  il  les  a  loués,  sous  peine  de 
))  dommages-intérêts,  un  certificat  contenant  exclusivement 
»  la  date  de  son  entrée,  de  sa  sortie  et  l'espèce  de  travail 
n  auquel  elle  a  été  employée.  Ce  certificat  est  exempt  de  tim- 
»  bre  et  d'enregistrement  ». 

Le  maître  ne  peut  ajouter  à  ces  mentions  aucun  renseigne- 
ment défavorable  à  l'employé  (-). 

C'est  dune  manière  absolue  que  le  salarié  peut  demander 
tm  certificat  à  l'expiration  du  contrat;  aussi  en  est-il  ainsi 
même  dans  le  cas  où  l'ouvrier  a  rompu  brusquement  le  con- 
trat (\). 

C'est  aussi  d'une  manière  absolue  que  le  texte  proclame  le 
droit  aux  dommages-intérêts;  le  certificat  peut  donc  être 
réclamé  sans  qu'un  préjudice  soit  démontré  (*).  Au  surplus, 
s'il  n'y  a  pas  de  préjudice  actuel,  l'ouvrier  peut  craindre  un 
préjudice  futur,  à  une  époque  où  le  patron  ne  sera  peut-être 
plus  en  état  de  fournir  le  certificat. 

Quoique  l'art.  3  de  la  loi  de  1890  figure  dans  une  loi  qui 
est  exclusivement  relative  aux  ouvriers,  et  quoiqu'il  ait  été 
destiné  à  remédier  à  l'abrogation  du  livret  obligatoire  des 
ouvriers,  il  s'étend,  comme  l'indiquent  ses  termes,  «  à  tous 
ceux  qui  engagent  leurs  services  »  ("). 


V  )  Sauzet,  loc.  cit. 

(=)  Ainsi  jugé  avant  la  loi  de  1890. —  Ti-ib.  corn.  Seine,  8  sept.  1885,  S.,  8C.  2.47. 

(')  Trib.  com.  Angers,  4  juin  1897,  Rec.  Anyers,  97.  232.  —  Contra  Trib.  oiv. 
Havre,  7  juill.  1897,  Rec.  Havre,  97.  1.  12G. 

(♦)Trib.  com.  Angers,  4  juin  1897, précité.  —  Co}itra  Sauzet,  op.  cit.,  p.  421,  n.56.  ' 

[^)  Paris,  2  nov.  1898,  Gaz.  Pal.,  99.  1.  332  (employé  de  commerce).  —  Sauzet, 
op.  cit.,  p.  423,  n.  57;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  544.  —  Contra  Chambory, 
8  fév.  1892,  Droit,  23  mars  1892  (le  croupier  préposé  à  la  tenue  d'un  jeu  de  hasard 
ne  peut  exiger  un  certificat  constatant  qu'il  a  été  employé,  la  loi  de  18iK.)  se  restrei- 
gnant aux  ouvriers,. 
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Du  rcstt',  ooiunic  lo  texte  est  1  application  du  tlroit  coni- 
luuM.  notre  ohsorvation  n'a  pas  yi-aml  intéi'èt. 

2844.  I.e  cortilicat  no  répond  pas  aux  conditions  de  la  loi 
<iu2juil.  IS'.K),  si.  au  lieu  de  1  emploi  (piavait  rouvrier,  il 
in«li(pie  seulement  la  profession  du  i)atron  (M.  Toute  profes- 
sion, en  ellet,  comporte  des  ouvriers  aU'ectès  à  des  emplois 
div«'rs. 

2845.  Le  patron  n'est  pas  forcé  de  déclarer  sur  le  certi- 
ficat ([ue  le  salarié  est  vis-à-vis  de  lui  o  libre  de  tout  enua- 
iiement  •  -  .Cette  mention  ne  rentre  pas  dans  celles  (piexii^e 
la  loi. 

2846.  Le  maître  n'est  pas  tenu  de  se  préoccupei-  de  la 
légalisation  de  la  signature  qu'il  a  apposée  sur  le  certilicat  ('). 

2847.  En  vertu  du  principe  que,  dans  un  contrat  synal- 
lagniatique,  l'une  des  parties  n'est  pas  tenue  d'exécuter  ses 
ohlitialions,  si  l'autre  n'exécute  pas  les  siennes,  le  patron 
peut  refuser  de  délivrer  le  certilicat  tant  que  le  salarié  n'a 
pas  exécuté  tous  ses  engagements  (*). 

2848.  Le  certificat  est  délivré,  d'après  la  loi,  par  le  patron, 
c  est-à-dire  par  le  chef  de  l'entreprise;  un  certilicat  délivre 
par  un  chef  de  service  ne  suffirait  donc  pas.  Si  le  patron  est 
une  société,  le  certificat  est  délivré  par  le  directeur  (^). 

2849.  Le  maître  peut  exiger  du  salarié  un  récépissé  de 
certificat  (*)  ;  car  toute  2)ersonne  peut  se  réserver  une  preuve  de 
l'exécution  de  ses  obligations.  La  solution  serait  ditlerente  si 
on  assimilait  le  certificat  à  une  quittance. 

(•)  Tril).  coin.  Seine,  8  sept.  IH'Xi,  Goz.  Pal.,  'A.  1.  130  ingénieur-coiislrui-leur). 

«)  Trib.  corn.  Nantes,  23  déc.  l'J03,  Rec.  Sautes,  l'X)4.  1.  272.  —  Kn  tout  cas  il 
n'y  est  pas  tenu,  si,  en  fait,  le  salarié  s'était  engagé  à  ne  pas  (Milrer  au  servici' 
d'une  maison  de  même  nature.  —  Trib.  com.  Seine,  19  déc.  l'JOS,  précité. 

(',,  Trib.  paix  Paris,  12  mars  1<)03,  Gaz.  Trib.,  24  avril  1903.  —  Mais,  suivant  ce 
jugement,  l'usage  étant,  à  Paris,  que  la  signature  soit  légalisée  par  le  commissaire 
de  police,  le  mailre  doit  déposer  au  commissariat  de  son  quartier  \u\  exemplaire 
de  -na  signature,  pour  que  le  domestique  puisse  l'aire  légaliser. 

(*)  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  huissier  n'est  pas  tenu  de  délivrer  un  certificat  îi  son 
ex-clerc,  si  celui-ci  ne  consent  pas  à  substituer  un  tiers  dans  les  mandats  qu'il  a 
reçus  comme  clerc.  —  Trib.  paix  Paris,  7  mai  l'.»(>3,  (iaz.  Trib.,  IG  Juill.  11K)3. 

(•j  .Jugé  en  conséquence  que  l'employé  ne  peut  exiger  que  le  cerlificat  soit 
délivré  par  le  conseil  d'administration.  —  Trib.  paix  Paris,  7  avril  lîK)'i,  Gaz. 
Trib.,  25  mai  l'.XM. 

(•}  Trib.  com.  Toulouse,  9  juin  1899,  S.,  VJfi).  2.  21,  D.,  l'.KK).  2.  307. 
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2850.  Un  tiers  ne  peut  forcer  le  patron  à  lui  donner  des 
renseignements  sur  le  salarié  :  ce  droit,  notamment,  n'appar- 
tient pas  au  tiers  qui  veut,  avant  d'engager  le  salarié,  savoir 
si  l'ancien  patron  de  ce  dernier  a  été  satisfait  de  ses  services. 
En  effet  aucun  texte  n'oblige  une  personne  à  communiquer 
ce  qu'elle  sait  sur  une  autre  personne  et  une  obligation  de 
cette  nature  serait  contraire  au  principe  de  la  liberté  indivi- 
duelle. D'ailleurs,  les  renseignements  communiqués  pouvant 
être  de  nature  à  engager  la  responsabilité  du  patron  vis-à- 
vis  de  son  ancien  salarié,  on  ne  peut  le  forcer  à  assumer  cette 
responsabilité. 

Si,  bénévolement,  le  patron  fournit  les  renseignements  qui 
lui  sont  demandés,  ces  renseignements  doivent  être  exacts;  le 
patron  qui  affirme,  par  exemple,  l'honnêteté  de  son  employé, 
alors  que  l'employé  a  commis,  à  son  service,  des  actes  d'in- 
délicatesse, doit  si,  sur  la  foi  de  ses  renseignements,  la  per- 
sonne à  laquelle  ils  sont  fournis  engage  l'employé,  indem- 
niser cette  dernière  des  actes  de  même  nature  que  l'employé 
viendra  à  commettre  vis-à-vis  d'elle  ('). 

2851 .  Rien  n'empêche  même  le  patron  de  solliciter  par  un 
avis  public  les  demandes  de  renseignements  sur  l'employé  (^)  ; 
à  supposer  que  les  renseignements  qu'il  fournira  aux  per- 
sonnes touchées  par  cet  avis  soient  de  nature  à  nuire  à  l'em  - 
ployé,  il  suffit  qu'ils  soient  conformes  à  la  vérité  pour  que  le 
patron  n'ait  commis  aucune  faute  et  même  ait  fait  son  devoir. 

2852.  Un  domestique  ou  un  employé  ne  peut  reprocher 
à  son  maître  d'avoir  donné  à  des  tiers  sur  son  compte  des 
renseignements  défavorables  si  ces  renseignements  sont  con- 
formes à  la  vérité,  telle  du  moins  qu'elle  était  connue  du 
maître  ('). 

C'est  donc  à  tort  qu'on  a  décidé  que  le  tiers  qui  communique 
au  domestique  les  renseignements  défavorables  est  tenu  de 

')  Trib.  corn.  Seine,  Gaz.  Pal.,  99.  1.  108. 

,2)  Contra  Paris,  9  mars  1897.  Droit,  22  juill.  1897. 

(^)  Paris,  9  mars  1897,  Droit,  22  juil.  1897  (motifs).  —  Trib.  paix  l'aris  ;8'  arroiul.), 
Ofév.  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  SiippL,  50.  —  Ainsi  une  compagnie  de  chemin  de 
l'er  peul,  en  signalant  au  service  du  recrutement,  sur  l'étal  des  hommes  disponi- 
bles, l'employé  renvoyé,  dire  qu'il  a  été  révoqué.  Trib.  civ.  Lyon,  30  déc.  1W3, 
Droit,  14jans'.  1904. 
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tloinniages-intérèts  onvors  le  maître  (').  Le  patron,  n'ayantpa 
subi  «le  pr»''jiulice,  n'a  droit  à  aucune  indemnité.  (Jue  si  le 
patron  a  donné  volontairement  des  renseignements  erronés, 
c'est  à  raison  d'une  faute  personnelle  qu'il  est  tenu  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  domestique  et,  ici  encore,  il  n'a  pas    | 
droit  à  une  indemnité. 

285  3.  Dans  tous  les  cas,  si  les  renseignements  sont  faux, 
le  patron  est  responsable,  envers  le  salarié,  du  préjudice 
causé  :  cela  est  vrai  même  si  le  patron  est  de  bonne  foi,  car 
la  b'onne  foi  n'est  pas  exclusive  de  la  faute  (^). 

2854.  Pour  justifier  des  renseignements  donnés  par  le 
maître,  le  salarié  peut  produire  en  justice  la  lettre  de  ce  der- 
nier contenant  les  renseignements  (^)  ;  on  ne  peut  objecter 
qu'une  lettre  confidentielle  ne  peut  être  exhibée  sans  le  con- 
sentement de  celui  qui  l'a  écrite;  car  cela  n'est  vrai  que  pour 
le  destinataire  ;  le  tiers  qui  a  cette  lettre  entre  les  mains 
peut,  pour  établir  quelle  lui  cause  un  préjudice,  la  produire. 

2855.  Le  patron  a  le  droit  d'informer  sa  clientèle,  par 
une  circulaire,  de  la  cessation  de  services  de  son  employé  et 
des  causes  de  ce  renvoi  (*).  Toutefois  il  ne  peut  porter  par 
aucune  insinuation  non  justifiée  atteinte  à  l'honorabilité  de 
l'enq^loyé  {^). 

Rien  n'empêche  le  patron  de  porter  également  par  une 
circulaire  à  la  connaissance  de  ses  employés  le  renvoi  de 
l'un  d'eux  avec  les  causes  de  ce  renvoi  (*). 

2856.  Héciproquement  l'employé  peut  s'opposer  à  ce  que 
son  patron  le  fasse  figurer  sur  les  tableaux  destinés  à  la 
publicité  de  son  personnel.  Tel  est  le  cas  pour  un  acteur  qui 
a  cessé  ses  fonctions  ("). 


''j  Trib.  paix  Paris,  9  lév.  1893,  précilc'. 

{«)  V.  cep.  Trib.  civ.  Seine,  17  mars  1900,  Gaz.  l'uL,  1900.  1.  7i»G   iiiipl.). 

(')  Conlra  Trib.  civ.  Seine,  17  mars  1900,  précité. 

(')  Amiens,  21  juin  1890,  Rec.  Amiens,  91.  1.  G. —  Trib.  comm.  Arras,  li  avril 
1105,  Droit,  28  sept.  lîtO.")  (du  moins  si  la  présence  de  l'ex-employé  à  la  lêle  (1*11110 
maison  concurrente  peut  entraîner  unr  équivoque  préjudiriable). 

(^j  Amiens,  21  Juin  ISi'O,  précité. 

(*)Trib.  féd.  suisse,  20  sept.  18'.Mi,  Afin.  ilr.  comm.,  V,  1891,  Doctr:,  p.  3'i. 

(')  Il  a  été  décidé  avec  raison  que  l'artiste  ne  peut  se  plaindre  que  des  affiches 
précédemment  apposées  dans  une  ville  et  aiiiionçatil  la  luiii-iié^  où  {\^\iv(i  son  nom, 
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^  VIII.  Indemnités  à  paye?'  après  la  fin  du  contrat. 

2857.  €ette  question  sera  examinée  plus  loin  soit  pour  le 
louage  à  terme  (^),  soit  pour  le  louage  sans  terme  (-). 

l  IX.  Des  garanties  accordées  au  salarié  pour  l'exécu- 
tion des  obligations  du  patron. 

2858.  Le  salarié  a  pour  le  payement  de  son  salaire  un 
privilège  (C.  civ.,  2101)  ("•). 

La  jurisprudence  d'après  laquelle  toute  personne  créan- 
cière d'une  autre  a  droit  de  rétention  sur  les  objets  qu'elle 
détient  pour  le  compte  de  cette  dernière  et  à  l'occasion 
desquels  est  née  sa  créance,  s'applique  au  locateur  de  ser- 
vices. Si,  par  exemple,  ce  locateur  a  fait  une  réparation  à 
un  objet  ou  fabriqué  un  objet,  il  peut  le  retenir  jusqu'au 
remboursement  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  ce  travail  (*). 

Mais  il  n'a  pas  le  droit  de  rétention  pour  son  salaire  (^). 

D'autre  part,  le  commis-voyageur  n'a  pas  le  droit  de  réten- 
tion, pour  ses  avances,  sur  les  échantillons  que  lui  a  confiés 
le  patron,  parce  que  sa  créance  ne  se  rattache  pas  à  ces 
échantillons  [''). 

2859.  Le  locateur  n'a  pas  non  plus  le  droit  de  rétention 
pour  l'indemnité  de  révocation  qui  peut  lui  être  due  (^). 


reslenl  apposées,  pourvu  qu'on  supprime  sou  nom  des  alTiclies  apposées  au  con- 
trôle et  à  la  porte  du  théâtre.  Trib.  com.  Seine,  20  déc.  1899,  Gaz.  Trib.,  21  avril 
1900. 

(')  V.  inf'ra,  n.  2879  s. 

(-)  V.  infra,  n.  2914  s. 

(')  V.  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Tr.  du  nantins..  des-priv.  et  ht/p. 

[*l  Lyon-Gaen  et  Renault,  III,  n.  533. 

(^j  II  a  été  décidé  cependant  que  le  chef  d'orchestre  peut,  jusqu'à  son  payement, 
retenir  la  partition  qui  lui  a  été  remise  pour  les  répétitions.  Amiens,  13  juin  1901, 
D.,  1901.  2.  412. 

(')  Lyon-Gaen  et  Renault,  loc.  cil. 

t')  V.  mfra,  n.  3010. 
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SECTION   VI 

m  RÉi:  KT  FIN    nr  conthat 

^  I.    Ihi  louage  de  services  fait  à  terme. 
I.  Cas  (Ian.<  /csqufls  le  huicujr  de  services  est  fait  à  tcDiic. 

2860.  La  convention  fixe  quelquefois,  quoique  assez  rare- 
ment, un  iernio  pour  le  louace  de  services;  ce  terme  est  tan- 
tôt (léterniiné,  tantôt  indéterminé. 

2861.  Lorsque  le  salarié  s'engage  à  rester  un  temps  déter- 
miné, on  peut  considérer  cpie  le  maître  s'est  implicitement 
engagé  à  le  garder  pendant  le  même  temps,  c'est-à-dire  que 
le  contrat  est  à  terme  (').  La  réciproque  est  également 
vraie  (^). 

2862.  Le  contrat  fait  pour  un  temps  déterminé  et  renou- 
velable périodiquement  pour  le  même  temps,  à  défaut  de 
dénonciation,  reste  un  contrat  à  terme  après  chaque  renou- 
vellement ('^). 

2863.  La  durée  du  contrat  n'est  pas  toujours  indiquée 
formellement  dans  le  contrat  lui-même,  mais  elle  peut,  alors 
même  qu'elle  n'y  est  pas  fixée,  dériver  de  la  nature  des  ser- 
vices promis  (M. 

Ainsi  la  durée  des  services  d'un  ouvrier  engagé  pour  une 
récolte  est  égale  au  temps  nécessaire  pour  faire  la  récolte  (^). 

De  même  l'apprentissage,  ayant  pour  objet  l'instruction 
de  l'apprenti,  est  fait  pour  la  durée  nécessaire  à  cette  instruc- 
tion; le  juge  du  fait  fixe  cette  durée  suivant  la  profession,  la 
situation  des  parties  et  l'usage  des  lieux  (*). 

Les  personnes  engagées  à  bord  d'un  navire  sont  censées 


(')  Lyon.  3  aoùl  18'J9.  Mon.jutl.  Lyon,  VJ  duc.  IS'JÎ). 

(«j  Gons.  prud.  lU-ims,  18  oct.  189'.),  Gaz.  corn.  Lyon,  15  t'év.  11)00. 

(»j  Trib.  coin.  Nantes,  4  fév.  1905,  Rec.  Nantes,  l'J05.  1.  321. 

(♦)  Guillouaid,  II,  n.  717. 

(»)  Guillouard,  II,  n.  717. 

(*]  Trib.  comin.  Seine,  14  janv.  1902,  liev.  cons.  prud.,  1C02.  274.  —  Pardessus» 
Dr.  comm.,  II,  n.  519:  MoIIol,  Du  conlr.  d'apprent.,  n,  84;  Harel,  liev.  dr.  fi\ 
e/eV/'.,  IV,  p.  310,  n.  29. 
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être  engagées  pour  la  durée  du  voyage  ('),  à  moins  que  le 
bateau  ne  soit  destiné  à  faire,  non  un  voyage  déterminé,  mais 
des  parcours  répétés  entre  deux  endroits  (-). 

De  même  encore  l'ouvrier  engagé  pour  un  travail  particu- 
lier, par  exemple  la  construction  ou  la  surveillance  de  la 
construction  d'une  maison  déterminée,  cesse  de  plein  droit 
ses  fonctions  après  l'achèvement  de  ce  travail  (^). 

L'engagement  d'un  artiste  pour  la  durée  d'une  saison 
théâtrale  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  de  cette  saison  {'*). 

2864.  On  doit  d'ailleurs  supposer  que  l'engagement  fait 
au  début  d'une  saison  par  une  entreprise  qui  fonctionne  par 
saisons  est  fait  pour  toute  la  saison  (^). 

Si  l'artiste  est  engagé  pour  une  pièce  déterminée,  ses  fonc- 
tions durent  aussi  longtemps  que  les  représentations  de  cette 
pièce. 

De  même  le  chef  d'orchestre  engagé  pour  donner  son 
concours  musical  à  la  représentation  d'une  pièce  de  théâtre 
est  engagé  pour  la  durée  des  représentations  de  la  pièce  (*). 

2865.  Enfin  s'il  existe  un  usage  constant  qui  fixe  la  durée 
du  louage  de  services  fait  dans  les  conditions  où  se  trouvent 
les  parties,  cet  usage  fera  la  loi  des  parties  (").  A  vrai  dire, 
nous  sommes  ici  dans  l'hypothèse  d'un  louage  de  services 
fait  pour  un  temps  déterminé;  seulement,  la  durée  du  louage 
est  fixée  par  une  convention  tacite,  les  parties  étant  censées, 

(';  Appliqué  aux  commis,  Aix,  18  dcc.  1901,  Rec.  Marseille.  1902.  1.  7G.  —  Tril). 
corn.  Marseille,  18  janv.  1901,  Rec.  Mar.seille,  1901.  1.  178.  —  Contra  Trib.  corn. 
Marseille,  20  juin  1902,  Gaz.  Trib.,  9  ocl.  1902.  —  Aux  médecins,  Trib.  coni. 
Marseille,  12  aoùl  1901,  Rec.  Marseille,  1901.  1.  382. 
,(=')  Trib.  corn.  Nantes,  3  mai  1905.  Rec.  Nantes,  1905.  1.  «S. 
\^)  Trib.  civ.  Seine,  8  mai  1897,  Loi,  12  juill.  1897.  —  Trib.  paix  Lille,  25  juin 
1895,  Rev.  just.  pau:,  95.  314.  —  Trib.  corn.  Nantes,  24  déc.  1902,  Rec.  Nantes. 
1003.  1.  15. 

(♦:  Paris,  16  juin  1898,  S.,  99.  2.  164,  D.,  99.  2.  136.  —  Vivien  et  Blanc,  Tr.  ,1e 
la  léfjisl.  des  théâtres,  n.  266;  Lacan  et  Paulmier,  Tr.  de  la  léqisl.  des  théâtres, 
I,  n.  445. 

(•■''  Ainsi  décidé  pour  les  employés  des  cercles  dans  les  villes  d'eaux,  Tri^b.  corn. 
Lyon,  10  nov.  1903.  Gaz.  com.,  Lyon,  28  janv.  1904. 

(«1  Trib.  com.  Seine,  14  fév.  1905,  D.,  1902.  5.  7. 

(')  Guillouard,  II,  n.  717;  Hue,  X,  n.  .386.  Ijécidé  en  ce  sens  que  pour  les 
ouvriers  tisseurs  l'usage  est  que  le  contrat  est  liniilé  an  lissage  de  cbaque  pièce. 
—  Tri^).  comm.  Lyon,  19  ocl.  1897,  Mon.  Jitd.  L>/oii,  6  nov.  1897. 
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dans  le  silence  du  contrat,  sètre  référées  à  l'usas-e  du  lieu 
L'art.  15  de  la  loi  du  9  juillet  1889  !>ur  le  code  rural  consacre 
ce  principe  pour  le  louage  des  domestiques  et  ouvriers 
ruraux  ;  il  n'y  a  pas  de  raison,  à  notre  avis,  pour  en  restreindre 
l'application  à  cette  hypothèse.  Voici  comment  s'exprime  le 
texte  précité  :  *«  La  durre  du  louage  des  dotnestiques  et  dea 
»  ouvriers  ruraux  est,  sauf  preuve  d'une  convention  contraire, 
»  rèylée  suivant  C usage  des  lieux  »  ('). 

Mais,  de  ce  que  les  appointements  d'un  ouvrier  sont  lixés 
à  tant  par  mois  ou  par  an.  il  ne  résulte  pas  que  le  contrat 
soit  fait  pour  un  mois  ou  un  an  au  moins  (-). 

Cependant  l'engagement  à  la  journée  est  un  engagement 
à  terme  fixe  i^),  renouvelal)le  après  chaque  journée;  car  on 
ne  peut  admettre  que  les  parties  aient  entendu  s'engager 
pour  moins  d'un  jour. 

Nous  reviendrons  sur  ces  points  à  propos  du  louage  de 
services  fait  sans  terme  (^). 

A  défaut  de  convention  ou  d'usage  des  lieux  déterminant 
un  terme,  le  louage  est  réputé  fait  sans  terme. 

II.  Conditions  de  validité  du  louage  de  services  fait  à  terme- 

2866.  Le  contrat  de  louage  de  services  est  valablement 
fait  à  terme  et  ce  terme  peut  être  certain  ou  incertain. 

Ainsi,  l'engagement  contracté  pour  la  durée  d'une  société 
est  un  engagement  à  terme  ;  il  est  valable  ('). 

Toutefois,  nous  verrons  que  le  contrat  de  louage  de  servi- 
ces passé  avec  un  capitaine  de  navire  pour  un  temps  déter- 
miné, tout  en  étant  valable,  ne  produit  que  les  eli'ets  d'un 
contrat  fait  sans  terme. 

D'autre  part,  l'art.  15  de  la  loi  du  21  germinal  an  X  dis- 
pose :  «  L'engagement   d'un  ouvrier  ne  pourra  excéder  un 

'  Cpr.  sur  les  usages  locaux  en  celle  malière,  Trib.  civ.  Libounie,  29  nov. 
18'J'J,  liée.  Bordeaux,  1900.  3.  38. 

(*j  Grenoble,  29  nov.  1892,  Loii  nouvelles.  93.  2.  133. 

(»}  V.  infra,  n.  3053. 

(•)  V.  infra,  n.  3040. 

(*,  On  a  décidé  qu'un  eii!,'ag(,'ini'iù  de  ce  genre  est  conlraclé  à  l'année.  —  Lyon, 
31  janv.  189i,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  343.  —  Cesl  évidenimenl  une  erreur. 
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an,  à  moins  qu'il  ne  soit  contre-maître,  conducteur  des 
autres  ouvriers  ou  qu'il  n'ait  un  traitement  stipulé  par  acte 
exprès  ». 

Cette  disposition,  comme  celle  de  l'art.  1780  et  pour  la 
même  raison  ('),  est  sanctionnée  par  une  nullité  absolue;  le 
maître  peut  donc  se  prévaloir  de  la  nullité  aussi  bien  que 
l'ouvrier.  On  s'est,  pour  soutenir  le  contraire,  prévalu  de  ce 
que  la  loi  de  germinal  édicté  une  mesure  de  protection  pour 
l'ouvrier  (-).  Mais  n'en  est-il  pas  de  même  de  l'art.  1780? 

2867,  «  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps,  ou 
»  pour  une  entreprise  déterminée  »,  dit  l'art.  1780.  Cette  dis- 
position s'applique  à  tout  louage  de  services,  et  non  pas  seu- 
lement, comme  parait  l'indiquer  la  rubrique,  au  louage  des 
domestiques  et  des  ouvriers;  un  argument  peut  être  tiré  en 
ce  sens  du  mot  On.  Elle  est  une  conséquence  du  grand  prin- 
cipe que  la  liberté  de  l'homme  est  inaliénable.  «  Il  serait 
étrange,  disait  M.  Galli  dans  son  Exposé  des  motifs  au  Corps 
législatif,  qu'un  domestique,  qu'un  ouvrier  pussent  engager 
leurs  services  pour  toute  leur  vie.  La  condition  d'hounne  libre 
abhorre  toute  espèce  d'esclavage  »  {*).  Cette  règle  était  écrite 
dans  les  constitutions  de  l'époque  intermédiaire  (*). 

Aussi  s'applique-t-elle  aux  employés  de  commerce  ('). 

Il  est  incontestable  que  la  convention  par  laquelle  une 
personne  engage  ses  services  à  perpétuité,  c'est-à-dire  pen- 
dant sa  vie  tout  entière,  est  frappée  de  nullité  (^). 

Est  nulle,  comme  portant  atteinte  à  la  prohibition  de  notre 
article,  non  seulement  la  convention  par  laquelle  une  per- 


'Cj  V.  infrcu  n.  2875. 

n  Flurei-,  liev.  criL,  XVIII,  1889,  p.  312. 

('}  Fenet,  XIV,  p.  .318;  Locré,  XfV,  p.  il6.  —  V.  aussi  rapport  du  tribun  Mou- 
ricault,  Fenet,  XIV,  p.  339. 

(')  ConsL  24  Juin  1793,  art.  18.  —  Goust.  5  IViicl.  au  IH,  préauibulo,  art.  ir>. 

(^j  Lyon-Gaen  el  Renault,  III,  n.  537. 

■(«)  Gass.  civ.,  28  juin  1887,  S.,  87.  i.  380,  D.,  88.  1.  298.  —  Lyon,  4  mai  1805, 
S.,  66.  2.  191,  D.,  66.  2.  165.  —  Lyon,  19  dcc.  1867,  S.,  68.  2.  258.  —  Trib.  coin. 
Bordeaux,  15  avril  1901,  Méin.  Bonleau.r,  1901.  1.  199.  —  Boileux,  VI,  arL  1780; 
Marcadé,VI,  arl.  1780,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  IV,  p.  397,  §  707,  noie  4;  Duvergier, 
II,  n.  284;  Troplong,  II,  n.  854:  Glamageran,  Du  lonar/e  (rinduslrie,  n.  176;  Lau- 
rent, XXV,  n.  idtihis:  Coluiel  de  Sanlerrc,  VU,  n.  230;  Guillouard,  II,  n.  710; 
Hue,  X,  n.  385. 
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sonne  engage  ses  services  pour  toute  sa  vie,  mais  toute  con- 
vention équivalente  ('). 

2868.  Les  juges  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation; 
ils  s'inspireront  de  ce  principe  qu'on  ne  peut  pas  faire  indi- 
rectement ce  que  la  loi  défend  de  faire  directement. 

Ainsi  seront  nuls  : 

Le  contrat  par  lequel  on  engage  ses  services  pour  un  temps 
supérieur  à  la  durée  probable  de  son  existence,  par  exemple 
le  contrat  par  lequel  un  domestique  âgé  de  40  ans  engage 
ses  services  pendant  30  ans  (^)  ; 

Le  contrat  par  lequel  on  engage  ses  services  pour  la  durée 
d'une  entreprise  qui,  normalement,  doit  se  prolonger  pen- 
dant plusieurs  générations. 

2869.  Est  également  nul  le  contrat  de  louage  de  services 
pour  toute  la  durée  de  la  vie  d'un  maître  plus  jeune  que  le 
domestique  (^). 

Mais  il  en  est  autrement  si  le  maître  est  plus  âgé  que  le 
domestique  ('*).  Le  texte,  il  est  vrai,  annule  le  louage  d'ou- 
vrage qui  nest  pas  fait  à  temps;  mais  son  esprit  commande 
de  ne  pas  interdire  le  contrat  qui,  normalement,  doit  cesser 
avant  la  fin  de  la  vie  de  celui  qui  s'engage;  ce  contrat  est 
évidemment  fait  à  temps  ;  sans  doute  il  se  peut  que  le  domes- 
tique meure  avant  le  maître  ;  mais  n'arrive-t-il  pas  aussi  que 
le  domestique  meure  avant  le  terme  du  contrat  ? 

L'opinion  contraire  se  fonde  sur  les  termes  généraux  de 
l'art.  1780;  mais  il  suffit  de  répondre  que  l'art.  1780  annule 


(«)  Cass.,  l<.»  liée.  1860,  S.,  Gl.  1.  504.  —  Lyon,  1'.)  déc.  18G7,  S.,  68.  2.  258.  — 
Duranton,  XVII,  n.  226;  Troplong,  II,  ii.  853;  Duvergier,  II,  284;  Aubry  el  Rau,. 
IV,  p.  513,  g  372,  n.  3;  Laurent,  loc.  cil.;  Guillouard,  II,  n.  710;  Hue,  loc.  cit. 

(2)  Guillouard,  II,  n.  710. 

f)  V.  aulorilés  cilée.s  à  la  nolo  suivante.  —  V.  cep.  Douai,  2  iev.  1850,  S.,  52.  2. 
182,  D.,  51.  2.  133  (parait  contraire  par  ses  termes  généraux).  —  Pau,  27  lév.  1!J05, 
Droit,  5  avril  1<I05. 

(*)  Douai,  2  fév.  1850,  précité.  —  Caen,  30  janv.  1852,  liée.  Caen,  1852,  p.  78. 
—  Toulouse,  28  déc.  1892,  S.,  93.  2.  209.  —  Pau,  27  lév.  1905,  précité.  — Boileu.x, 
arl.  1780,  p.  154;  Troplong,  II,  n.  857;  Duvergier,  II,  n.  184;  Marcadé,  art.  1780, 
n.  2;  Massé  el  Vergé,  IV,  p.  397,  §  707,  noie  4;  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  513,  .§  372, 
noie  3:  Laurent,  XXV,  n.  496;  Guillouard,  II,  n.  711;  Colmet  de  Sanlerre,  VII,, 
n.  230  bis,  IV;  Hue,  X,  n.  385.  —  Contra  Paris,  20  juin  1826,  S.  chr.  —  Lyon, 
4  mai  1865,  S.,  66.  2.  191,  D.,  66.  2.  165. 
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exclusivement  rengagement  perpétuel,  et  qu'on  ne  peut  ainsi 
qualifier  l'engagement  destiné  très  vraisemblablement  à  se 
terminer  longtemps  avant  le  décès  de  la  personne  qui  le 
prend. 

On  objecte  encore  que  si  le  domestique  ne  peut  s'engager 
à  perpétuité  vis-à-vis  de  son  maître,  ce  dernier  ne  peut,  par 
mesure  de  réciprocité,  s'engager  à  perpétuité  vis-à-vis  de  son 
domestique.  Ce  raisonnement  a  le  tort  d'ajouter  au  texte  et 
<le  créer,  contrairement  aux  justes  principes  d'interprétation, 
une  nullité  que  la  loi  n'a  pas  établie,  et  qu'elle  a  même  écar- 
tée par  ses  termes. 

2870.  On  a  assimilé  au  contrat  contenant  engagement  per- 
pétuel le  contrat  à  durée  illimitée  où  les  parties  peuvent  se 
retirer  quand  elles  l'entendent,  mais  à  charge  de  payer  des 
dommages-intérêts  ou  d'observer  une  clause  pénale  (').  En 
etfet  les  clauses  de  ce  genre  reviennent  à  stipuler  indirecte- 
ment un  engagement  perpétuel  ;  elles  équivalent  à  dire  que 
rengagement  est  perpétuel  et  que  la  partie  qui  se  retirera 
devra  des  dommages-intérêts  ;  or  cette  sanction  est  précisé- 
ment la  seule  qui,  même  en  dehors  d'une  disposition  expresse, 
pourrait  être  admise  pour  l'engagement  perpétuel,  si  cet  en- 
gagement était  valable;  car  on  ne  peut  forcer  mami  militari 
le  patron  à  garder  son  ouvrier  ou  l'ouvrier  à  rester  chez  son 
patron. 

La  nullité  de  la  clause  pénale  ou  de  la  clause  relative  aux 
dommages-intérêts  entraîne  la  nullité  du  contrat  tout  entier  (-). 
11  est  en  effet  évident  que  dans  l'esprit  des  parties  toutes  les 
clauses  de  la  convention  sont  indivisibles.  D'un  autre  côté, 
puisqu'en  réalité  la  convention  contient  un  engagement  per- 
pétuel, on  ne  peut  que  lui  réserver  le  sort  de  tous  les  enga- 
gements de  ce  genre.  L'objection  qu'on  a  tirée  de  l'art.  1227 
€.  civ.,  d'après  lequel  la  nullité  de  la  clause  pénale  n'influe 
pas  sur  le  contrat  principal,  est  donc  sans  portée. 

2871.  La  stipulation  que  l'employé  qui  se  retirera  du  con- 
tratperdratoutdroitéventuelàune retraite  n'est  pas  une  clause 

{')  Trib.  corn.  Bordeaux,  15  avril  1901,  précité.  —  Moflgin,  Le  droit  de  congé 
dans  le  louage  de  services,  Rev.  crit..  XXII,  1893,  p.  359. 
{')  Contra  Mongin,  loc.  cit. 
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pénale  et  n'entraîne  pas  la  nullité  du  contrat  (').  Comme  le 
patron  n'est  pas  forcé  d'accorder  une  retraite  à  ses  employés, 
il  peut,  à  plus  forte  raison,  subordonner  la  pension  aux 
conditions  qu'il  déternjinc.  L'opinion  contraire  est  d'autant 
plus  singulière  que  les  employés  de  l'Etat,  au  profit  desquels 
le  droit  à  la  retraite  existe,  ne  peuvent  y  prétendre  s'il  se 
retirent  d'eux-mêmes.  Ajoutons  que  le  nouvel  art.  1780, 
modifié  par  la  loi  du  27  décembre  1890,  ne  tient  compte  de 
la  retraite  que  si  le  renvoi  est  intempestif. 

il  en  est  ainsi  même  si  la  caisse  des  retraites  est  alimentée 
par  les  ouvriers  eux-mêmes  (-).  Telle  est  d'ailleurs  aussi  la 
situation  des  fonctionnaires  de  l'Etat. 

287  2.  Un  médecin  peut-il  s'engager  à  soigner  une  per- 
sonne ou  une  famille  déterminées  pendant  toute  sa  vie?  Nous 
étudierons  cette  convention  dans  notre  commentaire  du  titre 
du  Mandat. 

2873.  Celui  qui  engage  ses  services  pour  une  entreprise 
déterminée,  comme,  par  exemple,  le  défrichement  d'un  bois, 
l'exploitation  d'une  carrière,  devrait,  d'après  les  termes  de 
l'art.  1780,  pouvoir  les  engager  pour  toute  son  existence. 
L'art.  1780  autorise  en  effet  les  services  promis  pour  un 
temps  ou  pour  une  entreprise  déterminés. 

Cependant  on  admet  généralement  l'opinion  contraire  (^)  ; 
on  se  contente  de  dire  que  personne  ne  peut  engager  ses 
services  pour  toute  sa  vie.  C'est  résoudre  la  question  par  la 
question  et  ne  pas  tenir  compte  du  texte  de  l'art.  1780. 

En  tout  cas  l'engagement  pour  une  entreprise,  si  difficile 
et  longue  qu'elle  soit,  n'est  pas  nul,  si,  en  s'aidant  du  travail 
d'autrui,  celui  qui  a  promis  ses  services  peut  en  venir  à  bout. 

Ainsi  l'entrepreneur  de  l'exploitation  d'une  carrière  con- 
tracte pendant  toute  sa  vie  un  engagement  valable,  quoique 
ses  efforts  individuels  ne  doivent  pas  suffire  à  l'exploitation, 
si,  en  s'aidant  d'ouvriers,  il  doit  en  venir  à  bout  (^). 

(')  Trib.  civ.  Liège,  15  avril  1891,  Cloes  et  Bonjean,  Jurispr.  des  trlb.  belf/es, 
91.  1062.  —  Conlra  Mongin,  loc.  cit. 

[^)  Trib.  civ.  Liège,  *5  avril  1891,  précité.  —  Hue,  X,  n.  385. 
(»)  Troplong,  II,  n.  853;  Guillouard,  II,  n.  716. 
(♦)  Guillouard,  II,  n.  715. 
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Il  on  est  de  même  si  cet  engag-ement  est  pris  par  un 
ouvrier  ('),  car  on  doit  supposer  que,  dans  l'intention  des  par- 
ties, cet  ouvrier  peut  s'aider  du  travail  d'autrui. 

Le  patron  peut  s'obliger  à  garder  son  ouvrier  ou  employé 
tant  qu'il  conservera  son  industrie  (-). 

11  peut  même  s'engager  à  le  garder  pendant  toute  la  vie  du 
salarié  (■'),  ou  pendant  toute  la  vie  du  patron  lui-même  (*)  :  car 
ce  n'est  pas  le  patron  qui  engage  ses  services;  l'art.  1780  ne 
lui  est  donc  pas  applicable. 

2874.  La  nullité  des  clauses  que  nous  indiquons  est  égale- 
ment admise  dans  les  pays  étrangers  (^). 

2875.  L'art.  1780  repose  sur  des  considérations  d'ordre 
public  :  il  est  fondé  sur  ce  que  l'engagement  qu'il  prévoit  est 
illicite  comme  altérant  la  liberté  humaine.  Par  conséquent  la 
nullité  de  la  convention  qui  y  porte  atteinte  pourrait  être 
invoquée  par  les  deux  parties  et  non  pas  seulement,  comme 
on  l'a  prétendu,  par  celle  qui  a  aliéné  à  perpétuité  sa 
liberté  (®).  L'art.  1131  conduit  à  cette  solution;  on  ne  peut 
donc  objecter  que  la  nullité  est  introduite  exclusivement  en 
faveur  du  domestique. 

2876.  La  partie  —  maître  ou  domestique  —  qui  met  fin 
au  contrat,  ne  doit  aucun  dommages-intérêts  à  l'autre  par- 
tie C^),  car  l'exercice  d'un  droit  ne  saurait  être  la  source  d'une 
action  en  indemnité. 

Mais  il  va  sans  dire  que,  malgré  la  nullité  déclarée,   le 


(')  Contra  Guillouard,  II,  n.  715. 

(»)  Lyon,  5  mars  1890,  Mon.jud.  Lyon,  b  awll  1890. 
.      i')  Hue,  X,  n.  385. 

(*)  V.  supra,  n.  2869. 

{')  Allemagne  :  l'engagemenl  des  services  pendant  loule  la  vie  est  nul,  ainsi  que 
la  clause  pénale.  —  Trib.  sup.  comm.  Empire,  14  mai  1875,  Journ.  dr.  inl.,  IV, 
1877,  p.  157.  —  Russie:  on  ne  peut  engager  ses  services  que  pour  cinq  ans;  tout 
engagement  plus  long  est  réduit  à  cinq  ans.  Sénat  russe,  26  mars  1873,  Journ.  dr. 
int.,  Il,  1875,  p.  159. 

(«)  Bordeaux,  27  janv.  1827,  S.  chr.  —  Duranton,  XVIH.  n.  226;  Duvergier.  Il, 
n.  286;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  513,  §  372,  note  1;  Laurent,  XXV,  n.  -WB;  Guil- 
louard, Il,n.  712;  Flurer,  Rev.  criL,  XVIII,  1889,  p.  313;  Hue,  X,  n.  385.  —  Con- 
tra Troplong,  II,  n.  856;  Larombière,  art.  1133,  w.  30. 

(')  Bordeaux,  23  janv.  1827.  S.  chr.  —  Lyon,  4  mai  1865,  S.,  66.  2.  194,  D.,  66. 
2, 165.  —  Guillouard,  II,  n.  713. 


m 


ol)8  ni    LoiAGi:  dk  servick.s 

domestique  ou  remployé  doit  oti-e  iiidomiiisé  du  travail  qu'il 
a  fourni  ('  . 

Le  juge  du  l'ail  déteiiniue  oefte  indemnité  comme  il  l'en- 
tend (-).  Il  n'est  pas  forcé  de  se  baser  sur  le  contrat,  puisque 
ce  contrat  est  nul  ('  ;  il  juiiera  même  équital)le  de  ne  pas  le 
faire  dans  la  plupart  des  cas,  car  le  prix  a  été  lixé  en  tenant 
compte  soit  des  avantages,  soit  des  inconvénients  que  pou- 
vait oilrir  pour  les  parties  un  engagement  perpétuel.  ML 

On  pourra  distinguer  suivant  que  le  contrat  est  ronq)u  par     " 
le  domestique  ou  par  le  maître. 

Ainsi  la  rupture  peut  donner  lieu,  au  profit  du  domestique, 
à  une  indemnité  plus  forte  que  le  prix  stipulé,  si  on  tient 
compte  de  la  situation  qu  il  avait  abandonnée  et  de  ses  frais 
de  déplacement  (^). 

111.  Fin  (lu  louage  de  services  fait  à  ternie. 
A.  Anicéf  du  terme  fixé. 

287  7.  Le  louage  fait  à  terme  cesse  de  plein  droit  au  mo- 
ment fixé  ;  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  du  louage  à  la  jour- 
née ("). 

Aucun  congé  n'est  donc  nécessaire  C^). 

Toutefois  l'usage  des  lieux  peut  exiger  un  congé  (^),  mais  il 
peut  alors  être  écarté  par  la  convention  ("). 

2878.  Le  louage  cessant  de  plein  droit,  la  partie  qui 
refuse  de  le  renouveler  n'est  point  passible  de  dommages- 
intérêts,  alors  même  que  ce  refus  dériverait  d'un  caprice  ("). 


{\  Cass.  civ.,  28  juin  1887,  S.,  87.  1.  .380,  D.,  88.  1.  29G.  —  Bordeaux,  2.3  janv. 
1827,  précité.  —  Lyon,  4  mai  1805,  précité.  —  Troplong,  II,  n.  85'j  ;  Duvorgier, 
II,  n.  286  ;  Guillouard,  II,  n.  713;  Flurer,  loc.  cit.  ;  liuc,  X,  n.  .385. 

!*)  Cass.  civ.,  28  juin  1887,  précité.  —  Guillouard,  II,  n.  713. 

[*)  Cass.  civ.,  28  juin  1887.  précité.  —  (niillouard,  II,  n.  713;  Flurer,  loc.  cil. 

(»)  Guillouard,  II,  n.  713. 

(»)  V.  in/ra,  n.  305:'.. 

(•)  Trib.  coin.  Marseille,  18  janv.  l'.Mjl,  liée.  Marseille,  1901.  1.  178. 

(')  Ainsi  décidé  que  l'ouvrier  verrier  engagé  pour  la  durée  de  la  campagne  ne 
peut  être  congédié  qu'après  un  préavis  de  deux  mois.  Trib.  com^  Marseille, 
17  ocl.  1901,  Hec.  Marseille,  1902.  1.  17. 

(»)  Trib.  corn.  Marseille.  17  ocl.  1901,  précité. 

(»,  Cass.  civ.,  20  mars  et  l'r  avril  1895,   S.,  95.   1.  318  et  319.  —  Cass.  civ., 
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Par  suite,  l'ouvrier,  en  pareil  cas,  ne  peut  exiger  la  restitu- 
tion des  versements  qu'il  a  faits  à  une  caisse  de  retraites  ('). 

De  même  si  un  ouvrier  a  été  engagé  pour  un  travail  déter- 
miné, il  ne  peut,  à  la  fin  de  ce  travail,  réclamer  une  indem- 
nité de  congédiement  [^). 

Le  patron  n'est  pas  tenu  non  plus  de  restituer  au  salarié 
les  bénéfices  que  l'activité  de  ce  dernier  lui  a  procurés  (^). 

B.   Volonté  nnilatérale  dfs  parties. 

2879.  Lorsque  le  contrat  est  fait  pour  une  durée  déter- 
minée, aucune  des  deux  parties  ne  peut,  sans  dommages- 
intérêts,  mettre  avant  le  terme  fixé  fin  au  contrat,  alors  même 
qu'elle  aurait  un  motif  qui  serait  de  nature  à  légitimer  la  rup- 
ture d'un  contrat  à  durée  illimitée  ('*).  Les  motifs  de  ce  genre 
sont,  en  effet,  indépendants  des  engagements  pris  par  les 
parties  et  ne  supposent  pas  l'inexécution  de  leurs  obliga- 
tions. 

On  doit  décider  en  ce  sens  que  l'affiliation  de  l'ouvrier  à 
un  syndicat  professionnel,  une  saisie-arrêt  faite  sur  ses 
appointements  ne  sont  pas  pour  le  patron  une  cause  légitime 
de  révocation. 

Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  que  l'affiliation  du  patron 
<à  un  syndicat  ne  permet  pas  à  l'employé,  même  intéressé, 

24  nov.  1902,  S.,  1903.  1.  12.  —  Trib.  com.  Saint-Nazaire,  30  mai  1895,  Mon.jud, 
Lyon,  12  août  1895.  —  Charmont,  Rev.  cHt..  1904,  p.  455. 

(')  Hue,  X,  n.  .395. 

{-)  Trib.  paix  Lille,  25  juin  1895,  Rev.  jtist.  paix,  95.  314. 

(')  V.  à  propos  du  louage  sans  terme,  infra,  n.  3017  s. 

(*)  Gass.  req.,  10  janv.  1906,  D.,  1906.  1.  104.  —  Amiens,  11  janv.  1896,  Rec. 
Amiens,  97.  113.  —  Besançon,  33  déc.  1896,  D.,  9S.  2.  86.  —  Alger,  28  déc.  1898, 
Loi,  16  mai  1899.  —  Lyon,  3  août  1899,  Mon.  jud.  Lyon,  19  déc.  1899.  —  Paris, 
7  nov.  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  675.  —  Montpellier,  4  mai  1900,  Mon.  jud.  Lyon, 
12  juil.  1900.  —  Riom.  21  lév.  1901,  Rec.  Rioni,  19Ù1.  107.  —  Lyon,  4  juil.  1901, 
Mon.  jud.  Lyon,  22  oct.  1901.  —  Trib.  com.  Albi,  l-""  juin  1897,  Gaz.  Pal.,  97. 
2.  47,  Droit,  ^>-  août  1896.  —  Trib.  com.  Nantes,  2  avril  1898,  Rec.  Nantes,  98. 
1.  398.  —  Trib.  civ.  Lyon,  !<■■•  mars  1899,  Loi,  5  mai  1899.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
17  mars  1899,  Loi,  19  mars  1899.  —  Trib.  civ.  Seine,  9  mai  1900,  Droit,  13  juin 
1900.  —  Trib.  com.  Nantes,  23  nov.  1901,  Rec.  Nantes,  1902.  204.  —  Trib.  civ. 
Lil)om-ne,  29  nov.  1899,  f?ec.  Bordeaux,  1900.  3.  38.  —  (Jand,  2  mars  1895, 
Pa.ncr.,  95.  2.  222.  —  Trib.  com.  Gand,  11  janv.  1900,  Pasicr.,  1!)01.  3.  263.  —V. 
cep.  Rennes,  14  janv.  1895,  S.,  96.  2.  16  (pour  un  employé  engajîé  juscju'à  la  (in 
de  certains  travaux).  —  V.  infra,  n.  2928  s. 
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(le  rompre  le  contrat,  ijiKtlcjnen   fait  cette  affiliation  ait  mé- 
content*' et  fait  disparaître  une  partie  de  la  clientèle  ('). 

2880.  La  pei'sonne  eut;at:^ce  pour  un  temps  déterminé  dans 
un  contrat  de  louage  d'ouvrage,  et  qui  met  fin  au  contrat 
par  sa  volonté,  est  évidemment  tenue  à  des  dommages-inté- 
rêts (-),  par  application  de  l'art.  II  i2  ('..  civ. 

Ainsi  en  est-il  du  domestique  engagé  pendant  la  vie  de  son 
maître  ('),  dans  les  cas  où  cet  engagement  est  valable. 

De  même  le  patron  qui  met  fm  au  contrat  par  sa  volonté 
doit  des  dommages-intérêts  [''). 

2881.  Ces  donmiages-intérêts  sont  dus  môme  si  le  salarié 
ou  le  patron  avait  un  motif  légitime  de  rupture.  11  a  commis 
une  faute,  et  cette  faute  a  causé  un  préjudice  au  cocontrac- 
tant  en  le  privant  des  délais  qui  auraient  été  nécessaires  pour 
statuer,  et  pendant  lesquels  l'exécution  du  contrat  aurait  con- 
tinué. 

A  plus  forte  raison  la  partie  qui  rompt  même  unilatérale- 
ment le  contrat  ne  peut-elle  réclamer  le  dédit  qu'elle  avait 
stipulé  pour  le  cas  où  la  cause  de  la  rupture  se  produirait  (^). 

2882. Cependant  le  propriétaire  d'un  navire  peut  congé- 
dier le  capitaine,  aux  termes  formels  de  l'art.  218  G.  com., 
et  bien  que  l'art.  270  interdise  le  congédiement  des  matelots 
sans  cause  valable.  Cette  disposition  se  justifie  par  l'idée  que 
le  choix  du  capitaine  est  dû  à  la  confiance  de  l'armateur.  Ou 
admet  que  la  clause  contraire  est  nulle  (*). 

Il  résulte  aussi  de  là  que  le  congé  ne  peut  donner  lieu  à 
des  dommages-intérêts  (').  Du  reste,  l'art.  218  C.  com.  dis- 

(•)  Lyon,  7  janv.  1889,  Mon.jud.  Lyon,  il  mai  1889. 

(*)  Paris,  24  fév.  1860,  S.,  00.  2.  8i.  —  Bordeaux,  3  juin  1867,  S.,  68.  2.  118,  1)., 
68.5.279.  —  Lyon,  13  juin  1894,  D.,  95.  2.  292.  —  Al^-er,  28  déc.  1898,  Loi, 
16  mai  1899.  —  Guillouard,  II,  n.  714  et  727  ;  tiauzet,  Etude  sur  le  nouvel  art. 
17/10  ('.  civ.,  Ann.  dr.  cointn.,  V,  1891,  Doclr.,  p.  113,  n.  41. 

(«j  Aubry  et  Rau,  IV.  p.  513,  §  372,  note  4;  Guillouard,  II,  n.  714. 

(♦)  Paris,  7  nov.  1899,  précité.  —  Montpellier,  4  mai  190(),  précité.  —  Triij.  civ. 
Libourne,  29  nov.  1899,  précité.  — Trib.  com.  Seine,  9  mai  19tKJ,  précité. 

'^)  Trib.  civ.  Seine,  14  nov.  1899,  précité. 

C)  Trib.  com.  Nantes,  0  juil.  1892,  l\ec.  Nantes,  92.  1.  391. 

(')  Trib.  com.  Nantes,  6  juil.  1^92,  précité.  —  Charvériat,  Ann.  dr.  comtn.,  Il, 
1888,  Doctr.,  p.  13,  note  2.  — Contra  Filleau,  Tr.  de  ienf/agemenl  des  équiparjes, 
2'-  éd.,  p.  279. 
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pose  qu'une  indemnité  ne  peut  être  due  qu'en  vertu  d'une 
clause  formelle, 

11  a  été  décidé  que  l'art.  218  C.  com.  est  applicable  non 
seulement  aux  capitaines  de  navires  de  commerce,  mais 
encore  aux  capitaines  de  navires  de  plaisance,  les  motifs 
étant  les  mêmes  ('). 

Dans  d'autres  pays,  le  capitaine  ne  peut  être  congédié  sans 
motifs  plausibles  (^). 

Si  l'art.  270  C.  com.  ne  s'applique  pas  au  capitaine  de 
navire,  il  s'applique  aux  autres  officiers  (^),  car  l'art.  272  C. 
com.  étend  aux  officiers  et  à  tous  autres  gens  de  l'équipage 
les  dispositions  concernant  les  loyers.  Or  parmi  ces  disposi- 
tions figure  l'art.  270  C.  com.,  qui  règle  les  loyers  dus  en 
cas  de  renvoi. 

2883.  Les  dommages-intérêts  dus  à  l'ouvrier,  domestique 
ou  employé  congédié  avant  le  terme  fixé  sont  arbitrés  par  le 
juge. 

En  général  ils  comprennent  tout  le  salaire  qu'il  aurait  tou- 
ché jusqu'à  l'expiration  du  contrat  (^). 

Toutefois  le  montant  des  dommages-intérêts  ne  s'élève  pas 
nécessairement  à  ce  salaire  (')  ou  à  la  valeur  du  travail  que 
l'ouvrier  aurait  fourni  jusqu'à  la  même  époque  ;  car,  l'ouvrier 
pouvant  trouver  un  autre  emploi  ou  le  patron  un  autre 
ouvrier  avant  ce  temps,  le  préjudice  est  souvent  inférieur  à 
ce  salaire  où  à  la  valeur  de  ce  travail. 


C)  Trib.  com.  Marseille,  27  oct.  1S90,  Jouni.  de  Marseille,  91.  1.  23.  —  Lyon- 
Gaen,  Rev.  cvit.,  XXI,  1892,  p.  370. 

,(^)  Angleterre,  Cour  plaids  communs,  Journ.  dr.  intern.,  IV,  1877,  p.  4.35. 

(5)  Trib.  com.  Rouen,  28  nov.  1902,  Rec.  Marseille,  1903.  2.'ll0  (second  du 
navire).  —  Levillain,  Note,  D.,  99..  2.  193.  —  Contra  Rouen,  3  mai  1896,  D.,  99. 
2.  193  (commissaire  de  bord).  —  Aix,  17  novembre  1902,  Rec.  Marseille,  1903.  1. 
70  {id.). 

(')  Paris,  17  janv.  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2,  2»  p.,  34.  —  Trib.  com.  Seine,  10  mars 
1902,  Rev.  dr.  comm.,  1903.  11.  —  Trib.  féd.  suisse,  22  octobre  1892,  Ann.  dr. 
comm.,\lU,  1894,  Doctr.,  p.  43.  —  Trib.  féd.  suisse,  20  juillet  1895,  Ann.  dr. 
comm.,  X,  1896,  p.  44.  —  Trib.  cons.  Verviers,  6  avril  1905,  Pasicr..  1905.  2. 
230. 

(5)  V.  cep.  Trib.  com.  Nantes,  4  fév.  1905,  Rec.  Nantes,  1905.  i.  321,  d'après 
lequel  l'ouvrier  engagé  pour  un  an  a  droit  à  ses  salaires  jusiju'à  la  (in  de  l'année 
et  même,  en  outre,  à  une  indemnité  de  l)rusque  congédiement. 
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Kn  ti>us  cas  il  y  a  lieu  de  dédiiiro  le  train  (ju'il  a  lait  daii- 
tre  part  ('    tni  ([u'il  aiiiait  pu  l'airo  t"acil»MutMit  (^*  . 

Mais  c'est  au  maître  de  prouver  (pie  l'eniployé  a  lait  un 
gain  (')  ou  aurait  pu  le  faire  ^'  . 

Les  douuimges-iutérêts  ue  comprennent  pas  les  frais  de 
déplacement  que  l'employé  aurait  déboursés  pour  se  rendre 
auprès  du  patron  qui  le  renvoie  [''). 

Les  tribunaux  peuvent  également  tenir  coujpte  delà  nature 
et  de  l'impurtanee  des  fonctions  du  salariéi^"  ,  ainsi  (jue  delà 
difficulté  qu  il  rencontrera  àobtenirune  situation  nouvelle  (^). 

Ils  peuvent  tenir  compte  encore  du  dommage  moral,  c'est- 
à-dire  du  discrédit  que  le  renvoi  aura  jeté  sur  lui  ("). 

2884.  Le  patron  aussi  bien  que  l'ouvrier,  le  domesti(pie 
ou  remployé,  n'est  passible,  au  cas  où  il  rompt  cet  engage- 
ment, que  de  dommages-intérêts,  conformément  à  l'art.  Ili2 
C.  civ.:  il  ne  peut  être  conti'aint  par  la  force  à  remplir  ses 
engagements  ('),car  silObligation  de  faire  peut  être  exécutée 
par  la  force,  cela  n'est,  en  tout  cas,  vrai  que  dans  les  hypo- 
thèses où  cette  exécution  forcée  est  matériellement  p(»ssil)le. 
Or,  on  ne  peut  exercer  sur  une  personne  une  contrainte  suf- 
lisante  pour  l'obliger  à  un  fait  actif.  Gela  n'empêche  pas 
évidemment  les  tribunaux  de  condanmer  la  partie  contreve- 
nante à  exécuter  son  engagement  ('"j,  mais  à  la  condition  de 
ne  pas  sanctionner  cette  condamnation  par  la  force  et  de 
condamner  simplement  la  partie  qui  ne  s'y  conformerait  pas 
à  des  dommages-intérêts  ("). 


(•)  Paris,  17  janv.  18'.»3,  précilc.  —  Trih.  léd.  suisse,  22  oct.  I8'J2  el2'Jj'iill-  18'Jj. 
préciiôs. 

•;*)  Trib.  féd.  suisse,  21»  ju'H.  18•.».^,  précilé. 

;»;  Trib.  féd.  suisse,  22  orl.  18'J2  <-l  29juill.  1895,  précités. 

(•)  Trib.  féd.  suisse,  29  juill.  IH'.t.^,  pnkilé. 

(')  Trib.  corn.  NanU-s,  15  lév.  189<J,  liée.  NoHles.  '.K).  1.  G8. 

(•)  Lyon,  6  juill.  l'.K)l,  Mon.jud.  Lyon.  10  déc.  19<Jl. 

(')  Lyon.  G  juill.  l'.H)|,  précité. 

(•)  Lyon,  6  juill.  1901,  précité. 

(*)  Trib.  civ.  Lyon,  3  juin  1897.  Mon.  jn<l.  Li/o>i.  19  juill.  1897  (pour  le  patron  . 
—  Saiizet,  Ap  livre!  ohlif/a/oire  des  intvricrs,  Hev.  cril.,  XVIII,  189*^),  p.  22'.i 
n.  15;  Wahl.  Sole.  S..  l'.>03.  2.  177. 

(••)  Paris.  1er  f,-.v.  1873,  S.,  73.  2.  87,  D..  7.3.  2.  lOG.  —  Ciiilloiiiird.  II,  n.  727. 

(•')  V.  Guillouard,  loc.  cil. 
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2885.  Les  dommages-intérêts  peuvent  être  fixés  d'avance 
par  mie  clause  pénale  ('). 

Toutefois,  cette  clause  peut,  en  fait,  être  interprétée 
comme  ne  s'appliquant  pas  à  Thypothèse  où  le  renvoi  a  pour 
cause  un  délit  ou  un  crime  du  salarié  (-). 

2886.  Le  mineur  non  émancipé  ne  peut  personnellement 
promettre  un  dédit  pour  le  cas  où  il  romprait  un  louage 
d'ouvrage  (par  exemple  un  engagement  théâtral)  (^).  Si  son 
consentement  est  exigé  pour  le  contrat  de  louage  d'ouvrage, 
c'est,  comme  nous  l'avons  montré,  que  l'exécution  de  ce  con- 
trat nécessite  son  concours  personnel  et  que  le  tuteur  ne 
représente  le  mineur  que  pour  la  solution  de  questions 
pécuniaires  (").0r  il  s'agit  ici  dune  question  purement  pécu- 
niaire. C'est  donc  le  tuteur  qui  représente  son  pupille. 

La  clause  pénale  imposée  à  un  ndneur  n'est  valable  que 
si  le  tuteur  qui  y  participe  est  autorisé  par  le  conseil  de 
famille  (^). 

L'homologation  du  tribunal  est  même  nécessaire  (^),  car 
elle  est  exigée  par  lajurisprudence  pour  tout  engagement  de 
payer  une  somme  d'argent  ['). 

Elle  peut  aussi,  en  certains  cas,  et  si  elle  est  excessive,  être 
annulée  pour  cause  de  lésion  (^).  Mais  la  nullité  de  la  clause 
pénale  ne  détruit  pas  l'obligation  aux  dommages-intérêts  ('). 

2887.  U  peut  être  convenu  également  que  les  deux  parties, 
d'accord  entre  elles,  pourront  mettre  tin  au  contrat  par  leur 
volonté.  Cette  clause  n'est  autre  chose  qu'une  superfétation, 

l')  Paris,  20  mai  1890,    Gaz.   Pal..  00.  2.   171.  —  Lyon,  i  avril  l'.'Ol,  .Moii.jinl. 
Lyon.  9  oct.  1901. 
'  («)  Douai,  8  iëv  l'JOl,  Rec.  Dotait,  liK)l.  303. 

(')  \Valil,  Note.  S..  1904.  4.  17. 

(*)  V.  supta,  n.  1658. 

(')  Paris,  27  juin  1889,  S.,  89.  2.  159  ^cnKagcnienl  Ihéàlral  .  —  Berlin,  Chaiiibie 
tlu  Co)i.ieil,  3e  édil.,  I.  n.  490:  Wahi,  loc.  cit. 

C)  Wahl,  loc.  cit. 
■  C)  Cass.,  22  juin  1880.  S.,  81. 1.  23. 

(»)  Ainsi  jugé  pour  le  cas  d'un  délit  stipulé  par  le  mineur  seul.  —  Paris,  S  juil. 
1882,  S.,  85.  2.  106.  —  Et  môme  par  le  mineur  assisté  de  son  pire.  Trib.  civ.  Seine, 
14  avril  1885,  sous  Paris,  30  mai  1888,  S.,  88.  2.  173.  —  Trib.  civ.  Seine,  16  avril 
1896,  Dioit,  27  mai  1896.  —  La  question  rentre  dans  le  droit  comnmn. 

[")  Paris,  8  juil.  1882,  S.,  85.  2.  106.  —  Paris,  27  juin  1889,  précité.  —  Lacan  et 
Paulmier,  Législ.  des  thédit-es,  I,  n.  240. 
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car  elle  équivaut  à  constater  que  le  contrat  est  fait  sous  con- 
dition que  l'accord  persistera.  Or,  si  le  contrat  lie  immédia- 
tement les  parties,  sa  résolution  est  soumise  à  leur  volonté. 

11  peut  même  être  convenu  que  Tune  des  parties,  et  elle 
seule,  pourra  résilier  le  contrat  arbitrairement  (').  Cette  clause 
transforme  le  contrat,  envisagé  vis-à-vis  de  celui  qui  s'est 
réservé  le  droit  d'y  mettre  fin,  en  un  contrat  sans  terme  (^)  ; 
aussi  pensons-nous  que  l'art.  1780  est  applicable,  cest-à-dire 
que  la  partie  qui  a  mis  fin  au  contrat  peut  être  condamnée  à 
des  dommages-intérêts  dans  les  conditions  fixées  par  cet 
article.  Cela  est  d'ailleurs  fort  juste;  les  raisons  auxquelles  a 
obéi  ce  texte  sont  applicables  à  l'hypothèse.  D'ailleurs  on 
sait  que  l'art.  1780  a  été  dirigé  contre  les  renvois  arbitraires 
émanés  du  patron  ;  évidemment  les  caprices  du  patron 
seraient  beaucoup  plus  dangereux  encore  pour  l'ouvrier  si  le 
patron  pouvait  se  réserver  la  faculté  de  mettre  fin  arbitraire- 
ment au  contrat,  sous  la  seule  condition  de  stipuler  que  le 
droit  n'appartiendra  pas  <à  l'ouvrier. 

il  résulte  de  là  que,  si  on  admet  que  dans  le  louage  sans 
terme  la  fixation  anticipée  des  dommages-intérêts  dus  en  cas 
de  cessation  sans  motifs  légitimes  est  nulle  (^),  elle  l'est  ausà 
dans  le  contrat  dont  nous  parlons  (^). 

De  ce  que  le  contrat  où  ligure  une  clause  de  cette  nature 
est  valable  comme  louage  sans  terme,  il  résulte  qu'on  ne 
peut  opposer  à  sa  validité  l'art.  Il7i  C.  civ.,  d'après  lequel 
l'obligation  est  nulle  lorsqu'elle  est  contractée  sous  une  con- 

(')  Gass.  civ.,  l"mars  1899,  S.,  99.  2.  261  (huit  jours  après  un  avis.  —  Cass. 
civ.,  2  mai  1900,  S.,  1901.  1.  217.  —  V.  infra,  p.57G,  noie  1.  —  Lyon.G  fév.  1857, 
S.,  57.  2.  560,  D.,  57.  2.  20.  —  Limoges,  11  juil.  1898,  D.,  19(J1.  2.  :380  (droit  pour 
directeur  de  théâtre  de  résilier  le  contrat  s"il  juge  l'artiste  insuffisant).  —  Trib. 
civ.  Seine,  2  mars  1897,  Gaz.  Pal.,  97.  1.  397.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  nov.  1899, 
Gaz.  trib.,  29  nov.  1899  (directeur  de  théâtre).  —  Gand,  19  juil.  1901,  Pasicr., 
1902.  2.  76.  —  Sauzel,  Ann.  dr.  coitun.,  V,  1891,  p.  113,  n.  84;  Guillouard,  II, 
n.  717.  —  Contra  Paris,  26  avril  1898,  S.,  99.  2.  80,  D.,  98.  2.  5-^6.  —  Jugé  que  la 
clause  par  laquelle  le  directeur  d'un  théâtre  se  réserve  le  droit  de  résilier  le  con- 
trat après  le  premier  mois  s'applique  à  l'hypothèse  où  le  directeur  cesse  de  donner 
des  représentations.  Pau,  10  juill.  1903,  S.,  19(fâ.  2.  198. 

(^)  Trib.  com.  Lyon,  22  mai  1902,  Gaz.  corn.  Lyon,  29  juil.  1902.  —  Wahl,  Note, 
S.,  1901.  1.217. 
■   (3)  V.  inf:ra,  n.  30.37. 

(*)  Wahl,  loc.  cit.  —  V.  cep.  Hue,  X,  n,  392;  Sauzel,  loc.  cit. 
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dition  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige.  D'ailleurs, 
l'objection  n'est  pas  fondée  davantage  si  l'on  distingue  le 
contrat  ainsi  passé  du  louage  sans  terme  ;  car  ce  n'est  pas 
ici  Y  engagement,  mais  la  résiliation  qui  serait  subordonnée  à 
une  condition  potestative. 

2888.  On  peut  même  convenir  que  si  le  patron  use  de  son 
droit  de  résilier  le  contrat,  le  salarié  perdra  tout  ou  partie 
de  ses  salaires  antérieurs.  Il  serait  faux  d'objecter  que  cela 
équivaut  à  faire  dépendre  le  contrat  de  la  volonté  du  patron. 
Ici  encore,  c'est  la  résiliation  qui  dépend  de  sa  volonté  ('). 

2889.  Dans  tous  les  cas,  si  le  contrat  est  nul,  chacune  des 
parties  peut  invoquer  la  nullité.  Aucune  d'elles  n'est  forcée 
d'exécuter  ses  obligations.  Par  exemple,  le  maître  qui  s'est 
réservé  (illégalement  par  hypothèse)  de  mettre  fin  au  contrat, 
peut  cependant  en  faire  cesser  les  effets  en  invoquant  la 
nullité  ('-),  et  s'il  avait  promis  un  dédit  pour  le  cas  où  il 
userait  du  droit  de  résiliation,  ce  dédit  ne  peut  lui  être  récla- 
mé (^).  Ainsi  la  nullité,  prononcée  parce  qu'il  a  voulu  se 
réserver  un  droit  jugé  exorbitant,  tournera  souvent  en  sa 
faveur. 

2890.  Le  patron  peut,  par  application  de  la  théorie  que 
nous  avons  défendue,  se  réserver  le  droit  de  révoquer  le 
contrat  après  un  temps  d'épreuve.  La  révocation  peut,  après 
ce  temps  d'épreuve,  être  arbitraire  (*).  L'art.  1174,  qui  annule 
les  contrats  faits  sous  une  condition  purement  potestative. 
est  inapplicable,  non  pas,  comme  on  le  dit  généralement, 
parce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  fait  purement  potestatif  (il 
est  clair  qu'au  contraire  le  patron  peut  par  un  simple  caprice 
r.envoyer  son  ouvrier),  mais  parce  que  le  fait  joue  le  rôle  d'un 
terme  extinctif  et  non,  comme  le  veut  l'art.  1174,  d'une  con- 
dition suspensive. 

Cet  argument  nous  paraît  supérieur  à  celui  qu'on  invoque 

{')  C'oH/m  (poui- la  clause  portant  que  si  le  patron  rompt  le  contrai,  le  placier 
perdra  ses  commissions  non  encore  payées)  Grenoble,  28  nov.  18V»y.  I\ec.  Grenoble. 
1900.  G7. 

{-)  Paris,  26  avril  1898.  S.,  99.  2.  80,  I)..  98.  2.  rv2f). 

^)  Paris,  26  avril  1898,  précité. 

y'',  V.  les  autorités  citées  ilans  la  note  «]iii  suit.  —  Trih.  lom.  Nantes,  25  mai 
1899,  Rec.  Nantes,  99.  1.  126.  —  Wahl.  Noie.  S.,  1901.  i.  217. 
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([iieli[iiefois  et  daprôs  locjuol  les  clauses  en  question  ont  poui- 
seul  l)ut  (le  suppriniei"  l'obligation  avec  donnnagcs-intérèts 
<[ui  sanctionne  la  rupture  d'une  obligation  de  faire.  Avec  un 
pareil  raisonnement,  on  validerait  le  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage dont  la  formation  serait  subordonnée  à  la  volonté  de 
l'une  des  parties. 

L'argument  tiré  de  ce  ({ue  la  résiliation  limite  seulement 
la  durée  du  contrat  et  ne  le  détruit  pas  est  également  insuf- 
tisant. 

Quoi  qu  il  en  soit,  cette  solution  a  été  fréquemment  appli- 
quée aux  rapports  entre  un  directeur  de  théAtre  et  lesacteurs 
qu'il  a  engagés  ('). 

Mais  jusqu'à  l'expiration  du  délai  d'épreuve  le  contrat  est 
à  terme  et  ne  peut  être  rompu  arbitrairement  (^). 

2891.  Le  patron  peut  à  plus   forte  raison  se  réserver  le 


(')  Décidé  qu'il  peut  se  réserver  le  droit  de  résilier  reiigagemenl  :  1°  Après  iii) 
délai  fixé,  Aix,  28  juin  188G,  liée.  r/Vlù-,  86.  2.  21.  —  Nîmes,  17  (et  non  27)  fév. 
1893,  S.,  9-i.  2.  102,  D.,  94.  2.29  (et  cela  même  si,  au  moment  oii  le  directeur 
résilie  son  contrat,  lacteur  a  fait  ses  débuts,  et  sans  qu'on  puisse  faire  résulter  une 
renonciation  au  droit  de  résiliation  de  ce  que  l'acteur  a  été  appelé  à  participer  aux 
répétitions  d'une  pièce  qui  ne  devait  être  jouée  qu'jiprès  le  temps  d'épreuve,  si  le 
traité  oblijjeait  l'acteur  à  assister  à  toutes  les  répétitions).  —  Paris,  7  mai  1895,  S.. 
95.  2.247,  D.,  95.  2.  .392.  —  Aix,  22  déc.  1902,  Rec.  Marseille,  1905.  1.  161.—  Trib. 
comni.  Nice,  28  janv.  1891,  Gaz.  Trib.,  14  mars  1891.  — Trib.com.  Nantes, 
25  mai  1898,  Rec.  Nantes,  99.  1.126.  —Trib.  corn.  Bordeaux,  20  mars  1902,  Mém. 
Bordeaux,  1902.  1.  92.  —  Trib.  corn.  Seine,  6  juil.  1905,  Droit,  14  sept.  1905.  — 
2"  Après  les  débuis  de  l'acteur,  et  s'il  les  juge  insuffisants,  Rouen,  12  nov.  1852, 
S.,  53.  2.  a32.  —  Lyon,  6  fév.  1857,  S.,  57.  2.  5G0,  D.,  57.  2.  20.  —  Rennes. 
27  avril  1883,  S.,  83.  2.  2.39.  —  Bordeaux,  29  avril  1891,  Gaz.  Trib.,  l""  nov.  1891. 

—  Paris,  7  mai  1895,  précité.  —Toulouse,  31  mars  1896.  Gaz.  Pal.,  96.  1.  767, 
Loi,  25  juin  1896.  —  LimoKCs,  11  juil.  1898,  S.,  1902.  2.  127.  —  Trib.  corn.  Seine, 
6  janv.  1887,  .Journ.  lrib.com.,  88.  144.  —  Il  a  été  décidé  cependant  que  dans  ce 
cas  le  patron  ne  peut  résilier  l'engaf^ement  sans  motifs  sérieux.  Trib.  com.  Mar- 
seille, 25  fév.  1902,  Rec.  Marseille,  1902.  1.  188.  —  3°  Quand  il  lui  conviendra, 
Nancy,  30  janv.  1900,  Gaz.  l'ai.,  1900.  1.  6U2.  —  Trib.  com.  Toulouse,  15  mars 
[S9B,  Loi,  18  juin  1898.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  nov.  1899,  Droit,  7  fév.  19œ.  — 
Contra  Rouen,  12  nov.  1852,  précité  (motifs;.—  Paris,  26  avril  1898,  S.,  99.  2. 
80,  D.,  98.  2.  526.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  fév.  1899,  Droit,  15  fév.  1899.  —  Dans 
ce  cas,  il  peut  résilier  le  contrat,  môme  avant  le  commencement  de  l'exécution. 

—  Nancy,  30  janv.  1900,  précité.  —  4°  Huit  jours  après  avoir  prévenu  l'employé, 
Cass.  civ.,  1"  mars  1899,  S.,  99.  1.  261,  D.,  99.  1.  .360.  —  5o  A  la  fin  du  premier 
mois  de  chaque  trimestre  et  de  chaque  saison,  Cass.  civ.,  2  mai  1900,  S.,  1901.  I. 
217,  D.,  1900.  1.  392. 

(^  Trib.  civ.  Lyon,  4  mars  1899,  Loi,  5  nuii  1899. 
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droit  de  résilier  le  contrat  passé  avec  l'employé,  si  ce  dernier 
n'atteint  pas  un  chilTre  d'afïaires  déterminé  ('). 

2892.  Le  contrat  peut  être  également  subordonné,  dans  sa 
formation,  à  la  volonté  de  Tune  des  parties  (^).  L'art.  107i 
ne  conduit  pas  k  la  solution  contraire;  il  paraît,  en  efiet, 
n'être  fait  que  pour  les  contrats  unilatéraux,  car  il  vise  la 
condition  dépendant  de  la  seule  volonté  du  débiteur,  et 
admet  ainsi  la  validité  de  la  condition  dépendant  de  la 
volonté  du  créancier.  Or,  dans  les  contrats  synallagmati- 
ques,  chacune  des  parties  est  créancière. 

Les  clauses  de  cette  nature  sont  valables  même  pour  le 
cas  où  le  contrat  n'aurait  reçu  aucun  commencement  d'exé- 
cution ('). 

2893.  L'une  des  parties  peut  aussi  se  réserver  le  droit  de 
résilier  le  contrat,  soit  à  l'époque  qui  lui  conviendra  (^),  soit 
à  des  époques  périodiques,  dans  tout  le  cours  du  contrat;  la 
raison  de  décider  reste  la  même  (^)  :  l'art.  1174  ne  s'applique 
qu'à  la  condition  suspensive. 

2894.  Le  patron  peut  encore  se  réserver  la  faculté  de  pro- 
longer le  contrat  pour  la  durée  qui  lui  conviendra  C).  Il  n'y 
a  là  ni  condition  potestative  ni  engagement  perpétuel. 

2895.  La  partie  qui  s'est  réservé  de  mettre  fin  au  contrat 
peut  renoncer  à  ce  droit  expressément  ou  tacitement  ('),  ou, 
après  en  avoir  usé,  revenir  sur  la  rupture  (^). 

,')  Paris.  11  lév.  1S87.  D.,  87.  2.  140.  —  Trib.  corn.  Marseille,  "2  juin  IS'.'T,  Rec. 
Marseille,  97.  1.  261.  —  Wahl,  Note,  S.,  1903.  2.  177. 

1^)  Wahl,  Note,  S.,  UlOl.  1.  217. 

';  Nancy,  30  janv.  1900,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  25  nov.  1899,  précilé 
;impl.\  —  Wahl,  Note,  S..  1901.  1.  217.  —  La  solution  contraire  pourrait  être 
induite  de  Cass.,  1"  mars  1899  et  2  mai  1900,  précités,  qui  fondent  le  droit  de  rési- 
liation sur  ce  que  la  résiliation  ne  détruit  pas  le  contrat,  mais  en  limite  seulement 
la  durée.  Une  résiliation  antérieure  à  toute  e.xécution  détruit  le  contrat. 

'i  V.  les  autorités  citées,  p.  576,  note  1,  3"  cl  i". 

■    V.  p.  576,  note  1,  5°. 

']  Contra  Trib.  civ.  Seine,  10  mai  1904,  Gaz.  Trib.  19  août  1904. 

',  Nîmes.  17  (et  non  27)  lev.  1893,  S.,  94.  2.  102,  D.,  94.  2.  29  ;impl.  :  le  direc- 
teur de  théâtre  qui  s'est  réservé  de  renvoyer  un  arlitite  après  un  temps  d'épreuve 
n'est  pas  censé  avoir  renoncé  à  ce  droit  par  cela  seul  qu'il  a  l'ait  assister  l'artislo 
aux  répélilions  d'une  pièce  destinée  à  être  jouée  après  le  temps  d'épreuve,  si 
Tarliste  devait,  d'après  le  contrat,  assister  à  foules  les  répétitions  du  théâtre'. 

";  Ainsi  le  directeur  du  théâtre  qui  s'est  réservé  ie  droit  de  renvoyer  un  artiste 
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C.    Movl   il''s  piirlirs. 

2896.  Le  louaiic  de  services  cesse  par  la  mort  de  lune  ou 
de  l'autre  des  parties  Çi. 

Les  salaires  ne  sont  donc  dus  que  jusqu'à  ce  moment  (-,. 

Ainsi  le  louage  de  lemployé  de  commerce  cesse  par  sa 
mort  (^K  II  cesse  également  par  la  mort  du  patron  (^).  On  a 
objecté  que  le  contrat  passé  avec  l'employé  de  commerce  tient 
à  la  fois  du  mandat  et  du  louage  de  services;  mais  cette  obser- 
vation est  étrangère  à  la  question.  On  a  dit  aussi  qu'à  la  diffé- 
rence des  services  des  domestiques,  ceux  de  l'employé  de  com- 
merce ne  sont  pas  personnels  :  nous  croyons  que  cela  est  égale- 
ment inexact:  l'employé  de  commerce  a  été  choisi  par  le  patron 
à  raison  delà  confiance  que  ce  dernier  avait  en  lui;  d'un 
autre  côté  et  surtout,  le  patron,  qui  ignore  si  ses  héritiers 
continueront  son  exploitation,  ne  peut  avoir  voulu  engager 
ces  derniers. 

Cependant  divers  codes  étrangers  adoptent  la  solution  que 
nous  venons  de  combattre  ("). 

D.  Inexécution  d>'s  obligations. 

289  7.  Les  motifs  légitimes  qui  peuvent  donner  lieu  à  la 
résiliation  d'un  contrat  à  durée  fixe  comprennent,  d'une  ma- 
nière générale,  tous  les  faits  dans  lesquels  se  manifeste 
l'inexécution,  par  lune  des  parties,  de  ses  obligations  (*). 

Nous  citerons  : 

L'incapacité  du  salarié  ( ')  ; 


pour  un  fait  délerminé  el  qui,  après  avoir  usé  de  ce  droil,  laisse  l'arlisle  conlitiuer 
son  service,  ne  peut  plus  rompre  le  conlral  pour  le  même  fait.  —  Trib.  com. 
Seine.  10  fév.  1897.  Droil,  17  mars  1807. 

(')  Guillouard,  II,  n.  731  ;  Hue.  X.  n.  30G  (pour  la  morl  de  l'ouvrier  ou  employé,. 
—  Conlra  Rouen,  12  janv.  188'.»,  Rec.  Havre.  89.  2.  45. 

('j  Guillouard,  H,  n.  7.31.    ' 

(»)  Lyon-Caen  et  Renault,  III.  n.  539. 

('y  Contra  Trib.  com.  Havre,  25  janv.  1888,  Rec.  du  Havre.  88.  50  'cominis- 
voyageur).  —  Lyon-Caen  el  Renault,  loc.  cil. 

{*)  AllemaQne,  C.  com.,  52,  al.  3.  —  Hongrie,  C.  com.,  51.  —  l'orlufjol,  C.  com., 
61.  —  Suisse,  C.  féd.,  428. 

(•;  Trib.  com.  Seine,  17  janv.  1895,  Loi.  29  janv.  1895.  —  Hue,  X,  n.  390. 

f;  Paris,  10  mai  1K88,  H.,  88.  2.  70. 
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Le  refus  d'obéissance  du  domestique  ou  employé  (');  une 
surveillance  insuffisante  sur  les  choses  qui  lui  sont  confiées  {^); 
des  injures  vis-à-vis  du  patron  ('')  ; 

Un  service  insuffisant  {'*)  ; 

Des  absences  injustifiées  ('')  ; 


(M  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  514.  §  372;  Guillouard,  II,  n.  728;  Hue,  X,  n.  3W.  — 
Ainsi  il  a  été  décidé  que  l'employé  qui,  pour  révéler  certaines  défectuosilés  dans 
une  fabricalion,  demande  une  indemnité  spéciale,  peut  être  renvoyé.  —  Trib. 
corn.  Nantes,  2  avril  1898,  Rec.  Natiles,  98.  1.  398.  —  Même  décision  pour  un 
apprenti  qui  refuse  de  prolonger  son  travail  au  delà  des  dix  heures  fixées  par  la  loi 
du  2  nov.  1892,  alors  que  cette  limite  a  été  portée  temporairement  à  douze  heures 
par  une  autorisation  régulière  de  l'inspecteur  du  travail.  Trib.  corn.  Seine,  9  juin 
1903,  Rec.  clr.  com.,  1904.  5.  —  Mais  il  va  sans  dire  que  le  renvoi  n'est  pas  justifié 
si  le  refus  est  opposé  à  un  ordre  que  le  patron  n'avait  pas  le  droit  de  donner.  Ainsi 
<lécidé  pour  un  ouvrier  renvoyé  à  la  suite  du  refus  de  faire  connaître  au  patron 
son  tour  de  main.  Toulouse,  3  fév.  1903.  Gaz.  trib.  Midi.  15  fév.  1903.  —  Les  tri- 
bunaux peuvent  aussi  refuser  de  voir,  dans  un  fait  isolé  de  désobéissance,  une 
cause  de  ruplui'e.  Ainsi  décidé  pour  le  contrat  d'apprentissage.  Cons.  prudh.  Chà- 
teauroux,  20  mars  1903,  Rev.  cons.  prudh..  1903.  202.  —  A  plus  forte  raison  ne 
peut-on  voir  un  acte  d'insubordination  dans  le  l'ail  de  signaler  un  danger  dans  le 
mode  d'exploitation.  Trib.  civ.  Lyon,  4  mars  1899,  Loi,  5  mai  1899.  —  Décidé  que 
la  divergence  de  vues  entre  la  direction  el  un  rédacteur  d'un  journal  n'est  pas  une 
cause  de  rupture  si  cette  divergence  était  connue  au  moment  du  contrat.  Trib. 
com.  Seine,  9  mai  1900,  Droit.  13  juin  1900. 

(2)  Trib.  com.  Lyon.  24  juin  1898,  Gaz.  Trib.,  30  sept.  1898  (vol  commis  par 
l'employé  . 

Cl  Montpellier,  12  janv.  1897,  Mon.  jud.  Midi,  4  avril  1897.  —  Trib.  civ.  Lyon, 
3  juin  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  19  juill.  1897.  —  Trib.  com.  Lyon,  2  fév.  1901.  Gaz. 
com.  Lyon,  25  mai  1901.  —  Trib.  com.  Nantes,  8  mars  1905,  Rec.  Nantes,  1905.  1. 
378  (communication  à  un  tii-rs  d'une  lettre  adressée  au  patron,  avec  commentaires 
désobligeants  pour  ce  dernier).  — V.  cep.  pour  les  ouvriers  agricoles,  Trib.  civ. 
Libourne,  29  nov.  1899,  liée.  Rordeaux,  1900.  3.  38.  —  On  ne  peut  considérer 
comme  une  injure  le  fait  de  réclamer  les  salaires  avant  qu'ils  ne  soient  dus.  Trib. 
civ.  Seine,  5  mars  1901,  Droit,  IG  mars  1901. 

.  (*)  Décidé  cependant  que  si  une  pii'ce  n'a  pas  été  jouée,  faute  par  l'un  des 
acteurs  de  savoir  son  rôle,  il  n'y  a  pas  là  une  raison  suffisante  pour  demander  la 
résiliation  de  l'engagement  de  l'acteur.  Trib.  com.  Verviers,  6  avril  1905,  Pasicr., 
.1905.  3.  230.  —  Décidé  également  qu'un  retard  sur  Thcure  fixée  pour  une  séance 
ne  permet  pas  à  un  peintre  de  congédier  un  modèle  engagé  pour  pkisieurs  séan- 
ces. Trib.  civ.  Seine,  5  mars  1901,  Droit,  IG  mars  1901.  —  .Mais  décidé  que  le 
directeur  d'un  théâtre  peut  congédier  le  secrétaire  général  qui  a  négligé  (l'envoyer 
des  billets  de  théâtre  commandés.  Paris.  Il  janvier  1901,  Gaz.  Trib..  31  janv. 
1901. 

(=■  Jugé  que  malgré  les  absences  fréquentes  d'un  apprenti,  le  conseil  de  prud'- 
hommes peut  décider  que  le  contrat  continuera,  et  obliger  l'apprenti  à  être  plus 
exact  sous  peine  de  résiliation.  Trib.  com.  Nantes,  25  janvier  i;t05,  «ce.  Smilrs. 
1905.  313. 
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Des  oflres  lîo  sorvioes  laites  à  une  maison  concurrontc  (')  ; 

Des  actes  île  nuuuii'eiu'e  faits  à  son   pi'olit   poi-soimel  (-)  ; 

Le  refus  du  patioii  tle  foui'uir  à  r<>uvrier  un  travail  suffi- 
sant   '1  ; 

Les  mesures  injustiliées  de  déliance  prises  par  \o  patiun 
vis-à-vis  de  l'ouvrier  ('>  : 

Lemploi  de  Ifuivrier  pour  un  traxail  autre  que  celui  eu 
vue  (hnpiel  il  a  été  engagé  (^)  ; 

Le  défaut  de  paiement  des  salaires  (•''V, 

Les  mauvais  traitements  et  les  injuies  adressés  par  le  pa- 
tron au  doniesti(}ue  ou  à  l'employé  (^)  ; 

L'insuffisance  de  nourriture  (^)  ; 

L'insuffisance  de  logement  ('). 

l>e  ménie,  le  patron  peut  se  réserver  de  congédier  son  em- 
jdové  si  ce  dernier  ne  lui  procnre  pas  un  chiffre  d'affaires 
déterminé  ('"). 

2898.  Le  patron  peut  demander  le  renvoi  de  l'employé  ou 
(11-  l'ouvrier  pour  cause  de  fraude  dirigée  contre  lui-même  ("} 
ou  pour  immoralité  ('-  . 

Ce  renvoi  peut  être  ordonné  alors  même  qu'un  dédit  déler- 

,«,.  Trib.  com.  Nantes,  8  mars  liKJS,  Rec.  Nantes,  11)05.  1.  378. 

i*.  Trib.  com.  Lyon,  15  sept.  19(J5,  Gaz.  com.  Lyon,  21  déc.  19(^. 

(»)  Hur,  X,  n.  396. 

(*)  Décidé  que  n'est  pas  une  cause  de  rupture  le  fait  d'adjoindre  à  un  (lirccleiir 
un  déléffué  chargé  de  le  surveiller,  si  des  fautes  antérieures  du  directeur  justilienl 
rette  mesure.  Trib.  com.  Lyon.  1)  juin  ICGO,  Gaz.  cmn.  Lyon,  13  sept.  l'JUO. 

(*,  Tel  est  le  cas  où  un  apprenti  est  employé  à  des  travaux  autres  que  ceux  de  la 
profession,  ce  qu'interdit  d'ailleurs  l'art.  8  de  la  loi  sur  l'apprentissaffe.  Con-*. 
prud.  Chàteauroux,  15  fcv.  lî)02,  Rev.  cons.  prucL,  l'J02.  333. 

•;  Paris,  17  fcv.  lî)04,  Rec.  cons.  piudh.,  11)04.  Sl'l.  —  (luillouard,  11.  n.  728. 

C  Guillouard.  II,  n.  728. 

'»-«,  Guillouard.  II,  n.  728. 

,'0)  \.  supra,  n.2S'.n. 

'",  Paris.  15  juin  1803.  D..ÎI3.  2.  472  entente  de  l'employé  avec  des  lournisseurs 
pour  majorer  les  prix  et  se  faire  allouer  une  commission  sur  cette  majoration).  — 
Bourges  7  déc.  1808,  Droit,  l-^r  mars  1899.  —  Trib.  civ.  Lyon,  l"  mars  1899,  Loi, 
5  mai  1890  motifs  :  les  conseils  donnés  par  l'employé  pour  signaler  les  dangers  du 
mode  d'exploitation  ne  sont  pas  une  faute;.  —  Trib.  com.  Kpernay,  22  avril  lOO'i, 
Gaz.  com.  Lyon,  14  mai  1903  fcoiiiptabililé  irréguli»re  par  suite  de  laquelle  la 
.•iociélé  a  distribué  des  dividendes  (ictifs). 

(",  Paris,  lu  mai  1887,  IJ.,  88.  2.  76,  Gaz.  Pal.,  87.  2.  24  'antécédents  judiciain- 
dont  le  patron  n'avait  pas  eu  antérieurement  connaissance).  —  Douai,  4  juin  1002, 
Rec.  Douai,  VM',.  5f).  —  Wabl,  Sote,  S.,  1003.  2.  177. 
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miné  est  stipulé  pour  le  cas  de  renvoi  (')  ;  les  parties  n'ont 
évidemment  prévu  que  le  renvoi  sans  motif  légitime.  Eussent- 
elles  formellement  dit  le  contraire,  que  le  renvoi  pourrait 
encore  être  effectué  sans  indemnité,  car  une  clause  de  cette 
nature  serait  l'approbation  implicite  d'une  fraude  et  serait 
ainsi  contraire  à  l'ordre  public. 

Des  saisies-arrêts  pratiquées  sur  les  salaires  de  l'employé 
nentachent  pas  son  honorabilité  ;  elles  ne  peuvent  donc  ser- 
vir de  prétexte  à  son  renvoi  (-). 

2899.  La  résolution  ne  peut  en  principe  être  prononcée 
que  par  les  tribunaux  (')  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
décider,  comme  on  le  fait  quelquefois  ['*),  que  le  renvoi  sans 
intervention  des  tribunaux  donne  toujours  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts; il  n'y  donne  lieu  que  si  les  motifs  ne  sont 
pas  reconnus  assez  sérieux  pour  justifier  le  renvoi  (').  En 
tous  cas,  les  dommages-intérêts  supj)osent  une  mise  en 
demeure  (*). 

Le  patron  ne  peut  pas  davantage,  en  attendant  la  décision 
des  tribunaux,  interdire  l'entrée  de  l'usine  à  l'ouvrier  ('), 
à  moins,  bien  entendu,  de  continuer  à  lui  payer  son  sa- 
laire. 

C'est  au  demandeur  en  résolution  qu'il  appartient  de 
prouver  la  faute  de  son  cocontractant  (**). 

E.  Impossibilité  d'exécution. 

2900.  Le  contrat  à  durée  fixe  ne  peut  être  résolu  par  les 
faits  qui  rendent  excusable  celui  qui  veut  y  mettre  fin,  c'est- 
à-dire  qui  rendent  l'exécution  plus  difficile  ou  plus  onéreuse, 


t')  Paris,  15 juin  1893,  précité.. 

(■)  Lyon,  13  nov.  1895,  Hec.  Lyon,  9G.  121.  —  V.  infra.  n.  2933. 

(')  Besançon,  .30  déc.  1896,  D.,  98.  2.  86.  —  Paris,  7  nov.  1899.  Gaz.  Pal.,  99.  2. 
675.  —  Gand,  2  mars  1895,  Pasicr.,  95.  2.  222.  —  V.  supra,  n.  2879  s. 

(«)  Ga.id.  2  mars  1895,  Pasicr.,  95.  2.  222.  —  Paris,  7  nov.  1899,  Gaz.  Pal..  99. 
2.  675. 

('')  Douai,  4  juin  1902,  précité. 

(«)  Trib.  paix  Magny-en-Vexin,  10  août  1895,  Loi,  8  oct.  1895. 

{')  V.  cep.  Trib.  corn.  Gand,  11  janv.  1900,  Pasicr.,  1901.  3.  263. 

(»)  Lyon,  6  juill.  1901,  Mon.  jud.  Lyon,  10  déc.  1901.  —  Planioi,  Note,  D.,  1904. 
2.  449. 
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mais  qui  cependant  ne  constituent  pas  un  cas  fortuit  ou  une    j| 
force  majeure  [^).  j 

Le  patron  ne  peut  donc  invoquer,  comme  cause  légitime  à 
de  résiliation  du  contrat  fait  à  terme,  cette  circonstance  que 
les  clients  refusent  tous  rapports  avec  le  représentant  (-).  Si 
cette  situation  est  de  nature  à  nuire  aux  intérêts  du  patron^ 
elle  ne  constitue  pas  une  impossibilité  d'exécuter  le  contrat 
(jnil  a  passé  avec  son  employé.  -A 

On  peut  également  citer  comme  ne  légitimant  pas  la  rup- 
ture du  contrat  : 

La  nécessité  pour  le  domestique  daller  soigner  ses  parents 
âgés  ou  infirmes  (*)  ; 

L'impossibilité  pour  un  directeur  de  théâtre  d'obtenir  d'un 
auteur  la  pièce  en  vue  de  laquelle  l'acteur  avait  été  en- 
gagé {')  ; 

Les  pertes  éprouvées  par  le  commerçant  dans  son  com- 
merce et  qui  ne  lui  permettent  pas  de  conserver  son  chiffre 
ancien  d'employés  (=),  ou  même  l'obligent  à  cesser  son  com- 
merce (^)  ; 

La  diminution  des  affaires  par  suite  d'une  guerre  C)  ou 
d'une  crise  ; 

La  suppression  d'une  subvention  qui  était  nécessaire  pour 
continuer  l'exploitation  (**)  ; 

La  faillite  ou  la  cessation  des  affaires  (^),  car  elle  résulte 


Cj  Besançon,  5  juill.  18i)9,  S.,  1903.  2.  177.  —  Trib.  civ.  Lyon,  9  avril  1898, 
Gaz.  Pal.,  98.  1.  727.  —  Pothier,  n.  70';  Duvergier,  II,  n.  293;  Aubry  el  Rau,  IV, 
p.  514,  g  372,  note  8  ;  Guillouard,  II,  n.  729;  Wahl,  Note,  S.,  1903.  2.  177. 

[*)  Besançon,  5  juill.  1899.  précilé.  —  Wahl,  loc.  cit.  —  En  l'ait,  à  raison  de  sa 
religion;  c'était  un  résultat  de  l'anlisémitisme  en  Algérie. 

(3)  Guillouard,  II,  n.  729. 

(*)  Bordeaux,  23  mars  190<:i,  Bec.  Bordeaux,  19(X).  1.  258. 

(»)  Aix,  13  mai  1872,  sous  Gass.,  D.,  74.  1.  420.  —  Paris,  14  nov.  1872,  S.,  72. 
2.  262.  —  Guillouard,  II.  n.  729:  Wahl,  loc.  cit. 

(«)  Trib.  corn.  Nantes,  4  lev.  1905,  Bec.  Nantes.  1905.  1.  321.  —  Wahl,  loc.  cil. 
^—  Par  exemple,  l'insuccès  de  la  tournée  théâtrale  entreprise.  — Trib.  com.  Seine^ 
G  mars  189G,  Gaz.  Pal.,  96.  2.  166. 

(')  Nancy,  14  juill.  1871,  S.,  73.  2.  38,  D.,  71.  2.  158.  —  Wahl,  loc.  cit. 

(*)  Gass.  req.,  22  oct.  1895,  S.,  99.  1.  455,  D.,  96.  1.  72.  —  Paris,  2  janv.  1894, 
Gaz.  Pal.,  Table,  l"""  sem.  1894,  v»  Louage  d'ouv.,  n.  13  s.  —  Wahl,  loc.  cil. 
'    (»)  Paris,  29  janv.  1884,  Gaz.  Pal.,  84.  1.  475.  —  Paris,  17  lév.  1892,  S.,  94.  2. 
179,  D.,  94.  2.  1.  —  Alger,  28  déc.  1898,  Loi,  16  mai  1899.  —  Nancy,  3  juin  1904, 
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(le  la  maladresse  du  commerçant  ou  de  son  incapacité.  Et  si 
les  syndics  n'exécutent  pas  le  marché,  c'est  Temployé  qui 
peut  demander  la  résolution  pour  cause  d'inexécution  (').  On 
a  même  décidé  qu'il  a  droit  à  des  dommages-intérêts  (-)  ; 
mais  la  question  de  savoir  si  le  créancier  dont  les  droits  sont 
résolus  par  suite  de  la  faillite  peut  demander  des  donmiages- 
iiitérêts  est  très  discutée.  En  tous  cas,  les  dommages-intérêts 
>ont  dus  en  cas  de  liquidation  amiable  ou  de  cessation  des 
alfaires  (^).  Ils  sont  également  dus  s'ils  ont  été  stipulés  (*). 

A  plus  forte  raison,  la  cessation  volontaire  du  commerce 
n'est  pas  une  force  majeure  [=). 

2901.  L'engagement  militaire  volontaire  de  l'ouvrier  per- 
met au  patron  de  réclamer  la  résiliation  du  louage  avec  dom- 
mages-intérêts {^). 

Il  en  était  de  même  du  service  volontaire  d'un  an  ;  ce 
n'était  pas  une  simple  cause  de  suspension  C). 

f!ec.  Nancy,  1904.  174  îliquidalion  judiciaire  .  —  Trib.  civ.  Alais,  17  mars  1887, 
liaz.  Pal..  87.  1.  243.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  avril  1889,  Ann.  dr.  corn.,  IK,  1889, 
Jurispr..  p.  183.  —  Trib.  corn.  Le  Havre,  8  juin  1893,  Rec.  Havre,  93.  1.  218.  — 
Trib.com.  Marseille,  9  mars  1898,  Rec.  Marseille,  98.  1.  270.  —  Trib.  com. 
Nantes,  8  août  1903,  i?ec.  iYa72/es,  1904.  1.  145.  —  Boistel,  Note.  D.,  94.2.  1; 
Ch.  Bourgeois,  Ann.  dr.  com.,  III,  1889,  Jurisp..  p.  183;  Thaller,  Note,  D.,  95. 
2.  233;  Hue,  X,  n.  394;  Lyon-Caen  et  Renaull,  III,  n.  540  (pour  l'employé  de  com- 
merce); Wahl,  loc.  cit.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Châlon-sur-Saôue,  22  déc.  1884, 
Journ.  des  failL,  85.  349.  —  Trib.  civ.  Seine,  28  juin  1893,  Rev.  des  soc,  94.  10. 
—  Trib.  com.  :Marseille,  6  oct.  1893,  Rec.  Marseille,  94.  1.  6. 

!')  Paris,  17  fév.  1892,  S.,  94.  2.  179,  D.,  94.  2.  1.  —  Boistel,  Note,  D.,  94.  2.  1. 

(2;  Paris,  17  lev.  1892,  précilc.  —  Amiens,  10  fév.  1901,  sous  Cass.,  20  janvier 
1903,  D.,  1904.  1.  391  (un  mois  d'appointements  pour  remployé  au  mois).  —  Trib. 
com.  Marseille,  9  mars  1898,  précité. 

\^)  Trib.  civ.  Seine,  18  avril  1889,  précité.  —  Bourgeois,  loc.  cit. 

(*)  Par  exemple,  s'ils  ont  été  stipulés  pour  le  cas  de  dissolution  de  la  société 
qui  a  engagé  les  employés;  la  faillite  ou  la  liquidation  de  celle  société  donne  lieu 
à  l'indemnité.  —  Thaller,  Ann.  dr.  com.,  V,  1891,  Doct.,  p.  209.  —  Contra  Trib. 
com.  Seine,  28  mars  1890,  Journ.  trib.  com.,  91.  132. 

(5)  Cpr.  Paris,  17  fév.  1892,  précité.  —  Trib.  com.  Le  Havre,  8  juin  1893,  Rec. 
du  Havre,  93.  1.  218.  —  Thaller,  Note.  D.,  95.  2.  233.  —  V.  cep.  Trib.  com.  Mar- 
seille, 6  oct.  1893,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  28  juin  1893.  Rev.  des  .soc,  1894, 
p.  10  (pour  la  mise  en  liquidation  d'une  société),  d'après  lequel  il  faudrait  distin- 
guer suivant  que  l'employé  a  ou  non  contracté  un  engement  avec  le  patron. 

(«)  Duvergier,  II,  n.  293  et  294  ;  Aubry  et  Hau,  IV,  p.  514,  §  372;  Guillouard, 
II,  n.  729.  —  V.  infra,  n.  2941. 

(')  Contra  Trib.  sup.  comm.  empire  Allemagne,  4  juin  1873,  Journ.  dr.  int..  1, 
1874,  p.  323. 
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(Jiiaut  aux  périodes  de  28  ou  13  jours,  il  en  sera  question 
plus  loin  ['). 

2902.  L'impossibilité  fortuite  d'exécution  est  au  contraire 
un  motif  légitime  de  rupture  pour  la  partie  qui  éprouve 
cette  impossibilité  [-)  ;  c'est  l'eifet  ordinaire  du  cas  fortuit  ou 
de  la  force  majeure,  car  on  sait  qu'il  n'y  a  pas  de  dommages- 
intérêts  en  matière  contractuelle  dans  le  cas  d'inexécution 
fortuite  (C.  civ.,  art.  1 142  s.). 

On  peut  citer  : 

L'ordre  donné  par  l'autorité  de  renvoyer  le,  salarié,  par 
exemple  un  acteur  (^)  ; 

L'impossibilité  de  fabriquer  en  cas  de  monopolisation  par 
l'Etat  de  l'objet  fabriqué  {'')  ; 

La  destruction  de  l'usine  par  un  incendie  non  imputable 
au  patron  ; 

Une  maladie  qui  rend  le  travail  dangereux  pour  l'ouvrier  (^) 
ou  l'empêche  de  faire  ce  travail. 

La  mésintelligence  entre  le  patron  et  le  salarié  est  égale- 
ment une  cause  de  résiliation,  si  les  tribunaux  estiment 
qu'elle  rend  leurs  rapports  impossibles.  On  peut  invoquer 
en  ce  sens  la  solution  analogue  donnée  par  la  loi  en  matière 
de  société  (**). 

Il  n'y  a  pas  force  majeure,  mais  au  contraire  faute  du  pa- 
tron, s'il  a,  par  erreur,  engagé  plus  d'ouvriers  (^)  ou  d'em- 


(•)  V.  in/t-a,  n.  2943. 

(*)  Cass.  req.,  22  octobre  1893,  S.,  99.  1.  455,  D.,  96.  1.  72.  —  Besançon,  5  juil. 
1899  (impl.),  S.,  1903.  2.  177.  D.,  19œ.  2.  45.  —  Trib.  corn.  Marseille,  17  oclobro 
1901.  Rec.  Marseille,  1902.  1.  17.  —  Trib.  paix  Magny-en-Ve.\in,  10  août  1895, 
Loi,  8  ocl.  1895  (infirmité,;.  —  Guillouard,  II,  n.  729;  Hue,  X,  n.  39G;  Wahl,No/e, 
S.,  19<J3.  2.  177.  —  Il  a  été  décide  que  le  juge  du  fond  détermine  souverainement 
si  l'impossibilité  d'exécution  est  due  à  la  force  majeure,  et  peut  décider  que  la 
société  concessionnaire  de  travaux  qui  arrête  les  travaux  parce  que  l'autorisation 
d'émettre  des  obligations  lui  a  été  refusée  et  renvoie  ses  employés,  doit  des  dom- 
magcs-inlérêls  h  ces  derniers.  Gass.  req.,22oct.  1895,  précité. 

(*)  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  des  uhliçj.,  1,  n.  455.  —  V.  surtout 
infi-a,  n.  2947. 

(')  Guillouard,  II.  n.  729. 

(*)  Trib.  paix  Magny-cn-Voxiii,  10  août  1895,  Loi,  8  oct.  1895. 

(')  Trib.  coMi.  Lyon,  19  mai  1905,  Gaz.  com.  /,?yo«,.  29  juil.  1905. 

(')  Pothier,  n.  107;  Duvergier,  II,  n.  2'.«):  Aubry  et  Hau,  I\',  p.  515,  §  372, 
noie  10;  Guillouard,  II,  n.  730. 
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ployés  qu'il  ne  lui  en  fallait,  ou  s'il  cesse  volontairement 
m  exploitation  ('). 

2903.  Le  patron  n'est  pas,  en  cas  de  force  majeure,  tenu 
à  dommages-intérêts  envers  l'ouvrier  même  si,  à  la  suite  do 
la  disparition  de  son  industrie,  il  obtient  une  indemnité  (^), 
par  exemple  une  indemnité  d'assurance. 

2904.  Si  l'exécution  de  l'engagement  d'un  employé  est 
interrompue  par  une  maladie  temporaire  et  que  cette  mala- 
die oblige  le  patron  à  remplacer  l'employé,  le  directeur  a  le 
droit  de  renvoyer  déiinitivement  l'employé  et  ce  dernier  ne 
peut,  après  son  rétablissement,  demander  à  reprendre  son 
service  (*). 

On  peut  même  convenir  que  le  contrat  sera  résilié  ou  que 
le  patron  pourra  le  résilier  en  cas  de  maladie  {'').  Il  ne  sera 
aucunement  nécessaire  de  mettre  alors  le  salarié  en  de- 
meure (^). 

Dans  tous  les  cas,  on  admet  généralement  que  l'employé 
est  privé  de  ses  appointements  pendant  le  temps  qu'il  n'exerce 
pas  ses  fonctions  [^). 

Par  exception,  le  matelot  blessé  ou  malade  a  droit,  d'après 
l'art.  262  C.  com.,  à  ses  loyers  ('). 

Dans  tous  les  cas  aussi,  le  patron  n'a  droit  à  aucuns  dom- 
mages-intérêts (^). 

Réciproquement,  le  salarié  atteint  d'une  maladie  qui  l'em- 


'';  V.  in/ra,  n.  290*3. 

(«)  V.  cep.  Hue,  X,  n.  3%. 

(')  Trib.  civ.  Seine,  ly  janv.  1S93,  Loi.  9  fcv.  1893  (si  la  maladie  est  graveV  — 
Trib.  com.  Montpellier,  12  janv.  1897,  Mon.  jucl.  Midi,  4  avril  1897  (acteur).  — 
Haute-Cour  Angleterre,  21  le v.  et  25  avril  1876,  Journ.  dr.  inlent.,  III,  1876, 
p.  283  ;artiste  dramatique).  —  Contra  Lyon,  23  nov.  1886.  Mon.  jud.  Lyon, 
30déc.  1886  (acteur,  à  moins  que  la  maladie  ne  soit  prolongée).  —  Trib.  com. 
Bruxelles,  30  mai  1876,  Pasicr.,  76.  3.  297,  Journ.  dr.  intern.,  IV,  1877,  p.  bôO 
(artiste  dramatique).  —  Haute-Cour  Angleterre  (échiquier),  22  janV.  1878,  Journ. 
dr.  intern.,  V,  1878,  p.  282  (et  cela  même  si  la  maladie  provient  d'une  mauvaise 
conduite  antérieure  au  contrai). 

1*)  Lyon,  8  août  1899,  Gaz.  Pal..  99.  2.  407. 

.^j  Lyon,  8  août  1899,  précité. 

(')  V.  supra,  n.  2808. 

(')  V.  supra,  n.  2030  s. 

(*,  Trib.  civ.  Douai.  6  mars  1895,  France  jud.,  96.  2.  93  (acteur).  —  Trib.  com. 
Bruxelles,:S0  mars  1876,  Pas/ce,  76.  3.297,  Joîzr«.  dr.  intern.,  IV,  1877, p.  556 (ir/.). 
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pèche  de  reniplii*  (léfinitivement  ses  engagements  peut  de- 
mander la  résiliation  du  contrat  pour  cause  de  force  ma- 
jeure ('). 

F.  Cession  on  cessalion  de  l'cnlrcprise. 

2905.  Les  engagements  d'employés,  par  exemple  ceux 
d'artistes  faits  par  un  directeur  de  théâtre,  ne  sont  pas  de 
plein  droit  imposés  au  cessionnaire  de  l'entreprise  ("-),  car  le 
cessionnaire  n'est  qu'un  successeur  à  titre  particulier,  et  les 
engagements  ne  se  transmettent  qu'aux  successeurs  à  titre 
universel.  On  objecte  l'intention  des  parties  ;  mais  si  l'inten- 
tion du  cédant  est  certaine  à  raison  des  inconvénients  qui, 
comme  nous  allons  le  montrer,  résultent  pour  lui  de  la  rup- 
ture des  contrats  par  le  cessionnaire,  l'intention  de  ce  dernier 
aurait  besoin  d'être  manifeste.  Toutefois  le  cédant  qui,  par 
son  fait,  a  causé  la  rupture  du  contrat  qu'il  avait  passé  avec 
ses  préposés,  méconnaît  ses  obligations  (^)  ;  il  n'est  donc  à 
l'abri  de  l'action  de  ces  derniers  que  s'il  prend  soin  d'imposer 
H  son  successeur  la  continuation  du  contrat  qu'il  a  passé  avec 
eux. 

2906.  La  cession  de  l'entreprise  met  fin  au  contrat  de  plein 
droit.  Mais  il  semble  que  le  patron  est  tenu  d'une  indenmité 
envers  le  salarié  renvoyé  par  le  successeur  {'*). 

2907.  A  supposer  que  le  cessionnaire  soit  dans  l'obligation 
de  garder  les  employés  de  son  prédécesseur,  il  va  sans  dire 

,']  Trib.  civ.  Seine,  IG  lev.  1DÛ5,  Droit,  10  juin  1905  (acleur  alleinl  d'une  ma- 
ladie exigeant  des  soins  incompatibles  avec  la  vie  nomade  d'une  troupe  en 
voyage). 

i«)  Paris,  25  janv.  1850,  S.,  50.  2.  lOG,  D.,  50.  2.  109.  —  Amiens,  14  mai  1890, 
Bec.  Amiens,  90.  201.  —  Hue,  X,  n.  208.  —  Contra  Paris,  8  juil.  1882,  S.,  85.  2. 
106,  D.,  83.  2.  93.  —  Paris,  4  août  1896,  D.,  97.  2.  476.  —  Planiol,  Note,  D.,  97.  2. 
476;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  541;  Constant,  Codedes  théâtres,  p.  125. 

(')  Rivière,  Du  comnii.i-vo>/ageur,  n.  225.  —  Contra  Trib.  civ.  Lyon,  13  juil. 
1892,  Mon.  juil.  Lyon,  28  nov,  1892.  —  V.  le  n»  suiv. 

(*)  Trib.  com.  Seine,  27  mars  1903,  Gaz.  com.  L;jon,  9  juill.  1903.  —  Cpr.  Paris. 
21  nov.  1903,  D.,  1905.  2. 13.  —  Décidé  en  ce  sens  que  le  directeur  engagé  par  une 
société  en  nom  collectif  avec  la  clause  formelle  que  les  trois  associés  seuls  pour- 
ront lui  donner  des  ordres,  a  droit  à  une  indemnité  si  leur  usine  est  vendue  à  une 
société  anonyme.  —  Amiens,  29  déc.  1900,  Rec.  Amiens,  1901.  108;  —  que  l'em- 
ployé peut  réclamer  des  dommages-intérêts  envers  son  patron  s'il  est  renvoyé 
par  la  .société  consliluée  par  ce  dernier.  — Trib.  com.  Angouléme,  15  juin  1905, 
Loi,  19  déc.  1905. 


FIN    DU    LOUAGE    A    TERME  587 

(jirencas  de  rupture  ultérieure  du  contrat  par  le  cessionnaire, 
le  cessionnaire  est  tenu  des  dommages-intérêts  auxquels  cette 
rupture  pourra  donner  lieu  (').  Le  cédant  en  sera-t-il  égale- 
ment tenu?  On  admet  la  négative  (^j,  à  moins  sans  doute 
([u'il  ne  se  soit  personnellement  engagé  en  ce  sens.  Le  motif 
(le  cette  solution  est  probablement  que  l'intervention  du 
cédant  a  été  de  se  dégager  ;  mais  ce  n'est  pas  là  une  considé- 
ration suffisante  ;  nul  ne  peut  se  décharger  de  ses  obligations 
sans  le  consentement  du  créancier  ;  par  suite  le  cédant,  qui 
est  personnellement  engagé,  est  responsable  des  actes  de  son 
cessionnaire. 

2908.  Le  patron  qui  s'est  engagé  envers  son  employé  à 
faire  agréer  ce  dernier  par  son  successeur  n'est  pas  dégagé 

le  son  obligation  par  sa  mise  en  liquidation  judiciaire  ('^)  ou 
sa  faillite. 

11  est  tenu  de  dommages-intérêts  aussi  bien  si  le  succes- 
•-eur  ne  prend  pas  l'employé  que  s'il  ne  consent  pas  à  lui 
donner  le  salaire  promis  par  le  patron.  Dans  ce  dernier  cas 
1  ex-patron  doit  verser  la  différence  (*). 

2909.  De  son  côté,  l'employé  n'est  pas  tenu  de  servir  le 
successeur  du  patron  (^).  Son  intention  a  été  invoquée  en 
sens  contraire  ;  elle  est  douteuse. 

2910.  Dans  tous  les  cas,  si  l'engagement  a  été  pris  par 
l'employé  en  considération  de  la  personne  du  patron,  cet 
engagement  cesse  par  la  vente  du  fonds  du  patron  (^)  ;  mais 
le  patron  doit,  comme  dans  le  cas  contraire  et  pour  les  mêmes 
motifs,  des  dommages-intérêts  à  l'employé. 

2911.  Mais  l'engagement  pris  par  l'employé  envers  son 

(')  Paris,  4  août  1896,  précité. 

(')  Paris,  4  août  1896,  précité. 

(')  Trib.  corn.  Seine,  i^'  déc.  1893,  Jainn.  Irib.  contin.,  1894,  p.  62.  —  V.  supra, 
n.  2f»00. 

(')  Trib.  corn.  Lyon,  25  ocl.  1904.  Gaz.  corn.  Lyon,  17  cet.  U»04. 
-  (»)  Paris,  25  fév.  1892,  D.,  92.  2.  455  (acteur).  —  Trib.  civ.  Seine,  8  déc.  1888, 
Gaz.  Pal.,  88.  2.  642  (acteur).  —  Trib.  com.  Nantes,  12  mars  1898,  Gaz.  l'ai.. 
98. 1.  564,  Droit,  19  août  1898  ^voyageur  de  commerce).  —  Conlra  Lyon,  22  mars 
1889,  Mon.  jucl.  Lyon.  3  mai  1890  (rédacteur  d'un  journal).  —  Paris,  4  août  1896. 
précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  31  ocl.  1889,  Droit,  1"  nov.  1889  .acteurV  —  Planiol. 
loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cil. 

(*)  Paris,  4  août  1896,  précité  (motifs). 
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patron  de  servir  le  successeur  de  ce  dernier  est  évideninuMit 
valable  ('). 

(Juels  sont  les  etl'ets  de  cet  engagement  de  remployé?  Le 
cessionnaire  n'a  pas,  croyons-nous,  d'action  directe  contre 
lui  pour  le  contraindre  à  exécuter  son  engagement  (-).  Car 
rengagement  de  1  employé  a  été  pris  envers  le  cédant  ;  ce 
dernier  n'a  pu  stipuler  au  nom  de  son  cessionnaire,  la  stipu- 
lation pour  autrui  n'étant  valable  qu'à  la  condition^  d'être 
faite  au  profit  d'un  tiers  déterminé  et  le  cessionnaire  n'étant 
pas  déterminé  (sauf  de  rares  liypothèses,  et,  dans  ces  hypo- 
thèses, c'est  la  solution  contraire  qui,  nous  en  convenons, 
doit  l'emporter). 

Mais,  comme  le  cessionnaire  a  eu  le  droit  de  compter  sur 
la  continuation  des  services  employés,  il  a  un  recours,  à 
raison  de  la  cessation  de  ces  services,  contre  le  cédant,  et  ce 
dernier  à  son  tour  recourra  contre  l'employé. 

Le  cessionnaire  peut-il,  à  raison  de  son  recours  contre  le 
cédant,  c'est-<à-dire  comme  créancier  du  cédant,  agir  lui- 
même  contre  l'employé?  Ceci  dépend  d'une  question  plus 
générale,  celle  de  savoir  si  le  créancier  peut  intenter  contre 
les  débiteurs  de  son  débiteur  une  action  qui  n'appartiendrait 
à  ce  dernier  que  dans  l'hypothèse  où  le  créancier  intenterait 
sa  propre  action  contre  lui  (^). 

2912.  Nous  avons  vu  que  la  cessation  de  l'entreprise  ne 
met  pas  lin  au  contrat  (*). 

La  dissolution  de  la  société  qui  a  engagé  l'ouvrier  ou  em- 
ployé met  fin  au  contrat  ('^i,  car  la  dissolution  d'une  société 

(•)  Paris,  11  fév.  1887,  Gaz.  l'ai.,  88.  i,  Suppl.,  13. 

(*)  Contra  les  autorités  qui  lui  donnent  une  action  môme  en  dehors  de  loiitc 
promesse  de  l'employé. 

(';  V.  sur  ce  point  Wahl,  Note,  S.,  Î^O.  1.  .353. 

(•)  V.  supra,  n.  2900. 

(•)  Rennes,  24  mars  1886,  Rec.  Nantes,  89.  127.  —  Paii.s  20  nov.  1888,  ^«z. 
Tnb.,  12  déc.  1888.  —  Bordeaux,  21  juil.  189(J,  liée.  Bordeaux,  90.  1.  455.  —  Trii). 
com.  Marseille,  23  nov.  1887,  Hec.  Marseille,  88.  7G.  —  Trib.  corn.  Marseille, 
14  janv.  1896,  Rec.  Marseille,  90.  1.94  (employé  intéressé).  —  Li('ge,23  oct.  1879, 
Pasicr.,  80.  2.  97.  —  Coîilra  Rennes,  24  nov.  1885,  Rec.  Nantes,  81.  20.  —Rouen, 
12  janv.  1889,  précité.  —  Trib.  com.  Marseille,  21  janv.  1887,  Rec.  Marseille,  87. 
1(j4.  _  Trib.  com.  Toulouse,  27  avril  1897,  Gaz.  l'ai.,  98.  2.  129,  Loi,  1"  juil.  1898. 
—  Cpr.  IIuc,  X,  n.  396(cel  autour,  après  avoir  admis  lanégative,  décide  cependant 
que  l'employé  se  trouve,  par  le  fait,  délié  de  ses  engagements). 
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doit  être  assimilée  à  la  mort  d'une  personne  ;  ^eu  importe 
même  que  cette  société  soit  remplacée  par  une  société  nou- 
velle (').  Peu  importe  également  que  la  dissolution  soit  volon- 
taire (2). 

L'employé  ne  peut  donc  critiquer  la  dissolution  et  réclamer 
(les  dommages-intérêts  au  patron  (=*).  Et  s'il  a  stipulé  un  dédit 
pour  le  cas  de  rupture  du  contrat,  il  ne  peut  en  réclamer  le 
montant  (*). 

Nous  examinerons  plus  loin  si,  en  cas  de  dissolution  de  la 
société,  il  doit  y  avoir  un  congé  dans  le  délai  d'usage  (^). 

G.  Faillite. 

2913.  L'influence  de  la  faillite  du  patron  sur  l'engagement 
de  ses  employés  a  été  examinée  plus  haut  (^). 

§  11.  Diù  louage  de  services  fait  sans  terme. 

2914.  La  plupart  des  contrats  de  louage  de  services  sont 
faits  sans  tixation  de  durée  et  sans  que  le  terme  en  soit  déter- 
miné par  l'usage  des  lieux.  La  durée  du  contrat  est  alors 
indéterminée. 

C'est  ce  qui  arrive  pour  les  agents  commissionnés  des  che- 
mins de  fer.  On  sait  cjue  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
emploient  deux  espèces  d'agents,  les  agents  non  commission- 
nés,  qui  sont  généralement  payés  à  la  journée  et  engagés 
suivant  les  besoins  du  service,  et  les  agents  commissionnés, 
payés  au  mois  ou  à  l'année  et  engagés,  dans  la  comnmne 
intention  des  parties,  pour  un  grand  nombre  d'années,  mais 
sans  cependant  que  les  parties  se  soient  engagées  l'une 
envers  l'autre  pour  une  durée  déterminée;  alors  chaque 
partie  peut,  quand  elle  le  veut,  donner  congé  à  l'autre, 
à  la  condition  d'observer  les  délais  d'usage  entre  le  congé 

.     (•)  Bordeaux,  21  juil.  1890,  précité. 

(')  Trib.  coin.  Marseille,  14  janv.  189G,  précité.  —  V.  cep.  à  propos  de  lobscr- 
valion  des  délais  d'usage,  infra,  n.  2966. 

(^)  V.  dans  les  deux  sens  les  mêmes  autorités. 

(♦)  Trib.  com.  Marseille,  14  janv.  1896,  précité. 

(=)  V.  infra,  n.  2966. 

{»)  V.  supra,  n.  29CHX  ■ 
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et  la  sortie.  Fn  eflet,  d'une  part,  il  est  certain  que  les  parties 
ne  peuvent  pas  être  liées  indéfiniment  et,  d'autre  part,  il  est  _ 
impossible  de  dire,  dans  le  silence  du  contrat  et  en  l'absence  "jp 
d'usages,  pour  combien  de  temps  elles  ont  entendu  se  lier. 
On  doit  supposer  quelles  ont  voulu  s'autoriser  réciproque- 
ment à  mettre  tin  au  contrat  (').  L'art.  1780,  d'après  lequel 
«  le  louage  de  sei'rice  fait  sans  détermination  de  durée  peut 
»  toujours  cesser  par  la  volonté  de  l'une  des  parties  eontrac- 
»  tantes  »,  est  ainsi  une  application  des  art.  1134  et  llo7  et 
non  pas,  comme  on  l'a  soutenu,  une  dérogation  au  droit 
commun. 

2915.  La  partie  qui  donne  congé  peut-elle  être  condamnée 
à  des  dommages  et  intérêts  envers  l'autre  partie?  La  juris- 
prudence s'était  formée  en  ce  sens  que  la  rupture  du  con- 
trat, étant  l'exercice  d'un  droit,  ne  donnait  pas  lieu  à  une 
indemnité  [-].  A  cette  règle  toutefois  la  jurisprudence  admet- 
tait certaines  restrictions  :  des  dommages  et  intérêts  pou- 
vaient être  alloués  lorsque  la  rupture  du  contrat  avait  eu 
lieu  sans  observation  du  délai  imposé  par  les  conventions 
expresses  ou  tacites  des  parties,  ou  contrairement  à  des  habi- 
tudes professionnelles  (^). 

D'après  cette  jurisprudence,  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  pouvait  congédier  sans  indemnité,  même  à  la  veille  de 
sa  retraite,  un  employé  dont  elle  croyait  avoir  à  se  plaindre. 
Et  pour  échapper  plus  sûrement  à  toute  réclamation,  les 
compagnies  faisaient  ordinairement  signer  à  leurs  agents,  au 
moment  de  leur  entrée  en  fonctions,  un  engagement  par 
lequel  ils  renonçaient  à  l'avance  à  toute  action  en  indemnité 
contre  la  compagnie  pour  le  cas  où  ils  seraient  congédiés 
sans  motifs  légitimes.  De  sorte  cjue  de  nombreux  employés 
se  trouvaient  ainsi  à  la  discrétion  absolue  de  puissantes  com- 
pagnies dont  ils  avaient  été  obligés  de  subir  la  loi  au  moment 


;')  Cass.,  G  fév.  1872,  S.,  72.  1.  132.  —  <Ja.s.s.,  5  août  187.3,  S.,  73.  1.  470.  —  Cass.. 
28  avr.  1874,  S.,  74.  1.  2to.  —  Cass.,  10  mai  1876.  S.,  76.  1.  256.  —  Saiizel,  FAude 
sur  le  nouvel  art.  HfiO  C.  civ.,  Aun.  de  comni.,   1891,  Doctr.,  p.  55,  n.  8,  noie 
Hue,  X,  n.  .387. 

[*i  V.  les  aulorilés  citées  in/'ra.  n.  2!'28. 

(»)  Cass.  re<i.,  8  fév.  1859,  S.,  59.  1.  102. 
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<le  leur  entrée  en  fonctions,  puisqu'on  ne  les  acceptait  qu'à 
cette  condition. 

Cet  état  de  choses  avait  donné  lieu  à  de  vives  réclamations. 
Après  bien  des  essais  infructueux,  qui  s'échelonnent  de  1872 
à  1880,  l'initiative  parlementaire  a  fait  aboutir  un  projet  qui 
est  devenu  la  loi  du  27  décembre  1890. 

En  1882  une  proposition  Raynal  et  Waldeck-Rousseau 
était  faite  à  la  Chambre  en  faveur  des  employés  de  chemins 
de  fer.  Cette  proposition  fut  adoptée;  le  Sénat  la  généralisa 
et  l'appliqua  à  tous  les  employés  et  ouvriers  ('). 

L'art.  1"'"  de  cette  loi  porte  :  ((  L'art.  1780  du  Code  civil 
»  est  complété  comme  il  suit  :  —  Le  louage  de  services  fait 
»  sans  détermination  de  durée,  peut  toujours  cesser  par  la 
ty  volonté  de  l'une  des  parties  contractantes.  — Néanmoins, 
»  la  résiliation  du  contrat  par  la  volonté  d'un  seul  des  con- 
»  tractants  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  ». 

On  le  voit,  l'art.  1780  n'est  pas  abrogé,  il  est  seulement 
complété.  Comme  autrefois,  le  louage  de  services  fait  pour 
toute  la  durée  de  lexistence  du  locateur  est  nul  et  même 
inexistant.  Chaque  partie  peut,  sans  s'exposer  à  des  dom- 
mages et  intérêts,  refuser  à  un  moment  quelconque  d'exécu- 
ter la  convention.  Comme  auparavant  aussi,  le  contrat  de 
louage  de  services  fait  sans  détermination  expresse  ou  tacite 
de  durée  demeure  révocable  ad  nulum  par  la  volonté  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  Mais  la  loi  aujourd'hui  con- 
sacre cette  solution  que  la  résiliation  pjeut  donner  lieu  à  des 
dommages  et  intérêts.  Dans  quels  cas?  La  loi  ne  le  dit  pas, 
mais  il  a  été  expliqué,  dans  les  discussions  et  les  rapports 
auxquels  la  loi  a  donné  lieu,  que  la  rupture  du  contrat  ne 
devient  la  source  des  dommages  et  intérêts  que  quand  elle  a 
lieu  sans  motifs  légitimes,  ai  nous  examinerons  le  sens  de  cette 
expression. 

2916.  Ces  dommages-intérêts  dérivent  d'une  responsabi- 
lité contractuelle  et  non  d'une  responsabilité  délictuelle  (-). 
Gela  est  certain  quand  la  rupture  est  contraire  à  l'usage  ou 

(';  Rapport  Cuvinot,  25  juin  1885,  J.  o/f.,  jativ.  18815,  sénat,  doc.  pari.,  p.  2C.I. 
[-)  Laurent,  XXV,  n.  515:  Hue,  X,  n.  387.  —  La  jurisprudence  se  basait  cepen- 
dant sur  l'art.  1382  avant  la  loi  du  27  déc.  1890. 
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à  une  volonté  expresse  ou  tacite  i^M.  Cela  n'est  pas  moins  vrai 
([nanti  elle  a  simplement  lieu  par  suite  d'une  faute  de  celui  j» 
([iii  la  prononce  (-),  cai".  même  en  ce  cas,  c'est  parce  (jue  le  ||  "^ 
contrat  a  été  rompu  à  tort,  c'est-à-dire  parce  qu'on  a  méconnu 
les  suites  du  contrat  imposées  par  l'étpiité,  que  les  domma- 
p:es-intérèts  sont  prononcés.  A  la  vérité,  l'essence  du  contrat 
de  louage  à  durée  illimitée,  c'est  que  cliacune  des  parties 
peut  se  retirer  du  contrat;  mais  toutes  les  restrictions  à  cette 
liberté  sont  fondées  sur  la  volonté  des  parties,  expresse  ou 
tacite,  ou  de  la  loi. 

L'opinion  contraire,  pour  justifier  le  droit  aux  dommages- 
intérêts  en  cas  de  faute,  sans  abandonner  l'idée  que,  même 
en  ce  cas,  le  congé  est  l'exercice  d'un  droit,  est  obligée  d'in- 
voquer la  jurisprudence  d'après  laquelle  l'exercice  d'un  droit, 
fait  dans  l'intention  de  nuire,  donne  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  (^).  Or  il  n'est  fait,  dans  les  travaux  préparatoires, 
aucune  allusion  à  cette  jurisprudence,  qui  reste  contestable. 

2917.  Les  auteurs  qui,  en  dehors  de  l'usage  ou  d'une  con- 
vention expresse  ou  tacite,  font  dériver  la  responsabilité  de 
l'art.  1382  C.  civ.  et  de  l'interprétation  donnée  à  ce  dernier 
texte  par  la  jurisprudence,  sont  amenés  à  décider,  conformé- 
ment à  cette  jurisprudence,  que  —  la  convention  ou  l'usage  mis 
à  part  —  l'abus  suppose  un  congé  donné  dans  le  but  et  avec 
l'intention  de  nuire  (*).  Cela  est,  ce  nous  semble,  contraire  à 
la  jurisprudence  qui  s'était  antérieurement  formée  sur  l'art. 
1780  et  aux  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1890  :  on  a 
voulu  punir  la  faute  et  la  faute  peut  se  produire  sans  inten- 
tion de  nuire.  Cela  est,  dans  tous  les  cas,  inconciliable  avec 
une  solution  donnée  par  les  partisans  de  cette  opinion  et 
d'après  laquelle  les  retenues  faites  pour  les  caisses  des  retrai- 
tes doivent  être  restituées,  en  toute  hypothèse,  à  l'ouvrier 
congédié. 

2918.  La  loi  de  1890  peut  donner  lieu  à  certaines  criti- 
ques. 

C)  Sauzel,  op.  cit.,  p.  101,  noie. 

(•)  Contra  Sauzel,  lac.  cit. 

(»)  Sauzet,  op.  cit.,  p.  103,  n.  28. 

{*)  Sauzel,  op.  cit.,  p.  lOi  et  105.  n.  29  el  31. 
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On  lui  a  reproché  d'être  inutile,  parce  qu'elle  consacre  la 
jurisprudence  (').  Il  ne  nous  parait  pas  tout  d'abord  qu'une 
loi  soit  inutile  par  cela  seul  qu'elle  consacre  la  jurisprudence; 
car  la  jurisprudence,  livrée  à  elle-même,  pourrait  se  modi- 
fier. D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  exact  que  la  loi  consacre  la 
jurisprudence;  elle  ne  la  consacre  pas,  au  moins  dans  notre 
opinion,  en  ce  qui  concerne  les  cas  dans  lesquels  le  droit 
aux  dommages-intérêts  prend  naissance  ;  elle  introduit,  plus 
évidemment  encore,  une  innovation  en  empêchant  les  parties 
d'écarter  par  la  convention  les  dommages-intérêts,  et  cette 
innovation  est  des  plus  heureuses,  car  elle  protège  l'ouvrier 
contre  l'abus  d'influence  du  patron.  Enfin  la  loi  donne  aux 
tribunaux  un  p(»uvoir  plus  large  que  celui  qu'ils  se  recon- 
naissaient autrefois  (-). 

Un  autre  reproche  a  été  adressé  à  la  loi  (^).  Ne  conduira-t- 
elle  pas  les  patrons,  obligés,  en  cas  de  renvoi  d'un  ouvrier, 
à  lui  payer  une  indemnité  sur  laquelle  influera  l'existence  de 
la  caisse  des  retraites,  à  supprimer  cette  caisse?  Ce  reproche 
cependant  appelle  une  réponse  :  la  caisse  des  retraites  est 
généralement  alimentée,  en  fout  ou  en  partie,  par  des  rete- 
nues faites  sur  des  salaires  ;  son  existence  attire  les  ouvriers 
et  permet  au  patron,  par  l'augmentation  des  demandes  de 
travail,  de  payer  aux  ouvriers  un  salaire  inférieur  à  celui 
(ju'il  aurait  été  obligé  de  payer  dans  le  cas  contraire  ;  la  sup- 
pression des  caisses  de  retraites  ne  procurerait  donc  pas  aux 
patrons  un  bénéfice  appréciable  et  il  n'est  guère  à  craindre 
qu'ils  l'opèrent. 

2919.  Plusieurs  questions  importantes  rentrent  dans  le 
commentaire  de  l'art.  1780:  1°  quelle  est  la  forme  du  congé  ? 
2°  dans  quels  cas  le  patron  ouïe  préposé  peut-il,  sans  encourir 
aucune  responsabilité,  mettre  par  sa  seule  volonté  fin  au  con- 
trat de  louage  fait  sans  détermination  de  durée  ?  3°  quelle  est 
la  sanction  de  la  rupture  unilatérale  eflectuée  en  dehors  de 

(•)  Discours  de  M.  Clénienl,  Séiial,  14  nov.  1887,  ./.  o//'.,  iléb.  pari.,  p.  Uli. 

('')  Rau,  Conclusions  sous  Cass.,  29  mars  18'J5,  S.,  95.  1.  lîUi. 

^)  Discours  de  M.  Raymond,  Sénat,  28  nov.  1890,  J.  off.,  déb.  pari.,  p.  1097; 
r-(  haiïhauser.  Comment,  de  la  loi  du  -27  nov.  1890,  Lois  nouvelles,  1891,  n.  2(\ 
p.  361. 

CONTR.   DE  LOUAGE.  —  II.  ^ 
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CCS  ooiulitions?  4  quel  est  roM'otd'mie  rupture  unilatérale  (jui 
n'expose  celui  qui  refl'ectue  à  aucune  responsabilité,  c'est-à- 
dire  qui  est  léeitime  ?  o"  dans  quelles  limites  la  convention 
peut-elle  niodiliei"  les  règles  de  la  loi  en  cette  matière  ?  6"  à 
(piels  contrats  s'applique  le  nouvel  art.  1780  C.  civ.  ?  7°  a-t- 
il  un  ellet  rétroactif?  8"  à  (piels  contrats  s'applique  l'tjbliga- 
tion  d'observer  les  délais  ? 

I.  l'nrnir  du  coïK/r. 

2920.  Le  congé  est,  comme  en  matière  de  bail,  un  acte 
unilatéral  (').  Par  suite,  alors  même  <pi"il  n'a  pas  été  accepté 
par  la  personne  à  (jui  il  a  été  donné,  il  lie  celui  (jui  le 
donne  {-). 

Il  n'est  soumis  à  aucune  forme.  On  peut  reproduire  ici  ce 
que  nous  avons  dit  à  propos  du  bail  ('). 

2921.  Le  congé  doit  être  donné  au  salarié  ou  au  patron 
lui-même. 

Si  c'est  une  femme  mariée,  c'est  à  elle  et  non  à  son  mari 
que  le  cong-é  doit  être  donné,  car  c'est  elle  qui,  avec  l'auto- 
risation de  son  mari,  a  passé  le  contrat. 

De  même,  si  un  patron  veut  renvoyer  deux  salariés,  mariés 
l'un  à  l'autre,  le  congé  doit  être  donné  à  chacun  d'eux  (*). 

11.  Conditions  dans  lesquelles  la  rupture  est  autorisée. 

2922.  Le  droit  de  mettre  lin  au  contrat  appartient  non 
seulement  au  maître,  mais  encore  à  l'employé  et  au  domes- 
tique, même  si  ce  domestique  est  attaché  à  la  personne  ('). 

La  solution  contraire  qu  on  attribue  sur  ce  dernier  point  à 
l'ancien  droit  consistait  seulement  à  obliger  le  domestique  à 
attendre,  pour  quitter  le  maître,  ou  le  terme  d'engagement 


('/  Paris,  22  juin  l'Ji.KJ,  broU.  :'.  Jiiill.  l'JiH). 

(»)  Paris,  22  juin  lOUO,  piéciU'. 

(*)  Mais  l'ouvrier  qui  doiuie  à  son  palron  connaissance  d'une  démarche  l'aile 
pour  entrer  dans  une  autie  maison,  n'est  pas  réput(;  lui  doimer  congé.  Trib.  com. 
Nantes,  2«  fév.  1;K)5,  liée.  Saules,  l'JUô.  1.  .35'.^ 

(•^  Lyon.  11  juin  iWi,  Mon.  jud.  I.yon,  2'J  ocl.  l'JOl. 

(»)  Duranton,  XVII,  n.  229;  DuverKier.  II.  ii.  2H0  ;  Troploug,  II,  n.  8G4;  Anbry 
cl  Hau,  IV,  p.  ûl  i,  S  .372,  note  5. 
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des  domestiques,  fixé  par  l'usage  des  lieux,  ou  rengagement 
d'un  autre  domestique  (^).  11  ne  s'agissait  donc  que  dune 
question  de  délai. 

2923.  11  y  a  souvent  intérêt,  en  raison  des  conventions  par- 
ticulières, à  déterminer  si  l'employé  qui  cesse  son  service  est 
révoqué  ou  démissionnaire,  c'est-à-dire  de  quel  côté  est  partie 
la  rupture.  Ainsi  il  est  quelquefois  stipulé  que  le  premier,  à 
la  différence  du  second,  perdra  ses  droits  à  une  pension  ou  n'a 
droit  à  aucune  indemnité,  et  cette  clause  était  autrefois  vala- 
ble en  cas  de  faute  (").  En  revanche,  il  est  quelquefois  con- 
venu que  l'employé  révoqué,  à  la  difïérence  de  l'employé 
démissionnaire,  aura  droit  à  la  restitution  des  retenues  faites 
sur  son  traitement  en  vue  de  la  pension  de  retraite  (^). 

2924.  L'employé  qui  est  remplacé  parce  qu'il  refuse  de  se 
rendre  au  poste  qui  lui  est  fixé,  est  révoqué  et  non  pas  démis- 
sionnaire (^). 

2925.  Il  arrive  qu'un  même  employé  (un  commis-voya- 
geur, par  exemple)  a  été  engagé  indivisément  par  plu- 
sieurs patrons  qui  se  répartissent  le  soin  de  lui  payer  ses  ho- 
noraires. Dans  ce  cas,  le  congé,  comme  en  matière  de  bail(^), 
ne  peut  être  donné  que  par  tous  les  patrons,  de  sorte  que  si 
le  congé,  sans  motifs  légitimes,  émane  d'un  seul  des  patrons, 
l'employé  peut  leur  réclamer  à  tous  l'indemnité  qui  est  la 
sanction  du  renvoi  illégal  {^). 

2926.  En  cas  de  motifs  légitimes,  la  partie  qui  veut  rom- 
pre le  contrat  en  a  le  droit  en  vertu  de  la  loi.  On  ne  peut 
l'obliger  à  se  contenter  de  dommages-intérêts  (^). 

2927.  L'étude   des  conditions  que  doit  observer  soit  le 

(')  Pothier,  n.  176. 

(-)  Cpr.  Règlemenl  du  chemin  de  fer  du  Midi  ;  arl.  'J  :  en  cas  de  faule  j^rave  il 
n'y  a  droit  à  aucune  indemnilé. 

.  (')  En  ce  dernier  sens  Règlemenl  du  chemin  de  ier  du  Midi  :  les  employés 
révoqués  ont  droit  au  remhoursement  de  toutes  les  retenues  ;  en  i-as  de  démis- 
sion, les  trois  premières  années  de  retenues  restent  acquises  à  la  caisse  des  re- 
traites. 

(♦)  Cass.  civ.,  1.3janv.  1892,  S.,  93.  1.  257,  D.,  92.  1.  157. 

(^)  V.  supra,  n.  1242. 

(«)  Trib.  corn.  INlarseille,  17  mars  1890,  Rec.  Marseille.  9C..  1.  141. 

(')  Cass.  civ.,  17  fév.  190.5,  S.,  190.3.  1.  W5.  —  Haslia.  22juill.  1903,  S.,  iîKKÎ.  2. 
272. 
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patron,  soit  roiiiployô,  l'ouvrier  ou  le  domestique,  pour  pou- 
voir mettre  fin.  sans  encourir  aucune  responsabilité  vis-à 
vis  de  son  cocontractant,  au  louage  de  services,  est  très  com- 
plexe. 11  s'agit  de  savoir  :  1"  quelles  sont  les  causes  qu'on 
peut  invoquer  ;  2°  à  qui  incombe  la  preuve  en  cette  matière 
et  le  droit  de  constater  Texistence  de  cette  preuve  ;  3°  si,  en 
invoquant  ces  causes,  toute  partie  peut  rompre  le  contrat  sans 
l'observation  d'aucun  délai,  c'est-à-dire  d'un  instant  à  l'autre 
et  sans  avertissement  préalable,  congédier  son  préposé  ou 
cesser  son  travail;  i"  quel  est  le  point  de  départ  des  délais; 
5°  à  qui  incombe  la  preuve  en  matière  de  délais;  6°  si,  en 
dehors  de  ces  causes,  on  peut,  en  observant  certains  délais, 
mettre  fin  au  contrat. 

A.   Des  causes  Ugilimes  dr  ntpturr  du  conlrat. 

2928.  11  parait  certain  qu'on  a  voulu  consacrer,  au  point 
de  vue  des  hypothèses  dans  lesquelles  le  droit  aux  domma- 
ges-intérêts prend  naissance,  la  jurisprudence  antérieure, 
tout  en  la  précisant  (')  ;  les  innovations  n'existent  que  pour  le 
calcul  du  chifï're  des  dommages-intérêts. 

Les  travaux  préparatoires  sont  formels  sur  cette  intention 
de  maintenir,  en  la  précisant  seulement,  la  jurisprudence. 
<■  Il  est  nécessaire,  a-t-on  dit  à  la  Chand^re,  de  condenser  cette 
jurisprudence,  de  la  préciser,  de  la  compléter  par  certaines 
dispositions  nouvelles  et  de  lui  donner  force  de  loi.  Si  elle 
était  claire  et  fermement  fixée,  nous  ne  vous  proposerions 
pas  de  légiférer  sur  ce  point.  Aussi,  ne  vous  demandons-nous 
pas  seulement  de  consacrer  une  jurisprudence  existante,  mais 
de  la  simplifier,  de  la  coordonner  et  de  lui  donner  enfin  les 
moyens  légaux  de  s'améliorer.  Elle  est  flottante  et  vague  parce 
que  le  texte  de  l'art.  1780  la  force  à  ménager,  dans  tous  les 
cas,  le  principe  supérieur  de  la  liberté  absolue  de  résiliation. 
11  faut,  tout  en  maintenant  ce  principe  salutaire,  mettre  en 
regard  le  droit  aux  dommages-intérêts.  Y  avait-il  lieu  d'indi- 
quer les  cas  où  la  résiliation  pourrait  ainsi  entraîner  des 
dommages-intérêts?    Nous    ne    l'avons   pas   pensé...    Mieux 

[\  Sauzet,  op.  cit.,  p.  01,  n.  14. 
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vaut,  croyons-nous,  laisser  aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier, 
suivant  les  espèces,  s'il  y  a,  ou  non,  lieu  à  indemnité  »  ('). 

Au  Sénat,  le  rapport  répète  également  que  la  jurisprudence 
€st  consacrée  (-).  C'est  évidemment  à  tort  que  le  rapporteur 
déclare  ensuite  que  «  la  possibilité  d'obtenir  des  dommages- 
intérêts,  lorsque  le  contrat  est  résilié  par  la  volonté  d'un 
seul  »,  est  la  grande  innovation  de  la  loi  (*), 

La  Chambre,  à  la  suite  de  la  rédaction  actuelle,  avait  adopté 
une  disposition  interdisant  que  le  contrat,  pour  les  employés 
de  chemins  de  fer,  pût  «  être  résilié  sans  motifs  légitimes  »  et 
le  rapporteur  expliquait  cette  disposition  en  disant  :  «  Nous 
ne  nous  bornons  pas  à  dire  que  le  renvoi  pourra  donner  lien 
é  des  dommages-intérêts  »  (*).  Il  résultait  de  là,  ce  semble,  que 
pour  les  autres  salariés  le  juge  restait  libre,  malgré  l'exis- 
tence de  motifs  légitimes  ;  il  fallait  davantage  pour  que  les 
dommages-intérêts  fussent  dus;  il  fallait  un  congé  donné 
«  dans  des  conditions  abusives  »  (^),  c'est-à-dire  sans  doute 
dans  le  seul  but  de  nuire  ;  mais  on  a  vu  que  la  disposition 
demandée  pour  les  employés  de  chemins  de  fer  fut  étendue 
à  tous  les  salariés  (^),  et  le  texte  montre  qu'un  changement 
de  rédaction  a  été  introduit  pour  décider  que,  comme  précé- 
demment, il  pourra  y  avoir  lieu  à  des  dommages-intérêts. 

Or,  la  jurisprudence,  après  certaines  variations  ('),  avait 
fini  par  admettre  que  le  droit  aux  dommages-intérêts  dérivait 
de  ce  que  le  congé  était  contraire  à  l'usage,  aux  conditions 
expresses  ou  tacites  du  contrat  ou  impliquait  une  faute  de 
la  part  de  celui  qui  donnait  le  congé  (*).  C'est  ainsi,  duil- 


(*)  Rapport  Poincaré,  29  déc.  1888. 

{-)  Rapport,  25  juin  1885. 

(')  Sénat,  27  nov.  1890,  p.  1084,  col.  2. 

(*)  Rapport  Poincaré,  loc.  cil. 

(')  Même  rapport.  —  Discours  Loreau,  Chambre,  séance  du  22  déc.  1890,  p.  2()19, 
•col.  1.  —  En  ce  sens,  Sauzet,  op.  cit.,  p.  59,  n.  12,  et  noie  2. 

(«)  V.  supra,  n.  2915. 

['')  Elles  sont  exposées  par  M.  Sauzet,  op.  cit.,  p.  G3,  n.  17. 

(«)  Cass.,  5  fév.  1872  (2  arrêts),  S.,  72.  1.  132.  —  Cass.,  21  juil.  1873,  S.,  73.  1. 
470.  —  Cass.,  5  août  1873,  S.,  73.  1.  470.  —  Cass.,  28  avril  1874,  S.,  74.  1.  255.  — 
<.ass.,  10  mai  1876,  S.,  76.  1.  256.  -  Cass.,  4  août  1879,  S.,  80.  1.  35,  D.,  80.  1. 
272.  —  Cass.,  2  mai  1881,  S.,  82.  1.  304.  —  Cass.,  17  mai  1887,  S.,  87.  1.  378.  — 
Cass.  civ.,  18  Juil.  1892,  S.,  92.  1.  337.  —  Guillouard,  II,  n.  718;  Thaller,  .inn. 
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ltnii*s.  (jue   les   tra\;m\    juéjmratoin's  analysent   la    jmispru- 

hu  lesto.  si  [c  Sénat  supprima  la  disposition  iclalivc  aux 
•  ■ni[>liiyrs  de  clicniins  de  fer,  c'est,  à  ce  «pi'il  semble.  pai*ce 
ijue  le  mot  peut  lui  parut  avoii*  1«>  ni«''m«'  sens  (juf  re\i)ression 
sans  motifs  lètjitiiues  (*). 

2929.  Ainsi  je  droit,  poui-  «haciuf  pai  lie.  de  mettre  libre- 
ment lin  au  contrat  subsiste,  et  labsence  »U'  motifs  létiitimes, 
cousitléiée  comnu'  un  usatjr  ubusif  du  droit,  entraine  seule 
une  condamnation  à  des  dommaties-intérèts  (*).  ("est  la  seule 
manière  d'exiiliqner  le  5;  1''  de  la  loi,  cpii  proehune  le  droit 
de  nudtre  lin  au  contrat.  On  peut  aussi  bien  dire  (jue  le  renvoi 
donne  droit  à  des  domma^^es-intéréts  s'il  y  a  lieu  sans  motifs 
iéyitimes  (*j;  le  sens  nous  parait  être  le  même.  Dans  les  deux 
cas,  le  congé  est,  sui\ant  les  tiavaux  ]>réparatoires  ('),  con- 
traire à  l'éijuité. 

tir.  coiitnt..  1,  1sn3,  Doctr.,  p.  llij;  Saii/i-l.  lue  cit.;  lJo>jaiiJiiis,  Hev.  «les  Deu.r- 
Momles,  15  mars  1888,  p.  359.  —  Cpr.  Gla»son,  /,«•  C.  civ.  et  la  tjitesliou  ouvrière, 
p.  23. —  t.'tiiitrn  Laurent.  XXV,  ii.  514. 

;',  Sénal.  HapiKirt  Cuviiiol  du  25  juin  1885.  p.  257.  col.  2. 

,',  Di&cuurs  de  M.  YvesGuyol,  minislr*'  des  travaux  publics,  séance  du  25  nov. 
18'JU  :  Discours  de  .MM.  Léon  Henauil  et  Bernard.  Sénat,  séances  des  25  et  27  nov. 
l8yo,  p.  lo74  et  lo84.  Opendanl  il  a  été  également  soutenu  'juc  si  les  mots  sans 
motifs  léf/iliiiies  permettaient  aux  employés  des  chemins  de  fer  d'obtenir  en  jus- 
lice  des  dommages-intérêts,  ce  mérne  droit  n'appartenait  pas  aux  autres  employés 
Tolain,  séance  du  27  nov.  18'JO'',.  D'autres,  au  contraire,  pour  écarter  l'expression 
sans  motifs  léyitimes,  prétendirent  qu'elle  donnait  aux  employés  des  chemins  de 
fer  des  droits  moindres  qu'aux  autres  salariés,  ceux-ci  pouvant  obtenir  des  dom- 
mages-inlérêls  en  dehors  de  tout  motif  légitime  (Trarieux,  séance  du  27  nov. 
l8yu  .  Enfin,  d'autres  disaient  que  le  tribunal  pouvait,  en  rabsenc<-  de  motifs  légi- 
times, refuser  des  dommages-intérêts  aux  salariés,  k  l'exception  des  employés  de 
chemins  de  fer   Lacombe,  séance  du  27  nov.  181MJ;. 

V  Cass.  req.,  14  nov.  l8'J'i  3  arrêts),  S.,  1)5.  l.  26,3,  D.,  95.  1.  W,.  —  Cass.  civ., 
18  juil.  18'.»9.  iS.,  99.  1.  5(.i8.  —  Cass.  civ.,  12  nov.  VM),  S.,  1901.  1.  221.  —  Cass. 
req.,  18  mars  19<Jl,  S..  1901.  1.  221.  —  Aix,  !«'  fév.  1899,  S.,  99.  2.  277,  et  le» 
dérisions  citées  aux  notes  suivantes.  —  Schaffhauser,  Cotninenl.  (te  la  loi  du 
y;  fMc.  l/tOO.  Loin  nouvelles,  1891,  p.  .'JC5,  n.  C;  Sauzet,  op.  cit.,  p.  lOi,  n.  29; 
.Mongin.  /.*■  ttroit  de  conr/t'  (tans  le  louoije  de  services,  Hev,  crit.,  XXII.  1893, 
p.  .352  s.  ;  Lep<-lletier.  Happorl  .sous  Cass.,  14  nov.  1894,  précité,  S.,  95.  1.  203,  D., 
95.  1.  .30.  —  (J'esl  le  langage  de  .M.  Loreau  à  la  Chambre,  22  déc.  1890,  p.  2<',19, 
col.  i. 

(•)  V.  cep.  .Mongin,  toc.  cit.;  Itau,  toc.  cil. 

(»)  Trarieux.  Sénat,  28  nov.  1890,  p.  Um,  col.  1  :  Hernard,  Sénat.  27  nov.  189<J, 
p.  1084,  col.  2:  Humbert,  Sénat,  28  nov.  1890,  p.  1096,  col.  3. 
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Mais  c'est  à  tort  qu'on  a  dit  (')  que  l'art.  1780  est  l'appli- 
cation complète  du  droit  commun. 

2930.  L'absence  de  motifs  légitimes  donne  d'ailleurs  droit 
à  des  dommages-intérêts,  même  si  les  délais  de  provenance 
ont  été  observés  (-).  Cela  résulte  du  texte. 

D'après  les  travaux  préparatoires,  le  motif  légitime  sup- 
pose un  u  abus  »  (*),  une  «  faute  »  de  celui  qui  rompt  le  con- 
trat »  (*),  une  résiliation  «  contraire  à  l'équité  »  (*), 

L'usage  abusif  doit  être  entendu  non  seulement  d'une  rési- 
liation faite  dans  le  but  de  nuire  au  contractant,  mais  d'une 
faute  commise  par  celui  qui  met  lin  au  contrat  (®),  c'est-à-dire 
de  l'absence  de  toute  raison  sérieuse  qui  justifie  sa  déci- 
sion C).  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  but  de  nuire  soit  uni- 
quement, ni  même  qu'il  soit  en  partie  le  motif  de  la  rup- 
ture (*),  pour  que  celle-ci  entraîne  une  condamnation  à  des 
dommages -intérêts  ;  il  n'est  pas  nécessaire  même  qu'il 
existe  (^)  ;  il  faut  simplement  que  la  rupture  ne  s'explique 
pas  par  une  raison  honorable,  par  l'intérêt  matériel  ou  moral, 
mais  en  tous  cas  digne  de  faveur,  de  l'auteur  de  la  rupture. 
Cette  formule  n'implique  pas,  comme  on  le  lui  a  reproché  ('"), 
que  la  seule  connaissance  du  préjudice  que  causera  la  rési- 
liation donne  lieu  à  des  dommages-intérêts.  A  plus  forte  rai- 
son ne  suffit-il  pas  de  l'existence  d'un  préjudice  causé  à  celui 

(')  Mongin,  loc.  cit. 

{*)  Cons.  prud.  Reims,  17  avril  1900,  Rev.  cous.  pnuL.  1900.  499. 

('î  Discours  Loreau  k  la  Chambre,  22  déc.  1890,  J.  off.  du  23,  déb.  pari.,  p.  2619, 

col.  1  in  fine.  —  V.  notamment  Cass.  civ.,  28  juill.  1897,  S.,  99.  1.  3:3,  D.,  98.  1. 

Kj.  _  Cass.  req.,  5  août  1903,  S.,  1904.  1.  39,  D.,  1903.  1.  480.  —  Lyon-Caen  fl 

.  Renault,  III,  n.  538.  —  Cpr.  Agen,  7  janv.  1895,  S.,  95.  2.  213,  D.,  %.  2.  40  el  les 

décisions  citées  infra,  n.  2933  s. 

(')  Cass.  civ.,  16  mars  1903,  S.,  1903.  1.  4i)7. 

(*)  Discours  Humbert  (président  de  la  commission)  au  Sénat,  27  nov.  1890,  J. 
off.,  déb.  pari.,  p.  1096,  col.  3.  —  V.  aussi  observations  Trarieux,  ihid.,  p.  1097, 
col.  1. 

(«)  Paris,  1"  juin  1900,  Droit,  12  juill.  1900.  —  Rau,  loc.  cil.;  Lyon-Cacn  el 
Renault,  loc.  cit.  —  V.  cependant  Mongin,  op.  cil.,  p.  356. 

{^)  Letellier,  Rapport  sous  Cass.,  14  nov.  1894,  S.,  î>5.  l.  263,  D.,  95.  1.  36.  — 
Planiol,  loc.  cil.  infra.  —  V.  cep.  Rau,  loc.  cit.;  Sauzel,  Ann.  dr.  coin.,  1891, 
loc.  cil. 

(*)  Auteurs  précités.  —  V.  cep.  .Mongin,  op.  cit.,  p.  356. 

{')  Auteurs  précités.  —  V.  cep.  Sauzel,  n/i.  cil  ,  p.  1(X>,  n.  31. 

('")  Mongin,  op.  cit.,  p.  355. 
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contre  lequel  le  contrat  est  résilié  pour  justifier  une  demande 
(le  ce  senre  ■  ';. 

2931.  Mais  on  a  soutenu  à  tort,  suivant  nous,  que  le  motif     ^\ 
lég-itime  suppose  une  faute  de  la  partie  contre  laquelle  la  IV 
rupture  est  prononcée  (-).  On  confond  ainsi  le  motif  légitime 
avec  les  yriefs  Icyitimes;  la  première  expression  a  été  seule     h 
employée  dans  les  travaux  préparatoires,   la    seconde  n'yï|w 
tisrure  pas.  On  s'est  cependant  prévalu  de  ce  que,  dans  les 
travaux  préparatoires,  divers  auteurs  supposent  que  les  fautes 
de  louvrier  légitiment  un  renvoi  ;  ils  l'ont,  en  etl'et,  supposé, 
mais  ils  n'ont  pas  soutenu  que  ce  fût  la  seule  cause  de  ren- 
voi :  ceux  qui  »jnt  formulé  le  but  de  la  loi  ont  dit  simplement 
que  l'ouvrier  doit  être  protégé  contre  le  caprice  ou  l'arbi- 
traire du  patron  (^). 

D'autre  part,  si  l'un  des  contractants  ne  pouvait  rompre 
le  contrat  qu'à  raison  d'une  faute  de  son  cocontractant, 
le  contrat  à  durée  indéterminée  serait  traité  comme  le  con- 
trat à  durée  fixe  :  ce  dernier,  comme  nous  l'avons  montré, 
ne  peut  pas  se  terminer  par  la  volonté  arbitraire  de  l'une  des 
parties  (^i,  mais  seulement  par  l'inexécution  des  obligations 
de  celle  d'entre  elles  contre  laquelle  la  rupture  est  pronon- 
cée. Il  est  inadmissible  que  le  contrat  à  durée  illimitée,  qui 
—  l'art.  1780  le  montre  —  n'est  pas  regardé  par  la  loi  connne 
un  contrat  à  durée  fixe,  soit  cependant  assimilé  au  contrat  à 
durée  fixe. 

Nous  avons  même  tort  de  dire  que,  dans  l'opinion  que  nous 
combattons,  le  contrat  à  durée  illimitée  serait  aussi  solide 
(jue  le  contrat  à  durée  limitée  ;  il  le  serait  davantage  :  comme 
nous  lavons  montré  (),  ce  dernier  peut  être  rompu. 

Autre  objection  plus  grave  encore  :  dire  que  le  contrat  ne 

{')  Contra  Amiens,  27  janv.  1894,  Rec.  d'Amiens,  94.  58. 

(*]  Appert,  yole,  S.,  99.  1.  .33.  —  V.  aussi  Trib.  civ.  Lyon,  !"•  avril  1896,  Loi, 
5  juin  1896.  —  Nous  avons  cherché  à  montrer  ailleurs  que,  dans  l'esprit  du  législa- 
teur, il  n'y  a  pas  faute  légitime  si  le  motif  de  rupture  est  insignifiant  en  com- 
paraison (Ju  préjudice  considérable  causé  k  l'autre  partie  par  la  rupture.  Wahl, 
Quest.  prat.  de  dr.  industr.,  1903,  p.  163  s. 

(*)  V.  les  divers  passages  cités  dans  les  notes  qui  précèdent  ou  suivent. 

(•)  "V.  supra,  n.  2879  s. 

(»;  "V.  supra,  n.  2897  s. 
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peut  être  rompu  par  Tune  des  parties  que  si  l'autre  commet 
une  faute,  c'est  convertir  le  louage  à  durée  illimitée  en  louage 
perpétuel;  il  est  évident,  en  efTet,  que  le  louage  perpétuel 
lui-même,  s'il  était  valable,  pourrait  être  rompu  en  raison 
(l'une  faute  de  l'une  des  parties  (C.  civ.,  1184).  Gomme  le 
louage  perpétuel  est  nul  (•),  on  voit  la  conséquence  de  l'ob- 
servation :  c'est  qu'il  serait  impossible  de  savoir  ce  que 
signifie  cette  nullité. 

11  y  a  encore,  dans  l'opinion  à  laquelle  nous  nous  attaquons, 
un  autre  côté  fâcheux;  ce  ne  sera  pas  seulement  le  patron, 
ce  sera  également  le  salarié  qui  se  trouvera  rivé  au  contrat  : 
un  ouvrier  ne  pourra  quitter  son  patron  ni  pour  s'établir  ni 
pour  chercher  des  gages  plus  élevés  ;  il  lui  sera,  par  là  même, 
impossible  d'obtenir  de  son  patron,  en  le  menaçant  d'une 
rupture,  une  augmentation  de  salaires.  Il  est  inutile  de  se 
<lemander  si  semblables  conséquences  sont  conformes  à  la 
volonté  probable  du  législateur.  Aussi  se  trompe-t-on  lors- 
qu'on prétend  justifier  en  équité  la  nécessité  d'une  faute  par 
la  sécurité  de  l'ouvrier  ;  c'est  le  patron  qui  y  gagnerait  la 
sécurité,  puisqu'il  pourrait  conserver,  en  leur  maintenant  leurs 
salaires  primitifs,  des  ouvriers  qui  ont  accepté  ces  salaires 
sous  l'empire  d'une  nécessité  momentanée  ou  dont  l'activité 
et  l'habileté  se  sont  accrues  par  l'expérience. 

2932.  Des  diverses  propositions  que  nous  avons  dévelop- 
pées, il  résulte  tout  d'abord  qu'un  fait  qui  entache  l'honora- 
bilité de  l'une  des  parties  est  pour  l'autre  une  cause  de  rup- 
ture ;  l'intérêt  tout  au  moins  moral  et  souvent  matériel  de 
toute  personne  est  qu'elle  ne  se  trouve  pas  dans  un  lien  étroit 
avec  un  patron  ou  un  préposé  dont  la  considération  n'est  pas 
intacte. 

2933.  Un  patron  peut  notamment  renvoyer  un  ouvrier 
qui  a  subi  une  condamnation  (2),  quoique  cette  condamnation 
soit  dès  lors  frappée  d'appel  ('),  et  cela  môme  s'il  est  ensuite 
acquitté  en  appel  (^),  cet  acquittement  n'etlavant  pas  entière- 

(')  V.  supra,  n.  2867. 

[^}  Cass.  req.,  22  et  28  juill.  1896,  S.,  y8.  1.  72,  D.,  97.  1.  401.  -  Uou.mi,  29  doc. 
1894,  D.,  95.  2.  228. 
('-')  Cass.  req.,  22  et  28  juill.  1896,  précités.  —  Rouen,  29  tiéc.  1894,  précité. 
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ment,  aux  yeux  du  pul)lic,  Tellet  jnoral  delà  condamnation. 
Il  a  même  été  jugé,  et  avec  raison,  que  le  simple  renvoi  d'un 
salarié  devant  une  cour  d'assises  (^')  ou  des  mesures  d'instruc- 
tion pénale  {•)  légitiment  la  rupture,  alors  même  qu'il  est 
acquitté,  et  même  qu'il  en  est  ainsi  d'une  information  suivie 
d'une  ordonnance  de  non-lieu  si  le  salarié  n'est  pas  par  cette 
ordonnance  lavé  de  tout  soup^'on  (^). 

L'ivrognerie  est  également  une  cause  légitime  de  renvoi  (*). 

Peut-être  doit-on  douter  davantage  de  l'exactitude  des  déci- 
sions qui  permettent  à  un  patron  de  renvoyer  un  employé  sur 
les  appointements  duciuel  des  saisies-arrêts  ont  été  faites  C^). 

On  décide  que  le  soupçon  de  la  grossesse  d'une  domestique 
est  une  cause  légitime  de  renvoi  (").  11  en  est  autrement  pour 
une  ouvrière  ("). 

Des  injures  au  patron,  même  en  dehors  du  service,  sont 
une  cause  légitime  de  renvoi  (^j. 

2934.  Le  fait  que  le  salarié  a  fait  autrefois  faillite  ne  légi- 
time évidemment  pas  le  renvoi  si  le  patron  connaissait  ce 
fait  au  moment  de  l'engagement.  S'il  apprend  plus  tard  ce 
fait,  a-t-il  le  droit  de  renvoi  ?  La  question  paraît  dépendre 
des  circonstances.  Elle  doit  être  résolue  par  l'affirmative 
dans  le  cas,  et  dans  le  cas  seulement  où  cette  double  condi- 
tion se  trouve  réunie  :  que  le  public  connaît  la  faillite  et  qui^ 

(')  Bordeaux.  8  août  1886,  Rec.  Bordeaux,  88.  1.  422. 

f»)  Lyon,  22  juill.  1900,  Gaz.  corn.  L;/nn,  2  l'év.  1901. 

;')  Douai,  2  janv.  1900,  S.,  19(X).  2.  172.  —  Dans  l'espèce,  l'ordonnance  consta- 
tait simplement  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  suivre  quant  à  présent. 

(*)  Trib.  com.  Amiens,  25  ocl.  1898,  Loi,  9  janv.  1899.  —  Trib.  paix  lioubaix, 
il  août  1903,  Rev.  jiisl.  paix,  1904.  367  (ivresse  et  mauvais  conseils  à  un  cama- 
rade). —  C.  sup.  Luxembourg,  23  nov.  1900,  l'asicr.  luxeinb.,  1901.  387.  —  V. 
supra,  n.  2898. 

(*)  Bordeaux,  30  déc.  1891,  liée.  Bordeaux,  92.  1.  47.  —  Montpellier,  22  iév. 
1897,  Mon.jud.  Midi,  2  mai  1897.  —  Trib.  civ.  Nevers,'2  juin  1896,  <ia:.  Pal  , 
96.  1,  SuppL,  41,  Droit,  2  sept.  1896. 

(«j  Cpr.  Cass.  civ.,  26  fév.  1896,  S.,  97.  1.  187,  D.,  96.  1.  158  (le  juge  du  fond 
peut  considérer  comme  une  faute  justifiant  l'application  de  l'art.  17S()  le  l'ail 
qu'une  domestique,  par  son  attitude  et  notamment  par  son  refus  de  relever  un 
médecin  du  secret  professionnel,  a  autorisé  le  maître  à  la  croire  enceinte). 

(')  Jugé  que  l'accouchement  n'est  pas  une  cause  de  renvoi  pour  une  ouvrirre. 
Trib.  com.  Calais,  9  mai  1905,  Loi,  13  janv.  1906. 

(*)  Bourges,  7  déc.  1898,  Dn/il,  1""  mars  1899  (injures  dans  une  réuniop.  de 
syndicat';. 
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le  salarié,  étant  donnée  la  haute  situation  qu'il  occupe  dans 
l'entreprise,  peut  jeter  sur  cette  entreprise  la  déconsidéra- 
tion (').   - 

2935.  Une  atteinte  à  la  considération  du  conjoint  de  l'ou- 
vrier ou  de  quelqu'un  de  ses  proches  peut  être  même  un 
motif  légitime  de  renvoi  (^). 

2936.  D'autre  part,  Finaccomplissement  des  obliga- 
tions (')  ou  un  relâchement  dans  l'accomjjlissement  des  obli- 
gations qui  lient  l'une  des  parties  envers  l'autre,  est  une 
cause  légitime  de  rupture,  et  cela  même  s'il  n'y  a  pas,  à  pro- 
prement parler,  dans  les  faits  de  cette  dernière  espèce,  inexé- 
cution de  l'obligation  au  sens  de  l'art.  1184  C.  civ.  Cette 
solution  se  justifie  d'elle-même;  il  n'y  a  rien  d'abusif  à  abdi- 
quer toutes  relations  avec  un  patron  ou  un  préposé  qui 
n'accomplit  pas  d'une  manière  irréprochable  ses  obligations. 

Il  résulte  de  là  que  l'absence  d'un  ouvrier  sans  autorisation 
du  patron  est  un  motif  légitime  de  renvoi  (^),  même  s'il  a  pré- 

{')  Cependant  il  a  été  décidé  en  termes  absolus  que  le  renvoi  n'est  pas  légitime 
dès  lors  que  l'honorabilité  du  salarié  n'a  pas  été  entachée  par  sa  faillite,  parce 
«  qu'on  ne  peut  condamner  les  anciens  faillis  à  mourir  de  faim  ou  à  vivre  de  la 
charité  publique  »  (il  s'agissait  d'un  directeur  général  d'assurances).  Lyon,  5  juill. 
i905,  Droit,  6  sept.  Iî^i05.  Ce  raisonnement  déplace  la  question. 

(*)  Décidé  cependant  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  légitime  du  renvoi  d'un  employé  de 
chemin  de  fer,  dans  une  condamnation  de  sa  femme  pour  excitation  de  mineures 
à  la  débauche.  —  Trib.  civ.  Seine,  5  fév.  1895,  Droit,  6  fév.  181)5. 

(')  Tel  est  le  cas  ofi  un  employé  refuserait  de  subir  les  amendes  convenues  pour 
les  cas  d'absence  ou  de  retard.  Trib.  com.  Toulouse,  4  dcc.  1903,  Gaz.  Trib.  Midi, 
n janv.  1904. 

(*)  Douai,  11  mai  1892,  S.,  94.  2.  193,  D.,  93.  2.  170  [absence  pour  représenter 
ses  camarades  'a  un  congrès  ouvrier).  —  Trib.  civ.  Seine,  5  mars  1895,  Droit, 
15  oct.  1895  (ingénieur  ayant  quitté  son  poste  en  temps  d'épidémie).  —  Trib.  civ. 
Aurillac,  7  mars  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  1.  753  (absence  de  l'ouvrier- pour  aller  boire, 
suivie  de  son  retour  en  état  d'ivr8sse\  —  Trib.  com.  Amiens,  25  oct.  1898,  Omit, 
25  déc.  1898,  Loi,  9  janv.  1899  (irrégularités  dans  le  travail).  —  Trib.  com.  Nan- 
tes, 24  mars  1900,  Rec.  Nantes,  1900.  1.  343.  —  Trib.  com.  Nantes,  23  janv.  liH)l. 
Rec.  Nantes,  1901.  1.  294  (défaut  d'assiduité).  —  Trib.  com.  Havre,  17  nov.  1901, 
Rec.  Havre,  1902.1.231  (abandon  d'un  poste  de  surveillance  par  un  contremaître). 

—  Trib.  com.  Nantes.  15  oct.  1904.  Rec.  Nantes,  1905.  1.  210  (receveur  d'un 
bateau  de  transport).  —  Trib.  pai.\  Bazas,  1er  déc.  1893,  Rec.Bordeau.r.  94.  3.52. 

—  Lelellier,  Rapport  sous  Cass.,  21  nov.  1893,  S.,  95.  1.  166,  D.,  94.  1.  2.37.  —  V. 
cep.  Cons.  prud'hommes  Paris,  31  janv.  1894,  Rev.  dr.  com.,  94.  2.  145.  —  .luge 
aussi  que  les  absences  irrégulières  du  médecin  d'une  compagnie  ne  justifiont  pas 
son  renvoi  si  aucune  observation  ne  lui  avait  été  faite.  Aix,  4  janv.  1901,  France 
jud.,  1901.  2.  244.  —En  tout  cas,  les  juges  du  fait  peuvent  décider  qu'il  y  a  cause 
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venu  ses  chefs  qu'il  allait  s'abseuter  (')  et  si  cette  absence  n'a 
causé  aucun  préjudice  au  patron  (-). 

Notamment  la  participation  de  l'employé,  qui  quitte  son 
travail,  à  une  grève  est  une  cause  légitime  de  renvoi  (');  car 
si  la  gvv\e  est  un  droit  pour  l'ouvrier,  ce  droit  ne  saurait 
porter  atteinte  à  celui  qui  appartient  au  patron  de  se  débar- 
rasser d'un  ouvrier  dont  il  craint  les  exigences  ou  blAme  la 
conduite.  Il  en  est  ainsi  surtout  si  l'ouvrier  s'est  opposé  au 
travail  des  autres  ouvriers  ('•). 

Mais  il  va  sans  dire  que  le  renvoi  n'est  pas  légitime  si  le 
patron  a  eu  le  tort  de  croire  trop  légèrement  que  l'ouvrier 
avait  participé  à  la  grève  ['■). 

Quant  à  l'absence  jDour  cause  de  maladie,  il  en  sera  ques- 
tion plus  loin  (*). 

L'ouvrier  peut  également  être  renvoyé  parce  qu'il  est  affilié 
h  un  syndicat  professionnel  auquel  le  patron  est  hostile  {'\ 

légitime  dans  l'absence  irrégulière.  —  Gass.  req.,  21  nov.  1893,  précité.  —  V.  aussi 
infra,  n.  2945  et  2962. 

('-»)  Douai,  11  mai  1892,  précité. 

(»)  Lyon,  2  août  1895,  S.,  98.  2.  6,  D..  97.  2.  65.  —  Trib.civ.  Seine,5  août  1893, 
Loi,  17  août  1893.  —  Trib.  com.  Seine,  30  janv.  1894,  Rev.  clr.  com.,  94.  2.  149.— 
Trib.  pai.x  Paris  (10^  arr.),  9  déc.  1891,  Loi,  22  fév.  1892.  —  Planiol,  Noie,  D.,  97. 
2.  65.  —  Wahl,  Note,  S.,  1903.  1.  465.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  patron  doit 
observer  les  délais  de  prévenance,  v.  infra,  n.  2963.  —  De  môme  pour  tout  autre 
désordre.  Trib.  com.  Seine,  29  sept.  1893,  Rev.  j'ust.  paix,  95.  163.  —  V.  infro, 
n.  2938,  2944,  2948,  2949,  2953,  3025. 

(*)  Trib.  com.  Seine,  14  janv.  1902.  Loi,  19  fév.  1902. 

(S)  Trib.  com.  Bordeaux,  4  fév.  1903,  Mém.  Rordeaux,  1903.  1.  83. 

(«J  V.  infra,  n.  2943. 

(^)  Cass.  civ.,  19  juin  1897,  S.,  99.  1.  aS,  D.,  98.  1.  540.  —  Sauzet,  op.  cit.. 
p.  106,  note  1,  n.  32;  Mongin,  op.  cit.,  p.  354.  —  Contra  Trib.  civ.  Châleau- 
Thiorry,  21  mars  1901,  Loi,  23  mars  1901.  —  Cons.  prud'hommes  Seine,  20  ocl. 
1903,  Rev.  dr.  comrn.,  1903.  5(J2.  —  Pic,  Ann.  de  comm.,  VII,  1893,  Doct.,  p.  4.39. 
—  Le  contraire  a  été  dit  par  M.  Tolain  au  Sénat,  4  déc.  1890,  p.  1131,  col.  3.  Cell<' 
dernière  solution  deviendrait  exacte  si  la  législation  considérait  comme  un  délit 
le  renvoi  de  l'ouvrier  pour  affiliation  à  un  syndicat.  V.  en  ce  dernier  sens  propo- 
sition Bovier-Lapierre  (Chambre,  4  mars  1886  et  19  nov.  1889,  Annexe,  n.  46, 
p.  102),  votée  à  la  Chambre  (13  mai  1890),  repousséo  par  la  commission  du  Sén;il 
(Rapport  La  Caze,  11  nov.  1890,  p.  117,  n.llO)  et  ajournée  par  ce  dernier  (21  nov. 
2  et  4  déc.  1890),  adoptée  à  nouveau  par  la  Chambre  (Rapport  Trarieux  au  Sénat, 
11  juin)  et  ajournement  le  22  juin  1891  iS.,  Lois  annotées,  1891,  p.  191,  n.  12<»). 
Présentée  encore  à  la  Chambre,  5  nov.  1891  (Chambre,  p.  2641,  n.  1698),  volée 
d'urgence,  repoussée  par  le  Sénat.  Volée  par  la  Chambre  le  4  avril  1892,  repoussée 
par  le  Sénat  le  7  juill.  1892. 
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surtout  s'il  fait  dans  l'atelier  une  propagande  en  faveur  de  ce 
syndicat  ('),  ou  parce  que  le  caractère  de  l'ouvrier  déplaît  au 
patron  (^). 

L'ivresse  peut  être  une  cause  légitime  ('). 

2937.  Réciproquement  l'inexécution  des  obligations  du 
patron  est  pour  le  salarié  une  cause  de  rupture  (*). 

2938.  La  négligence  dans  le  service  est,  pour  la  même 
raison,  un  motif  légitime  (^). 

La  simple  vraisemblance  d'une  négligence  suffit  ("). 

Il  en  est  de  même  de  l'insuffisance  de  l'employé  (")  ;  mais 

(')  Cass.  req.,  19  juin  1897,  précilé. 
(*)  Mongin,  op.  cit.,  p.  354. 

(3)  Amiens,  9  mars  1905,  Droit,  29  juin  1905.  —  V.  supra,  p.  G03,  noie  4. 
(♦)  Lyon,  14  mai  1902,  Gaz.  comrn.  Lyon,  30  oct.  1902  (conlrôle  excessif).  — 
Trib.  civ.  Seine,  7  juin  1899,  Gaz.  Trib.,  6  fév.  1900  .réduction  du  salaire  promis). 

—  Trib.  civ.  Narbonne,  27  juin  1900,  Mon.  jucl.  Lyon,  10  juill.  1900  (irré{,'-ularité 
dans  le  paiement  des  salaires).  —  Cons.  prud'Ii.  Cliâleauroux,  9  sept.  1902,  Rev. 
£ons.  prud'h.,  1902.  129  (irrégularité  dans  le  paiement  des  salaires). 

.  (^)  Cass.  civ.,  9  juill.  1901,  S.,  1902.  1.  114.  —  Cass.  civ.,  17  fév.  1903,  l).,  l'.)04. 
1.  407.  —  Ca.ss.  civ.,  15  avril  1904,  S.,  1904.  1.  357,  D.,  1904. 1.  216  (employé  de 
chemin  de  l'er  méconnaissant  les  règlements  de  sécurité).  —  Bordeaux,  30  déc. 

1891,  Rec.  Bordeaux,  92.  1.  47  (irrégularité  de  comptabilité).  —  Lyon,  17  mars 

1892,  Mon.  jud.  Lyon,  16  juin  1892  (erreurs  involontaires).  — Montpellier,  8  nov. 

1892,  S.,  95.  2.  11,  D.,  94.  2.  303  (employé  de  chemin  de  fer  qui,  par  sa  négligence, 
a  causé  un  accident).  —  Lyon,  11  janv.  i9(X),  Loi,  14  mai  1900  (inexactitude  dans 
le  service  et  abandon  de  poste).  —  Montpellier,  23  janv.  1902,  S.,  1903.  2.  47  (né- 
gligence avec  soupçon  de  vol).  —  Trib.  civ.  Seine,  28  déc.  1897,  DroiV,  7  janv. 
1898  (employé  de  chemin  de  fer).  —  Trib.  com.  Lyon,  28  mars  1899,  Gaz.  com. 
Lyon,  4  nov.  1899  (défaut  de  surveillance  sur  les  subordonnés  et  défaut  de  dénon- 
ciation de  leurs  irrégularités).  —  Trib.  com.  Lyon,  12  fév.  1901,  Gaz.  com.  Lyon, 
7  mars  1901.  —  Trib.  com.  Toulouse,  26  déc.  1901,  Gaz.  trib.  Midi,  16  fév.  1902. 

—  Trib.  com.  Nantes,  10  déc.  1902,  Rec.  Nantes,  1903.  1.  140  (commis-voyagenr 
qui  ne  procure  aucune  affaire  au  patron).  —  Trib.  civ.  Narbonne,  15  juill.  1903, 
'Droit,  7  août  1903.  —  Trib.  civ.  Lyon,  25  nov.  1904,  Loi,  6  avril  1905.  —  Trib. 
civ.  Périgueux,  3  août  1905,  Droit,  19  déc.  19U5.  —  Bien  entendu  les  tribunaux 
peuvent  estimer,  eu  égard  à  la  longueur  des  services  de  l'ouvrier,  à  la  difficullo 
de  ses  fonctions,  etc.,  que  la  faute  n'est  pas  assez  grave  pour  justifier  une  peine 
aussi  sévère.  —  V.  aussi  infra,  n.  2945. 

(«)  Trib.  civ.  Seine,  7  juill.  1894,  Gaz.  Pal..  94.  2.  185.  —  Ce  jugement  décide 
avec  raison  qu'un  employé  de  chemin  de  fer  peut  être  renvoyé  à  raison  d'un 
accident  qui  lui  est  imputé  même  si,  à  la  suite  de  témoignages  conlradicloires,  une 
ordonnance  de  non-lieu  a  été  rendue  à  son  profit,  si  ces  témoignages  rendent  sa 
négligence  probable,  et  si  d'ailleurs  elle  avait  été  antérieurement  signalée  et  punie 
de  mesures  disciplinaires. 

(')  Cass.  req.,  9  janv.  1901,  S.,  1902.  1.  454,  D.,  1903.  5.  461.  ~  Lyon,  26  avril 

1893,  Gaz.  Pal,  93.  2.  58.  —  Mongin,  op.  cit.,  p.  354.  —  V.  cep.  Trib.  com.  Nan- 
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il  va  sans  dire  qii  elle  ne   peut    faussement  servir  de  pré^fll 

texte  (').  1 

Un  ouvrier  peut  encore  être  renvoyé  parce  qu'il  a  fait  une^j 
dénonciation  calomnieuse  contre  l'un  de  ses  supérieurs  ('),  | 
parce  qu'il  commet  des  actes  d'indiscipline  (^),  par  exemple 
en  insultant  un  chef  /')  ou  en  refusant  de  se  rendre  au  poste  , 
qui  lui  est  assigné  ("i,  parce  que  sa  tenue  à  l'atelier  est  mau-J 
vaise  {^),  ou  qu'il  est  par  sa  faute  une  cause  de  trouble  ou  del 
scandale  ("),  par  exemple  a  fomenté  une  grève  (^),  parce  qu'il 
fait  un  acte  de  concurrence  déloyale  ou  commet  une  fraude 
quelconque  vis-cà-vis  du  patron  ('). 

les,  13  janv.  1894,  Bec.  Nantes,  94.  1.  98.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  janv.  189tt. 
Z>>o<7, 13  juin  1899 'les  mauvaises  notes  des  cliefs  ne  sont  pas  un  motif  légitime 
s'il  n'est  pas  prouvé  quelles  sont  imputables  aux  fautes  de  l'employé  plutôt  qu'au 
décroissement  de  ses  forces). 

•')  Riom,  30  nov.  1900,  Rec.  Riom,  19<)i.  12. 

',*)  Trib.  civ.  Lyon,  23  nov.  1893,  Mon.  jud.  Lyon,  12  janv.  1894. 

i^)  Paris,  7  nov.  1892,  Gaz.  Pal.,  93.  1,  2'  p.,  4.  —  Trib.  civ.  Lyon,  10  janv.  1894, 
Loi,  8  mai  1894.  —  Trib.  com.  Seine,  l"  déc.  1899,  Rev.  cous.  pruiL,  i'M).  .353 
(ouvrier  fumant  à  l'atelier  malgré  la  défense  du  patron).  —  Trib.  féd.  suisse, 
10  nov.  1896,  Ann.  dr.  comm.,  XI,  1897,  p.  148.  —  On  a  considéré,  peut-être  à 
tort,  comme  un  acte  d'indiscipline,  la  signification  parles  ouvriers  au  patron  dune 
décision  de  leur  syndical  interdisant  l'emploi  d'ouvriers  étrangers  au  syndical. 
Trib.  civ.  Versailles,  4  janv.  1901,  Loi,  14  janv.  1901. 

;*)  Trib.  com.  Seine,  29  fév.  1896,  Droit,  17  mai  1896.  —  Trib.  com.  Sainl- 
Etienne.  30  mars  1897,  .Vû«.  jud.  Lyon,  3  août  1897.  —  Trib.  com.  Marseille, 
19  mai  1899.  Rec.  Marseille,  99.  I.  314  Jettre  impérieuse  au  patron,  le  mellant  en 
demeure  de  choisir  entre  lui  et  un  autre  employé).  —  Trib.  com.  Marseille.  20  mars 
19C0,  Rec.  Marseille,  1900.  1.  200  ;letlre  au  patron,  le  qualifiant  de  déloyal  .  — 
Trib.  pai.x  Melun,  29  juil.  1905,  Loi,  4  oct.  19C6  (employé  déchirant  l'horaire  qui 
lui  est  transmis,  et  prononçant  des  paroles  désobligeantes). 

(5)  Cass.  civ.,  13  janv.  1892,  S.,  93.  1.  257.  —  Pau,  27  juil.  1899,  D.,  l'.KjO.  2.  94 
refus  de  reprendre  son  service  après  guérison).  —  Trib.  com.  Seine,  17  juin  1897. 
Droit,  5  août  1897.  —  Trib.  com.  Seine,  18  juin  1903.  Gaz.  Trib.,  26  juin  VMi 
contravention  à  l'obligation  de  résidence;. 

(«)  Trib.  com.  Nantes,  16  déc.  1899,  Rec.  Nantes,  1900.  1.  248. 

'0  Rouen,  5  déc.  1900,  Rec.  Rouen,  1900.  244.  —  Trib.  com.  Nantes,  8  déc.  1900, 
Rec.  Nantes,  1901.  1.  122   querelle  . 

(»)  Trib.  com.  Nantes,  23  janv.  1901,  Rec.  Nantes,  1901.  1.  294. 

d  Lyon,  18  mai  1893,  Ber.  dr.  comm.,  94.  2.  13  ^employé  qui  vend,  dans  les 
magasins  de  son  patron,  des  marchandises  pour  son  propre  compte).  —  Lyon, 
16  mars  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2,  2«  p.,  6  (voyageur  qui  voyage  en  même  lemp> 
pour  une  maison  similaire).  —  Paris,  15  juin  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  146  employé 
qui  s'entend  avec  des  fournisseurs  pour  majorer  le  pri.x  des  fournitures  .  —  Limo- 
ges, 23  nov.  1896,  S.,  97.  2.  68  (voyageur  de  commerce  qui  prend  une  part  active 
à  l'organisation  d'un  commerce  similaire  à  celui  du  patron  .  —  Lvon,  20  janv.  1897, 
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On  peut  encore  citer  le  refus  par  l'ouvrier  d'accepter  un 
travail  rentrant  dans  ses  attributions  ('). 

3939.  Le  fait  par  le  salarié  de  rechercher  d'autres  occupa- 
tions à  côté  de  celles  que  lui  a  confiées  le  patron  est  une 
cause  légitime  de  renvoi,  si  ces  occupations  nouvelles  doivent 
nuire  au  travail  du  salarié  (-). 

Le  détournement  de  fonds  {')  ou  d'objets  (*)  est  évidem- 
ment une  cause  légitime;  il  en  est  de  même  du  fait  de  ne  pas 
représenter  les  fonds  contiés  par  le  patron,  quoique  l'em- 
ployé n'ait  commis  aucune  fraude  {^),  ou  de  tenir  la  compta- 
bilité d'une  manière  défectueuse  {^). 

Mais  une  perte  éprouvée  par  le  fait  dun  employé,  sans 
qu'il  y  ait  faute  ou  négligence  de  celui-ci,  n'est  pas  une 
cause  de  révocation  ("). 

2940.  Le  motif  légitime,  nous  l'avons  montré,  ne  suppose 
pas  essentiellement  une  faute  lourde  ou  volontaire  de  celui 
contre  lequel  le  contrat  est  rompu  (*).  Aiusi  le  renvoi  est  jus- 
tifié par  l'âge  ou  les  infirmités  de  l'employé  qui  le  mettent 
hors  d'état  de  remplir  ses  fonctions  ('). 

Mon.  jud.  Lyon,  27  avril  1897,  Loi,  3  mai  1897  majoration  de  salaires  et  dissimu- 
lation de  sommes  reçues).  —  Angers,  28  mars  1900,  Loi,  15  mai  1900  (coimiiis- 
voyageur  qui  cache  au  patron  les  noms  des  acheleurs,  vend  des  produits  similaires 
à  des  prix  inférieurs  à  ceux  du  patron,  usurpe  et  imite  la  signature  du  patron''.  — 
Lyon,  G  juin  1900,  Loi,  15  nov.  1900  (employé  de  chemin  de  fer  qui  soustrait  des 
marchandises  .  —  Baslia,  23  juil.  1903.  Droit,  31  juil.  1903  grattages  sur  les  livres). 
—  Trib.  civ.  Seine,  15  juin  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  41  inemployé  qui  dans  une  bro- 
chure critique  son  patron).  —  Trib.  civ.  Nantes,  7  nov.  1891,  Rec.  Nanfe.^,  92.  1. 
58  (commis-voyageur  qui  soudoie  un  employé  pour  obtenir  des  renseignemenls 
sur  les  affaires  de  la  maison).  —  Trib.  com.  Lyon,  29  avril  1904,  Rev.  con.'i.  prud.. 
1904.  89  (employé  utilisant  ses  fonctions  pour  prendre  des  renseignements  en  vue 
de  la  création  d"un  commerce  similaire). 
'   ,')  Trib.  com.  Toulouse.  9  juin  1899.  S.,  1900.  2.  21,  D.,  19at.-2.  367. 

[^}  Trib.  com.  Nantes,  13  août  1904,  Rec.  Nantes,  1905.  1.  172. 

(')  Nîmes,  25  l'év.  1899,  Mon.  jud.  Midi.  2(j  mai  1899.  —  Trib.  com.  Lyon, 
28  mars  1899,  Gaz.  com.  Lyon,  4  nov.  1899  (il  sagissail  de  50 centimes).  —  Trib. 
civ.  Narbonne,  1^"-  février  1898,  Droit,  4  mars  1898,  Loi,  19  fév.  1898. 

(•}  Montpellier,  23janv.  U)02,  D.,1904.  2.  422. 

(*)  Trib.  com.  Bordeaux,  26  sept.  1895,  Loi,  18  déc.  1895  (employé  acquitté  du 
chef  d'abus  de  confiance,  mais  condamné  à  restituer  les  fonds  au  patron. 

i«)  Trib.  civ.  Toulouse,  23  juil.  1903,  Gaz.  Trib.  Midi.  15  nov.  !IH«. 

C)  Trib.  com.  Seine,  20  juil.  1898,  Gaz.  Trib..  24  août  1898  (directeur  de  suc- 
cursale qui  consent  une  avance  à  une  personne  devenue  ensuite  insolvable). 

(«)  Contra  Amiens,  27  janv.  1894,  Rec.  d'Amiens,  189i,  p.  58. 

(')  Contra  Trib.  civ.  Seine,  18  janv.  1899,  Droit.  15  juin  189.». 
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N\»t;iiniiuMit  ItMiiployô  (lovt'im  impi'oprc  à  r«Mnplii' sos  fonc- 
tions pai- un  l'Vi'iuMiuMit  iiulrpriuiant  de  sa  faute  pai- ('\(Mni)l(' 
un  accident)  peut  être  renvoyé,  la  continuation  du  contrat 
présentant  désoiinais  des  désavantaues  pour  le  pati'on. 

Le  patron  nest  même  pas  ohlitié  de  donner  à  cet  emplové 
une  autre  fonction  à  laipielle  il  reste  propre  ('). 

2941.  Les  motifs  peuvent  même  être  légitimes,  suivant  la 
jurisj)rudence,  sans  que  la  conduite  ou  le  ti'avail  de  l'ouvrier 
soient  iinpli(jués;  ilsuflitcjue  \c  patron  ait  des  raisons  sérieuses 
de  renvoyer  l'ouvrier  i-,  ou  l'ouvrier  de  ipiitter  le  patron  ('); 
l'opinion  contraire  auiait  le  i;i-avc  inconvénient  de  faire  du 
contrat  un  contrat  perpétuel  et  en  outre  de  lassimiler  d'une 
manière  à  peu  près  absolue  au  louage  de  services  à  durée 
déterminée.  D'ailleurs  n'est-ce  pas  un  motif  légitime  que  de 
rompre  un  contrat  à  raison  du  désavantage  qu'on  y  trouve? 

Ainsi  le  renvoi  peut  être  ordonné  par  les  raisons  suivantes  : 

Sui)pression  d'emploi  (*);  fermeture  de  l'établissement  ("); 
diminution  du  personnel  par  l'enqiloi  des  machines  (*),  on 
la  diminution  des  quantités  fabriquées  (')  ou  des  recettes  (*)  ; 

(')  V.  cep.  GrcnoMo,  7  févrior  l'.i('5,  liée.  Grenolile,  l'.K)5.  73  poinpaffiiies  de 
rhemins  de  fer'. 

(*)  Planiol,  Sote,  D.,  93.  2.  377:  Walli,  Sotes,  S..  •/.•.  1.  313  et  S.,  l'J03.  1.  WJ 
cl  les  auloriléïi  cilécs  dans  les  noies  suivantes. 

(»)  Wahl,  A'o/e.  S..  1003.  1.  405. 

(*)  Trib.  civ.  Seine,  28  juin  1893,  Rev.  des  soc,  189i,  p.  IC.  —  Trili.  civ.  Lyon. 
25  mai  1807,  Loi,  G  juii.  1807.  —  Waiil,  Noie,  S.,  10a3.  2.  177.  —V.  aussi  discour- 
Cuvinol,  Sénal,  25  nov.  1800,  J.  o/f.  du  2G,  <léb.  pari.,  p.  1070;  discours  Trarieu.v, 
27  nov.  1800,  J.  o/f.  du  28,  déb.  pari.,  p.  lOOO.  —  Décidé  cependant,  et  avaiil 
même  la  loi  de  1800,  que  la  révocation  implicite  d'un  employé  par  la  fcrmetun- 
d'une  succursale  donne  lieu  à  des  domma}<es-intérèls.  Trib.  civ.  Marseille,  20  juin 
1888,  Journ.  de  Marseille,  88.  1.  327  —  et  que  le  maître  ne  peut,  sans  domniago- 
inlérêts,  renvoyer  son  domestique,  parce  que  le  mariaf^e  prochain  du  mailrc  doit 
désorganiser  sa  maison.  Trib.  civ.  Seine,  30  juin  1808.  Droit,  1t  juil.  1808.  — 
V.  aussi  en  sens  contraire  Trib.  com.  Seine,  10  Juin  1807,  Droit,  20  juil.  1807. 
Loi,  27  juil.  1807   rédacteur  d'un  journal'. 

(»)  Trib.  com.  Nantes,  21  janv.  1800,  (iaz.  l'ai..  00.  1.  328.  —  Mais  elle  n'cn- 
Iraine  pas  de  plein  droit  rupture.  Aussi  le  patron  qui  continue  à  obliger  ses  ou- 
vriers à  la  présence  leur  doit  leur  salaire  même  s'il  ne  leur  donne  pas  de  travail. 
Trib.  com.  Sr-ine.  17  oct.  1002,  Gaz.  Val..  10'>2.  2.  553. 

(•)  Planiol,  Sote,  D.,  93.  2.  377. 

i'j  Trib.  civ.  Grenoble,  23  janv.  1803,  S..  05.  2.  253.  —  Trib.  com.  Lyon,  G  avril 
1008,  Gaz.  com.  Lyon,  21  juil.  1003.  —  Planiol,  Sote,  D.,  03.  2.  377. 

,*j  Cass.  req.,  li  nov.  1894,  S.,  95.  1.  260,  D.,  05.  1.  3G  (ferniier  d'oclrcii.  — 
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diminution  d'une  subvention  allouée  par  l'Etat  au  patron  ('); 
<>n  un  mot  impossibilité  de  donner  du  travail  à  l'ouvrier  con- 
i:édié  (-).  Toutefois  il  en  est  autrement  si  le  renvoi  provenait 
(le  ce  que  le  patron,  ayant  insuffisamment  calculé  ses  res- 
sources, a  dû  réduire  ses  dépenses  ('). 

D'un  autre  côté  l'ouvrier  peut  quitter  l'atelier  dans  le  seul 
but  de  changer  de  résidence  (*)  ou  de  chercher  un  emploi 
plus  lucratif  (^). 

La  vente,  par  le  patron,  de  son  établissement  n'est  pas  un 
motif  légitime  de  renvoi  (*). 

Il  en  est  de  même  de  la  faillite  du  patron  ('). 

On  est  allé  jusqu'à  décider  qu'un  patron  qui  renvoie  son 
employé  pour  le  remplacer  par  un  autre  auquel  il  donne  un 
traitement  moins  élevé  obéit  à  un  motif  légitime  (^). 

En  tout  cas,  le  fait  que  le  patron  est  en  procès  avec  l'ou- 
vrier, par  exemple  à  raison  d'un  accident  du  travail,  n'est  pas 
une  cause  légitime  de  renvoi  (^). 

2942.  Dans  les  circonstances  où  le  patron  est  forcé  de 
diminuer  son  personnel,  il  peut  choisir  librement  les  ouvriers 
à  renvoyer,  les  plus  anciens  ne  peuvent  donc  exiger  qu'on 
renvoie  de  préférence  les  moins  anciens  ('").  Il  n'en  est  autre- 


Trib.  corn.  Seine,  31  déc.  1901,  Rei'.  cons.prud.,  1902.  306.  —  Wahl,  Note,  S., 
19'03.  2.  177. 

(•)  Cass.  civ.,  15  fév.  1899,  S..  99.  1.  313,  D.,  99.  1.  367. 

n  Cass.  civ.,  20  mars  1895  (2»  et  3»  arrêts).  S.,  95.  1.  313.  D.,  95.  1.  249.  —  El 
en  ce  cas  les  ouvriers  renvoyés  ne  peuvent  se  plaindre  qu'on  les  ail  renvoyés  de 
préférence  à  d'autres.  Trib.  civ.  Grenoble.  23  janv.  1893,  précité.  —  V.  infra, 
n.  2942. 

(')  Trib.  civ.  Tunis.  14  nov.  19a3.  Juurn.  Trib.  lunis.,  1904.  205. 
-     ♦)  Mongin.  op.  cit..  p.  354. 

:*)  Trib.  civ.  Seine,  19  nov.  1895,  Droit,  5  janv.  1896.  —  Wahl,  Note.  S.,  19a3. 
i.  465. 

(')  Contra  Trib.  corn.  Nantes,  25  nov.  1891,  Rec.  Nantes,  92.  1.  67.  —  V.  supra, 
n.  2905  s. 

Cj  Trib.  corn.  Lyon,  le""  sepl.  1903,  <iaz.  coni.  Lyon.  7  nov.  1903. 
•.  («)  Aix.  i*-"- fév.  1899.  S.,  99.  2.  277.  —  Wabl,  Note,  S.,  1903.   1.  465.  —  On 
déciderait  de  même  pour  le  cas  où  les  affaires,  confiées  à  un  autre  employé,  auraient 
chance  d'èlre  plus  importantes.  —  Wahl,  Note.  S.,  1903.  2.  177. 

(')  Montpellier,  20  mars  1902,  Mon.  jud.  Midi,  4  mai  1902.  —  V.  infra.  n.  2951. 

('")  Trib.  civ.  Grenoble,  23  janv.  1893,  S.,  95.  2.  253.  —  Trib.  corn.  Lyon,  6  avril 
1903,  Gaz.  corn.  L;jon.  21  juill.  1903. 
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lui'iit  tju  en  cas  J  iisai:t'  contraire  coinui  des  ouvriers  ('j;  cet 
usaiic  tient  lieu  île  eouNcntion. 

2  943.  L'absence  nécessitée  par  une  cause  urgente  n'est  pas 
une  cause  tle  résiliation    -).  Tel  est  le  cas  de  maladie  ('). 

Il  eu  estautrement  toutefois  si  cette  absence  force  le  patron 
à  engager  d'autres  ouvriers,  c'est-à-dire  s'il  ne  peut  se  pas- 
ser de  l'ouvrier  malade,  ou  bien  si  l'absence,  en  se  prolon- 
geant, a  nui  aux  affaires  du  patron.  La  longueur  de  la  mala- 
die peut  donc  justifier  le  renvoi  [^). 

Il  en  est  autrement  aussi  si  l'ouvrit  r  néglige  de  prévenir 
le  patron  de  sa  maladie  (')  ;  dans  ce  cas,  le  renvoi  se  jus- 
tifie par  le  manque  de  déférence  de  l'ouvrier  vis-à-vis  du 
patron. 

La  courte  absence  causée  par  les  obsèques  (*)  ou  la  maladie 
d'un  proche  n'est  pas  davantage  une  cause  de  renvoi. 

Le  service  militaire  est  une  cause  de  renvoi  à  cause  de  la 
longueur  de  l'absence. 

Ln  ce  (jui  concerne  la  période  de  28  ou  13  jours,  la  loi  du 
18  juillet  1901  dispose  : 

Article  premier.  —  <«  lîn  tnatih-c  de  louage  de  services^  si 
«  un  patron,  un  r-mploi/f'  ou  un   ouvrier  est  appelé  sous  1rs 


(')  V.  en  ce  sens  pour  les  renvois  en  niorle-saison,  Cass.  civ.,  12  iiov.  1900,  S., 
1901.  1.  221.  D.,  1901.  1.  Zi  fCel  arrêl  dil  qu'il  y  a  alors  abus  du  droit;  il  y  a  seu- 
lement contravention  k  la  convention'. 

(«  Lyon,  22  oct.  190.3,  Loi,  14  déc.  190.3. 

^»;  Cass.  req.,  28  juiil.  1897,  S.,  99.  1.  33,  D.,  98.  I.  IG   absence  de  deux  joursj. 

—  Trib.  civ.  Lyon,  31  mars  1897,  Gaz.  Pal.,  97.  2.  190,  Droit,  1er  août  1897.  — 
Cela  a  été  décidé  notamment  pour  les  acteurs.  Ils  peuvent  exiger  que  leur  rôle  leur 
soit  rendu.  —  Lyon,  26  juin  1888,  S.,  88.  2.  210.  —  Trib.  corn.  Seine,  2  janv.  1801, 
S.,  88.  2.  210  sous-note  .  —  Trib.  civ.  Seine,  20  fév.  19fX),  Gaz.  Trib.,  12  mai  iW) 
(absence  d'un  jouT;.  —  Mais  ils  ne  peuvent  se  plaindre  si,  pendant  quelques 
représentations  encore  apr<*s  leur  rétablissement,  leur  rôle  est  confié  à  leur  rem- 
plaçant. —  Lyon,  20  juin  1888,  précité.  —  V.  cep.  Paris,  2  nov.  1898,  D.,  99.  2. 
14.3,  Gaz.  Pal.,  99.  1.  XJ2  pour  une  maladie  contagieuse).  —  V.  pour  le  contrat  h 
durée  déterminée,  supra,  n.  2940. 

{*)  Cass.  civ.,  7  juin  19f»5,  S.,  Vj(\C).  1.  20  (impl.).  —  Trib.  civ.  Lyon,  31  mars 
1897,  précité.  —  Trib.  corn.  .Marseille,  28  fév.  1902,  Rec.  .Mar.ieille,  1902.  1.  192. 

—  Trib.com.  Xantes,  :iOjuill.  \^rZ,l<ec. Saules,  1!)03.  1.  15.  —Trib.com.  Havre, 
3  déc.  19<J2,  Rec.  Havre,  190.3.  1.  5.  —  Trib.  paix  Paris,  â'  arr.,10mars  1900,  Loi, 
24  mars  IWJO. 

(')  Cons.  prud'h.  Paris,  9  mars  1890,  liev.  cons.  jjrud'k.,  I,  p.  3i. 
{•)  Chambér)-,  14  mars  1896,  S.,  98.  2.  67. 
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)>  drapeaux,  comme  réserviste  ou  territorial,  pour  une  période 
»  obligatoire  d'iustructioîi  militaire,  le  contrat  de  travail  ne 
»)  peut  être  rompit  à  raison  de  ce  fait  ». 

Art.  2.  —  «  Alors  même  que  pour  une  autre  cause  légitime 
y  le  contrat  serait  dénoncé  par  l'une  des  parties,  la  durée  de 
>'  la  période  militaire  est  exclue  des  délais  impartis  par 
o  l'usage  pour  la  validité  de  la  dénonciation,  sauf  toutefois 
»  dans  le  cas  où  le  contrat  de  louage  a  pour  objet  une  entre- 
»)  prise  temporaire  prenant  fin  j^endant  la  période  d'instruc- 
i>  tion  tnilitaire  ». 

Art.  3.  —  «  En  cas  de  violation  des  articles  précédents  par 
»>  l'une  des  parties,  la  partie  lésée  aura  droit  à  des  dom- 
»  mages-intérêts,  qui  seront  arbitrés  par  le  juge  conformé- 
»  ment  aux  indications  de  l'art.  1780  C.  civ.  ». 

Par  conséquent,  le  patron  ne  peut  pas  plus  congédier  le 
salarié  après  son  retour  de  la  période  d'instruction  militaire 
qu'avant  le  commencement  de  cette  période  ('). 

La  loi  s'exprime,  d'ailleurs,  en  termes  absolus;  elle  doit 
être  observée  malgré  les  usages  locaux  contraires  (^). 

2944.  L'absence  motivée  par  la  crainte  d'un  danger  n'est 
pas  davantage  une  cause  légitime  de  renvoi;  telle  serait 
l'absence  de  l'ouvrier  par  la  crainte  que  d'autres  ouvriers  en 
grève  ne  portent  atteinte  à  la  liberté  du  travail  (^). 

Mais  il  en  est  autrement  de  l'absence  qui  n'a  pas  pour 
l'ouvrier  un  intérêt  considérable  (*). 

2945.  L'absence,  même  momentanée,  d'un  salarié  engagé 
pour  une  surveillance  continue  peut  être  une  cause  de  ren- 
voi  (^). 

'    Les  autres  absences  momentanées,  pour  aller  au  cabaicî. 


('»  Trib.  coin.  Seine,  8  déc.  1003,  Jouni.  trih.  com.,  1905.  287. 

H  Contra  Cons.  prud.  Lyon,  11  août  1905,  Rev.  com.  priai.,  l'.)05.  113. 

(')  Il  faul  évidemment  que  celte  crainte  soil  plausible;  l'absence  de  Touvrior 
motiverait  donc  légitimement  le  renvoi  si  les  chantiers  du  patron  étaient  sul'lisani- 
ment  protégés.  —  Trib.  civ.  Alais,  9  fév.  1898,  Gaz.  Val.,  98.  1.  G15. 

(♦)  Par  exemple  pour  remplir  une  mission  donnée  par  un  comité  de  gW-vo.  — 
Trib.  civ.  Seine,  14  nov.  1902,  Loi,  18  déc.  1902.  —V.  aussi  supra,  n.  2936  el  29:i*<. 

(=)  Ainsi  décidé  pour  un  précepteur  qui,  engagé  pour  surveiller  un  enfant  ol  le 
garder  pendant  la  nuil,  s'absente  un  soir  et  ne  rentre  qu'à  une  heure  avancée  de 
la  nuit.  —  Trib.  civ.  Seine,  4  nov.  1905,  D.,  1906.  5.  13. 
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par  exemple,  p«'iiv('nt  «Mie  étralenicnt,  selon  les  circonstances, 
un  nmtif  léiritiuie  île  renvoi  ('). 

2946.  Nitus  avons  examiné  plus  liaut  si  labscnce  justilie 
la  suspension  tlu  salaire  (*). 

2947.  I.e  renvoi  imposé  par  une  autorité  à  laquelle  le 
patioii  ne  peut  se  soustraire  en  droit  ou  en  t'ait  est  justitic; 
tel  est  le  cas  où  le  renvoi  est  ordonné  par  une  autorité  [>ubli- 
([ue  à  laquelle  le  patron  est  tenu  d  «»l)éir. 

Ainsi  une  compagnie  de  chemins  de  ter  ne  peut  être  tenue 
à  indemnité  envers  un  employé  qu  elle  révoque  sur  une 
réquisition  du  ministre  des  travaux  publics,  conformément 
au  décret  de  1852  (*). 

Il  a  été  également  décidé,  en  faveur  des  directeurs  de  tiiéA- 
tre,  (jue  le  renvoi  imposé  par  un  acte  de  1  autorité  publi(jue 
ne  donne  pas  lieu  à  indemnité  (^  . 

Cependant  il  en  est  autrement  si  le  droit  de  renvoi  a  été 
réservé  par  lautorité  publique  dans  un  contrat  passé  avec  le 
maître  et  dont  ce  dernier  n'a  pas  donné  connaissance  à  Tem- 
plo\  j  ^i. 

L'employé  a   également   droit   à   indemnité   si,    l'acte   de 

;'  Nolaininenl  si  l'ouvrier  contrevient  ainsi  à  un  rèj^leirn-nl  d'alolier,  et  surtout 
>'il  entraîne  au  cabaret  d'autres  ouvriers.  Cons.  prud'h.  Seine,  5  juin  l'JOl,  Heu. 
cous,  pnul'h.,  1901.  143.  —  V.  supra,  n.  2936  et  29.38. 

«;  V.  supra,  n.  280!. 

'  Déclaration  du  ministre  des  travaux  publics  au  Sénat,  27  nov.  1890,  (léh.  jtarl., 
p.  1073;  Schatrhauser,  op.  cil.,  p.  372,  n.  35. 

('  Ainsi  le  directeur  d'un  théâtre  ne  doit  aucune  indeninilé  à  l'acteur  renvoyé 
sur  la  demande  du  maire  qui  s'était,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  réservé  le 
droit  d'imposer  le  renvoi  des  acteurs.  Lyon,  l'"''  août  1900,  Gaz.  coin.  Lyon,. 
9  fév.  19fJl.  —  Trib.  civ.  Douai,  17  janv.'l894,  S.,  94.  2.  314,  D.,  94.  2.  508.  — 
Contra  Alger,  20  mai  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  2.  240.  —  Trib.  com.  Marseille, 
lef  fév.  l'KJO,  Rec.  Marseille,  1900.  1.  147.  —  De  même  la  fermeture  d'un  théâtre 
entraine  résiliation  des  engagements.  Rennes,  3fJ  déc.  1861,  S.,  02.  2.  524.  —  De 
même  un  artiste  ne  doit  pas  d'indemnité  au  directeur  de  théâtre  s'il  est  réclamé 
comme  ancien  élève  du  Gonsei'valoire  par  ladmiiiislralion  des  beaux-arts,  sans 
avoir  fait  dans  ce  but  aucune  démarche.  Paris,  3<J  mai  1888,  S.,  88.  2.  173.  — 
V.  supra,  n.  2902.  —  Il  en  est  autrement,  bien  entendu,  d'une  appréciation  défa- 
vorable donnée  sur  le  jeu  d'un  artiste  par  le  délégué  de  l'autorité,  si  celte  appré- 
ciation ne  rend  pas  obligatoire  le  renvoi  de  l'acteur.  Trib.  com.  Lyon,  14  mars  iS'J'Jr 
Loi,  28  avril  1899. 

»  Lyon,  1"  août  19<J0,  précité.  —  Le  jugement  pn-cité  de  Douai  constate  aussi 
rjue  l'acteur  avait,  dans  son  contrat,  déclaré  se  conformer  aux  rrgleineiits  des 
auloiilé-. 
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l'autorité  étant  illégal,  le  maître  ne  s'y  est  pas  opposé  ('). 

2948.  Le  fait  qu'une  grève  a  été  décidée  ne  permet  pas 
on  principe  à  l'ouvrier  de  rompre  le  contrat  (^)  ;  car  si,  au 
point  de  vue  pénal,  la  grève  est  aujourd'hui  licite,  elle  ne  lie 
pas  l'ouvrier  et  ne  le  force  pas  à  quitter  son  travail. 

Mais  l'ouvrier  peut  rompre  le  contrat  pour  s'affdier  à  une 
grève  s'il  y  a  pour  lui  un  danger  matériel  ou  des  risques 
moraux  à  se  tenir  éloigné  de  la  grève  ou  si,  en  prenant 
part  à  la  grève,  il  peut  espérer  en  tirer  profit,  par  exemple 
obtenir  une  amélioration  de  sa  situation  matérielle  (•^).  Et 
("est  le  cas  habituel. 

2949.  De  son  côté  le  patron  peut  congédier  l'ouvrier  qui 
s'est  mis  en  grève  ('*). 

La  question  délicate  est  de  savoir  si,  en  cas  de  grève,  les 
délais  de  prévenance  doivent  être  observés  (^). 

2950.  Dans  toutes  les  hypothèses  où  nous  avons  vu  une 
cause  légitime  de  rupture,  on  retrouve  l'intérêt  moral  ou 
matériel  de  l'auteur  de  la  rupture.  Nous  ajoutons  (®)  que  si 
cet  intérêt  se  rattache  à  des  considérations  peu  honorables, 
le  motif  de  la  rupture  n'est  pas  légitime.  Car  la  loi,  qui  pro- 
tège la  rupture  unilatérale,  ne  saurait  permettre  aux  tribu- 
naux de  consacrer  cette  sorte  d'intérêt.  Tel  serait  le  cas  où 
un  employé  serait  renvoyé  pour  n'avoir  pas  voulu  se  confor- 
mer aux  ordres  que  lui  a  donnés  le  patron  pour  frauder  le 
fisc  ou  les  particuliers,  notamment  en  commettant  une 
erreur  de  comptabilité. 

De  même  le  fait  par  un  ouvrier  de  se  présenter  à  une 
élection  politicjue  n'est  pas  une  cause  légitime  de  renvoi  ("). 
L'attitude  politique  de  l'ouvrier  n'est  pas  davantage  une 
cause  de  renvoi  (^). 

(•)  }\ote.  S.,  94.  2.  314. 

{•)  Trib.  com.  Seine,  30  janvier  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  516.  —  Wahl,  Xo/e,  S., 
1904.  1.  465. 

')  Wahl,  Note.  S.,  1903.  1.  465. 

(*)  V.  supra,  n.  2936. 

(*]  V.  hifra,  n.  2963. 

(«)  Lyon,  12  août  1902,  Loi,  6  janv.  1903. 

C)  Trib.  civ.  Meaux,  11  avr.  1904,  D.,  1905.  5.  7  (éleclion  avi  conseil  municipal). 
—  Trib.  pai\  Lizy-sur-Ourcq,  5  mars  1904,  Dec.  jug.  paix,  1905.  72. 

(»)  Trib.  civ.  Nantes,  25  déc.  1901,  Gaz.  Trib.,  2  avril  1901. 
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Il  n'y  a  pas  cause  légitime  non  plus  clans  le  refus  de  faire 
un  travail  autro  quo  colui  pour  loquol  l'ouvrier  était 
euiiasé  ('  . 

2951.  l  ne  action  en  justice  dirigée  contre  le  patron  par 
le  salarié  n'est  pas  une  cause  de  renvoi  (-),  cette  action  fùt- 
elle  rejetée  et  pourvu  qu'elle  ait  été  intentée  de  bonne  loi. 
Le  renvoi  ne  pourrait  alors  avoir  pour  but  que  de  punir  le 
salarié  d'avoir  exercé  un  droit  qui  est  d'ordre  public  et  que 
le  patron  ne  peut  lui  enlever  ni  directemont  ni  indirecte- 
ment. 

2952.  l'n  dehors  de  ce  cas,  il  n'y  a  d'autres  restrictions 
an  libre  exercice  du  droit  de  rupture  (jue  si  l'auteur  de  cette 
rupture  n'y  a  pas  un  intérêt  sérieux. 

Ainsi  le  simple  renvoi  d'un  ouvrier  parce  qu'il  ne  convient 
plus  au  patron  entraîne  la  responsabilité  de  ce  dernier. 

Mais  cette  solution  n'est  pas  exacte  dans  l'opinion  d'après 
la([uelle  l'intention  de  nuire  est  une  condition  de  la  respon- 
sabilité ('). 

L'obligation  du  patron  à  cet  égard  peut  être  regardée 
comme  plus  rigoureuse  s'il  avait  promis  à  l'ouvrier  de  le 
garder  tant  qu'il  serait  satisfait  de  ses  services  (^). 

2953.  11  n'y  a  pas  motif  légitime  dans  l'intérêt  des  tiers. 
Le  patron  n'a  pas  le  droit  de  préférer  l'intérêt  des  tiers  à 
celui  de  ses  ouvriers.  Ainsi  un  patron  ne  peut  fermer  ses 
ateliers  pour  empêcher  ses  ouvriers  d'aider,  par  leurs  salai- 
res, les  ouvriers  grévistes  d'autres  usines  ("). 

En  tout  cas  il  n'y  a  pas  motif  légitime  à  renvoyer  un 
employé  dans  le  seul  but  de  créer  une  situation  à  un  autre 
employé  f*). 

2954.  Le  renvoi  est  légitime  même  s'il  a  été  commis  sous 
l'inlhience  d'une  erreur,  dès  lors  que  l'erreur  a  été  commise 
de  bonne  foi.  On   ne  peut  pas  dire,  en  pareil  cas,  qu'il  y  ait 


(';  Tril).  com.  Xanles,  28  janv.  1*J05,  Bec.  Sanles,  V.n)').  I.  'MC>. 

(«)  Conlra  Paris,  22  déc.  1898,  Loi,  24  fév.  1899.  —  V.  su/jm.  n.  Ï9',l. 

(*)  Sauzel,  op.  cit.,  p.  106,  n.  32. 

n  V.  Ca«s.  civ.,  1"  août  IW),  D.,  1900.  1.  TM. 

{»j  Con.s.  prud.  Seine,  8  mar.s  1901,  Hev.  cons.  pvxtiL,  19Ul.  .3. 

(")  Trib.  com.  Lyon,  13.juil.  1900,  Gaz.  com.  Lyon,  8  janv.  1901. 
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simple  caprice  du  patron.  Par  exemple  si  le  patron  a  pu 
croire  que  l'ouvrier  était  atteint  d'une  maladie  qui  le  rendait 
impropre  à  ses  fonctions,  le  renvoi  est  justifié  ('). 

B.  Preuve  et  constatation  du  motif  légitime. 

2955.  Conformément  aux  règles  du  droit  commun,  il  ap- 
partient à  la  partie  qui  réclame  les  dommages  et  intérêts  de 
prouver  l'absence  de  motifs  légitimes  (^),  car  c'est  une  condi- 


{';  La  solution  conlraire  ne  parait  pas  ressortir  d'un  jugement  d'après  lequel  une 
i  ompagnie  de  chemins  de  1er  est  responsable  vis-à-vis  de  l'employé  qu'elle  renvoie 
-ur  l'attestation  fausse,  émanant  des  médecins  de  la  compagnie,  que  cet  employé  est 
atteint  d'une  hernie.  —  Trib.  civ.  Saint-Etienne,  12  juil.  1905,  Droit,  23  août  1905. 
La  raison,  en  elTet,  pour  laquelle  le  tribunal  déclare  le  renvoi  injustifié,  c'est  que 
1rs  médecins  sont  les  préposés  de  la  compagnie,  laquelle,  en  conséquence,  est 
êsponsable  de  leurs  actes.  C'est  donc  là  un  motif  spécial.  Il  nous  paraît  exact  : 
les  médecins,  malgré  leur  indépendance  professionnelle,  sont  les  subordonnés  et 
les  salariés  de  la  compagnie. 

(2)  Cass.  civ.,  20  mars  1895  (1"  arrêt,  impl.),  S.,  95.  1.  313,  D.,  95.  1.  249.  — 
Cass.  civ.,  19  juin  1897,  S.,  99.  1.  33,  D.,  98.  1.  540.  —  Cass.  civ.,  2  mars  1898, 
S.,  99.  1.  33,  D.,  98.  1  329.  —  Cass.  civ.,  12  nov.  1900,  S.,  1901.  1.  14.  —  Cass. 
req.,  18  mars  1901,  S.,  1901.  1.  221,  D.,  1901.  1.  264.  —  Cass.  civ.,  22  mai  1901, 
S.,  1901.  1.  264,  D.,  1901.  1.  416.  —  Cass.  civ.,  12  mars  1902  (4  arrêts),  D.,  1902. 

1.  214.  —  Cass.  civ.,  18  mars  1902,  S.,  1902.  1.  439.  —  Cass.  civ.,  18  mars  1903, 
S.,  1903.  1.  407,  D.,  1905.  1.  127.  —  Cass.  civ.,  29  juin  1903,  D.,  1903.  1.  440.  — 
Cass.  civ.,  7  juin  1905,  S.,  1906.  1.20.— Agen,  7  janv.  1895,  S.,  95.2.213,  D.,96. 

2.  40.  —  Nancy,  6  juil.  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  2.  219.  —  Pau,  26  juin  1897,  S.,  98. 
2.  37.  —  Orléans.  2  mars  1898,  S.,  98.  2.  269  (mais  cet  arrêt,  par  une  singulière 
contradiction,  dit  que  la  Compagnie  d'assurances  doit  restituer  à  l'agent  révoqué 
les  frais  de  bureau  et  d'installation  et  son  loyer  restant  dû,  si  ellenepruuve  pas  la 
cause  légitime).  —  Lyon,  10  mai  1898,  S.,  99.  2.  309.  —  Aix,  l«'fév.  1899.  S.,  99. 
2.  277.  —  Pau,  27  juil.  1899,  D.,  1900.  2.  99.  —  Paris,  7  déc.  1899,  D.,  1900.  2. 
167.  —  Lyon,  6  juin  1900,  Loi,  15  nov.  19<X).  —  Paris,  l^^juin  1900,  Z)/-oi7, 12juil. 

.  1900.  —  Lyon,  11  janv.  1900,  Loi,  14  mai  1900.  —  Lyon,  25  juil.  1900,  Gaz.  coin. 
Lyon,  2  fév.  1901.  —  Riom,9  mai  1902,  Loi,  27  juil.  1902.  — Rouen,  17  mars  IWS, 
liée.  Havre,  liM33.  2.  150.  —  Lyon,  6  mai  1904,  liev.  corn.  priuL,  1904.  74.  —  Pa- 
ris, 28  oct.  1905,  Droit,  19  déc.  1905.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  juil.  1894,  Gaz.  Pal, 
94.  2.  185.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  avril  1897.   Droit,  15  avril  1897,  Loi,  21  avril 

1897.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  1«''  fév.  1898,  Droit,  4  mars  1898,  Loi,  19  fév.  1898. 
—  Trib.  civ.  Alais,  9  fév.  1898,  Gaz.  Pal,  98.   1.  615,  Mon.  jud.  Lyon,  28  mai 

1898.  —  Trib.  civ.  Bourg,  2  juin  1899,  Gaz.  Trib.,  99.  2.  2«  p.,  217.  —  Trib.  corn. 
Châlons-sur-Marne,  2  août  1899,  Loi,  17  mars  1900.  —  Trib.  com.  Havre,  13  déc. 

1899.  Gaz.  Pal,  1900.  1.  604.  —  Trib.  civ.  Tours,  18  juil.  1901,  Gaz.  Tril>.. 
25  sept.  1901.  —  Trib.  civ.  Versailles,  28  fév.  1902,  Rev.  cous,  prud.,  1902.  10.  — 
Trib.  com.  Seine,  27  août  1902,  Journ.  Irih.  coin.,  1904.  231,  Gaz.  Tril)..  25  sept. 
1902.  —  Trib.  civ.  Rayonne,  30  déc.  1902,  Gaz.  Trib.,  20  fév.  1903.  —  Trib.  civ.. 
Seine,  18  juin  1903,  Gaz.   Trib.,  26  juin  1903.  —  Trib.  civ,    Seine,  27  juin  1903, 
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tion  «.lu  liit'ii  l'oiulé  (le  sa  prétention,  cIkuiiio  partie  n'avant 
t'ait  tju'iiscr  île  son  droit  en  mettant  lin  au  contrat  lar^.  art. 
131o  .  On  objecte  que  la  partie  qui  met  lin  au  contrat  invo- 
<iue  son  droit  et  qu'en  conséquence  il  lui  appartient  de  faire 
la  preuve  de  ce  droit:  mais,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
la  loi  permet  à  chacune  des  partiesde  mettre  fin  au  contrat; 
elle  peut  être  seulement  passible  de  donnnages-intérèts  si  elle 
fait  de  ce  droit  un  usage  abusif;  donc  l'usage  abusif  doit  éti-e 
prouvé  par  l'autre  partie.  11  ne  faut  pas  objecter  non  plus 
qu  on  met  ainsi  à  la  charge  du  demandeur  une  preuve  impos- 
sible à  faire,  celle  d'un  fait  négatif.  En  efl'et  (outre  qu'il  est 
généralement  admis  que  la  preuve  d'un  fait  ne  peut  être  refu- 
.sée  par  la  seule  raison  (ju'il  est  négatif),  cette  preuve  se  ré- 
sout en  celle  dun  fait  positif  en  sens  contraire.  Le  demandeur 
indiquera  les  motifs  pour  lesquels  il  a  été  congédié  et  sou- 
tiendra que  ces  motifs  ne  sont  pas  légitimes.  Cette  solution 
résulte  de  travaux  préparatoires.  La  seconde  rédaction  à  la 
<!hand)re  l'écartait  pour  les  employés  de  chemins  de  fer  seu- 
lement, et  le  rapport  signalait  le  caractère  exceptionnel  de 
cette  restriction,  qu'il  essayait  de  justifier  par  l'idée  que  les 
employés  de  chemins  de  fer  ne  traitent  pas  avec  les  (Compa- 
gnies (•).  Pour  le  surplus,  on  déclara  consacrer  la  jurispru- 

t.uz.  Trib.,  11  juil.  1903.  —  Tiib.  paix  Paris,  .3C»  déc.  1897,  Droit,  3  mars  1898, 
Loi,  21  mars  1898.  —Trib.  paix  Saulieu.  19  oct.  19<Jl,  Mon.  jug.  paix,  1902.  2G. 
—  Trib.  civ.  Seine,  27  juin  1904,  Mon.  jud.  Lj/on,  4  oct.  1904.  —  Trib.  civ. 
.Meaux.  14  nov.  1904,  Droit,  2(»  avril  1905.  —  Trib.  com.  Sainl-Klienne,  1""  aoùl 
1905,  Droit,  19  déc.  1905.  —  Schaffhauser,  op.  cit.,  p.  371,  n.  33;  Rau,  Conclu- 
sions, sous  Cass.,  20  mars  1895,  S.,  95.  1.  31G;  Charmonl,  Bev.  crit.,  XXIV,  1895, 
p.  C/JO  s.;  Sauzel,  op.  cit.,  p.  97,  n.  22s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  538; 
Wahl,  Note,  S.,  1901.  1.  1.3.  —  Cpr.  Hue,  X,  n.  388.  —  V.  également  en  ce  sens 
Trib.  féd.  suisse,  8  mars  1889.  Ann.  dr.  conim.,  IV,  1890,  Doctr.,  p.  104.  —  Con- 
Ira  Paris,  21  déc.  1898.  Gaz.  Trib.,  29  janv.  1899.  —  Planiol,  Soles,  D.,  93.  2. 
377  et  D.,  98.  1.  329.  —  V.  cep.  le  même  auteur,  D.,  1904.  2.  449. 

(*)  "  Kn  ce  qui  concerne  les  agents  des  Compagnies  de  chemins  de  ler,  nous  ne 
nous  bornons  plus  à  dire  que  leur  renvoi  pourra  donner  lieu  à  des  dommage.s- 
iritérùls:  nous  déclarons  que,  si  ce  renvoi  a  lieu  sans  motifs  légitimes,  les  domma- 
ges-intérêts seront  dus.  Quand  un  employé  de  chemins  de  fer  congédié  viendra 
réclamer  une  indemnité,  ce  ne  sera  rioiic  pas  à  lui  de  prouver  (|u"on  a  violé  à  ses 
dépens  les  usages,  qu'on  l'a  renvoyé  de  mauvaise  foi  à  contre-temps,  qu'on  lui  a 
causé  un  préjudice.  Ce  sera  à  la  Compagnie  qui  aura  renvoyé  d'établir  qu'elle  avait 
pour  prendre  cette  mesure  des  motifs  légitimes  »  (Rapport  Puincaré,  29  déc.  1888, 
J.  ojf.,  doc.  pari.,  avril  1889,  p.  812j. 
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dence  antérieure  (').  Le  Sénat  ayant  retranché  les  dispositions 
spéciales  aux  employés  de  chemins  de  fer,  et  son  texte  ayant 
été  voté  par  la  Chambre,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  preuve 
ne  soit  à  la  charge  de  celui  qui  invoque  le  défaut  de  motifs 
légitimes. 

2956.  La  partie  à  laquelle  la  rujîture  du  contrat  a  été 
signifiée  peut  d'ailleurs  faire  indirectement,  en  prouvant 
qu'elle  a  accompli  tous  ses  engagements  et  que  sa  conduite 
n'a  rien  présenté  de  répréhensible,la  preuve  qui  lui  incondje, 
et  il  appartient  alors  à  l'autre  partie  d'apporter  la  preuve 
contraire. 

295  7.  Le  juge  du  fait  décide  souverainement  si  les  motifs 
sont  légitimes  (-).  Mais  il  doit  relever  les  faits  (^). 

C.  Des  délais  de  congé. 
a.  Cas  ou  les  délais  doivent  être  observés. 

2958.  Alors  même  que  la  rupture  du  contrat  a  des  causes 
légitimes  (et  sauf  la  restriction  qu'il  faut  admettre,  comme 
nous  le  dirons,  pour  le  cas  où  le  renvoi  se  justifie  par  des 
considérations  particulièrement  graves),  la  partie  doit  obser- 
ver les  délais  d'usage,  c'est-à-dire  donner  le  congé  un  certain 
temps,  fixé  par  l'usage  des  lieux,  avant  que  s'arrête  le  droit 


{')  V.  spécialement  en  ce  sens  sur  la  preuve,  Loreau,  Chambre,  22  déc.  1890, 
p.  2619,  col.  1.  II  n'y  a  donc  aucun  compte  à  tenir  des  observations  de  M.  Renault 
(Sénat,  25  nov.  1890,  p.  1074,  col.  2  et  4  déc.  1890,  p.  1131,  col.  3\  que  celui  qui 
donne  le  congé  doit  justifier  des  motifs  légitimes. 

{•')  Cass.  req.,  21  nov.  1893,  S.,  95.  1.  166,  D.,  94.  1.  237.  —  Gass.  req.,  14  nov. 
1894,  S.,  95.  1.  263,  D..  95.  1.  36.  —  Gass.  civ.,  20  mars  18;)5,  précité.  —  Letellier, 
Rapports  sous  Cass..  21  nov.  1893,  S.,  95.  1.  166,  D.,  94.  1.  237  et  sous  Cass., 
14  nov.  1894,  S.,  95.  1.  263,  D.,  95.  1.  .36.  —Coiitra  Rau,  Conclusions  sou.sGass., 
20  mars  1895,  S.,  95.  1.  316;  Charmont,  Kev.  criL,  XXIV,  1895,  p.  614.  —  On  a 
interprété  aussi  en  sens  contraire  Cass.  civ.,  17  fév.  1903,  S.,  19l>3.  1.  405.  Mais 
<?et  arrêt  dit  simplement  que  les  juges  ne  peuvent,  tout  en  constatant  que  les 
motifs  sont  légitimés,  obliger  le  patron  qui  rompt  le  contrat  h  se  contenter  de 
dommages-intérêts.  V.  également  en  ce  sens,  sur  renvoi,  13astia,  22  juillet  1903, 
S.,  1903.  2.  272. 

{")  Civ.  cass.,  20  mars  1895,  précité.  —  Cass.  civ.,  19  juin  1897,  S.,  99.  1.  33,  D., 
<)8.  1.  540.  —Gass.  req.,  28  juil.  1897,  S.,  99.  1.  33,  D.,  98.  1.  16.  —  Cass.  civ.. 
2  mars  1898,  S.,  99.  1.  .33,  D.,  98.  1.  329.  —  Gass.  civ.,  18  juill.  1899.  S.,  99.  1. 
508,  D.,  1900  1.  485.  —  Cass.  civ.,  23  mars  lî,04,  S.,  1904.  1.  264,  D.,  l'.H)4.  1. 
192. 
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du  patron  au  travail  de  l'ouvrier  et  le  droit  de  ce  dernier  au  M 
salaire  (')  ;  il  est  certain  que  l'inobservation  de  ce  délai  rend  ^j 
la  rupture  illégale  et  entraîne  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts; si  la  loi  de  1890  avait  adopté  la  solution  con- 
traire, elle  aurait,  et  ceci  suffît  à  justifier  la  nôtre,  agi  d'une 
manière  défavorable  à  la  partie  contre  laquelle  la  rupture 
est  prononcée,  car  la  jurisprudence  admettait  unanimement, 
avant  la  modification  apportée  à  l'art.  1780  par  la  loi  de 
1890,  que  cette  partie  avait  droit  à  des  dommages-intérêts 
en  cas  d'inobservation  des  délais.  Or  il  est  tout  à  fait  inad- 
missible qu'une  loi  qui  se  prétend  inspirée  par  l'intérêt  des 
salariés  ait  statué  en  ce  sens.  D'autre  part,  le  texte  de  l'art. 
1780  est  entièrement  étranger  aux  questions  concernant  le 
délai  et,  par  suite,  il  ne  peut  être  considéré  comme  les  tran- 
chant. 

Du  reste,  l'ancienne  jurisprudence  se  justifiait  entièrement; 
l'observation  du  délai  d'itsar/e,  comme  l'indique  cette  expres- 
sion même,  est  fondée  sur  l'usage  des  lieux  et  l'usage  tient 
lieu  de  convention. 

A  la  vérité  on  lit  dans  les  travaux  préparatoires  :  «  Nous 
avons  pensé  qu'il  ne  suffisait  pas  de  fixer  un  délai  égal  dans 
toutes  les  circonstances,  qu'il  y  avait  des  cas  où  des  conven- 
tions tacites  eu  quelque  sorte,  comme  le  dit  la  cour  de  cassa- 
tion, les  usages  ou  même  la  nature  de  la  profession,  les  rap- 
ports qui  existent  entre   l'employé  et  celui  qui   l'emploie 

(')  Cass.,  8  lev.  1859,  S.,  5'J.  1.  102,  D.,  69.  1.  57.  —  Cass.,  4  août  1879,  S..  80. 

1.  35,  D.,  80.  1.  272.  —  Cass.  civ.,  17  mai  1887,  S.,  87.  1.  378.  —  Cass.,  18  juill. 
1892,  S.,  92.  1.  337.  —  Cass.  req.,  22  mars  1904,  S.,  1905.  1.  164.  —  Grenoble, 
27  janv.  1867,  S.,  68.  2.  223.  —  Paris,  17  mars  1867,  S.,  67.  2.  85.  —  Bordeaux, 
5  juin  1867,  S.,  G7.  2.  118.  —  Lyon,  26  nov.  1867,  S.,  68.  2.  223.  —  Amiens,  10  janv. 
1872,  sous  Cass.,  5  fév.  1872,  S.,  72.  1.  132.  —  Chambéry,  8  juin  1872,  S.,  72.  2. 
275.  —  Paris,  17  août  1872,  S.,  72.  2.  183.  —  Caen,  .30  juin  1874,  Bec.  Caen,  74. 
213.  —  Alger,  4  janv.  1877,  S.,  78.  2.  80.  —  Paris,  11  janv.  1887,  S.,  87.  2.  80.  — 
Orléans.  15  mars  1893,  S.,  93.  2.  207,  D.,  93.  2.  466.  —  Paris,  21  nov.  1903,  D.,  1905. 

2.  13  (pour  le  cas  de  mise  en  liquidation  de  la  société).  —  Trib.  com.  Lyon,  28  juil. 
19rjO,  Gaz.  com.  Lyon,  24  nov.  -1900.  —  Trib.  com.  Romans,  21  juin  1905,  Droit. 
14  oct.  1905  (incapacité)  —Trib.  com.  Tarare,  30  déc.  1890,  Loi,  31  janv.  1891.  — 
Cons.  prud.  Fécamp,  19  juill.  1905,  Rev.  dr.  com.,  1905.  .365  (arrivée  tardive  de 
l'ouvrier  sur  les  chantiers).  —  G.  sup.  Luxembourg,  2  mai  1902,  Pasicv.  luxemb., 
1902.  151.  —  Guiilouard,  II,  n.  719  et  720;  Wahl,  Notes,  S.,  99.  1.  31.3,  S.,  1901. 
1.  1.3,  S.,  1903.  1.  465. 
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(levaient  créer  im  délai  plus  long  que  dans  d'autres  cas.  Nous 
avons  donc  présenté  une  rédaction  plus  large,  qui  ne  fixe  pas 
nn  délai  et  laisse  aux  tribunaux  le  soin  de  décider  dans  quel 
délai  cet  avertissement  aurait  dû  être  donné  »  (').  Mais  c'est 
là  une  opinion  isolée  et  dont  le  texte  ne  contient  aucune 
trace. 

Aussi  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont-elles  à  peu  près 
unanimes  en  ce  sens  (-). 

2959.  L'observation  des  délais  s'impose  même  à  la  par- 
tie [^)  à  laquelle  la  rupture  pour  cause  légitime  a  été  signifiée. 
Par  exemple,  si  un  ouvrier  est  renvoyé  par  le  patron,  le  délai 
ne  s'impose  pas  seulement  au  patron;  l'ouvrier  est  astreint 
à  des  dommages-intérêts  s'il  se  retire  brusquement  avant 
r expiration  du  délai  (*).  On  pourrait  objecter  que  le  délai  a 
été  établi  uniquement  en  faveur  de  la  partie  à  laquelle  la 
rupture  est  signifiée,  afin  de  lui  permettre  de  trouver  un 
autre  patron  ou  un  autre  ouvrier.  iNIais  il  y  aurait  lieu  de 
répondre  que  le  patron,  qui  seul  a  le  droit  de  dénoncer  le 
contrat,  lorsque  l'ouvrier  a  commis  une  faute,  le  dénonce 
dans  les  conditions  qui  lui  conviennent,  pourvu  qu'elles  ne 
boient  pas  contraires  à  l'ordre  public. 

2960.  Les  délais  doivent  être  observés  par  le  patron  môme 
en  cas  de  démission  du  salarié  si  cette  démission  n"a  pas  été 

(')  Sénat,  Discours  Clamageran.  15  nov.  1887,  déb.  pari.,  p.  919. 

(*)  Cass.  req.,  21  nov.  1893,  S.,  95.  1.  .166.  D.,  94.  1.  2B7.  —  Cass.  req.,  28  juin 
1893,  D.,  93.  1.  473.  —  Cass.  civ.,  25  janv.  1899,  D.,  99.  1.  214.  —  Cass.  civ., 
4  nov.  1903,  D.,  1903.  1.  552.  —  Douai,  11  mai  1892,  S.,  94.  2.  193,  D.,  93.  2.  170. 
—  Grenoble,  29  nov.  1892,  Gaz.  Pal..  93.  1,  2"^  p.,  63.  —  Dijon,  20  juin  1895,  S.. 
97.  2.  189,  D.,  97.  2.  161.  —  Trib.  civ.  Nantes,  22  oct.  1892,  Rec.  Nantes,  92.  1. 
430.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  23  janv.  1893,  D.,  93.  2.  377  (impl.).  —  Trib.  civ. 
Lyon,  28  janv.  1893,  Loi,  19  avril  1893.  —  Trib.  civ.  Seine,  l»'  juil.  1893,  Loi, 
22  août  1893.  —  Trib.  pai.x  Branne  (Gironde'),  22  janv.  1891,  Lois  nouvelles,  91. 
2.  203.  —  Trib.  paix  Reims,  25  août  1891.  Gaz.  Pal.,  91.  2,  Suppl.,  51.  —  Sauzet, 
op.  cit.,  p.  64,  n.  19  el  20;  Planiol,  Note,  D.,  93.  2.  535.  —  Décidé  que  les  délais 
doivent  être  observés  s'il  s'agit  d'un  employé,  mais  non  s'il  s'agit  d'un  ouvrier. 
Lyon,  1"  août  1895,  Gaz.  Pal.,  96.  1.  138.  —  On  pourrait  être  tenté  de  citer  en 
sens  contraire  Cass.  civ.,  20  mars  1895,  S.,  95. 1.313,  D..  95.  1.  249.  —  Cet  arrêt 
casse  un  jugem.ent  qui  condamnait  le  patron  à  payer  une  indemnité  pour  brusque 
renvoi  alors  qu'il  y  avait  cause  légitime,  mais  c'est  parce  que  le  jugement  s'ap- 
puyait sur  l'art.  1780. 

i^)  Cpr.  infra,  n.  2984. 

(')  Trib.  civ.  Versailles,  4  janv.  1901.  Loi,  14  janv.  1901. 
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acceptée  ou  si   l'acceptation   n'a  pas  été  communifjuée  ai 
salarié    'V 

2961.  L'emploi  des  délais  est  inutile  si  une  faute  soit  de 
l'ouvrier  ou  employé,  soit  du  patron  justifie  une  cessatioi 
immédiate  du  contrat.  C'est  alors  au  demandeur  qu'il  appar 
tient  de  prouver  la  faute  de  son  cocontractant  (-). 


{')  Lyon,  8  mai  1903,  S.,  1905.  2.  141,  D.,  1904.  2.  422. 

(»)  Cass.  civ.,  9  fév.  1901,  S.,  1902.  1.  114,  D.,  1902.  1.  128  (grave  faute  dans  le 
service).  —  Cass.  req.,  20  janv.  1W2,  S.,  1902.  1.  189,  D.,  1902.  1.  155.  —  Cass. 
tiv.,  17  fév.  1903,  S..  1903.  1.  405.  —  Cass.  req.,  22  mars  1904,  S.,  1905.  1.  1G4, 
D.,  1904.  1.  449.  —  Cass.  req.,  15  avr.  1904,  S.,  1904.  1.  357,  D.,  1904.  1.  21G 
(employé  de  chemins  de  fer  qui  fausse  les  appareils  confiés  à  sa  garde,  au  risque 
de  grands  dangers).  —  Trib.  comm.  Nantes,  7  nov.  1891,  Rec.  Na?ites.,  92.  1.  58 
(commis-voyageur  qui  soudoie  un  employé  pour  obtenir  des  renseignements  sur 
la  marche  des  affaires).  —  Alger,  4  juin  1877,  S.,  78.  2.80.  —  Paris,  20juil.  1889, 
Droit,  30oct.  1889  (injures  à  un  locataire  par  le  concierge).  —  Montpellier,  8  nov. 
1892,  S.,  95.  2.  14.  —  Lyon,  14  mai  1893,  liev.  dr.  comm.,  94.  2.  13  (concurrence 
déloyale).  —  Rouen,  29  déc.  1894,  S.,  95.  2.  212  (condamnation  correctionnelle 
pour  vol;  l'employé  n'a  pas  droit  à  des  dommages-intérêts  même  s'il  est  acquitté 
sur  l'appel).  —  Lyon,  l^"- juin  1895,  Mon.  jud.  Lyon,  20juil.  1895 'fait  d'avoir 
fomenté  utie  grève).  —  Lyon,  2  août  1895,  S.,  98.  2.  6,  D.,  97.  2.  05  (rôle  actif 
dans  une  grève).  —  Limoges,  23  nov.  1896,  S.,  97.  2.  68  (part  active  prise  à  l'orga- 
nisation d'un  commerce  similaire).  —  Lyon,  20  janv.  1897,  Mon.  jud.  Lyon,  27  av. 
1897,  Loi,  3  mai  1897  (majoration  de  salaires  et  dissimulation  de  sommes  reçues). 

—  Bastia,  23  juil.  1903,  S.,  1903.  2.  272,  D.,  1904.  2.  40.  —  Trib.  civ.  Versailles, 
25  janv.  1898,  Gaz.  Tn/».,  31  janv.  1898,  Loi,  22  mars  1898  (motifs). —Trib.  corn. 
Lyon,  17  mai  1898,  Mon.  jud.  Lyon,  2  juin  1898  (ouvrier  qui  met  le  désordre  dans 
l'usine  et  se  livre  à  des  voies  de  fait  sur  le  patron).  —  Trib.  civ.  Narbonne,  25  juin 
1900,  Mon.  jud.  Lyon,  10  juil.  1900  (défaut  de  payement  des  salaires).  —  Trib.  paiv 
Branne  (Gironde),  22  janv.  1891,  Lois  nouvelle.'^,  91.  2.203  (injures  du  domesti- 
que au  maitre  ou  à  un  membre  de  sa  famille  habitant  avec  lui).  —  Trib.  comm. 
Nantes,  28  mai  1890,  Rec.  Nantes,  90.  1.  2G0  (refus  de  service).  —Trib.  paix 
Reims,  2  sept.  1893,  Rev.  dr.  comm.,  94.  2.  G5  (coups  parle  maître  à  l'apprenti). 

—  Trib.  civ.  Carpentras,  5  juil.  1892,  Rev.  prat.  dr.  industr.,  93.  15  (directeur 
d'usine  qui  s'absente  sans  autorisation  en  laissant  l'usine  à  des  ouvriers  inexpéri- 
mentés). —  Trib.  com.  Seine,  l"'''  déc.  1899,  Rev.  cons.  prud.,  1900.  353  (ouvrier 
fumant  à  l'atelier  malgré  la  défense  du  patron).  —  Trib.  com.  Nantes,  24  mars  19(X), 
Rec.  Nantes,  1900.  1.  .343  (absence  de  l'ouvrier).  —Trib.  com.  Seine,  le''déc.  1902, 
Gaz.  Pal.,  1902.  2.  693  (malversations  .  —  Trib.  com.  Seine,  3  sept.  1902,  Loi, 
18  oct.  1902  (employé  entrant  secrètement  en  relation  avec  un  concurrent,  pour 
nuire  au  patron).  — Trib.  com.  Bordeaux,  28  nov.  1901,  Mém.Rordeaux,  1901.  1. 
.365  (employé  de  chemins  de  fer  refusant  un  déplacement).  —  Trib.  com.  Bor- 
deaux, 19  avril  1902,  Mém.  Rordeau.r.  1902.  1.  122  (concurrence  déloyale).— 
Trib.  paix  Castillon,  4  déc.  1895,  Rev.  just.  paix,  96.  207.  —  Trib.  paix  Rive-de- 
Gier,  26  fév.  1897,  Rev.  just.  pai.r,  97.  180.  —  Trib.  paix  Paris,  7  mai  1903,  Gaz. 
Trih.,  IC,  juil.  1903.  —  Trib.  paix  .Marseille,  10  nov.  i902,  Jwi.^pi:  Marseille, 
1904.  213.  —  Trib.  sup.  com.  Copenhague,  8  mars  1883,  Jour.  dr.  int.,  XII,  1885, 
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Si  cette  faute  est  grave  le  congé  peut  même  être  accom- 
pagné d'une  demande  en  dommages-intérêts. 

2962.  Mais  l'inobservation  des  délais  ne  se  justifie  pas 
nécessairement  par  une  courte  absence,  même  volontaire,  de 
l'ouvrier  ('),  par  la  maladie  de  l'ouvrier  {-),  par  les  malfa- 
çons les  plus  grossières  (^),  par  la  situation  des  affaires  du 
patron  (*). 

2963.  A  notre  avis  le  renvoi  brusque  de  l'ouvrier  ne  se 
justifie  pas  davantage  par  une  grève  à  laquelle  il  a  pris 
part  (5).  Cependant  la  jurisprudence  décide  non  seulement 
que  l'ouvrier  congédié  à  la  suite  d'une  grève  n'a  pas  d'action 
en  indemnité  contre  son  patron  (•'),  mais  qu'il  doit  lui-même 


p.  197.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  515,  §  372;  Guillouard,  II,  n.  728;  Planiol,  Notes, 
D.,  97.  2.  161  et  D.,  1904.  1.  449;  WaU,  Notes,  S.,  99.  1.  31.3  et  S.,  190.3.  I.  465. 

(•)  Cass.  req.,  21  nov.  1893,  précité.  —  Cass.  req.,  20  janv.  1902,  précité.  — 
Douai,  11  mai  1892,  précité  (si  l'ouvrier  est  au  service  de  la  maison  depuis  de  lon- 
gues années,  s'il  a  avisé  ses  chefs  de  son  absence  et  si  cette  absence  n'a  causé  au- 
cun préjudice  au  patron).  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Bordeaux,  28  juill.  1902,  Rec.  Bor- 
deaux, 1903.  3.  33.  —  Trib.  com.  Nantes,  15  avril  1905,  Rec.  Nantes,  1905.  1. 
426  (absence  de  six  jours).  —  V.  supra,  n.  2936,  2944,  2945. 

(*  Lyon,  30  juill.  1904,  Gaz.  corn.  Lyon,  17  janv.  1905.  —  Trib.  corn.  Havre, 
3  déc.  1902.  Ree.  Havre,  1903.  1.5.—  Trib.  com.  Lyon,  9  fév.  1904,  Gaz.  coni. 
Lyon,  7  avril  1904. 

('■  Contra  Trib.  com.  Nantes,  9  fév.  1889,  Gaz.  Pal.,  90.  1.  Suppl.,  39. 

1*)  Paris,  21  nov.  1895,  D.,  96.  2.  23. 

(*j  Cons.  prud.  Rovibaix,  9  juin  1891,  Loi,  5  oct.  1891.  —  Cons.  prud.  Seine, 
12  mai  et  16  juin  1902,  Bull.  off.  trav.,  1904.  532.  —  Trib.  paix  Chatel-sur-Mo- 
selle,  18  oct.  1904,  Bull.  off".  trav.,  1904.  993.  —  Cons.  prud.  Milan,  31  juill.  1901, 
S.,  1903.  1.  465  (en  note\  —  Wahl,  Note.  S.,  1903.  1.  465;  Pic,  n.  323  et  Rev.  trim. 
tir.  civ.,  1905,  p.  29  s.  ;  Planiol,  II,  n.  1895  et  Note,  D.,  1904.  2.  290. 

(«')  Cass.  req.,  18  mars  1902,  S.,  1903.  1.  465,  D.,  1902.  1.  323.  —  Trib.  com. 
Seine,  30  janv.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  516.  —  Trib.  com.  Lyon,  12  janv.  1900, 
Gaz.  com.  Lyon,  6  fév.  1900.  —  Cons.  prud.  Charleville,  16  mai  1902,  Rev.  dr. 
com.,  1902.  267.  —  Trib.  com.  Reims,  27  déc.  1901,  Gaz.  coin.  Lyon,  26  avril 
1902. —  Trib.  civ.  Seine,  14  nov.  1902,  Gaz.  Trib.,  12  fév.  1903.  —  Trib.  com. 
Bordeaux,  4  fév.  1903.  Rec.  Bordeaux,  1903.  1.  83.  —  Trib.  paix  Paris,  11«  arr., 
27  déc.  1899,  Loi,  29  déc.  1899.  —  Trib.  com.  Narbonne,  23  juin  1904,  Rev.  cons. 
prud.,  1904.  93.  —  Cons.  prud.  Seine,  18  juin  1900,  Rev.  cons.  prud..  1900.  65.— 
-Cons.  prud.  Reims,  30  avril  1902,  Gaz.  Trib.,  6  mai  1902.  —  Trib.  paix  Lczignan, 
2  mars  1904,  Déc.  juy.  paix,  1904.  229.  —  Cons.  prud.  Amiens,  14  mai  19(Vi, 
Mon.  Jud.  Lyon,  22  juin  1904.  —  Cons.  prud.  Amiens,  11  mai  1904.  Gaz.  Pal., 
1904.  1.  778.  —  Cons.  prud.  Amiens,  8  août  1904.  Rev.  cons.  prud.,  1904.  112.  — 
Trib.  paix  Coursan,  3  mai  1905,  Mon.  jud.  Lyon,  24  mai  1905.  —  Trib.  l'éd.  suisse, 
5  juill.  1905.  S.,  1906.  4.  4.  —  Cons.  prud.  Seine,  18  juin  1900,  Rev.  cons.  prud., 
1900.  65.  —  Trib.  paix  Hollogue  .Belgique),  8  août  1900,  Rev.  léyisl.  mines,  1903. 
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une  indemnité  au  patron  pour  violation  brusque  du  con- 
trat ('),  à  moins  que  lusage  ou  la  convention  ne  supprime 
les  délais  de  prévenance  (*\  Cette  jurisprudence  part  de 
ridée,  inexacte  suivant  nous,  que  l'ouvrier  a,  en  se  mettant 
en  srrève,  rompu  le  contrat  (^).  On  ne  rompt  un  contrat  que 
si  on  a  l'intention  d'y  mettre  fin  ;  c'est  ce  que  dit  nettement 
l'art.  1780.  l  ne  simple  suspension  ne  rompt  donc  pas  le  con- 
trat. Or  l'ouvrier  qui  se  met  en  grève  a  l'intention  de  repren- 
dre son  travail  ;  et  même  généralement,  le  but  de  la  grève 
est  de  fournir  à  l'ouvrier  certains  avantages  dans  la  conti- 
nuation du  contrat.  La  jurisprudence  décide  elle-même 
que  l'absence  momentanée  ne  rompt  pas  le  contrat  ('). 
Ouant  au  patron,  il  devait  observer  les  délais  de  prévenance  ; 
les  ouvriers  n'ont  pas  commis  une  faute  justifiant  l'inobser- 
vation de  ces  délais,  puisque  la  grève  était  pour  eux  un  droit. 

Il  n'en  est  autrement  que  si,  dans  l'esprit  des  ouvriers,  la 
grève  est  un  abandon  définitif  du  travail  ('),  ou  bien  si  l'ou- 
vrier n'a  pas  repris  sa  place  immédiatement  après  la  grève 
et  peut  ainsi  être  réputé  avoir  voulu  rompre  le  contrat  (*). 
Si  enlin  le  patron  a  dû  engager  d'autres  ouvriers,  à  cause, 
par  exemple,  de  l'urgence  des  commandes,  il  a  été  dans 
l'impossibilité  d'observer  les  délais  de  provenance  et  ne  doit 
pas  de  dommages-intérêts  à  l'ouvrier  ("). 

En  tout  cas,  si  la  grève  est  justifiée  par  l'inexécution  des 
obligations  contractées  par  le  patron  vis-à-vis  de  ses  ouvriers, 

m.  —  Lelellier.  Happort,  D.,  1902.  1.  .323:  Feuilloley,  Conclusions,  D..  l'J<J2.  1. 
323. 

(«)  Cass.  req.,  18  mars  1W2,  précité.  —  Trib.  coin.  Tarare,  3Ô  dcc.  18tK),  Loi. 
31  janv.  l'.K)l.  —  Trib.  com.  Reiiris,  27  déc.  1901,  précité.  —  Trib.  coin.  Seine, 
f^  août  l'J02,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  343,  D..  1904.  2.  219.  —  Trib.  paix  Paris,  27  déc. 
1899,  précité.  —  Letellier,  toc.  cit.  :  Feuilloley.  lac.  cit.;  Demogue,  Rcv.  trim. 
ttr.  civ.,  1902,  p.  894. 

(*;  Cens.  prud.  Amiens,  14  rnai  1904,  précité. 

(•j  De  ce  caractère  on  a  également  conclu  que  dans  les  industries  où  il  y  a  une 
période  d'essai  après  laquelle  l'ouvrier  peut  être  embauché,  cette  période  recom- 
mence si  l'ouvrier,  à  la  suite  d'une  grève,  rentre  dans  l'usine.  Cous.  prud.  Seine, 
18  déc.  1899,  Bev.  cons.  prud..  1900.  230. 

(*)  V.  supra,  n.  29G2. 

(5)  W'ahl,  lac.  cit. 

(«J  Wahl,  loc.  cit. 

{1,  Wahl,  loc.  cit. 
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les  ouvriers  ne  sont  pas  tenus  (robscrver  les  délais  de  pré- 
\enance  ('),  conformément  à  un  principe  posé  plus  haut  (^). 

2964.  Les  délais  doivent  être  observés  môme  quand  le 
renvoi  de  l'ouvrier  ou  le  congé  donné  par  l'ouvrier  est 
imposé  par  une  force  majeure,  si  cette  force  majeure  a  été 
connue  avant  le  moment  où  le  renvoi  est  effectué  ('). 

Mais  il  en  est  autrement  si  la  force  majeure  a  empêché 
l'observation  même  des  délais,  car  alors  aucun  reproche  ne 
peut  être  fait  à  la  partie  qui  rompt  le  contrat  (').  Par  exem- 
ple, le  patron  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts  aux  ouvriers 
auxquels  la  grève  subite  d'une  autre  catégorie  d'ouvriers 
l'empêche  de  donner  du  travail  ("'),  ni  l'ouvrier  si  ses  cama- 
rades l'ont  matériellement  empêché  de  travailler  ("). 

Mais,  en  principe,  le  chômage  peut  être  prévu  à  l'avance, 
et,  par  conséquent  ne  dispense  pas  le  patron  d'observer  les 
délais  ("). 

2965.  L'inobservation  des  délais  d'usage  ne  se  justifie  pas 
davantage  par  la  circonstance  que  le  cautionnement  fourni 
par  l'employé  à  son  patron  s'est  trouvé  absorbé  par  l'indeni- 
nité  payée  par  ce  dernier  à  une  personne  lésée  par  la  faute 
du  préposé  (^). 

2966.  L'observation  des  délais  n'est  exigée  par  la  loi  ou 
les  usages  qu'en  cas  de  congé  donné  par  l'une  des  parties. 
Si  donc  le  contrat  se  termine  par  un  événement  autre  que  la 
volonté  de  l'une  des  parties  de  mettre  fin  au  louage  de  ser- 
vices, les  délais  n'ont  pas  à  être  observés.  Tel  est  le  cas  de 
faillite  du  patron  (^).  11  en  est  autrement  de  la  liquidation 
judiciaire,  laquelle  ne  met  pas  fin  au  commerce  ('"). 

'  (•)  Wahl,  loc.  cit. 

(-)  V.  supra,  n.  2961. 

l^,  Cass.  civ.,  5  fév.  1896,  S.,  96.  1.  217.  —  Trib.  corn.  .Marseille.  21  mai  1902, 
Rec.  Marseille,  1902.  1.  258  (mort  du  chef  d'une  usinol.  —  Wahl.  Suie.  S.,  l'.n?. 
1.  465. 

(*)  Wahl,  loc.  cil.  —  Cpr.  Gass.  rcq.,  18  mars  1902,  S.,  r.H^3.  1.  465. 

ri  Trib.  com.  Lille,  28  juil.  1896,  Nonljud.,  %.  241. 

n  Wahl,  loc.  cil. 

C)  Cons.  prud.  Reims,  31  ocl.  1900,  liev.  cuiis.  pi'uil.,  I9(X).  190. 

{>)  Trib.  civ.  Seine,  1  mars  1895,  Droil,  2  avril  1905. 

(')  Trib.  com.  Marseille,  30  nov.  189S.  iier.  Mar.'^eillr.  W.  l.  06. 

(•«)  Trib.  com.  Nanles,  3  avril  1901,  Bec.  .Wdiiles.  l'.H)|.  1.370(molil's  .  —  Kn  toul 
cas,  si  le  patron  a  conjfédié  l'employa  sans  observer  les  délais,  l'indemnilé,  calcu- 


624  1)1'    LOUAGE    DE    SERVU.ES 

Toutefois,  les  délais  doivent  être  observés  si  cet  événenieiil 
a  pu  être  prévu  lonutenips  à  l'avance  ;  il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  pour  la  dissolution  d'une  société,  même  volon- 
taire ('),  ou  pour  la  cession  d'une  entreprise,  ou  sa  cessa- 
tion (-),  ou  pour  une  réduction  de  personnel  ('),  ou  une  su|i- 
pression  d'emploi  f). 

2967.  C'est  au  juge  de  fait  (ju  il  appartient  de  décider  si 
l'inobservation  des  délais  se  Jnslilie  (^). 

b.  Montant  des  délais. 

2968.  Les  délais  qui  doivent  être  observes  par  le  patron 
varient  suivant  l'usage  des  lieux. 

Les  délais  fixés  par  l'usage  dos  lieux  dilïcrent  eux-mêmes 
suivant  la  nature  des  emplois.  L 

2969.  On  a  décidé  que  l'employé  payable  à  l'année  ne 
peut  être  congédié  qu'à  l'expiration  de  chaque  année  (^); 
mais  cela  est  infiniment  douteux. 

Il  est  préférable  d'admettre  que  pour  les  employés  engagés 
à  l'année  le  délai  varie  (' i. 

Généralement,  pour  les  employés  payés  au  mois,  le  délai 
d'usage  est  d'un  mois  (*). 

lée  de  la  manif're  indiquée  plushaul,  reste  due  en  entier  bien  qu'avant  l'expiralioii 
du  délai  le  patron  soit  déclaré  en  Ii(iuidalion  judiciaire.  Trib.  com.  Nantes,  'P>  avril 
1901,  précité. 

(')  Trib.  com.  Marseille,  3  août  1898,  Rec.  Marseille,  98.  1.  399.  —  Trib.  com. 
Marseille,  7  juin  1899,  Rec.  Marseille,  99.  1.  330. 

(»)  Cpr.  Trib.  com.  Nantes,  21  janv.  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  1.  328. 

(«)  Aix,  17  nov.  1902,  Rec.  Marseille,  1903.  1.  70. 

(•)Trib.  com.  Nantes,  28  nov.  1903,  Rec.  Nantes,  1904.  1.  248  (même  si  l'em- 
ployé l'a  connu  d'avance^  —  Trib.  com.  Lyon,  30  déc.  1904,  Gaz.  com.  Lyon, 
25  lév.  1905. 

(»)  Cass.  req.,  20  janv.  1902,  S.,  1902.  1.  189.  D..  1902.  1.  155. 

(')  Trib.  civ.  Avesnes,  l^r  mars  1894,  Gaz.  l'ai.,  94.  1.  S'«/y;>/.,  38  (réf,'isseiir 
d'un  domaine). 

(■)  On  admet  souvent  que  le  délai  est  d'un  mois  ou  de  trois  mois  suivant  que 
l'employé  est  payé  au  mois  ou  au  trimestre.  Trib.  paix  Branne  (Gironde),  22  jan- 
vier 1891,  Lois  nouvelles,  91.  2.  203  'domestique  de  ferme). 

(')  Rouen,  11  janvier  1896,  Rec.  Havre,  97.  2.  175  (employés  de  commerce:.  — 
Lyon,  10  mai  1898,  Droit,  23  août  1898,  Loi,  Icrjuil.  1898  (employé  de  commerce:. 
—  Amiens,  16  mai  1904,  Rec.  cons.prud.,  1904.  104  id.).  —  Trib.  civ.  Marseille, 
19  oct.  1863,  Journ.  Maj-seille,  C3.  1.  309.  —  Trib.  civ.  Marseille,  3  aoiill86i, 
Journ.  Marseille,  64.  1.  215.  —  Trib.  civ.  Marseille,  11  avril  1877,  Journ.  Mai- 
seille,Ti.  i.iHl.  —Trib.  civ.  Nantes,  2  mai  1874,  Rec  Nantes,  71.1.281.— 
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*  Pour  les  employés  payés  cà  la  semaine,  il  est  ordinairement 
de  huit  jours  (')  et  de  quinze  jours  pour  les  employés  payés 
à  la  quinzaine  (-). 

Souvent  le  mois  ne  peut  courir  que  du  jour  où  sont  payés 
les  appointements  mensuels  pour  la  première  fois  depuis  !<• 
congé  ('). 

Trib.  com.  Nantes,  15  lev.  1890,  Bec.  \anles,  90.  1.  G8  (employé  de  commerce  . 

—  Trib.  com.  Nantes,  28  mai  1890,  Rec.  Nantes,  90.  1.  26o'( employé  de  com- 
merce .  —  Trib.  civ.  Nantes,  22  ocl.  1892,  Hec.  Nantes,  92.  1.  iliO.  —  Trib.  com. 
Marseille,  19  décembre  1892,  Rec.  Marseille,  93.  1.  48  (concierge  de  nuit  du» 
hôtel,  chargé  en  oulrc  d'installer  les  voyageurs  el  de  leur  faire  paver  leurs  notes). 

—  Trib.  com.  Marseille,  12  l'év.  1894,  Rec.  Marseille,  94.  1.  140  (employé  de  com- 
merce). —  Trib.  pai.x  Paris,  29  mars  1894,  Loi,  11  avril  1894  (employé  de  com- 
merce). —  Trib.  com.  Nantes,  13  janv.  1894,  Rec.  Xanles,  94.  1.  1)8.  —  Trib.  com. 
Havre,  12  août  1895,  Rec.  Havre,  97.  1.  122.  —  Trib.  com.  Nantes,  4  mars  18%, 
Rec.  Nantes,  96.  1.  156  (employé  de  commerce).  —  Trib.  com.  Nantes,  11  juil.  1896, 
Rec.  Nantes,  96.  1.  269.  —  Trib.  com.  Saint-Etienne,  10  avril  1897,  Loi,  5  nov. 
1897  (commis  voyageur).  —  Trib.  com.  Havre,  7  juil.  1897,  Rec.  Havre,  97.  1.  126 
(employé  de  commerce;.  —  Trib.  com.  Nantes,  12  fév.  1898,  Rec.  Nantes,  <.»8.  1. 
237.  —  Trib.  com.  Nantes,  29  ocl.  1898,  Rec.  Nantes,  99. 1.  257  (commis  voyageur». 

—  Trib.  com.  le  Havre,  11  décembre  1899,  Rec.  Havre,  1900.  1.  21.  —  Trib.  com. 
Nantes,  3  avril  1901,  Rec.  Nantes,  1901.  1.  370  ^employé  de  commerce.  —  Tril». 
com.  Marseille,  21  nov.  1901,  Rec.  Marseille.  1902.  1.  51  (employé  de  commerce, 
interprèle  d'hôtel).  —  Trib.  com.  Caen,  6  juil.  1901,  Rec.  Caen,  1901.  245.  —Trib. 
com.  Marseille,  22  avril  1902,  Rec.  Marseille,  1902.  1.  254  (voyageur  de  com- 
merce). —  Trib.  com.  Nantes,  19  avril  1902,  Rec.  Santés,  1902.  1.  349    coupeur'. 

—  Trib.  com.  Marseille.  23  nov.  1903,  Rec.  .Marseille,  1904.  1.  72.  —  Trib.  com. 
Marseille,  Il  déc.  19<33,  Rec.  Ma>'seille,  i;X)4.  1.  85  (employé  de  commerce).  — 
Trib.  com.  Nantes,  17  janvier  1903,  Rec.  Nantes,  1903.  1.  205  (coiilre-maitre:.  — 
Décidé  cependant  qu'à  Paris  l'usage  pour  les  commis  de  magasin  est  de  (juiiize 
jours.  Trib.  paix  Paris  {'M  arr.),  Rev.  prat.  dr.  indust.,  94.  27.  —  Trib.  paix  Paris 
(14e  arr.),  28  sept.  1905,  Droit,  14  nov.  1905.  —  Qu'à  Lyon,  pour  les  employés  do 
commerce,  le  délai  est  de  deux  mois.  Trib.  com.  Lyon,  19  mars  191M,  Haz.  com. 
Lyon,  29  juillet  1901.  —  \.  Grenoble,  pour  les  employés  dune  situation  relative- 
ment élevée,  le  délai  est  de  trois  mois.  Grenoble,  29  nov.  18".I2,  Gaz.  l'ai.,  1«.  i. 
2"  p.,  63.  —  Décidé  que  pour  les  acteurs  et  les  employés  de  l'orrliestre  d'un  théâtre 
le  délai  est  le  même  que  pour  les  personnes  de  profession  libérale,  comme  les 
précepteurs.  Trib.  paix  Lille.  11  nov.  1895,  Nord  jud.,  95.  348  (un  mois  à  Lille). 

—  Que  le  délai  est  de  quinze  jours  pour  un  receveur  de  chemin  de  fer  sur  roule. 
Trib.  pai.x  Paris,  2  juin  1904,  Loi,  8  juin  1904. 

(')  Trib.  com.  Nantes,  30  avril  1902,  Rec.  Nantes.  1902.  1.  .371  employé  ,1e 
commerce  . 

{^]  Trib.  com.  Marseille,  12  nov.  1902,  Rec.  Marseille,  r.KKJ.  1.  48.  —  Trib.  com. 
Marseille,  9  janv.  1903,  Rec.  Marseille,  1903.  1.  164.  —  Trib.  com.  .Mar>eille. 
5  juill.  1904,  Bec.  Marseille.  190i.  1.  313.  —  Trib.  paix  Mordeanx,  19  nov.  IWl, 
Déc.  ju;i.  paix,  1902.  131. 

,')  Trib.  com.  Rouen,  6  nov.  1875,  Jou.rn.  des  trib.  de  comin.,  77.  123. 

CO.XTR.  DE  LOUAGE.  —  II.  '  -iO 
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Même  pour  les  employés  payés  au  mois,  l'usage  exige  par- 
fois un  congé  donné  trois  mois  à  Favance  ('). 

2970.  Souvent  l'usage  est  indépendant  du  mode  de  paie- 
ment des  salaires  (^). 

Généralement,  pour  les  employés  exerçant  une  profession 
libérale,  tels  que  les  instituteurs,  secrétaires,  bibliothécaires, 
journalistes,  etc.,  le  délai  est  plus  long  (^). 

Les  délais  sont  également  plus  grands  pour  les  personnes    ii 
qui  occupent  des  fonctions  importantes  (^),  comme  les  gé- 
rants de  maisons  de  commerce  (^),  les  caissiers  {^),  les  fondés 

(')  Bordeaux,  29  janv.  1886,  Rec.  de  Bordeaux,  86.  199  (pour  les  employés  de 
commerce  et  pour  les  employés  préposés  à  l'exéculion  des  travaux  publics).  — 
Décidé  même  que  le  délai  est  de  trois  mois  pour  les  conlre-maîtres  d'usine.  Trib. 
corn.  Marseille,  29  juin  1898,  Hec.  Marseille,  98.  1.  415. 

(2)  A  Paris,  les  employés  de  commerce  doivent  être  prévenus  quinze  jours  à 
l'avance.  —  Trib.  paix  Paris,  1  avril  1893,  Droit,  4  mai  1893  (garçons  bouchers), 

—  Trib.  paix  Paris,  21  sept.  1893,  Rev.  dr.  industr.,  94,  p.  27.  —  Les  employés 
doivent  prévenir  dans  le  même  délai.  —  Trib.  paix  Paris,  21  sept.  1893,  précité. 

—  Décidé  que  l'indemnité,  pour  les  voyageurs  de  commerce,  est  de  deux  mois  de 
traitement.  —  Trib.  civ.  Bruxelles,  14  lev.  1895,  Pasicr.,  95.  3.  192.  —  V.  iyifra, 
n.  .3011. 

(')  Décidé  que  pour  un  instiluleur  d'une  école  privée  le  congé  ne  peut  être 
accordé  que  pour  la  fin  de  l'année  scolaire.  —  Trib.  civ.  Versailles,  25  janv.  1898, 
Gaz.  Trib.,  31  janv.  1898,  Loi,  22  mars  1898.  —  Pour  une  institutrice  employée 
dans  une  famille,  il  est  d'un  mois.  Paris,  29  nov.  1900,  Droit,  20  déc.  1900.  — 
Pour  un  rédacteur  de  journal,  décidé  que  le  délai  varie  suivant  les  circonstances, 
l'importance  de  l'emploi  ou  la  valeur  du  salarié.  Trib.  com.  Marseille,  2  août  1904,- 
D.,  1905.  5.  13. 

{")  Grenoble,  29  nov.  1892,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  2''  p.,  63  (à  Grenoble,  trois  mois 
pour  un  employé  de  commerce  important,  notamment  un  coupeur  touchant 
5.000  fr.  par  an).  —  Paris,  14  mai  1900,  Ao/",  17  avril  1900  (plusieurs  mois  pour  un 
agent  d'assurance).  —  Trib.  com.  Marseille,  29  sept.  1899,  Rec.  Marseille,  99.  1. 
413  (trois  mois  pour  un  contre-maître:.  —  Trib.  com.  Marseille,  21  mai  1902,  Rec. 
Marseille,  1902.  1.  278  [id.).  —  Trib.  com.  Marseille,  10  juin  1902,  Gaz.  Trib., 
9  oct.  1902  (trois  mois  pour  le  commissaire  à  bord  d'un  navire).  —Trib.com. 
Marseille,  12  mars  1903,  Rec.  Marseille,  1903.  1.  214  (un  an  pour  un  directeur  ou 
chef  de  service).  —  Trib.  com.  Nantes,  28  nov.  1903,  Rec.  Nantes,  1904.  1.  248. 

—  Trib.  com.  Marseille,  14  nov.  1904,  Rec.  Marseille,  1905.  1.  45  (représentant  de 
commerce  sur  une  place). 

(=*)  Rouen,  11  janv.  1896,  Rec.  Havre.  97.  2.  175.  —  Trib.  com.  Havre,  12  août 
1895,  Rec.  Havre,  91.  1.  122.  — Trib.  com.  Marseille,  23  nov.  1903,  Rec.  Marseille, 

1904.  1.  72.  —  Trib.  com.  Marseille,  24  déc.  1904,  Rec.  Marseille,  1905.  1.  112 
(gérant  de  bar  avec  participation  aux    bénéfices).  —  Trib.  com.  Nantes,  3  mai 

1905,  Rec.  Nantes,  1905.  1.  438  (patron  de  bateau  à  vapeur).  —  Décidé  qu'un  gé- 
rant ou  régisseur  ne  peut  être  assimilé  à  un  domestique.  Trib.  civ.  Seine, 
20  juin  1899,  Gfls.  7'/-i6.,  99.  2.  2e  p.,  210. 

(«)  Trib.  com.  Caen,6  juil.  1901,  Rec.  Caen,  1901.  245. 
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de  pouvoirs  d'agents  de  change  ('),  les  directeurs  techniques 
de  sociétés  (-),  les  ingénieurs,  les  chefs  de  service  (^),  les  di- 
recteurs de  succursales  (*),  les  maîtres-valets  dans  les  exploi- 
tations rurales  du  Midi  (^),  les  rédacteurs  en  chef  de  jour- 
naux (*),  quelquefois  les  contremaîtres  {''). 

2971.  Pour  les  domestiques,  quoiqu'ils  soient  payés  au 
mois,  le  délai  est  ordinairement  de  huit  jours  (*). 

Pour  les  ouvriers,  le  délai  varie  suivant  les  localités  et  les 
emplois  (®).  On  ne  saurait,  en  effet,  soutenir  que  le  contrat 


(')  Trib.  coin.  Havre,  12  juin  l'.lOl,  Rec.  Havre.  1901.  1.  98. 

{'-)  Trib.  corn.  Marseille,  24  mars  1902,  Rec.  Marseille,  1<:)02.  1.  242.  —  Décidé 
qu'il  a  droit  k  l'indemnilé  d"un  mois,  plus  le  mois  courant.  Trib.  corn.  Dieppe, 
24  juin  1902,  Rec.  Havre,  1902.  2.  222. 

(')  Décidé  que  le  délai  peut  être  d'un  an.  Ai.\,8  janv.  1904,  Rec.  Marseille,  1905. 
1.  226.  —Trib.  corn.  Marseille,  11  mars  1904,  Loi.  17  mars  1904.  —Trib.  com. 
Marseille,  14  nov.  1904,  Rec.  Marseille,  1905  1.  226  (directeur  d'usine).  —Trib. 
com.  Arras,  14  août  1905,  Droit,  27  sept.  1905  [id.].  —  Ou  de  six  mois.  Trib.  com- 
LYon,30déc.  1904,  Gaz.  com.  L;/on,2o  fév.  1905. 

(*)  Trib  com.  Bordeaux,  16  avril  1904,  Mém.  Bordeaux,  1904. 1.  149  ftrois  mois^i. 

(5)  Trib   paix  Tarascon.  21  ocl.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  627. 

(*)  Trib.  civ.  Caen,  5déc.  1905.  Droit,  4  avril  1906  (trois  mois). 

(')  Trib.  com.  Marseille,  6  juil.  1904.  Rec.  Marseille,  1904.  1.  317  (trois  mois: 
par  exemple,  l'homme  cbarsé  de  surveiller  les  embarquements  et  débarquements 
pour  une  compagnie  de  navigation  .  —  Décidé  que  pour  les  chefs-mécaniciens 
d'usines,  le  délai  est  non  de  trois  mois,  comme  pour  les  contre-maîtres,  mais  d'un 
mois,  comme  pour  les  autres  employés.  Trib.  com.  Marseille.  9  mars  1905,  Rec 
Marseille,  1905.  1.  218. 

(»)  Trib.  paix  Reims,  25  avril  1891.  Gaz.  Pal.,  91.  1.  Suppl.,  51.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  8  juin  1892,  Mon.  jiid.  Lyon,  18  août  1892.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  l'év.  1899 
{référés).  S.,  99.  2.  146,  D.,  99.  2.  472.—  Trib.  paix  Paris  (7^  arrond.),9  ocl.  1891, 
Gaz.  Pal.,  91.  2.  706.  —  Trib.  paix  Nantes.  27  juill.  1894,  Rec.  Nantes.  94.  1.  170 
{jardinier).  —  Trib.  civ.  Seine,  2  janv.  1901,  D.,  1905.  5.  14  (chaufîeur  d'automo- 
bile, même  payé  au  mois  et  ne  demeurant  pas  chez  son  maître).  —  Trib.  paix 
Tarascon,  21  oct.  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  2.  637  (domestique  de' ferme;.  —  Trib. 
paix  Paris,  31  mai  1905,  D.,  1905.  5.  14  (chauffeur  d'automobile).  —  Trib.  civ. 
Bordeaux,  28  juill.  1902,  Rec.  Bordeaux,  lOOii.  3.  33  (mais  ce  jugement  exige  trois 
mois  pour  le  domestique  agricole  payé  à  l'année,  recevant  les  prestations  en 
nature  et  la  jouissance  de  terres).  —  De  même  pour  les  concierges,  qui  sont  des 
domestiques.  Trib.  civ.  Lyon,  8  juin  1892,  précité.  —  Trib.  civ.  Seine,  7  fév.  1899. 
précité,  —  ou  pour  les  gardiens  d'usine.  Trib.  com.  Marseille,  Rec.  Marseille. 
90.  1.  111.  —Trib.  paix  Paris,  21  mars  1902,  Mon.  jud.  Lyon,  12  mai  1902.  — 
Décidé  que  l'interprète  d'un  hôtel  n'est  pas  un  domestique  pour  lequel  suffirait  un 
délai  de  huit  jours,  mais  un  employé.  Trib.  com.  Marseille,  6  juill.  1899,  «««i'. 
Marseille,  99.  1.  351.  —  Qu'au  contraire,  le  garçon  d'hùtel  est  un  domestique. 
Trib.  com.  Montpellier,  15  mars  1904,  Mon.  jud.  Midi,  24  avril  1904. 

(»)  Douai,   11   mai  1892,  S.,  9i.  2.   193,  D.,  93.  2.  170  iquinzc  jours  pour  les 
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passé  entre  louvrier  et  le  patron  peut  être  rompu  brusque- 
iuent  à  raison  de  ce  que  l'ouvrier  est  payé  à  la  journée  (');  le 
mode  de  calcul  du  salaire  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la 
durée  de  rengagement  (-). 

Le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux  reste  le  même  si  les 
ouvriers  sont  payés,  non  pas  à  la  journée,  mais  au  mois  ('), 
à  la  quinzaine  ['),  à  la  semaine  (=),  ou  k  l'iieure  {^)]  car  les. 
ouvriers  n'en  sont  pas  moins  engagés  pour  un  temps  indé- 
terminé. 

2972.  Suivant  l'art.  38  de  l'arrêté  du  25  thermidor  an  XI,. 
«  aucini  élève  ne  pourra  quitter  un  pharmacien  sans  l'avoir 
»  averti  huit  jours  d'avance  ».  Ce  texte  n'est  applicable  qu'aux 
ruptures  provenant  de  l'élève  et  non  pas  à  celles  qui  pro- 
viennent du  jjatron  ;  pour  ces  dernières,  le  droit  commun  est 
applicable  C). 


ouvriers  mineurs).  —  Nîmes,  30  nov.  1903,  Mon.  jiid.  Midi,  3  janv.  1904  'un  chef 
(le  cuisine  dans  un  restaurant  est  un  ouvrier  et  non  un  employé).  —  Trib.  com. 
Marseille,  13  oct.  1897,  Rec.  Marseille.  98.  1.  46  (huit  jours).  —  Trib.  com.  Lyon,. 
17  mai  1898,  Mon.  jud.  Lyo7i,  2  juin  1898  (trois  jours).  —  Trib.  com.  Nantes, 
15  juill.  1889,  Rec.  Nantes,  1900.  1.  199  (huit  jours  pour  un  camionneur).  —  Trib. 
com.  Marseille,  9  nov.  1899,  Rec.  Marseille,  1900.  1.  40  (pas  de  délai;  exceptioo 
si  l'ouvrier  est  venu  de  loin  sur  la  demande  du  patron).  —  Trib.  com.  Nantes,. 
3  juin  1903,  Rec.  Nantes.  1903.  .380  (veilleur  de  nuit).  —  Trib.  com.  Cusset,  G  ocl. 
1903,  Gaz.  Trib.,  12  janv.  1904  (deux  mois  pour  les  ouvriers  verriers).  — 
Trib.  com.  Lyon,  6  oct.  1903,  Gaz.  com.  Lyon,  19  janv.  1904  (huit  jours).  —  Trib. 
paix  Lille,  13  janv.  1896,  Nord  jud.,  98.  97  (huit  jours  pour  des  maçons).  —  Gons. 
prudh.  Havre,  17  mars  1899,  Rec.  Havre,  99.  2.  62  ^une  semaine  pour  les  ouvriers, 
des  forges  et  des  manufactures).  —  Décidé  qu'il  n'y  a  pas  de  délai  obligatoire.  Trib. 
com.  Nantes,  3  mai  1905,  Rec.  Nantes,  1905.  1.  438. 

(')  Co«/m  Trib.  com.  Nantes,  21  juill.  1897,  Rec.  Nantes,  97.  1.  310.  —  Trib- 
paix  Saint-x\azaire,  11  mars  1902,  Rec.  Nantes,  1902.  1.  300. 

(«)  V.  infra,  n.  3052. 

(')  Trib.  com.  Marseille,  13  oct.  1897,  Rec.  Marseille,  98.  1.  40  (délai  de  huit 
jours  poiir  un  coupeur).  —  Trib.  com.  Nantes,  3  juin  1903,  précité.  —  Contra 
Trib.  com.  Nantes,  21  juill.  1897,  Rec.  Nantes,  97.1.  310  (le  délai  serait  alors  d'un 
mois).  —  Trib.  com.  Nantes,  28  fév.  1905,  Rec.  Nantes,  1905.  1.  359  (quinze- 
jours). 

(*)  Contra  Trib.  com.  Marseille,  17  nov.  1902,  Rec.  Marseille,  1903.  1.  48. 
(quinze  jours). 

(5)  V.  cep.  Trib.  paix  Bordeaux.  19  nov.  1901,  précité. 

0  Cons.  prud'hommes  Havre,  17  mars  1899,  Rec.  Havre,  99.  2.  62.  —  Contra 
Trib.  com.  .Nantes,  21  juin  1899,  Rec.  Nantes,  1<KJ0.  1.  177.  —  Trib.  paix  Sainl- 
Nazaire,  11  mars  li;»02,  précité. 

(';  Trib.  com.  Havre,  16  oot.  1901,  Rec.  Havre,  1902.  2.  40  (un  mois  pour  les- 
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D'autre  part  il  ne  parle  que  des  élèves,  et,  par  conséquent, 
le  droit  commun  est  applicable  aux  garçons  de  laboratoire  ('). 

2973.  L'art.  17  du  décret  du  26  février  1897,  après  avoir 
iixé  l'indemnité  due  aux  employés  civils  des  établissements 
militaires,  licenciés  par  manque  de  travail,  ajoute  :  «  Lea 
»  intéressés  sont  avertis  autant  que  possible,  et  aie  moins  im 
•»)  mois  à  l'avance,  de  leur  licenciement  par  manque  de  tra- 
»  vail  ». 

2974.  Les  délais  que  nous  avons  indiqués  suffisent  même 
si  la  personne  qui  a  loué  ses  services  est  en  même  temps 
logée  par  son  maître.  On  ne  peut  lui  imposer  d'observer  les 
délais  beaucoup  plus  longs  du  louage  de  choses  (-),  car  la 
possession  d'un  logement  n'est  qu'une  portion  du  prix  stipulé 
pour  le  louage  d'ouvrage  et  ne  peut,  par  conséquent,  être 
■envisagée  à  part.  La  pratique  est  constante  en  ce  sens;  ainsi 
le  délai  dans  lequel  le  domestique  attaché  à  la  personne  ou 
son  maître  doivent  donner  congé  est  généralement  fixé  à 
huit  jours  :  or  il  est  rare  que  le  domestique  ne  soit  pas 
logé . 

2975.  Le  délai  peut  être  augmenté  pour  les  employés  qui 
•sont  depuis  longtemps  au  service  du  patron  (^).  Mais  les  tri- 
bunaux peuvent  décider  le  contraire  en  fait  (''). 

29  76.  Quand  il  ne  s'est  établi  aucun  usage  sur  les  délais, 
le  tribunal  apprécie  (^).  On  décide  quelquefois  que  le  patron 
n'a  pas  à  observer  de  délai  en  ce  cas  (®). 

employés  payés  au  mois).  —  Contra  Trib.  coin.  Alger,  18  juin  1898,  Loi.  12  nov. 
1898.  " 

1,';  Trib.  com.  Alger,  8  juin  1898,  précité. 
■  ,-)  Paris,  19  mars  1867,  S.,  G8.  2.  22.3.  —  Ghambéry,  8  juin  1872,  S.,  72.  2.  275. 
—  Besançon,  27  mai  1874,  D..  76.  2.  72.  —  Trib.  paix  Branne  (Gironde),  22  janv. 
1891,  Lois  nouvelles,  91.  2.  203.  —  Guillouard,  II,  n.  719  et  723.  —  Pour  un  jar- 
dinier, décidé  que  le  délai  est  d'un  mois.  Trib.  civ.  Versailles,  6  janv.  1891,  Gaz. 
Pal.,  91.  1.  228.  —  Pour  les  maîtres-valets  dans  la  plaine  de  la  Garonne,  le  délai 
•est  de  trois  ou  six  mois.  Trib.  paix  Gastillon,  4  déc.  1895,  Rev.  jusf.  pai.r,  9().  207. 
—  Décidé  que,  le  garde  particulier  n'étant  pas  un  domestique,  le  délai  est  pour  lui 
■d'un  mois.  Trib.  paix  Saint-Omer.  20  août  1895,  Loi.  25  oct.  1895. 

(')  Trib.  com.  Caen,  6  juill.  1901,  précité. 

(•)  Cass.  civ.,  23  mars  1904,  S.,  1904.  1.  265  (ouvrier). 

(')  Trib.  civ.  Nantes,  13  janv.  1894,  Rec.  Nantes,  94.  1.  98  (direcleurde société;. 

(«)  Planiol,  Note,  D.,  97.  2.  161.  —  Dijon,  7  avril  1897,  Panel,   franc.,  97.  2. 
324. 
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c.  Usa'/es  i'upj)riiii(iiil  lea  déluis. 

297  7.  L'usage  peut  autoriser  le  congé  sans  l'emploi  d'au- 
cun délai  ('). 

Le  juge  du  fait  est  compétent  pour  décider  souveraine-  , 
ment  si  cet  usage  existe  {^). 

Ainsi  quelquefois,  même  pour  les  employés  payés  au  mois, 


1 


!f 


(')  Cass.,  10  mai  I87G,  S.,!»").  1.  256.  —  Cass.  rcci.,  14  nov.  1894  (2«  arrêt),  S., 
ii5.  1.  260.  —  Cass.  civ.,  20  mars  1895  [2»  arvôV,  S.,  95.  1.  313,  D.,  95'.  1.  249.  — 
Trib.  com.  Seine,  7  mars  1854,  Journ.  trih.  corn.,  II,  p.  151  (commis  en  nouveau- 
lés  à  Paris.  ^  Trilj.  com.  Marseille,  18  janv.  1871,  D.,  73.  3.  16  (garçon  de  café  à 
Marseille'.  —  Trib.  com.  Marseille,  15  mai  1891,  Rec  Marseille,  91.  1.  204  (em- 
ployés de  commerce  à  un  lilre  quelconque  dans  rcxploilalion  des  cafés,  hôtels  et 
restaurants  à  Marseille  .  —  Trib.  com.  Marseille,  23  mai  1892,  Rec.  Marseille,  92. 
1.  2;î5  garçons  de  café  ou  de  buvette).  —  Trib.  com.  Marseille,  28  avril  1897,  Rec. 
Marseille,  97.  1.  231  (garçons  de  café,  d'hôtel  et  de  restaurant).  —  Trib.  com.  Mar- 
seille. 8  mars  1900,  Rec.  Marseille,  1900.  1.  192  (gens  au  service  des  hôtels,  res- 
taurants et  cafés).—  Trib.  com.  Marseille,  24  oct.  1900,  Rec.  Marseille,  1901.  1.  191 
if/.).—  Trib. com. Corbeil,  20  mars  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  701  (usages  de  Gorbeil 
pour  tous  les  ouvriers).  —  Trib.  com.  Marseille,  19  avril  1901,  Rec.  Marseille,. 
1901.  1.  265  (même  sens  que  les  jugements  précédents  de  ce  tribunal).  —  Trib. 
com.  Agen,  22  juill.  1901,  Loi,  20  janv.  192  (usages  en  toutes  régions  pour  les 
garçons  de  café).  —  Trib.  com.  Marseille,  16  mai  1902,  Rec.  Marseille,  1902.  1. 
394  (employés  d'hôtels,  cafés  ou  restaurants  à  Marseille).  —  Trib.  com.  Lyon, 
14  oct.  1902,  Gaz.  com.  Lyon,  27  nov.  1902  (employé  limonadier).  —  Trib.  com. 
Marseille,  2  avril  1902,  Rec.  Marseille,  19:  i2.  1.  247  (batelier  dans  une  compagnie 
de  navigation  .  —  Trib.  com.  Marseille,  18  mai  1903,  Rec.  Marseille,  1903. 1.  284. 

—  Trib.  com.  Seine,  14  août  1903,'  Rev.  cens.  priuL,  1903.  196  (ouvrier  impri- 
meur;. —  Tr.b.  com.  Cusset,  6  oct.  1903,  Gaz.  Trib.,  12  janv.  1904  (ouvrier  ver- 
rier en  cas  d'extinction  du  four).  —  Trib.  com.  Marseille,  19  août  1904,  D.,  1905. 
5.  10  (garçons  de  café  ou  de  restaurant  ;  mais  il  en  est  autrement  de  la  personne 
employée  dans  un  café  comme  contre-maître).  —  Trib.  paix  Paris,  30  avril  1903, 
Droit,  25  juin  1903  (charretier  à  Paris).  —  Trib.  coin.  Marseille,  23  fév.  1903, 
Rec.  Marseille,  1904.  1.  164  (ouvrier).  —  Trib.  paix  Paris,  29  juillet  1904,  Gaz. 
Pal.,  1904.  2.  329  garçons  d'hôtel,  restaurant  et  café,  payés  à  la  journée,  à  Paris). 

—  Trib.  paix  Paris,  25  janv.  1905,  Gaz. Pal.,  1905.  1.  359  igarçons  bouchers  dans 
le  département  de  la  Seine).  —  Trib.  paix  Sceaux,  23  juil.  1897,  Loi,  24  juil.  1897 
(garçons  bouchers  à  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seincy. —  Trib.  paix  Paris, 
30  oct.  1902,  Gaz.  Trib.,  9  nov.  1902  (garçons  bouchers,  même  payés  à  la  semaine). 

—  Trib.  paix  Paris,  15  juil.  1904,  Rev.  cons.  prud.,  1904.  85  (dans  un  théâtre 
forain,  les  délais  doivent  être  observés  pour  les  artistes  et  les  salariés  ayant  des 
capacités  spéciales,  tels  que  mécaniciens,  électriciens,  etc.,  mais  non  pour  les 
manœuvres;.  —  Trib.  paix  Paris,  30  avril  1903,  Rev.  dr.  com.,  1903.  421  (charre- 
tier à  Paris).  —  Trib.  paix  Paris,  25  janv.  1905,  D.,  1905.  2. 142   boucliers  à  Paris). 

—  Lepelletier,  Rapport  sous  Cass.,  14  nov.  1894,  S.,  95.  1.  264;  Hue,  X,  n.  387  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  538,  p.  4.32,  note  I. 

(')  Cass.  req.,  14  nov.  1894,  précité. 
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l'usage  permet  la  résiliation  du  jour  au  lendemain.  Alors  il 
n'est  dû  aucune  indemnité  pour  le  renvoi  sous  prétexte  qu'il 
est  prématuré  ('). 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  l'usage  des  lieux  ;  l'usage  en 
vigueur  dans  l'établissement  où  l'ouvrier  est  employé  suffît  {^]  ; 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  nous  pensons  que  l'ouvrier  doit 
avoir  connu  l'usage  lors  de  son  entrée  dans  l'atelier,  car  à 
cette  condition  seulement  l'usage  peut  être  assimilé  à  une 
(  onvention  tacite. 

2978.  Pour  les  ouvriers  qui  travaillent  à  domicile,  l'usage 
n'exige  aucun  délai  ('). 

2979.  Nous  examinerons  plus  loin  si  les  délais  peuvent 
être  modifiés  par  la  convention  (*). 

d.  Droits  ef  obitr/alions  du  salarié  pendanl  les  délais. 

2980.  Non  seulement  le  patron  qui  donne  congé  au  salarié 
doit  observer  les  délais,  mais  il  doit  lui  maintenir  son  salaire 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  ('). 

11  doit  aussi  se  conformer  à  l'usage  qui  permet  à  certains 
salariés,  Içs  domestiques  ("),  les  ouvriers  C),  les  employés  de 
commerce  (-),  de  consacrer  une  partie  déterminée  de  cliaque 
journée  composant  les  délais  à  se  chercher  un  emploi. 

Il  a  même  été  décidé  avec  raison,  abstraction  faite  de  tout 
usage,  qu'un  salarié  qui,  par  son  emploi,  est  obligé  à  un 
séjour  continuel  auprès  du  patron,  peut  exiger  qu'un  certain 
temps  lui  soit  laissé  pour  la  recherche  d'un  emploi  ('). 

2981.  La  question  de  savoir  si  le  salarié  doit  être  payé  par 
le  patron  même  pour  les  heures  où  il  cherche  un  emploi  est 


(')  V.  la  noie  1  de  la  p.  630. 

i,2j  Trib.  civ.  Corbeil,  28  juin  1895,  sous  Cas.s..  18  juin  1897,  D.,  98.  1.  540. 

(';  Trib.  com.  Lyon,  14  oct.  1902,  Ga:.  coin.  Lyon,  18  nov.  1902. 

(•)  V.  infra,  n.  3031. 
•   (5)  Cens,  prud'h.  Havre,  3  nov.  1899,  Reo.  cons.  prud'h.,  1900.  261. 

(«)  Trib.  pai.\  Paris,  21  mars  1902,  Mon.jud.  Lyon,  12  mai  1902  (concierge). 

',')  Trib.  com.  Marseille,  10  juin  1902,  Rec.  Marseille,  1902.  1.  317  (deux  heures 
par  jour). 

i»)  Trib.  com.  Lyon,  6  ocl.  1903,  Gaz.  com.  L;jou,  19  janv.  1904.  —  Cons,  prud'h. 
Toulon,  4  oct.  1904,  Rev.  cons.  prud'h'.,  1904.  140. 

(»}  Trib.  com.  Marseille,  20  oct.  1896,  Rec.  Marseille,  97.  1.  28  (concierge). 
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résolue  par  l'usage.  En  principe,  la  solution  est  aflînnativej 
pour  les  domestiques.  Elle  est  négative  pour  les  ouvriers  (') 

2982.  En  tout  cas,  le  patron  n'est  pas  forcé  de  conserve 
etl'ectivenient  ses  fonctions  au  salarié  pendant  la  dui'ée  des^ 
délais,  tout  en  le  gardant  à  sa  disposition  et  en  lui  enjoignant 
de  rester  chez  lui,  pourvu  qu'il  lui  conserve  son  salaire  (-); 
la  seule  raison,  en  elfet,  cpii  justifie  la  nécessité  d'observer 
les  délais,  est  que  les  intérêts  matériels  du  salarié  ne  doivent 
})as  être  sacrifiés. 

2983.  De  l'obligation  imposée  au  patron  de  laisser  à  l'ou- 
vrier les  heures  nécessaires  pour  chercher  du  travail,  il 
résulte  aussi  que  si  l'ouvrier  congédié  a  consenti  à  travailler 
encore  dans  l'usine  pendant  un  temps  déterminé  (par  exemple 
jusqu'à  l'arrivée  du  successeur  du  patron),  le  patron  lui  doit 
une  indemnité  à  raison,  de  l'impossibilité  où  est  l'ouvrier  do 
chercher  un  autre  travail  ' 'l 

2984.  Uéciproquement  le  salarié  doit  continuer  à  remplir 
ses  fonctions  jusqu'à  l'expiration  du  délai  (*),  sous  peine  d'être 
condamné  envers  le  patron  à  des  donmiages-intérêts  (^)  ou 
d'être  renvoyé  brusquement  (^),  même  avec  des  dommages- 
intérêts. 

2985.  Il  va  sans  dire  à  plus  forte  raison  que  si  l'ouvrier 
congédié  dans  les  délais  d'usage  refuse  d'accomplir  son  tra- 
vail jusqu'au  jour  où  il  doit  quitter  l'usine,  il  n'a  pas  droit 
à  des  dommages-intérêts  pour  brusque  congé  C).  C'est,  au 
contraire,  lui  qui  doit  des  dommages-intérêts. 

(';  V.  sur  ce  dernier  point  en  ce  sens  Trib.  com.  Lyon,  3  nov.  1899,  Gaz.  corn. 
Lyon,  !"■  mai  19(J0.  —  Trib.  com.  Lyon,  19  mars  1901,  Gaz.  com.  Lyon,  6  août 
1901. 

')  V.  cep.  Agen,  2.3  nov.  1903,  Loi.  10  déc.  1903.  —  Il  doit  nécessairement  lui 
fournir  aussi  l'équivalent  des  remises  proportionnelles  auxquelles  il  aurait  pu  avoir 
droit  s'il  avait  exercé  son  emploi.  Gpr.  Agen,  23  nov.  1903,  précité. 

(',  Jugé  môme  que  l'indenmité  est  celle  du  congé  brusque,  à  partir  du  moment 
où  l'ouvrier  a  cessé  son  travail.  Amiens,  9  août  IWi,  Ht>v.  cons.  prtid'h.,  1904.  179. 

(*)  Cpr.  .supm,  n.  2939. 

(»)  Trib.  com.  Lyon,  18  mars  1899,  Mon.  jiid.  Lyon,  5  mai  1899.  —  Trib.  civ. 
Versailles.  22  déc.  19CJ5,  Droit,  20  janv.  190(3.  —  Cons.  prud'h.  Havre,  3  nov.  1899, 
précité. 

;«j  Trib.  com.  Lyon,  6  ocl.  1903,  précité. 

(')  Cons.  prud.  Cbàleauroux,  29  déc.  1904,  lier.  cons.  prud.,  1905.  226  (môme 
s'il  a  déjà  été  remplacé). 
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D.  Moment  à  partir  duquel  le  congé  peut  être  donné. 
Point  de  départ  du  délai. 

2986.  Le  congé,  avec  l'observation  des  délais  convenus 
ou  fixés  par  lusag-e,  peut  être  valablement  donné  dès  le 
jour  où  commence  le  travail  ('),  et  même  avant  ce  jour. 

2987.  En  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  18  juillet  1901,  le 
délai  d'usage  s'augmente,  en  cas  de  renvoi  pour  cause  légi- 
time, de  la  période  de  service  militaire  prévue  par  cette 
loi  {'). 

Si  donc  aucun  délai  n'est  à  observer  en  principe,  le  temps 
de  cette  période  doit  être  observé.  Il  en  est  ainsi  notamment 
en  cas  de  renvoi  pour  faute  grave  ('). 

2988.  En  cas  même  d'accident  du  travail,  le  patron  peut 
user  librement  du  renvoi;  le  délai  de  renvoi  court  du  jour 
où  le  renvoi  a  lieu  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  gué- 
rison  de  l'ouvrier  (^). 

E.  Preuve  en  matière  de  délais. 

2989.  La  preuve  que  les  délais  d'usage  n'ont  pas  été 
observés  incombe  à  celui  qui  se  prévaut  de  ce  fait,  car  il  est 
demandeur  en  dommages-intérêts.  On  objecte  que  celui  qui 
allègue  que  les  délais  ont  été  observés  se  prévaut  de  l'extinc- 
tion de  son  obligation  d'observer  les  délais  ;  c'est  Là  jouer  sur 
les  mots  (^). 

Celui  qui  se  prévaut  de  l'inobservation  des  délais  doit  éga- 
lement prouver  que  les  délais  existent  et  en  établir  le  mon- 
tant. 

Mais  celui  qui  prétend  qu'une  faute  grave  de  son  cocon- 
tractant  l'a  dispensé  d'observer  les  délais,  doit  prouver  cette 
faute  {«). 

('   Trib.  com.  Nantes,  1.3  août  1904,  Rec.  Nantes,  1905.  1.  169. 

(',  V.  cons.  prud.  Seine,  20  oct.  1903,  Rev.  dr.  comm.,  1903.  503. 

{')  Contra  Trib.  com.  Troyes,  1"  déc.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  693. 

(•)  Contra  Trib.  paix  Nevers,  17  fév.  1905,  Mon.  jtig.  pair,  1905.  228. 

(^)  Trib.  civ.  Tours,  18  juil.  1901,  Gaz.  Trib..  25  sepl.  l'.X)l.  —  SchalTliauser,  op. 
cit..  p.  370,  n.  32.  —  Contra  Trib.  paix  Lille,  17  avril  l'.M^l.  Rt'v.  jitst.  pai.r.  19» H. 
256. 

(«)  Rouen,  29  déc.  1894,  S.,  95.  2.  812  iniotirsV  —  Trib.  paix  Hive-doOier, 
26  fév.  1897,  Rev.  just.  pai.r,  97.  180.  —  Planiol,  Note,  D.,  1904.  1.  449. 
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2990.  Le  juge  ne  peut  pas,  tout  en  constatant  Fusage,  ne 
pas  raj)pliquer  ('). 

V.  />'■  rohsf'rvnlioi)  (Irs  drhiis  d'usage  en  dehors  d'une  cause  légitime. 

2991.  In  passage  du  premier  rapport  au  Sénat,  où  il  est 
dit  que  le  contrat  peut  être  résilié  à  la  volonté  de  chacun,  et 
que  celui  qui  donne  congé  ne  peut  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  (-),  a  fait  décider  par  certains  auteurs  que 
le  congé,  même  sans  motifs  légitimes,  ne  donne  pas  lieu  à 
indemnité  si  les  délais  de  congé  sont  observés  (')  :  on  aurait 
consacré  la  jurisprudence  antérieure.  Mais  d'autres  déclara- 
tions très  nombreuses  sont  en  sens  contraire  (^).  Il  est  d'ail- 
leurs certain  que,  dans  la  jurisprudence  antérieure,  l'obser- 
vation des  délais,  si  elle  était  nécessaire,  n'était  pas  sufli- 
sante  (^). 

La  loi,  d'autre  part,  n'a  pas  voulu  donner  à  chacune  des 
parties  un  moyen  aussi  simple  d'échapper  à  sa  prohibition  ; 
elle  est  d'ailleurs,  comme  nous  le  montrerons,  entièrement 
étrangère  aux  questions  de  délai. 


(')  Cass.  civ.,  17  mai  1887,  S.,  87.  1.  378. 

(-)  «  La  cour  de  cassation,  appliquanl  les  principes  généraux  du  droit  au  conlrul 
de  louage  d'industrie  à  durc'e  illimitée,  ainsi  que  la  rrgle  juridique  parliculirre  à 
ce  contrat,  décide  invariablement  qu'il  peut  être  rompu  à  la  volonté  de  l'une  des 
parties,  ad  nntum,  sans  motifs;  que  celle  faculté  de  résilier  le  contrai, en  quelque 
sorte  permanente  chez  chacune  d'elles,  est  un  droit;  que  lorsqu'elles  en  usent, 
elles  ne  peuvent  être  condanmées  à  des  dommages-intérêts,  car  l'exercice  d'un 
droit  ne  peut  être  une  faute,  c'esl-à-dire  une  obligation  conventionnelle  ou  légale 
entraînant  une  responsabilité:  enfin,  qu'il  n'en  serait  autrement  que  s'il  existait  des- 
usages contraires,  ou  si  la  faute  du  maître  résultait  de  certaines  circonstances 
spéciales,  ou  enfin  et  surtout  si  les  conditions  expresses  ou  tacites  du  contrat  s'op- 
posaient à  une  rupture  sans  indemnité...  Dans  l'opinion  de  votre  commission, 
celle  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  basée  sur  le  respect  de  la  volonté  des 
contraclanls,  ne  molive  à  aucun  degré  les  critiques  dont  elle  a  été  l'objet  »  (Sénat, 
J.  off.,  doc.  pari.,  1886,  p.  257). 

(')  Agen,  7  janv.  1895,  S.,  95.  2.  213.  D.,  96.  2.  40.  —  Rennes,  14  janv.  1895, 
Rec.  Nantes;  95.  1.  60.  —  Trib.  corn.  Alger,  26  juil.  1890,  Rev.  alg^^dO.  523.  — 
Schaffhauser,  op.  cit.,  p.  370,  n.  31  et  p.  .378,  n.  33. 

(♦/  Discours  Léon  Renault  au  Sénat,  séance  25  nov.  IH'M),  J.  off.  du  26,  déty. 
pari.,  p.  1074.  —  Le  rapport  l'oincaré  dit  également  que  la  commission  de  la 
(Chambre  approuve  le  Sénat  d'avoir  repoussé  un  amendemenlTrarieux  n'admettant 
les  dommages-intérêts  que  si  un  délai  déterminé  n'a  pas  été  observé. 

f»j  Cass.  civ.,  17  mai  1887,  S.,  87.  1.  378. 
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La  solution  contraire  permettrait  au  patron  qui  renvoie 
brusquement  son  préposé  sans  motifs  légitimes  de  lui  allouer 
seulement  son  salaire  pour  le  temps  représentant  le  délai 
d'usage,  car  on  sait  que  Tobligation  d'observer  les  délais 
d'usage  est  remplacée  légitimement  par  le  payement  des 
salaires,  pendant  la  durée  de  ce  délai.  Cette  solution  est 
inadmissible  en  cas  de  renvoi  sans  cause  légitime  ('),  la  loi 
ayant  autorisé  le  juge  à  fixer  une  indemnité  beaucoup  plus 
élevée. 

Ainsi  l'absence  de  motifs  légitimes  peut  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts,  même  si  les  délais  de  congé  sont  obser- 
vés (*). 

2992.  Cette  solution  doit  être  donnée  notamment  pour  le 
cas  où  un  ouvrier  est  appelé  à  faire  une  période  d'instruction 
militaire  :  la  loi  du  1"  juillet  1901  considérant  que  ce  fait 
nest  pas  une  cause  légitime  de  renvoi,  le  patron  qui  renvoie 
son  ouvrier  appelé  au  service  militaire  lui  doit  des  domma- 
L:es-intérèts  (^). 

m.  Sanction  de  la  rupture  illégale  du  contrat. 

2993.  Des  observations  qui  précèdent,  il  résulte  que  la 
rupture  du  contrat  est  illégale  : 

1°  Si  elle  a  lieu  sans  motifs  légitimes  (et  cela  bien  que  les 
délais  soient  observés)  ; 

2"  Si  elle  a  lieu  sans  l'observation  des  délais  d'usage  (et 
cela  bien  qu'il  y  ait  cause  légitime,  s'il  n'y  a  pas  faute  grave). 

Ces  deux  hypothèses  doivent  être  soigneusement  distin- 
guées l'une  de  l'autre,  la  loi  ne  s'étant  pas  occupée  de  la 
seconde. 

2994.  11  y  a  lieu  toutefois  de  faire  deux  observations  com- 
munes aux  deux  hypothèses. 


■  (')  Trib.  civ.  Seine,  5  fév.  1895,  Droit.  G  fév.  1895. 

(»)  Trib.  civ.  Seine,  5  fév.  1895,  précité.  —Trib.  civ.  Seine,  16  mai  1896,  Droit. 
24  juin  1896  sol.  impl.).  —  Trib.  com.  Toulouse,  9  juin  1899,  Gaz.  Pal.,  S.,  1900. 
2.  21.  —  Cons.  prud.  Reims,  17  nov.  1900,  Rev.  cons.  prud.,  1900.  499.  —  Sauzel, 
op.  cit.,  p.  63,  n.  n  s.;  Cornil,  Louage  de  services,  p.  335  et  336;  Planiol,  Note, 
D.,  97.  1.  401;  Appert,  Note,  S.,  98.  1.  35,  n.  4;  Wahl,  Note,  S.,  1901.  1.  13. 
(»)  Cons.  prud.  Seine,  11  oct.  1904,  flev.  dr.  com.,  1905.  36. 
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I 


La  première  est  que  la  personne  qui  met  fin  au  contrat 
peut  être  condamnée  à  l'observer  matériellement  ('). 

Nous  avons  donné  la  raison  de  cette  solution  à  propos  du 
louage  de  services  fait  pour  une  durée  déterminée  (-).  Elle 
est  plus  certaine  encore  pour  le  contrat  fait  sans  durée  déter- 
minée, puisque  la  loi  n'admet  ici  expressément  que  la  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts. 

2995.  D'autre  part,  les  indemnités  dont  nous  parlerons 
sont  dues  même  par  les  parties  qui,  avant  le  moment  où  le 
contrat  commence  à  être  exécuté,  le  rompent  (').  Il  ne  suffit 
même  pas,  pour  y  échapper,  qu'elles  aient  observé  le  délai 
d'usage  ;  il  faut  qu'elles  aient  donné  congé  seulement  après 
que  le  contrat  est  entré  en  vigueur  (*), 

2996.  Nous  verrons  que  les  parties  peuvent  fixer  un  dédit, 
c'est-à-dire  déterminer  par  avance  les  dommages-intérêts. 
Le  dédit  ne  peut  pas  être  réduit  par  le  juge  C^j.     • 

A.  Sanction  de  la  niplurc  sans  cause  légitime. 

2997.  Le  droit  aux  dommages  et  intérêts  une  fois  reconnu 
dans  cette  première  hypothèse,  il  reste  à  en  fixer  le  montant. 
C'est  l'œuvre  du  juge,  qui  pourra  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  des  éléments  de  nature  très  diverse.  L'alinéa  4  du 
nouvel  art.  1780  indique  les  principaux  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Pour  la  fixation  de  r indemnité  à  allouer,  le  cas 
»  échéant,  il  est  tenu  compte  des  usages,  de  la  nature  des  ser- 
»  vices  engagés,  du  temps  écoulé,  des  retenues  opérées  et  des 
»  versements  effectués  en  vue  d'une  pension  de  retraite  et,  en 
»  général,  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  justifier 
»  l'existence  et  déterminer  l'étendue  du  préjudice  causé  ». 

Le  principe  écrit  dans  l'art.  1780  et  conforme  au  droit 
conmiun  est  que  les  dommages-intérêts  doivent  être  égaux 
au  préjudice. 

(')  Trib.  civ.  Caen,  12  mars  1895,  Pand.  franc.,  96.  2.  189,  Gaz.  Trib.,  24  jtiil. 
1895,  Mon.jud.  Lyon,  13  aoùl  1895.  —  Appert,  Noie,  S.,  98.  1.  35,  n.  3. 
{«)  V.  supra,  n.  2884. 

(*)  Trib.  civ.  Paris  (7*  arrond.),  9  ocl.  1891.  Oaz.  Val.,  91.  2.  706. 
(*)  Conlra  Trib.  paix  Paris  (7*  arrond.  ,  9  ocl.  1891,  précité. 
(»)  V.  infra,  n.  :i')32. 
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La  personne  qui  réclame  ces  dommages  doit  établir  le 
préjudice  ('). 

2998.  Par  dessus  tout,  le  juge  doit  observer  l'usage  des 
lieux  (^). 

Le  pays  dont  il  faut  observer  l'usage  est  celui  où  le  contrat 
a  été  fait;  car,  d'après  l'opinion  générale,  c'est  la  loi  de  ce 
pays  qui  détermine  les  effets  de  la  convention  (^). 

Cependant  la  cour  de  cassation  permet  aux  tribunaux, 
comme  conséquence  du  pouvoir  d'appréciation  attribué  aux 
juges  du  fait,  de  combiner  l'usage  du  lieu  où  l'employé  con- 
gédié exerçait  ses  fonctions  avec  l'usage  du  pays  de  la  natio- 
nalité de  cet  employé  (*^). 

2999.11s  ne  sont  d'ailleurs  aucunement  forcés  de  s'en 
tenir  à  l'usage  des  lieux  ;  ils  peuvent  par  exemple,  en  tenant 
compte  de  l'ancienneté  des  services  de  l'employé  congédié, 
lui  octroyer  une  indemnité  supérieure  à  celle  que  l'usage  des 
lieux  lui  permettrait  d'obtenir  (^). 

3000.  Il  n'existe  aucun  usage  pour  les  employés  des  che- 
mins de  fer,  les  clauses  des  contrats  passés  avec  les  employés 
ayant  supprimé,  avant  la  loi  de  1890,  tout  droit  à  l'indem- 
nité («). 

^  3001.  En  second  lieu,  il  faut  tenir  compte  de  la  nature  des 
services.  «  11  est  juste,  a-t-il  été  dit  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires, que  l'indemnité  varie  suivant  la  difficulté  du  tra- 
vail, la  valeur  de  l'employé,  le  genre  d'industrie, d'art  ou  de 
commerce  »  (']. 


,»;  Cass.  civ.,  19  juin  1897,  S.,  99.  1.  33,  D.,  98.  1.  540.  —  Cass.  civ.,  2  mars 
-1898,  S.,  99.  1.  33,  D.,  98.  1.  329.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  avril  1897,  Droit,  15  avril 
1897,  Loi,  21  avril  1897. 

(*)  «  Les  tribunaux  devront  tenir  compte  des  usages  ;  c'est,  en  réalité,  le  seul 
élément  qu'ils  retiennent  aujourd'hui.  Il  est  insuffisant,  mais  nécessaire,  nous  le 
mettons  en  première  ligne».  Rapport  Poincaré.  Chambre  des  députés,  29  déc. 
1888,  p.  814,  col  2. 

(')  Cpr.  Hue,  X,  n.  390. 

(♦)  Cass.  req..  28  juin  1893,  S.,  95.  1.  260,  D.,  93.  1.  473. 

(ï)  Amiens.  2  janv.  1892,  D.,  92.  2.  489. 

(«)  Clamageran,  Discours  au  Sénat,  15  nov.  1887,  deb.  pari.,  p.  919;  SchafThau- 
ser,  op.  cit..  p.  372,  n.  37. 

(^)  Rapp.  Poincaré,  Chambre  des  députés,  29  déc.  1888,  ann.  n.-3472,  p.  "24.  — 
Trib.  corn.  Lvon,  28  avril  1903,  Gaz.  corn.  Lyon,  30  juin  1903. 
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Le  juge  tient  compte  notamment  des  services  que  rem- 
ployé a  l'ondiis  lors  de  l'établissement  de  l'entreprise  ('). 

3002.11  faut  également  tenir  compte,  aux  termes  de  la  loi, 
du  temps  écoulé.  «  Un  employé,  porte  le  rapport  fait  à  la 
(".hand)re,  qui  a  consacré  plusieurs  années  de  sa  vie  à  un  éta- 
blissement industriel,  agricole,  commercial,  a  plus  de  droit, 
s'il  est  congédié,  à  la  bienveillance  de  la  justice  qu'un  em- 
ployé nouveau,  qui  n'avait  pas  encore  l'espoir  d'avoir  acquis 
une  situation  définitive  »  (^).  A  raison  de  cette  considération, 
il  faut  tenir  compte  de  la  longueur  des  services,  même  si, 
l'entreprise  ayant  été  cédée,  l'employé  n'est  que  depuis  peu 
au  service  du  propriétaire  actuel  (^). 

3003.  11  résulte  du  nouvel  art.  1780  que,  pour  la  fixation 
des  dommages-intérêts,  on  doit  tenir  compte  des  retenues 
opérées  et  des  versements  effectués  en  vue  d'une  pension  de 
retraite  (M.  C'est  là  l'un  des  objets  principaux  de  la  loi,  la 
modification  capitale  apportée  à  la  jurisprudence  anté- 
rieure. 

De  là  il  suit  qu'en  elle-même  la  retenue  n'est  pas  sujette 
à  restitution  et  que  l'employé  révoqué,  avec  ou  sans  motifs 
légitimes,  n'a  pas  droit  à  la  restitution  de  cette  retenue  ou  de 
ces  versements  (')  ;  on  ne  peut  considérer  les  versements 
comme  l'exécution  d'une  convention  spéciale,  indépendante 
du  louage  d'ouvrage  et  qui  se  trouve  résolue  par  le  renvoi  de 
l'ouvrier.  On  objecte  à  tort  que  notre  opinion  équivaut  à  vali- 
der une  clause  pénale,  car  la  clause  pénale  est  autorisée  dans 

(')  Amiens,  27  janv.  1894,  Rec.  Amiens,  1894,  p.  58. 

(*)  Rapp.  Poincaré,  Chambre,  29  déc.  1888,  annexe  n.  3472,  p.  24. 

(')  Contra  Trib.  com.  Marseille.  15  fév.  1904,  Rec.  Marseille,  1904.  1.  153. 

{♦)  V.  Montpellier,  20  mars  1902,  Mon.  Jud.  Midi,  4  mai  1902.  —  Trib.  com.  Seine, 
.30  sept.  18î>9,  Loi,  21  cet.  1899.  —  M.  Guvinot  avait  proposé  au  Sénat  un  amende- 
ment qui,  malgré  le  congé,  laissait  subsister  «  les  droits  éventuels  acquis  par 
remployé  à  raison  de  sa  participation  à  une  caisse  de  retraite  ».  Séance  du  14  nov: 
1887.  On  fit  remarquer  avec  raison  que  les  patrons  perdraient  dès  lors  l'habitude 
de  subventionner  la  caisse  des  retraites  des  employés.  Discours  de  M.  Clément, 
'  Sénat,  14  nov.  1887,  déh.  pari.,  p.  910.  Le  Sénat  adopta  cependant  la  proposition 
de  M.  Cnvinol,  mais  en  faisant  disparaître  une  disposition  qui  interdisait  la  clause 
contraire,  Sénat,  20  fév.  1888,  déb.  pari.,  p.  171.  Après  divers  revirements,  ce 
système  fut  rejeté. 

(5j"Aix,  3  mai  1904,  Loi,  31  mai  190i.  —  lluc,  X,  n.  395.  —  V.  cep.  Planiol, 
JVo/p,  D.,  93.  2.  177;  Mongin,  oy).  fi/.,  p.  :358. 
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le  louag-e  de  services  (');  du  reste,  on  ne  peut  considérer 
comme  une  clause  pénale  une  règle  qui  dérive  de  la  loi  et  non 
de  la  convention. 

Cette  solution  était  généralement  reçue  avant  la  loi  de 
1890  (-)  ;  l'opinion  contraire  se  fondait  sur  des  raisons  d'é- 
quité qui  ne  pouvaient  èti'e  admises  :  la  retenue  ou  les  ver- 
sements sont  faits  en  exécution  dune  convention  à  laquelle 
l'employé  a  adhéré;  ils  ont  pour  hut  la  constitution  d'une 
pension  de  retraite,  mais  seulement  si  l'employé  remplit, 
notamment  au  point  de  vue  de  la  durée  des  services,  des  con- 
ditions déterminées. 

3004.  Les  tribunaux  ont  le  droit,  pour  la  fixation  de  l'in- 
demnité, de  tenir  compte  non  pas  seulement  des  versements 
effectués  à  la  caisse  des  retraites  par  l'employé  congédié, 
mais  encore  des  versements  opérés  par  le  pati'on  (').  Car  la 
loi  parle  en  termes  généraux  «  des  retenues  opérées  et  des 
versements  effectués  »,  et  il  est  clair  que  cette  dernière  expres- 
sion, opposée  à  la  première,  désigne  les  versements  qui  pro- 
viennent du  patron.  Cela  est,  du  reste,  parfaitement  équita- 
ble ;  l'employé,  sans  avoir  le  droit  de  compter  d'une  manière 
absolue  sur  les  subventions  du  patron  à  la  caisse  des  retrai- 
tes, a  évidemment  songé  à  cette  subvention  quand  il  s'est 
engagé  ;  et  il  est  permis  de  penser  que  cette  idée  la  décidé  à 
accepter  un  salaire  que  peut-être  il  n'aurait  pas  trouvé  suffi- 
sant sans  l'existence  de  la  subvention.  Les  travaux  prépara- 
toires sont  obscurs  (^). 

{')  V.  in  fia,  n.  3a37. 

(*)  Cass.,  24  mai  187G,  S.,  76.  1.  320.  —  Cass..  20  nov.  1878.  D..  79.  1.  283.  — 
Trib.  civ.  Marseille,  2  août  1878,  S.,  79.  2.  78.  —  Guillouard.  il,  n.725.  —  Contru 
Trib.  civ.  Avignon,  14  fév.  1805,  S.,  07.  2.  85.  —  Trib.  civ.  Laon,  31  mars  1877, 
sous  Cass.,  D.,  7'J.  1.  283.  — Trib.  corn.  Chambéry,  31  mai  1875,  sous  Gass.,24  mai 
1870,  S.,  70.  1.  310. 

(';  Schaiïhauser,  op.  cil.,  p.  384,  n.  51;  ^^auzel,  op.  cil.,  p.  57,  n.  10,  note  4.  — 
Contra  Lyon.  15  juil.  1903,  Gaz.  com.  Lyon,  9  janv.  1904.  —  Trib.  com.  Lyon, 
7  juin  1902,  Haz.  com.  Lyon.  28  aoùl  1902  caisse  alimcnlco  uniquement  par  le 
patron  . 

Cj  a  la  (?>liambre,  le  rapporteur,  M.  Poincaré  An».,  n.  3472,  p.  25  ,  commente 
l'art.  1780  en  disant  que  les  tribunaux  «  pourront  proportionner,  s'ils  le  jugent  à 
propos,  rindemnilé  au.\  sacrifices  que  l'employé  aura  faits  avant  le  jour  de  son 
renvoi  ».  AL  Lor^au,  membre  de  la  commission,  ajoute  ^Gh.  des  députés,  22  déc. 
1890,  déb.  pari.,  p.  2019;  :  «  Ce  seront  les  sommes  qui  auront  été  retenues  sur 
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3005.  L'existence  dune  caisse  de  prévoyance  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  action  de  la  part  de  l'ouvrier  congédié, 
si  cette  caisse  a  été  fondée  par  le  patron  à  titre  de  libéralité, 
par  des  prélèvements  sur  ses  bénéfices  et  sans  intention  de 
s'engager  envers  les  ouvriers  ('). 

L'ouvrier  n'a  pas  le  droit  davantage  au  remboursement 
des  retenues  subies  pour  l'organisation  d'une  caisse  de  se- 
cours (-),  même  si  accessoirement,  mais  seulement  au  gré  du 
patron  et  si  les  ressources  le  permettent,  cette  caisse  est  des- 
tinée à  servir  des  pensions  de  retraite  à  l'ouvrier  (').  L'ou- 
vrier a  trouvé  une  compensation  suffisante  dans  l'indemnité 
qu'il  aurait  pu  obtenir  s'il  avait  été  blessé  pendant  qu'il  était 
au  service  du  patron  ;  ses  versements  formaient  en  quelque 
sorte  une  prime  d'assurance. 

L'ouvrier  renvoyé  pour  cause  légitime  n'a  pas  non  plus 
droit  aux  versements  qu'il  a  faits  pour  alimenter  une  caisse 
de  secours  en  cas  de  maladie,  puisqu'il  a  été,  pendant  fa 
durée  de  son  travail,  garanti  par  cette  caisse  (^). 

3006.  La  loi  elle-même  indique  que  ces  éléments  ne  sont 
pas  les  seuls  ;  le  juge  tient  compte  de  ceux  qui  lui  convien- 
nent. Ainsi  l'indemnité  peut  être  augmentée  à  raison  de  ce 
cjue  l'employé  a,  pour  prendre  sa  situation  actuelle,  quitté 
une  bonne  situation  antérieure  (^),  ou  est  simplement  venu  du 
dehors  dans  des  conditions  particulières  (^),  ou  à  raison  de 

les  Iraitemenls  de  remployé  qui  pourront  servir  tle  base  à  reslimalion  des  doiii- 
mages-inlércts  accordés  par  le  tribunal.  Il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  verse- 
ments opérés  à  litre  gracieux  par  les  compagnies  ou  les  industriels  >>.  Mais  au  Sénat, 
M.  Cuvinot,  rapporteur,  s'exprime  ainsi  :  «  Votre  commission  avait  admis  qu'il 
convenait  de  comprendre  dans  la  même  formule  les  retenues  opérées  elles  verse- 
ments etfectués  par  le  patron  en  vue  d'une  pension  de  retraile.  Elle  estime  encore 
aujourd'hui  que  ces  versements,  prévus  par  la  convention,  peuvent  constiluël^run 
des  éléments  essentiels  de  la  demande  de  dommages-intérêts  >».  (Rapp.,  Ann., 
n.  130,  p.  19).  V.  aussi  déclar.  du  rapporteur.  Sénat,  28  nov.  1890,  déb.  pari., 
p.  1097. 

Cj  Cass.  civ.,  18  avril  189.3,  D.,  93.  1.  375. 

n  Douai,  18  mai  1884,  A  nu.  des  mines,  'VIII,  1885,  p.  .320.  —  Trib.  civ.  Greno- 
ble, 23  janv.  1893,  S.,  95.  2.  253,  D.,  93.  2.  377.  —  Trib.  com.  Marseille,  23  déc. 
1902,  Rec.  Marseille,  1903.  1.5.—  Planiol,  Note,  D.,  93.  2.  377  ;  IIuc,  X,  n.  395. 

["}  Trib.  civ.  Grenoble,  23  janv.  1893,  précité. 

(')  Trib.  civ.  Grenol)le,  23  janv.  1893,  S.,  95.  2.  253,  D.,  93.  2.  .377. 

\\.  Amiens,  27  janv.  1894.  liée.  Amiens,  1894,  p.  58. 

(«J  Trib.  com.  Nantes,  11  juil.  1890,  liée.  Nantes,  96.  1.  269. 
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la  difficulté  qu'il  éprouvera  à  trouver  un  autre  emploi  ('),  ou 
à  raison  de  ce  que,  le  renvoi  ayant  eu  lieu  dans  le  cours  d'un 
voyage  qu'il  faisait  à  l'étranger  avec  le  niaitre,  ou  pemlant 
qu'il  était  au  service  d'une  succursale  établie  par  le  maître. à 
l'étranger,  il  devra,  pour  s'en  retourner,  payer  les  frais  de 
voyage  (*),  ou  à  raison  de  ce  que  l'épotjue  où  a  eu  lieu  le 
renvoi  lui  est  particulièrement  préjudiciable  (^),  ou  à  raison 
de  ce  que  l'employé,  comme  condition  de  son  engagement, 
a  dû  prendre,  à  des  conditions  désavantageuses  pour  lui,  des 
titres  émis  par  la  société  qui  l'a  engagé  (*),  ou  à  raison  du 
dommage  moral  qui,  étant  donné  l'importance  de  ses  fonc- 
tions, lui  est  causé  f^),  ou  à  raison  de  l'ancienneté  des  ser- 
vices (^). 

L'indemnité  peut  être  faible  à  raison  de  ce  que  le  patron, 
au([uel  l'ouvrier  a  donné  congé,  trouvera  facilement  à  le 
remplacer  ('),  ou  cà  raison  de  ce  que  certaines  circonstances 
diminuent  la  faute  du  patron,  ou  à  raison  de  ce  que 
l'ouvrier,  au  moment  de  son  engagement,  était  sans  situa- 
tion C). 

3007.  La  somme  versée  pour  un  apprenti  comme  rému- 
nération de  l'instruction  que  doit  lui  donner  le  patron  est, 
dans  le  cas  de  rupture  par  le  patron  sans  cause  légitime, 

1^]  Trib.  civ.  Alai.<,  20  mars  1895.  Droit  iiHlimlr.,  %.  281.  —  Trib.  coin.  Havre, 
12  aoùl  lî)01,  Rec.  Havre,  1901.  1.  159  (le  palron.  qui  avait  assuré  à  l'ouvrier  qu'il 
.uirail  un  emploi  stable,  a  été  condamné  à  payer  à  l'ouvrier  les  frais  de  voyage 
.'iller  cl  retour  el  les  frais  de  transport  de  son  mobilier).  —  Trib.  civ.  Seine, 
24  fév.  1902,  Gaz.  Trib.,  25  sept.  1902.  —  Trib.  civ.  Tunis,  li  nov.  1903,  .Journ. 
trib.  titni.^.,  1904.  205  (difficullo  de  trouver  un  emploi  à  raison  de  l'époque  du 
ienvoi\ 

;'i  Montpellier,  16  mai  1891,  fiev.  /irai.  ilr.  iut.,  90-91.  il4.  —  Trib.  civ.  Seine, 
HO  juin  1898,  Loi,  l^' juil.  1898. 

(';  Ainsi  le  concierge  renvoyé  peu  de  temps  avant  le  jour  de  l'an  peut  obtenir 
une  indemnité  correspondante  aux  étrennes  que  lui  auraient  données  les  loca- 
taires. Trib.  paix  Paris  (14^  arr.),  10  déc.  1903,  S..  1904.  2.  8-i. 

;•)  V.  Trib.  civ.  Seine,  7  juin  1899.  Gaz.  Trib.,  (S  fév.  1900. 

(')  Amiens,  4  août  1900.  Rec.  Amiens,  1901.  178.  —  Trib.  corn.  Lyon.  28  avril 
1903,  Gaz.  corn.  Lyon,  30  juin  1903. 

(«)  Trib.  corn.  Lyon,  28  avril  1903,  précité. 

\')  Trib.  com.  Lyon,  12  fév.  1901,  Gaz.  corn.  L'/uii,  7  mars  l'.H)l  (ouvrier  auquel 
on  ne  fait  faire  que  des  travaux  communs; . 

(«)  Amiens,  31  déc.  19a3,  Rec.  .imiens,  1904.  54. 
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gardée  par  ce  dernier  en  tant  qu'elle  représente  l'instruction 
déjà  donnée,  car  elle  n'est,  dans  ces  limites,  que  la  rémuné- 
ration d'un  service  rendu. 

Réciproquement,  dans  le  cas  où  l'apprenti  rompt  le  contrat 
sans  cause  légitime,  il  peut  se  faire  restituer  cette  somme  en 
tant  qu'elle  s'applique  à  l'instruction  qui  doit  lui  être  donnée 
dans  lavenir;  car,  dans  ces  limites,  elle  a  été  payée  sans 
cause  ('). 

3008.  En  toute  hypothèse,  le  juge  appliquera  les  règles  de 
la  responsabilité  contractuelle  (C.  civ.,  art.  11  i2  s.),  puisqu'il 
s'agit  dune  faute  contractuelle  (-). 

3009.  Mais,  en  présence  des  travaux  préparatoires  dont 
nous  avons  tiré  parti  plus  haut  i/'),  il  est  certain  que  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  pas  en  fait,  et  tout  en  niant  l'existence 
des  motifs  légitimes,  refuser  des  dommages-intérêts  (^). 

3010.  Le  locateur  d'ouvrage  ne  peut,  pour  garantir  le 
paiement  de  l'indemnité  de  révocation,  exercer  le  droit  de 
rétention  sur  les  livres  et  archives  du  maître  {■'). 

B.  Saticlion  de  la  nipUire  sans  VobsenHdion  des  délais. 

3011.  Ici  la  loi  est  muette  ;  le  juge  est  donc  libre  de  fixer 
les  dommages-intérêts  comme  il  lui  conviendra,  en  tenant 
compte  des  règles  de  la  responsabilité  contractuelle  à  laquelle 
nous  avons  déjà  fait  allusion  (^). 

Mais  les  dommages-intérêts  doivent,  en  principe,  être  ici 
moins  importants  qu'en  cas  de  rupture  sans  cause  légitime, 
le  préjudice  étant  moins  grand  (").  Si  à  l'inobservation  des 
délais  ne  se  joint  pas  l'absence  de  cause  légitime,  auquel  cas 

(!)  Contra  Trib.  paix  Le  Pcrreiix,  27  nov.  1809,  Rev.jusl.  paix,  1901.  W^. 

(')  V.  supra,  n.  2910. 

(')  V.  supra,  n.  2928  s. 

(')  V.  cep.  Baslia,  27  fév.  1893,  sous  Cass.,  14  nov.  1894,  D.,  95.  1.  30  (l'acle 
d'adjudicalion  d'octroi  peut  permellre  à  l'adjudicalaire  de  révoquer  arbitraire- 
ment ses  employés,  en  raison  de  la  lourde  responsabilité  qu'il  a  de  leur  chef).  — 
Trib.  civ.  Mascara,  5  déc.  1894,  Loi.  1*'  lév.  189ô.  —  Schaflhauser,  op.  cit.,  p.  370, 
n.  :30. 

(^'  Toulouse,  16  nov.  1887,  S.,  88.  2.  28,  D.,'88.  2.  IGl  (agent  d'assurances  sur  les 
archives;. 

(«)  Lyon,  29ocl.  1898,  Gaz.  corn.  Lyon,  .30  nov.  1899.  —  V.  supra,  n.  3008. 

(')  Planiol,  Notes,  D.,  93.  2.  545  et  D.,  97.  2.  ICI. 
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les  deux  indemnités  doivent  être  cumulées  ('),  le  juco  allouera 
g-énéralenient  à  Fouvrier  ou  à  l'employé  les  salaires  (juil 
aurait  touchés  pendant  le  délai  que  le  patron  aurait  dû  lui 
accorder  {^),  sans  toutefois  qu'il  lui  soit  interdit  d'allouer  une 
somme  plus  élevée  ou  moins  élevée  (^). 

Ainsi  le  patron  qr.i,  d'après  l'usage,  devait  prévenir  sou 
employé  trois  mois  à  l'avance,  doit  à  son  employé,  s'il  le 
congédie  brusquement,  à  titre  d'indemnité,  trois  mois  de  trai- 
tement (^)  ;  s'il  devait  le  ])révenir  un  mois  ou  (piinze  jours  à 
l'avance,  il  lui  doit  un  mois  ou  (|uinzc  jours  de  traitement  {'•). 

En  général,  l'usage  est  que  le  patron  n'est  pas  tenu  d'ajou- 
ter à  cette  indemnité  la  valeur  des  allocations  promises  au 
salarié  pour  frais  de  voyage  ("),  en  argent  ou  en  nature 
pour  sa  nourritui'e  on  son  logement  ("),  ainsi  que  les  pour- 
boires auxquels  l'employé  pouvait  s'attendre  de  la  part  de 
la  clientèle  (*). 


(M  Cpr.  Bordeaux,  3. juin  1867.  S.,  r.8.  2.  lis. 

(«)  Paris,  11  janv.  1887.  S.,  87.  2.  80.  —  Douai.  11  mai  1892,  S..  94.  2.  193.  D., 
93.  2.  170.  —  Trih.  paix  Paris  (17''  arrond.).  9  ocl.  1891,  Gaz.  Pal..  91.  2.  706  huit 
jours  pour  les  doniesliqnos  .  —  Planiol,  Note,  D.,  97.  2.  161.  —  V.  également  les 
décisions  citées  à  propos  du  moulant  des  délais,  supra,  n.  2968  s.  —  Décidé  que 
l'indemnité  est  égale  à  un  mois  de  traitement  pour  les  employés  payés  à  l'année. 
Trib.  civ.  Lyon.  13  juil.  1892.  Mon.  jud.  L>/oi>.  23  nov.  1892.  —  quelle  est  d'un 
mois,  plus  le  mois  courant,  pour  l'employé  de  commerce.  Agen.  23  nov.  1903,  Loi. 
10  déc.  1903.  —  Décidé  que  pour  lo  contre-maître  chargé  de  la  surveillance  do 
toute  une  usine,  l'indemnité  dépasse  un  mois  d'appointements,  quoiqu'il  soit  payé 
au  mois.  Trib.  com.  Marseille,  8  sept.  1890,  Rec.  Mameille.  90.  1.  310,  —  qu'il  en 
est  de  même  pour  les  persoiuies  occupant  une  situation  importante.  Trib.  com. 
Nantes,  4  mars  1899,  Rec.  Nanle.<i.  1900.  1.  39,  —  que  l'indemnité  est  d'un  mois  de 
traitement  pour  l'acteur.  Trib.  com.  Rouen.  21  janv.  1889,  Gaz.  l'ai..  89.  1.  494. 
—  V.  aus.si  Planiol,  Note,  D.,  97.  2.  161. 

(»]  V.  hifra.  n.  3013. 

(•)  Grenoble,  29  nov.  1892,  précité. 

(')  Paris,  9  fév.  1876,  .lourn.  des  trih.  de  com.,  1876,  p.  426.  —  Douai,  11  mai 
1892,  S.,  94.  2.  193,  D.,  93.  2.  170.  —  Trib.  com.  Seine.  6  oct.  1876,  Gaz.  Trih.. 
20  oct.  1876.  —  Trib.  com.  Rouen,  6  nov.  1876,  Jour»,  des  trih.  de  cow..  1877, 
p.  125.  —  Trib.  civ.  Nantes,  22  ocl.  1892,  Rec.  Nantes.  92.  1.  430.  —  Trib.  com. 
Nantes.  29  oct.  1898,  Rec.  Nantes.  99.  1.  257  (commis-voyageur).  —  Trib.  pai.x 
Reims,  25  avr.  1891,  Gaz.  I'al..9[.  [.  >^iippl..  51  (domestiques^. 

(*)  Trib.  com.  Nantes,  29  oct.  1898,  précité  (commis-voyageur). 

(')  Trib.  com.  Nantes,  29  ocl.  1898,  précité.  —  Contra  Trib,  com.  Seine, 
15  janv.  1904,  .Mon.  jud.  Lyon,  S  mars  1904  (employé  de  commerce  nourri  par  son 
patron). 

(*)  Trib.  com.  Marseille,  21  nov.  1901.  Rec.  .Marseille.  1902.  1.  31.  —  V.  aussi 
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3012.  Liiideuinité  est  calculée  non  pas  seulement  sur  le 
salaire  proprement  dit,  mais  sur  tous  les  accessoires  du  sa- 
laire :  part  dans  les  aflaires  faites  par  l'intermédiaire  du 
salarié  (M.  part  dans  les  bénéfices,  primes  diverses  (*)^ 
etc.  {'). 

3013.  Le  juge  du  fond  fixe,  au  surplus,  librement  les 
dommae-es-intérêts  ;  il  peut  allouer  une  somme  supérieure  au 
salaire  de  louvrier  pendant  le  délai  de  prévenance  (♦).  11 
peut  aussi,  en  sens  inverse,  lui  allouer  une  somme  inférieure 
à  raison,  par  exemple,  de  ce  que  l'ouvrier  a  commis  une  faute 
qui,  sans  justifier  le  congé  sans  préavis,  l'excuse  dans  une 
certaine  mesure  ('). 

3014.  Si  le  patron  observe  une  partie  des  délais,  on  ne 
peut  loblig-er  à  payer  comme  indemnité  le  traitement  de 
l'employé  pendant  tous  les  délais  de  prévenance,  mais  seule- 
ment pendant  le  surplus  des  délais.  Ainsi  le  pati?on  qui^  au 
lieu  de  prévenir  son  employé  trois  mois  à  l'avance,  ne  l'a  pré- 
venu qu'un  mois  à  l'avance,  ne  peut  être  condamné  à  payer, 
comme  indemnité,  que  deux  mois  de  traitement  (*). 

3015.  L'indemnité  est  due  à  raison  dune  faute  commise 
par  le  patron.  Donc,  bien  qu'elle  se  mesure  au  salaire,  il 
serait  abusif  d'y  voir  une  prolongation  du  salaire  et  de  lui 
attribuer  le  caractère  d'un  salaire  ('). 

pour  la  valeur  du  logement,  Trib.  coin.  Dieppe,  24  juin  1902,  Rec.  Havre,  1902.  2. 
222. 

('    Trib.  com.  Marseille,  S  janv.  lyOl,  Bec.  Marseille,  1901.  1.  252. 

C;  Trib.  com.  Marseille.  10  juin  1902,  Gaz.  Trib.,  9  ocl.  1902. 

(')  V.  sur  les  accessoires  du  salaire,  supra,  n.  2048  s. 

{*)  Cass.  req.,  22  mars  1904,  S.,  1905.  1.  164,  D.,  1904.  1.  449.  —  Ai.\,  20  juin 
1903,  Rec.  Marseille,  1904.  166.  —  Trib.  com.  Nantes,  8  juill.  1899,  Rec.  Nantes, 
1900.  1.  195  lorsque  remployé  recevait  des  avantages  particuliers,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  employé  d'administration  qui  pouvait  compter  rester  en  fonctions  jusqu'à  sa 
retraite,.  —  Planiol,  Note,  D.,  1904.  1.  449. 

(*)  Trib.  com.  Nantes,  7  avril  1900,  Rec.  Nantes,  1900.  1.  315. 

(«  Grenoble,  29  nov.  1892,  précité.  —  Trib.  pai.x  Paris,  7  avril  1893,  Droit, 
4  mai  1893.  —  V.  cep.  Trib.  paix  Paris  '7''  arr.).  9  octobre  1891,  précité  (pour  les^ 
domestiques). 

,';  Cass.  req.,  18  déc.  1105,  Droit,  13  avril  190C,  qui  en  conclut  avec  raison 
qu'elle  n'est  pas  soumise  à  la  loi  du  12  janv.  1905,  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires. 
—  Contra  Trib.  civ.  Annecy,  3  déc.  1901,  Pand.  franc.,  1904.  2.  182.  —  Trib. 
com.  Nantes,  25  fév.  1899,  Rec.  Nantes,  1902.  1.  IGO,  qui  conclut  de  son  opinion 
que  l'indemnité  ne  peut  être  retenue  par  le  patron,  en  compensation  d'avances  fai- 
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1\  .  Kffel^.  d'uni'  rupture  It'ijitimi'  cl  faiif  dana  les  délais. 

3016.  L'existence  de  motifs  léiiitimes  et  l'observation  des 
délais  justifient  la  cessation  du  contrat,  et  aucune  indemnité 
ne  peut  être  mise  à  la  charge  de  celui  qui  y  met  fin  ('j. 

On  soutient  cependant  que  l'ouvrier  congédié  légitimement 
peut  réclamer  les  versements  qu  il  a  faits  à  une  caisse  de 
retraite  (*)  :  ce  n'est  là,  a-t-on  dit,  qu'une  restitution  et  non 
pas  une  indenmité  ;  on  a  invoqué  en  ce  sens  le  rapport  fait 
au  Sénat  et  duquel  il  résulte  que  le  patron  qui  conserverait 
ces  retenues  ferait  acte  de  «  confiscation  »  (').Ges  arguments 
ne  sont  pas  décisifs  (');  le  rapport  n'a  voulu  que  justifier  le 
mode  de  calcul  étal)li  par  la  loi  pour  le  cas  où  le  congé  est 
donné  sans  motif  légitime;  l'art.  1780  indique  même  formel- 
lement le  remboursement  u  des  retenues  opérées  »  comme 
l'un  des  éléments  de  l'indemnité,  et  cependant,  même  en  ce 
cas,  ce  n'est  pas  un  élément  dont  les  tribunaux  soient  forcés 
de  tenir  compte  ;  à  plus  forte  raison  le  remboursement  ne 
peut  être  exigé  si  le  renvoi  a  lieu  légitimement.  Ajoutons  que 
la  loi  n'a  voulu  modifier  la  jurisprudence  antérieure  que  sur 
un  seul  point,  le  calcul  des  dommages-intérêts  en  cas  de  ren- 
voi sans  cause  légitime.  Or,  même  en  ce  dernier  cas,  la  juris- 
prudence n'exigeait  pas  le  remboursement  des  retenues  (^). 

3017.  L'employé  n'a  pas  droit  davantage  à  une  indemnité 

tes  à  l'ouvrier,  que  dans  la  mesure  fixée,  ixmr  les  salaires,  par  les  art.  4  el  5  de  la 
loi  du  12  j  an  V.  1895. 

(•)  Agen,  7janv.  1895,  S.,  95.2.  213,  D.,  96.  2.  4U.  —  Trib.  coni.  Bordeaux, 
2  déc.  1903,  Mém.  Bordeaux,  1904.  1.  39.  —  Cons.  prud.  Lyon,  5  déc.  1905,  Gaz. 
coin.  Lyon,  16  janv.  11X)6  (malgré  l'ancienneté  des  services  .  —  Lepellelier.  Rap- 
port sous  Cass.,  14  nov.  1894, S., 95.  1.  263;  Wahl,  .Vo/e.S.,  99.  1.  313.  —  V.  cep. 
Trib.  paix  Saint-Omer,  20  août  1895.  Gaz.  Pal..  95.  2.  409. 

(-)  Lyon,  10  jauv.  1900,  Loi,  14  mars  l'AK).  —  Sauzet,  op.  cit.,  p.  58,  n.  11, 
noie  1.  —  Pour  la  caisse  de  secours,  V.  supra,  n.  3005. 

(^)  Rapport  Guvinot,  Sénat,  séance  25  nov.  1885,  p.  1069,  col.  3. 

(*)  Trib.  civ.  Seine,  24  mars  1896,  Droit,  7  mai  1896,  Loi,  21  mai  1896  ichemins 
de  1er).  —  Trib.  civ.  Nevers,  2  juin  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  1.  SuppL,  41,  Droit. 
2  sept.  1896  [id.].  —  Trib.  civ.  N'arbonne,  1"  fév.  1898,  Droit,  4  mars  1898,  Lui, 
10  fév.  1898  <id.\  —  Paris,  29  nov.  1902,  Gaz.  Trib..  30  déc.  1902.  Droit,  31  déc. 
1902.  —  Aix,  3  mai  1904.  Loi,  31  mai  1904.  —Trib.  civ.  Seine.  4  juin  1901,  Gaz. 
Trib.,  28  juin.  1901.  —  Hue,  X,  n.  395. 

(S)  Trib.  com.  Seine,  7  fév.  1888,  Journ.  trib.  corn.,  89.  239. 
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en  raison  du  déplacement  auquel  il  est  obligé  pour  chercher 
un  autre  emploi  ('). 

11  ne  peut,  sous  prétexte  qu'il  a  été  appelé  du  dehors, 
réclamer  le  prix  de  sou  voyage  de  retour  (-). 

Le  patron  n'est  pas  davantage  tenu  d'indemniser  le  pré- 
posé des  avantages  que  la  gestion  de  ce  dernier  lui  a  pro- 
curés, le  salaire  du  préposé  ayant  été  précisément  la  rému- 
nération de  ces  avantag-es. 

C  est  pour  cette  raison  que  le  représentant  de  commerce  ou 
l'agent  d'assurances  ne  peuvent  forcer  le  commerçant  ou  l'as- 
sureur à  agréer  un  successeur  désigné  par  eux  (^). 

De  même,  le  représentant  ou  l'agent  d'assurances  n'a  pas 
droit  à  une  indemnité  pour  l'augmentation  de  clientèle  que 
son  activité  a  procurée  au  patron  (*). 

Il  n'a  pas  droit  non  plus  à  une  indemnité  pour  ses  frais 
d'installation  ou  de  loyer  (')  :  il  devait  prévoir  la  fin  normale 
du  contrat. 

En  tout  cas  la  convention  peut  lui  refuser  le  droit  à  l'in- 
demnité (^). 

3018.  Les  sommes  que  l'employé  a  versées  en  vue  d'un 
événement  qui  ne  s'est  pas  produit  doivent  être  restituées  ('). 

3019.  De  même,  s'il  a  été  convenu  qu'en  cas  de  cessation 
de  fonctions,  l'employé  aura  droit  à  un  avantage  quelconque, 
le  patron  qui  ne  lui  laisse  pas  cet  avantage  est  tenu  de  lui 
payer  une  indemnité.  Telle  est,  par  exemple,  la  privation  du 

(')  V.  cep.  Lyon,  30  juil.  1895,  Loi,  15  nov.  i8'J5. 

{^]  Trib.  com.  Havre,  17  nov.  1901,  Rec.  Havre,  1902.  1.  231.  —  Trib.  civ.  Bor- 
deaux, 31  oct.  1904,  D.,  1905.  5.  36  (même  si  on  lui  a  payé  le  voyage  d'aller).  — 
Décidé  cependant  que  l'usage  justifie  cette  réclamation  si  le  patron  a  payé  le  pri\ 
du  voyage  qu'a  fait  l'employé  pour  se  rendre  auprès  de  lui,  et  cela  quand  même 
l'employé  ne  retournerait  pas  effectivement  dans  le  lieu  d'où  il  est  venu.  Trib.  civ. 
Lille,  18  janv.  1897,  yiord  jiuL,  97.  82.  —  Décide  aussi  que  le  retour  doit  être 
remboursé  si  Touvrier  a  été  appelé  pour  un  travail  spécial.  Trib.  com.  Havre, 
17  nov.  1901,  précité. 

(')  V.  supra,  n.  1697. 

[*)  V.  pour  l'agent  d'assurances,  Wahl,  Note,  S.,  98.  1.  10.  —  "V.  cep.  Lyon, 
:30juil.  1895,  précité. 

(*j  "V.  pour  l'agent  d'assurances,  Wahl,  loc.  cit. 

(*J  Cass.  req.,  6  avril  1897,  S.,  98. 1.  9. 

C)  Par  e.xemple,  en  vue  d'une  association  avec  le  patron.  Trib.  com.  Lyon, 
29  oct.  1903,  Gaz.  com.  Lyon,  7  nov.  1903. 
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droit,  reconnu  à  remployé  par  le  contrat,  de  présenter  son 
successeur,  car  ce  droit  lui  conférait  celui  d'exiger  de  ce  der- 
nier une  sonmKî  convenue  avec  lui,  et  la  stipulation  de  cette 
somme  n'aurait  rien  eu  d'inunoral  ;  lemployé  congédié  a 
droit  notamment,  à  une  indemnité  si  la  suppression  de  son 
emploi  par  le  patron  l'empêche  de  présenter  un  successeur. 
A  plus  forte  raison  l'employé  congédié  a-t-il  droit  à  une  in- 
demnité s'il  est  privé  du  droit  (pie  lui  conférait  son  contrat 
de  transmettre  à  son  successeur  certains  titres  ou  certains 
objets  dans  des  conditions  avantageuses  pour  lui  ('). 

3020.  En  principe,  l'employé  dont  les  services  cessent  au 
cours  d'une  année,  n'a  droit  pour  cette  année  à  aucune  parties 
de  la  gratification  que  le  patron  lui  allouait  à  la  tin  de  cha- 
que année,  car  la  gratilication  est  volontaire  de  la  part  du 
patron. 

Toutefois,  en  fait,  les  tribunaux  peuvent  estimer  que  la 
prétendue  gratification  est,  en  raison  des  usages  ou  des  cir- 
constances, un  véritable  supplément  de  salaires.  Dans  ce  cas 
l'employé  a  droit  au  prorata  de  la  gratification  pour  la  pé- 
riode de  l'année  pendant  laquelle  il  a  fourni  ses  services  (-). 

3021.  D'autre  part,  l'employé  payé  à  la  commission  sur  les 
affaires  qu'il  a  procurées  au  patron  doit  être  payé  pour  toutes 
les  affaires  définitivement  conclues  au  moment  de  son  départ 
et  non  pas  seulement  pour  les  marchés  déjà  exécutés  (^). 

11  doit  même  être  payé  pour  les  affaires  procurées  par  lui 
qui  ne  sont  ratifiées  ou  acceptées  qu'après  son  départ. 

3022.  11  est  plus  délicat  de  déterminer  si  l'ouvrier  a  droit, 
dans  le  cas  où  il  remplirait  les  conditions  d'âge  et  de  services 
fixées  par  les  règlements  d'atelier  ou  les  contrats,  de  récla- 
mer une  pension  de  retraite. 

En  principe,  l'affirmative  parait  devoir  l'emporter  ;  car 
ces  conditions  sont  remplies  quelle    que   soit  la  cause   du 


(')  Ainsi  décidé  pour  un  employé  qui  avail  élé  forcé  par  la  sociélc  employeuse  de 
prendre  des  paris  de  fondateur,  d'ailleurs  dépourvues  de  marché  el  invendables, 
avec  droit  de  les  transmettre  à  son  successeur  présenté  par  lui.  ([lass.  req.. 
4  nov.  1U02,  S.,  1904.  1.  :317. 

(^)  Trib.  com.  Marseille,  26  janv.  1904.  Rec' Marseille.  1904.  1.  1.3.3. 

(3)  Trib.  com.  Marseille,  11  janv.  1899,  Rec.  Marseille.  99.  1.  124. 
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départ  (le  l'ouvrier.  La  pension,  au  surplus,  est  destinée 
d'une  part  à  récompenser  l'ouvrier  de  ses  services  passés, 
d'autre  part,  à  l'indemniser  des  versements  qu'il  a  faits  en 
vue  de  la  pension.  A  ce  double  point  de  vue  l'ouvrier,  même 
congédié  pour  un  motif  légitime,  doit  être  assimilé  aux 
autres  ouvriers. 

Et  il  n'en  est  pas  autrement  si  l'ouvrier  n'a  subi  aucune 
retenue  ou  n'a  fait  aucun  versement.  Il  reste  que  la  pension 
est  destinée  à  récompenser  l'ouvrier  de  ses  services. 

Toutefois  il  va  sans  dire  que  la  solution  contraire  peut 
dériver  des  conventions  ;  il  n'y  a  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public,  même  si  l'ouvrier  a  fait  des  versements,  dans  la 
stipulation  qui  laisse  au  patron  le  droit  de  refuser  une  pen- 
sion à  l'ouvrier  congédié  pour  un  motif  légitime. 

Ces  diverses  solutions  s'appliquent  également  à  la  retraite 
anticipée  que  certaines  entreprises  accordent,  sous  des  con- 
ditions déterminées,  à  leurs  employés  (•). 

3023.  De  son  côté,  l'employé  ou  l'ouvrier  qui  donne  congé 
pour  un  motif  légitime  n'a  pas  à  initier  son  successeur  au 
service  qu'il  abandonne  (-). 

3024.  L'employé  qui  a  refusé  de  se  rendre  à  son  poste  et 
qui,  pour  cette  raison,  est  privé  de  toute  indemnité,  n'a  même 
pas  droit  à  son  salaire  à  partir  du  moment  où  il  a  quitté  ses 
fonctions  antérieures,  puisqu'il  n'a  rendu  aucun  service  (^). 

3025.  Lorsque  le  renvoi  a  pour  cause  une  faute  de  l'em- 
ployé, qui  a  porté  préjudice  au  patron,  ce  dernier  n'échappe 
pas  seulement  aux  dommages-intérêts,  mais  peut  en  récla- 
mer (^j.  Tel  est  le  cas  où  un  ouvrier  a  fomenté  une  grève 
dans  le  seul  but  de  nuire  au  patron  (^),  ou,  en  fomentant  une 


Cj  II  a  élé  décidé  qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  peut  refuser  cette  retraite 
à  un  employé  révoqué  pour  un  motif  légitime.  Trib.  civ.  Seine,  4  déc.  19(X), 
2)/-oi/,  3janv.  1901. 

(«)  Trib.  civ.  Seine,  19  nov.  1899,  Droit,  5.janv.  VM). 

(')  Cass.  civ.,  13  janv.  1892,  S.,  93.  1.  257. 

(';  Lyon,  16 mars  1893,  (kiz.  Pal.,  93.  2.  2»  p.,  G  (voyageur  de  commerce  qui 
voyage  en  même  temps  pour  une  autre  maison;.  —  Lyon,  2  août  1895,  S.,  98.  2. 
6.,  D.,  97.  2.  65. 

[^j  Lyon,  2  août  18'.^,  précité.  —  Wabl,  Note,  S.,  1903.  1.  463.  —  Mais,  en  prin- 
cipe, il  en  est  autrement.  Trib.  civ.  Seine,  31  jaiiv.  1906,  Droil,  4  avril  1906. 
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grève,  a  usé  de  violence  ou  a  injurié  le  patron  (').  Tel  est  le 
cas  encore  où  le  congé  a  été  donné  à  un  appi-enti  en  raison 
d'une  faute  (ju'il  a  coinniise  dans  la  péi'iode  de  dél)ut.  cai"  le 
patron  pouvait  compter  que  plus  tard  le  travail  de  1  apprenti 
serait  productif  pour  lui  et  le  départ  de  l'apprenti  fait  dispa- 
raître cet  espoir  ( -).  Il  en  est  de  même  encore  si  un  employé 
a  abusé  de  ses  fonctions  pour  préparer  la  création  d'une  in- 
dustrie similaire  ('). 

3036.  Réciproquement,  l'ouvriei-  (|ui  rompt  le  contrat  à 
raison  de  ce  que  son  patron  lui  a  laissé  ignorer  que  l'usine 
a  été  mise  à  l'index  à  la  suite  d'une  grève  peut  lui  demander 
des  dommages-intérêts  (*). 

3027.  La  rupture  légitime  du  contrat  a  cet  effet  que  le  sa- 
larié cesse  d'avoir  droit  à  ses  émoluments,  mais  seulement  à 
partir  du  moment  où,  ayant  connaissance  de  la  rupture,  il 
est  en  mesure  de  cesser  son  travail. 

Ainsi  la  révocation  d'un  fonctionnaire  ne  peut,  même  au 
cas  d'une  décision  ministérielle  formelle,  avoir  un  effet  ré- 
troactif {^). 

3028.  En  aucun  cas,  le  congé  donné  pour  des  motifs  légi- 
times n'atteint  d'autres  personnes,  quelles  que  soient  leurs 
relations  avec  celle  contre  laquelle  la  rupture  a  étéprononcée. 

Ainsi  le  congé  donné  à  un  ouvrier  ou  domestique  n'atteint 
pas  sa  femme  engagée  au  service  du  même  maître  (*). 

3029.  Nous  verrons  que  l'indenmité  due  au  personnel  ci- 
vil des  établissements  militaires,  licencié  par  manque  de  tra- 
vail, est  fixée  par  l'art.  17  du  décret  du  2G  février  1897  ('). 

V.  Modifications  conventionnelles  aux  conditions  de  la 
rupture. 

3030.  11  y  a  trois  cas  à  distinguer  ici  : 


(')  Trib.  civ.  Seine,  :M  janv.  liK)0.  procilé. 

(»)  Ti-ib.  corn.  Nantes.  IG  déc.  189'.»,  Rec.  Santés,  1900.  1.  248. 

(')  Trib.  corn.  Lyon.  29  avril  1904,  Rev.  cous,  prud.,  1904.  89. 

{♦)  Cons.  prud.  Lyon,  3  oct.  1905,  D.,  19(X).  5.  1.3. 

(»)  Cons.  d'Elal,  27  janv.  1893,  D.,  94.  3.  118. 

(«)  Contra  Trib.  paix  Branne  [Gironde),  22  janv.  1891,  Lois  nouvelles.  91.  2.  203. 

ci  V.  infra,  n.  3044. 


GoO  DU    LOUAGE    DE    SERVICES 

1°  Si  la  l'iiptiH't»  est  faite  dans  les  délais  et  avec  cause  légi- 
time, la  couveution  peut  librement  déroger  à  la  loi. 

Ainsi  il  n'est  pas  interdit  de  stipuler  que  le  contrat  ne 
pourra  être  rompu,  même  s'il  existe  des  motifs  légitimes  de 
rupture  ('),  ou  ne  pourra  être  rompu  que  pour  certains  motifs 
légitimes  (-). 

De  même  on  peut  convenir  que  l'ouvrier  congédié  pourra 
réclamer  des  dommages-intérêts  ou  la  restitution  de  retenues 
faites  sur  son  salaire  en  vue  d'une  retraite  éventuelle  (').  Ré- 
ciproquement il  va  sans  dire  que  l'ouvrier  congédié  dans  le 
délai  d'usage  et  avec  cause  légitime  ne  peut  objecter  que 
1  indenmité  convenue  est  insuffisante  (*). 

A  plus  forte  raison  la  convention  d'après  laquelle  l'em- 
ployé révoqué  pour  faute  grave  n'aura  droit  à  aucune  indem- 
nité est  licite  (^). 

11  est  inutile  de  dire  qu'une  renonciation  aux  dommages- 
intérêts,  concomitante  ou  postérieure  à  la  rupture,  est  vala- 
ble («). 

3031.  2°  Les  parties  sont  également  maîtresses  de  régler 
tout  ce  qui  concerne  le  cas  où  la  rupture  sera  faite  sans  lol)- 
servation  des  délais  d'usage. 

La  convention  peut  notamment  ou  modifier  la  durée  des 
délais  d'usage  ou  supprimer  tout  délai  et  décider  qu'en  cas 
de  congé  brusque  aucune  indemnité  ne  sera  due  (^).  La  preuve 

(')  Décidé  que  si  une  indemnité  esL  promise  pour  le  cas  où  la  maison  cesserait 
d'exister,  cette  indenmité  est  due  en  cas  de  destruction  de  l'usine  par  cas  fortuit. 
Amiens,  4  janv.  l'J03,  Rec.  Amiens,  1903.  72. 

i^i  C'est  en  ce  dernier  sens  que  Gass.  civ.,  l^r  août  1900,  S.,  1901.  1.  219,  parait 
avoir  interprété  la  promesse  laite  par  le  patron  de  conserver  longtemps  son 
ouvrier  s'il  était  satisfait  de  ses  services  ;  la  cour  de  cassation  décide  que  des 
dommages-intérêts  sont  dus  si,  au  bout  de  peu  temps,  le  patron,  bien  que  satisfait 
de  son  ouvrier,  le  congédie.  V.  Wahl,  Note,  S.,  1901.  1.  219. 

(')  Décidé  que  si  l'usage  autorise  le  renvoi  sans  délai,  il  n'est  pas  applicable  à 
un  employé  qui  a  fait  un  long  voyage  pour  venir.  Trib.  paix  Troyes,  2G  juil.  1905, 
iion.jug.  paix,  1906.  70. 

(♦)  Cass.  civ.,  15  fév.  1899,  S.,  99.  1.  313.  —  Gass.  civ.,  7  juin  1899,  S.,  99.  1. 
316.  —  \Vahl,  Note,  S.,  99.  1.  313. 

(»;  Gass.  civ.,  13  janv.  1892,  S.,  9.3.  1.  257  (impl.). 

*j  Le  patron  qui  reprend  l'ouvrier  dont  le  déf.art  a  été  brusque  ne  renonce  pas 
pour  cela  aux  dommages-intérêts.  Trib.  com.  Seine,  6  août  1902,  Gaz.  Pal.,  lfK)2. 
2.343. 

(";  Cass.  civ.,  G  nov.  1895,  S.,  96.  1.  399,  D.,  96.  1.  286.  —  Cass.  civ.,  2  fév.  1898, 
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en  est  que  ces  délais  sont  imposés  par  l'usage  seulement,  (jui 
est  une  convention  tacite.  Cela  était  déjà  décidé  avant  la  loi 
de  1890  ('). 

Ainsi  l'ouvrier  est  tenu  de  se  conformer  à  un  règlement 
d'atelier  qui  augmente  le  délai  d'usage  (*),  ou  qui  le  diminue 
ou  le  supprime  ('),  à  la  condition   (juil  ait   eu   connaissance 


S.,  W.  1.  22,  D.,  yS.  1.  32G.  —  (^ass.  civ.,  2iljuiii  l'AiU,  S.,  l'Ail.  1.  13,  D.,  IIMJO.  1. 
421.  — Cass.  civ.,  12nov.  1900,  S..  IWl.  1.  14,  D.,  l'JOl.  1.  22.  —  Cass.  civ.,  22  mai 
1901,  S.,  1901.  1.  264,  D.,  1901.  1.  410.  —  Cass.  civ.,  18  mars  1902,  S.,  1902.  1. 
440,  D.,  1903.  1.  83.  —  Cass.  civ.,  22  juii.  1902,  S.,  1904.  I.  27,  D.,  1904.  1.  299, 
et  l'ûiyô.  1.  127.  —  Cass.  civ.,  IG  mars  1903,  S.,  1903.  1.  407.  —  Cass.  req.,  5  août 
1903,  S.,  1904.  1.  39,  D.,  190:3.  1.  i8<».  —  Cass.  civ.,  15  janv.  190C  (2  arrêts).  Droit, 
4  avril  li)06.  —  Bourges,  29  juia  1898,  Pand.  franc.,  99.  2.  352,  —  Lyoni  15  juii. 
1903.  Gaz.  coin.  Lyon,  9  janv.  1904.  —  Tril).  civ.  Grenoble,  23  janv.  1893,  S.,  95. 
2.  253,  D.,  93.  2.  377  (impl.).  —  Tril).  corn.  Lille,  2G  mai  1891,  S.,  92.  2.  123,  D., 
91.  3.  97.  —  Trib.  corn.  Nantes,  11  juii.  1891,  S.,  92.  2.  123.  —  Trib.  corn.  Rou- 
baix,  G  août  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2.  4G6.  —  Trib.  corn.  Lille,  15  avril  1892,  sous 
Cass.,  14  nov.  1894,  S.,  95.  1.  IGO.  —  Trib.  com.  Seine,  14  avril  1893,  Lois  nouv., 
93.  2.  135.  —  Trib.  com.  Seine,  3  juin  1803,  Lois  nouv.,  93.  2.  13G.  —  Trib.  civ. 
Lyon,  31  juii.  1895,  Gaz.  Pal.,  9G.  1,  SuppL.  29.  —  Trib.  com.  Lyon,  G  mai  1897, 
Mon.  jiid.  Lyon,  31  mai  1897.  —  Trib.  com.  Tarbes.  12  mai  1897,  Mnn.jud.  Lyon, 
14  juin  1897.  —  Trib.  com.  Seine,  2  déc.  1897,  Journ.  trih.  com.,  99.  249.  —  Trib. 
com.  Seine,  24  mars  1899,  Gaz.  com.  Lyon,  IG  déc.  1899.  —  Trib.  com.  Seine, 
20  août  1899,  Journ.  trib.  com.,  1ÏM)1.  214.  —  Trib.  com.  Seine,  2  oct.  1897.  Journ. 
trib.  com.,  99.  1G7.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  oct.  1899,  Gaz.  PaL,  99.  2.  470.  — 
Trib.  com.  Toulouse,  9  juin  1899.  S.,  1900.  2.  21.  Gaz.  Pal.,  99.  2.  483.  —  Trib. 
civ.  Le  Havre,  13  déc.  1899,  Gaz.  Pal.,  19a).  1.  G04.  —  Trib.  com.  Nantes,  20  déc. 
1899,  Rec.  Nantes,  1900.  1.  252.  —Trib.  com.  Seine,  3  juin  1902,  Jom/-«.  trib. 
com.,  1904.  16.  —  Trib.  com.  Seine,  Il  août  1902.  Journ.  trib.  com.,  1904.  224. 
—  Trib.  com.  Seine,  19  juii.  liMXJ,  Journ.  trib.  com.,  1902.  252.  —  Trib.  com. 
Lyon,  7  juin  1902,  Gaz.  com.  Lyon,  28  août  1902.  —  Trib.  civ.  Seine,  31  janv. 
1î'h36,  Droit,  4  avril  1906.  —  Cons.  prudh.  Lille.  H  nov.  1893.  Rev.  dr.  com.,  94. 
282.  —  Trib.  com.  Bordeaux,  27  nov.  1902,  Mém.  Rordeau.r,  19(33.  1.  43.  —  Trib. 
com.  Sainl-Eiienne,  12  juii.  1905,  Gaz.  com.  /-yoH,  9  déc.  1905.  —  Trib.com. 
Sainl-Elienne,  1«""  août  r.HJ5,  Droit,  19  déc.  19<J5.  —  Trib.  paix  Roubaix,  11  aoùl 
1;M)3,  Rev.  jusl.  paix,  IWi.  367.  —  Trib.  civ.  Seine,  31  janv.  ll«)6,  précité.  — 
Cons.  prud.  Reims,  20  janv.  1897,  Loi,  2  fév.  1897.  —  Cons.  prud.  .Seine,  11  déc. 
1903,  Rev.  cons.  prud.,  1904.  275.  —  Cons.  prud.  Amiens,  18  aoùl  VM)i,  Rev.  cons. 
prud.,  1904.  112.  —  Wahl,  Noies,  S.,  1901.  1.  13  et  S.,  1903.  1.  465,  et  Quest. 
prat.  de  dr.  induslr.,  1903,  p.  IGl  :  Pianiol,  II,  n.  1891  et  Note,  D.,  93.  2.  545.  — 
Contra  Agen,  7  janv.  1895,  S.,  95.  2.  213  motifs^.  —  Lepellelier.  Rapport  sous 
Cass.,  14  nov.  1894.  S.,  95.  1.  263.  —  V.  aussi  Cass.  civ..  25  janv.  1899,  S.,  1>9.  1. 
313,  D.,  99.  1.  214  arrêt  sans  autorité,  car  il  croit  se  trouver  en  présence  d'une 
rupture  sans  cause  légitime,  v.  Wabl.  Notes,  S.,  99.  1.  313  et  S.,  1901.  1.  13). 

(')  Cass.,  11  mai  1886.  Gaz.  Pal.,  86.  1.  895.    . 

{*)  Cass.,  16  janv.  1866.  D.,  66.  1.  64.  —  SchafThauser,  op.  cit.,  p.  375,  n.  39. 

(*)  Cass.  civ..  G  nov.  1895.  précité.  —  Ca<s.  civ..   12  nov.  190(1.  précité..  —  Cass. 
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(le  ce  règlement  lors  de  son  engagement  (').  En  général, 
rafiiehage  dans  l'usine  suffit  pour  justifier  cette  connais- 
sance (-). 

Les  usages  locaux  peuvent  également  supprimer  tout 
délai  (^). 

Toutes  les  fois  que  le  délai  est  supprimé,  on  peut  rompre 
le  contrat  avant  même  un  commencement  de  son  exécution  ('*). 

3032.  De  ce  que  la  rupture  du  contrat  sans  l'observation 
des  délais  d'usage  n'est  pas  prévue  par  la  loi,  il  suit  encore 
que  la  clause  pénale  fixant  les  dommages-intérêts  pour  le  cas 
où  les  délais  d'usage  ne  seraient  pas  observés  est  pleinement 
valable,  même  pour  les  auteurs  qui  admettent  la  nullité  de 
cette  clause  appliquée  à  la  rupture  non  motivée  (^). 

Mais  les  conventions  de  ce  genre  n'empêchent  pas  que  la 
rupture  sans  cause  légitime  ne  donne  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  (®). 

3033.  3"  Reste  enfin  le  cas  le  plus  important  et  le  seul  qui 
soit  prévu  par  la  loi,  celui  où  la  rupture   du  contrat  a  lieu 


civ.,  22  mai  1901.  précilé.  —  Cass.  req.,  5  aoùl  1903,  précité.  —  Cass.  civ.,  15  jaiiv. 
190G,  précilé.  —  Trib.  com.  Seine,  2  oct.  1897,  précité.  —  Trib.  com.  Limoges, 
24  mars  1899,  précilé.  —  Trib.  com.  Nanles,  20  déc.  1899,  précilé.  —Trib.  com. 
Saint-Etienne,  l^r  août  1905,  précilé.  —  Trib.  paix  Rive-de-Gier,  26  fév.  1897, 
Rev.  jusi.  paix,  97.  180.  —  Trib.  paix  lloubaix,  11  août  1903,  précilé.  —  Cons. 
prud.  Reims,  20  janv.  1897,  précilé.  —  Cons.  prud.  Amiens.  18  août  1904,  pré- 
cité. 

(*)  Cass.  civ.,  15  janr.  1906,  précilé.  —  Cons.  prud.  Reims,  20  janv.  1897,  pré- 
cité. —  Donc,  si  c'est  un  mineur,  il  faut  que  le  père  en  ait  eu  connaissance.  — 
Trib.  civ.  Lille,  21  nov.  19C^,  Rev.  co»s.  prud.,  1906.  251. 

(*)  V.  cep.  Trib.  civ.  Lille,  2  nov.  1905,  Rev.  cons.  prud.,  1906.  250.  —  En  tout 
cas,  les  juges  peuvent  décider  qu'il  ne  suffit  pas.  Cass.  civ.,  15  janv.  1906,  précité. 

(')  V.  supra,  n.  2977  s. 

(«)  Nancy,  30  janv.  1900,  Rec.  Besanron.  19(1).  37. 

(»)  Cass.  civ.,  2  fév.  1898,  S.,  99.  1.  22,  D.,  98.  1.  326.  —  Lyon,  10  mai  1898, 
Droit,  23  août  1898,  Loi.  le^  juill.  1898.  —  Pau,  27  fév.  1905,  Droit,  5  avril  19(J5 
(cet  arrêt  considère  à  tort  comme  une  clause  pénale  la  clause  portant  que  l'em- 
ployé, au  décès  de  son  maître,  toucbera  un  capital  déterminé;.  —  Trib.  com. 
Lille,  26  mai  1891,  S.,  92.  2.  123,  D.,  91.3.97.  —Trib.  com.  Nanles,  11  juil.  1891, 
S.,  92.  2.  123.  —Trib.  com.  Seine,  S  juin  1893  (2  jug.).  Lois  nouvelles,  93.  2.  136. 
—  Trib.  com.  Tarbes,  12  mai  1897,  précilé.  —  Trib.  com.  Seine,  5  nov.  1897, 
Journ.  trib.  coin.,  m.  217.  —  Planiol,  Note,  D.,93.  2.  545;  \Vahl,iVo/es,  S.,  99.  1. 
313  et  S.,  1901.  1.  13. 

(«)  Trib.com.  Toulouse,  9  juin  1899,  S.,  1900.  2.  21.  —  Wahl,  Xote,  S.,  1901. 
1.  13. 
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sans  cause  légitime.  L'ai.  5  du  nouvel  art.  1780  s'exprime  à 
ce  sujet  dans  les  termes  suivants  :  «  Les  parties  ne  peuvent 
»  renoncer  à  l'avance  au  droit  éventuel  de  demander  des  doni- 
»  mages-intérêts  en  vertu  des  disjxjsitions  ci-dessus  ».  C'est  là 
une  innovation  do  la  loi,  et  non  pas,  comme  on  l'a  dit  ('),  une 
application  du  principe  qu'on  n<'  peut  s'exonérer  par  avance 
de  ses  fautes.  D'abord  la  jurisprudence  n'accepte  ce  prin- 
cipe que  pour  les  fautes  délictuelles  et  la  faute  qui  consiste  à 
donner  congé  sans  motifs  légitimes  est  tout  au  plus  une  faute 
contractuelle.  Ensuite  on  ne  voit  pas  comment  le  droit  (jue 
se  réserve  un  contractant  de  mettre  librement  fin  au  contrat 
peut  être  illicite  ;  personne  ne  l'a  jamais  soutenu.  Le  bail,  par 
exemple,  est  souvent  accompagné  d'une  clause  de  cette 
nature. 

Notamment  est  nul  le  règlement  d'atelier  qui  enlève  à 
l'ouvrier  congédié  tout  droit  à  une  indemnité  (^).  —  11  en  est 
de  même  de  toute  convention  expresse  ou  implicite  ('). 

3034.  La  renonciation  anticipée  de  l'une  des  parties  est 
également  nulle  si  l'autre  partie  s'est  réservé  le  droit  de 
rompre  le  contrat  quand  il  lui  conviendrait  (*). 

3035.  La  convention  serait  nulle  alors  môme  que  les  usa- 
ges de  la  région  l'autoriseraient  i   i. 

Les  usages  contraires  sont  également  nuls,  car  ils  n'ont 
que  la  force  d'une  convention  tacite. 

3036.  La  renonciation  est  interdite  alors  même  que,  par 
compensation,  le  patron  s'engagerait  à  donner  congé  à  l'ou- 
vrier un  certain  temps  à  l'avance  (^).  L'interdiction  de  la 
clause  de  renonciation   à  des  dommages-intérêts  s'applique 

(')  Cass.  civ.,  22  juil.  1902,  S.,  19(J4.  1.  27. 

(«)  Trib.  com.  Seine,  5  mai  181)1,  S.,  'J2.  2.  123,  D.,  91.  3.  87.  —  Trib.  com. 
Montpellier.  18  avril  1899,  Mon.  jud.  Midi,  13  août  1899.  —  Trib.  paix  Heims, 
(•)  juin  1891,  S.,  92.  2.  123,  D.,  91.3.87. 

(3)  On  cile  en  sen-f  contraire  Trib.  ooni.  Lille,  2G  mai  1891,  S.,  92.  2.  123,  D.,  91. 
3.  87.  —  Mais  ce  jugement  s'appuie  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'abus,  et  de  plus  a 
irait  à  l'inobservation  des  délais. 

(')  V.  supra,  n.  2887  s. 

(«)  Cass.  civ.,  20  mars  1895,  S.,  95.  1.  317,  D.,  95.  1.  349.  —  Cass.  civ.,  9  juin 
1896,  S.,  96.  1.  400,  D.,  97.  1.  106.  —  Agen,  7  janv.  1895,  S.,  95.  2.  213,  D.,  %.  2. 
40  (clause  qme  le  patron  pourra  résilier  sans  gratification). 

(«)  Cass.  civ.,  20  mars  1895,  S.,  95.  1.  317,  D.,95.  1.  249.  -  Iluc,  X,  n.  391. 
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en  effet  dans  toutes  les  hypothèses  où  le  renvoi  donne  lieu, 
selon  Fart.  1780,  à  des  donuna^es-intéréts  ;  or,  parmi  ces 
hypothèses  figure  celle  même  où  le  renvoi  est  annoncé  un 
certain  temps  à  l'avance. 

3037.  Si  la  renonciation  anticipée  aux  dommages-intérêts 
est  interdite,  rien  n'empêche  en  principe  les  parties  de  fixer 
d'avance  par  une  clause  pénale  le  montant  des  dommages- 
intérêts  qui  pourront  être  dus  (*).  D'une  part,  les  parties  sont 
mieux  placées  que  toutes  autres  personnes  pour  évaluer  le 
préjudice  que  la  rupture  du  contrat  peut  leur  causer.  D'autre 
part,  tout  ce  que  la  loi  n'interditpas  est  permis.  Enfin  il  a  été 
déclaré  au  Sénat  par  M.  Trarieux,  rapporteur,  invilé  après 
un  débat  par  le  président  du  Sénat  à  s'expliquer,  «  que  les 
clauses  pénales  sérieusement  et  équitablement  stipulées  par 
les  parties  feraient  forcément  la  loi  des  tribunaux  »  ;  et  si 
une  disposition  formelle  n'a  pas  été  insérée  en  ce  sens  dans  la 
loi,  c'est,  comme  le  dit  le  rapporteur,  pour  éviter  que  les  clauses 
pénales,  déclarées  valables  en  termes  absolus,  ne  «  servissent 
de  moyen  pour  éluder  une  loi  que  nous  voulons  rendre  obli- 
gatoire »  (-).  D'ailleurs  la  validité  de  la  clause  pénale  résulte 
des  changements  apportés  par  le  Sénat  à  la  rédaction  de  la 
Chambre,  laquelle  portait  :  «  Toute  stipulation  contraire  aux 

•''  Cas»,  civ.,25  janv.  18G9,  précité  (par  certains  de  .ses  motifs,  cet  arrêt  paraît  se 
rapporter  au  contrat  rompu  sans  l'observation  des  délais.  —  V.  supra,  p.  GdO, 
note  7;.  —  Aix,  3  mars  1897,  S.,  97.  2.  140.  —  Alger,  20  juiil.  1898,  Jonni.  trih. 
alg.,  4  janv.  1899,  Rev.  alg.,  99.  C6.  —  .Montpellier.  7  déc.  1899,  Mon.  jud.  Midi. 
29  avril  1900.  —  Douai,  5  juill.  1900.  Rec.  Douai,  1901.  1G.3.  —  Trib.  coin.  Seine, 
9  sept.  1892,  S.,  93.  2.  63,  D.,  93.  2.  545.  —  Trib.  corn.  Seine,  3  juin  1893,  Lois 
nouvelles,  93.2.  136  2jug.).  —  Trib.  com.  Marseille,  l"  mars  1895,  Rec.  Mar- 
seille, 96.  1.  56.  —  Trib.  com.  Marseille,  9  juin  1897,  Rec.  Marseille,  97.  1.  255. 
—  Trib.  paix  Saint-Amand-Montrond,  9  juin  1900,  Rev.  jvst.  paix,  1901.  142.  — 
Planiol,  Noie,  D.,  93.  2.  545:  SchafThauser,  op.  cit.,  p.  387,  n.  54;  Note,  S.,  93.  2. 
63.  —  Contra  Trib.  com.  Lyon, 6  mai  1897,  Mon.  Jud.  Lyon,Z\  mai  1897. —  Trib. 
com.  Marseille,  7  juin  1898,  Rec.  Marseille,  98.  1.  339.  —  Constant,  Bey.  f//'. 
com.,  1891,  p.  199,  France  jud..  1895,  p.  209  et  Rev.prat.dr.indusL,  1894,  p.  24; 
Mongin.  op.  cit.,  p.  .360;  Pic,  Ann.  dr.  comnt.,  VII.  1893,  Doct.,  p.  439;  Hue,  X. 
n.  .391  ;  Cornil,  Du  louage  de  services,  p.  3.39;  Sauzel.  op.  cit.,  p.  110.  Cet  auteur 
interprète  le  langage  de  M.  Trarieux  comme  permettant  au  juge  d'annuler  toute 
clause  pénale  où  les  dommages-intérêts  ne  seraient  pas  lixés  au  chiffre  dérivant 
du  droit  commun. 

(*)  J.  o//'..  déh.  pari..  Sénat,  séance  du  28  nov.  1890,  p.  1100,  S.,  Lois  annotées, 
91-95,  p.  137. 
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dispositions  qui  précèdent  est  nulle  de  j)lein  droit  „.  Aj(jutons 
qu'il  serait  injuste  d'annulei-  en  t(jute  lijpothèse  des  clauses 
pénales  qui,  quand  elles  sont  sincères  et  quand  aucune  des 
parties  n'est  victime  d'une  pression,  ont  le  double  avantaL'-e 
d'éviter  un  procès  sur  la  iixation  des  donnnaecs-intérèts  et 
de  faire  connaître  aux  parties  les  risques  qu'elles  courent  en 
rompant  le  contrat. 

On  objecte  qu'il  ne  faut  pas  donner  plus  de  force  à  la 
convention  qu'à  lusaiie  et  que  les  <lomniages-intérèts  lixés 
par  l'usage  ne  sont  pas  obligatoires;  c'est  une  erreur  d'assi- 
miler à  un  usage  souvent  incertain  une  convention  formelle. 

Mais  il  va  sans  dire  (^et  cela  répond  à  une  objection  qu'on 
pourrait  faire)  que  si  la  clause  pénale  est  peu  sérieuse  et  si 
les  parties  ont,  avec  son  aide,  voulu  éluder  la  prohibition  de 
l'art.  1780,  cette  clause  doit  être  annulée  (').  C'est  encore  ce 
qui  résulte  des  travaux  préjiaratoires  (-).  Le  chiffre  de  l'in- 
demnité stipulée  peut  être  pris  en  considération  pour  déter- 
miner si  la  clause  pénale  est  sérieuse  ou  non. 

Sur  ce  point,  les  juges  du  fait  sont  souverains  ('). 

3038.  11  est  en  tout  cas  certain  qu'après  la  résiliation  du 
contrat  les  parties  peuvent  transiger  sur  le  chiffre  des  dom- 
mages-intérêts ('). 

Il  est  également  certain  qu'après  la  rupture  du  contrat,  la 
partie  qui  a  droit  à  des  dommages-intérêts  peut  renoncer  à  ce 
droit  expressément  ou  tacitement. 

Ainsi  l'employé  qui  a  accepté  le  compte  fait  à  la  suite  du 


(')  Cass.  civ.,  25  janv.  Î890,  précité  iiulemnité  de  15  fr.,  représenlanl  trois 
journées  de  travail).  —  .\ix,  3  mars  1897.  précité.  —  Lyon,  27  juin  1898,  Mou. 
jud.  Lyon,  9  août  1898  (indemnité  de  50  ir..  alors  qu'il  s'agit  d'un  emploi  impor- 
tant). —  Montpellier,  7  déc.  1899,  précité.  —  Douai,  5  juil.  1900,  précité.  —  IMa- 
niol,  Note,  D.,  93.  2.  545;  Wahl,  Note,  S.,  99. 1.  313.  —  Le  trib.  corn-,  de  la  Seine, 
dans  son  jugement  précité  du  9  sept.  1892,  ne  semble  pas  admettre  celle  restric- 
tion, car,  s'appuyant  sur  la  validité  de  la  clause  pénale,  il  donne  effet  à  une  stipu- 
lation portant  que  l'employé  congédié  aura  droit  à  une  indemnité  de  5  fr.  —  V. 
aussi  en  sens  contraire  Trib.  com.  Marseille,  1"  mars  1895,  précité.  — Trib.  com. 
Marseille,  9  juin  1897,  précité. 

(')  Trarieux,  loc.  cil. 

(')  Cass.  civ.,  25  janv.  1899,  précité  (l'indemnité  de  15  fr.  peut  être  considérée 
co.iime  insuflisanle).  —  Planioi,  Noie,  D.,  93.  2.  545. 

(♦)  Sauzet,  op.  cit..  p.  111,  n.  38. 
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congé  qui  lui  a  été  donné,  ne  peut  ensuite  se  plaindre  que  le 
congé  soit  illégal  (').  Mais  cette  acceptation  doit  être  assez 
formelle  pour  constituer  une  renonciation  ;  la  renonciation 
ne  résulte  pas  de  ce  que  le  préposé  a  reçu  son  salaire,  non 
accompagné  d'une  indemnité,  sans  protester  {^). 

De  même,  le  patron  qui  reprend  son  ouvrier  après  une  grève 
peut  être  réputé  avoir  renoncé  au  motif  légitime  qu'il  avait 
de  le  renvoyer  (^).  Il  en  est  de  même  du  patron  qui,  connais- 
sant une  faute  grave  de  l'ouvrier,  l'avait  cependant  gardé  (^). 

VI.  A  r/Ncls  contrats  s'applique  le  nouvel  art.  1780  C.  civ. 

3039.  Se  demander  à  quels  contrats  s'ajjplique  le  nouvel 
art.  1780  C.  civ.,  c'est  se  poser  les  questions  suivantes  :  quels 
sont  les  contrats  où  la  rupture  sans  motifs  légitimes  donne 
lieu  à  l'indemnité  fixée  sur  les  bases  de  cette  disposition  ?  et 
quels  sont  en  même  temps  ceux  oîi  toutes  clauses  écartant  le 
droit  à  l'indemnité  en  cas  de  rupture  sans  cause  légitime 
sont  nulles  ? 

3040.  La  loi  nouvelle  s'applique  par  son  texte  même  à 
tout  contrat  de  louage  de  services  fait  sans  détermination  de 
durée  (^). 

L'art.  1780  s'applique  donc  aujourd'hui  : 
aux   domestiques,  particulièrement  aux  domestiques  ru- 
raux (^), 

aux  concierges  (^), 
aux  gardes-chasse  (*), 

(•)  Trib.  com.  Seine,  23  fév.  1892,  Gaz.  Trih.,  27  mars  1892.  —  G.  Alexandrie, 
24  juin  1876,  Joiirn.  dr.  Int.,  III,  1876,  p.  394. 

(S)  Alger,  27  janv.  1892,  Rev.  air,.,  92.  laS. 

C)  Wahl,  yole,  S.,  1903.  1.  465. 

(')Trib.  civ.  Seine,  18  janv.  1899,  D/o//,  ISjnin  1899.  —  Toutefois  le  patron  peut 
renvoyer  l'employé  à  raison  de  l'insuffisance,  constatée  depuis  lonj^temps,  de  ses 
connaissances,  s'il  lui  a  fait  des  observations  fréquentes.  Cass.  req.,  9  janv.  1901, 
S.,  1902.  1.  454  (impl.). 

(5)  Trib.  civ.  Albi.  8  nov.  1893,  Gaz.  Trih.,  16  déc.  1893. 

(«;.  Trib.  civ.  Bordeaux,  21  nov.  1893,  Rec.  Bordeaux,  94.  3.  46.  —  Par  exemple 
les  jardiniers,  Trib.  civ.  Alais,  20  janv.  1894,  Mon.  jusl.  paix,  94.  114. 

C;  Trib.  paix  Paris,  10  déc.  1903,  Loi,  19  déc.  1903. 

(8)  Paris,  15  nov.  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  638.  —  Trib.  paix  Montfort-le-Rolrou 
(Sarthe),  17  nov.  1894,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  677. 
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aux  cardes  particuliers  ('), 

aux  médecins  engagés  au  service  d'une  personne  ou  rrunc 
entreprise  (-), 

aux  ouvriers  (*), 

aux  employés,  notamment  à  ceux  de  commerce  (*)  et  en  v 
comprenant  les  chefs  ou  directeurs  d'exploitation  (^j,  les 
ingénieurs  (®),  les  représentants  de  commerce  C),  les  commis- 
voyageurs  (*'',  les  professeurs  d'institutions  privées  (")  et  ceux 
qui  sont  au  service  d'un  particulier  ('"), 

aux  agents  commissionnés  des  chemins  de  fer  ("), 

aux  agents  auxiliaires  ou  non  commissionnés  des  chemins 
de  fer  ('-;, 

aux  cochers  des  compagnies  de  voitures,  même  engagés  à 
la  moyenne  (*'), 

(')  Cpr.  Tril).  civ.  Mais,  20  jaiiv.  1894,  précité. 

(*)  Décidé  cependant  que  si  Part.  178(5  s'applique aii.v  médecins  embaniués  abord 
d'un  navire,  il  ne  s'applique  pas  au  médecin  sédentaire  du  personnel  au  port  dat- 
. tache,  où  le  médecin  peut  en  outre  exercer  sa  profession,  et  que  ce  médecin  peut 
être  renvoyé  sans  indemnité.  Trib.  com.  Marseille,  25janv.  l'JUO,  Rec.  Marseille, 
l'jœ.  1.  137. 

(')  Schafihauser.  op.  cil.,  p.  302,  n.  21. 

{*)  Trib.  com.  Seine,  20  fév.  1892,  Lois  nouvelles,  92.  2.  179.  —  Par  exemple 
les  domestiques  de  magasin.  Trib.  com.  Nantes,  21  mars  1894,  Rec.  Saules,  94. 
1 .  263. 

(*)  Trib.  com.  Le  Havre,  8  juin  1893,  Rec.  Havre,  93.  1.  218. 

(*)  Chambéry,  28  fév.  1900,  Loi,  25  ocl.  1900. 

(')  Contra  Pari.s,  20  fév.  1897,  Loi,  18  mars  1897  surtout  sil  représente  aussi 
d'autres  maisons).  —Trib.  com.  Lisieux.  19  mars  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  285.  — 
Trib.  com.  Saint-Etienne,  7  oct.  1899,  Loi,  4  nov.  1899.  —  Trib.  com.  Nantes, 
21  déc.  1898.  Rec.  Nantes,  99.  1.  366. 

(«)  Trib.  com.  Nantes,  29  oct.  1898,  Rec.  Nantes,  99.  1.  257.  —  Trib.  com.  Nari- 
tes,  21  déc.  1898.  Rec.  Nantes,  99.  1.  366.  —  Contra  Trib.  civ.  Lille,  18  janv. 
1897,  Nordjiul.,  97.  90  se  fonde  sur  l'idée  inexacte  que  c'est  un  mandataire). 

n  Trib.  civ.  Seine,  5  juin  189.3,  Journ.  des  soc,  94.  .37.  —  Hue,  X,  n.  381.  — 
Contra  Trib.  civ.  Bordeaux,  15  janv.  1894,  D.,  94.  2.  574  (ce  jugement,  qui  on 
conclut  que  le  professeur  peut  être  renvoyé  à  toute  éporjue  et  sans  motif  légitime, 
est  erroné  . 

('»)  Trib.  paix  Lille,  12  déc.  1900,  Rev.jusl.pai.r,  1901.  212.  .Mais,  dans  l'espèce, 
le  professeur  donnant  simplement  des  répétitions;  il  aurait  fallu  lui  appliquer  les 
principes  du  louage  d'industrie. 

(")  Trib.  paix  Paris,  2  juin  1904,  Loi,  8  juin  1904.  —  SchafThauser,  loc.  cil. 

(")  Trib.  com.  Seine,  :}0sepl.  1899,  Loi.  21  oct.  1899.  —  Rapport  Cuvinot  au 
sénat,  séance  du  20  mai  1887,  Sénat,  déh.  pari.,  1887,  p.  575.  —  ScliafThauseï', 
op.  cit.,  p.  363,  n.  22. 

(")  Trib.  civ.  Seine.  7  mars  1895,  Droit,  2  avril  189^  —  V.  supra,  n.  1642. 
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aux  acteurs  ('), 

aux  directeurs  de  journaux  (-), 

aux  rédacteurs  des  journaux,  s'ils  sont  payés  périodique- 
ment C), 

aux  correspondants  (*)  et  aux  reporters  des  journaux. 

Les  employés  de  commerce  chargés  non  d'un  service  per- 
manent, mais  dune  tâche  spéciale,  sont  des  entrepreneurs  ('^)  ; 
Fart.  1780  ne  leur  est  donc  pas  applicable  (^). 

3041.  Lart.  1780  ne  s'applique  pas  au  mandataire  sala- 
rié ,  ■  . 

Mais  il  s'applique  aux  agents  d'assurances  (^),  car,  à  notre 
avis,  ce  sont  des  locateurs  d'ouvrage  et  non  pas  des  manda- 
taires salariés  ('). 

L'art.  1780  s'applique  également  au   directeur   technique 

(')  Grenoble,  6  juin  1893,  Rec.  lirenohle.  93.  1.  310.  —  Trib.  civ.  Seine,  26fév. 
i900,  Gaz.  Trib.,  12  mai  1900.  —  Contm  ïrlb.  coin.  Le  Havre,  1  août  1892,  liée. 
Havre,  92.  1.  196. 

(')  Paris,  7  déc.  1899,  D.,  VM\  2.  107. 

(')  Paris,  14  janv.  1890,  S.,  90.  2.  56_.  —  Paris,  27  juil.  1897,  Pand.  franc.,  98. 
2.  6,  Gaz.  Pal.,  97.  2.  467,  Droit.  5  août  1897.  —  Paris,  22  déc.  1898,  Loi,  24  fév. 
1899.  —Paris,  7  déc.  1899,  D.,  1900.  2.  167.  —  Trib.  civ.  Seine,  14  avril  1897, 
Droit.  15  avril  1897,  Loi,  21  avril  1897.  —  Trib.  corn.  Seine,  10  juin  1897,  Droit, 
29  juil.  1897,  Loi,  27  juil.  1897.  —  Trib.  civ.  Tours,  18  juil.  1901,  Gaz.  Trib., 
25  sept.  1901.  —  Hue,  X,  n.  381.  —Contra  Besançon,  30  déc.  1896,  S.,  97.  2. 141, 
D.,  98.  2.  86  ,cel  arrêt  s'appuie  à  tort  sur  ce  que  le  contrat  n'est  pas  un  louage  de 
services.  —  V.  infra,  n.  4187).  —  Trib.  civ.  Seine,  14  juin  1900,  Droit,  6  juil. 
1900  même  observation).  —  L'art.  1780  a  été  appliqué  aux  journalistes  qui  s'enga- 
gent de  fournir  un  nombre  déterminé  de  chroniques  par  mois.  Trib.  com.  Seine, 
10  fév.  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  537.  —  V.  supra,  n.  1641. 

(*)  Trib.  com.  Avignon,  30  sept.  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  2.  371,  Loi,  11  nov.  1898. 
(S)  V.  infra,  n.  3866. 

(«)  Nancy,  6  juill.  1896,  Gaz.  Pal.,  96.  2.  219  (comptable  engagé  pour  rectifier  la 
comptabilité  d'une  maison  de  commerce;. 
(')  V.  notre  Tr.  des  contr.  ale'at.,  du  mandai,  etc.,  n.  812. 
(»)  Cass.  civ.,  29  juin  19u3  (iuipl.,:,  D.,  1903.  1.  440.  —  Rouen,  9  mars  1889,  Rec. 
Rouen,  89.  i.  23.  —  Lyon,  30  mars  1893,  .lourn.  des  assur.,  1893,  p.  8  (agent 
général).  —Orléans,  2  mars  1898.  S.,  98.  2.  269  (agent  général).  —  Trib.  com. 
Seine,  16  mai  1896,  Droit,  24  juin  18W5.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  juin  1903,  Gaz. 
trib.,  26  juin  1903.  —  Guiilouard,  II,  n.  722  et  Tr.  du  mandat,  n.  29;  Hue,  X, 
n.  384.  —  Contra  Trib.  com.  Seine,  7  ocl.  1897,  S.,  98.  2.  221.  —  Trib.  com. 
Seine,  22  avril  1899,  Droit,  6  juin  189*.» (pour  l'agent  général).  —  Trib.t;om.  Seine, 
29  juin  1901,  Journ.  trib.  comm.,  1903.  199  (agent  général).  —  Trib.  civ.  Seine, 
23  déc.  lïMJl,  Droit,  25  avril  1902.  —  Trib.  Saint-Etienne,  15  janv.  1896,  sous 
Lyon,  21  mai  1897,  S.,  lïXX).  2.  297. 

(')  V.  notre  Tr.  desconlr.  aléat.,  du  mandat,  etc.,  n.  392. 
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d'une  sociélé  ('),  qui  est  un  locateur  d'ouvrage  (*).  Il  en  est 
autrement  des  administrateurs  choisis  parmi  les  associés, 
car  ce  sont  des  mandataires  ('). 

3042.  La  situation  des  personnes  employées  à  hoi-d  dun 
navire  n'est  pas  régie  par  l'art.  1780,  mais  par  des  lois  spé- 
ciales (^).  Ces  lois  sont,  en  efl'et,  applicables  non  seulement 
en  cas  d'engagement  pour  une  durée  fixe,  mais  encore  en 
cas  d'engagement  pour  une  durée  indéterminée  C*);  elles  ne 
font  aucune  distinction. 

3043.  L'art.  1780  ne  s'applique  pas  dans  les  rapports 
€ntre  une  communauté  religieuse  et  ses  membres  (®),  car  ils 
ne  sont  pas  ses  employés. 

3044.  On  admet  que  le  renvoi  d'un  agent  administratif  ne 
peut  donner  lieu  à  une  indemnité  :  nous  avons  réfuté  l'argu- 
ment, invoqué  en  ce  sens,  que  ces  employés  sont  nommés 
par  un  acte  de  la  puissance  publique  et  non  par  un  contrat 
synallagmatique  [')  ;  nous  préférons  donc  l'opinion  contraire. 

Le  droit  au  renvoi  sans  indemnité  a  été  reconnu,  notam- 
ment, pour  les  employés  de  l'Etat  (M.  On  a  considéré  ([ue  la 
solution  contraire,  en  donnant  aux  tribunaux  du  droit  com- 
mun la  mission  de  statuer  sur  les  causes  du  renvoi,  serait 
un  empiétement  du  pouvoir  judiciaire  sur  le  pouvoir  exécu- 
tif H . 


('}  Chambcry,  28  fôv.  19(K3,  D.,  l'.HY).  2.  ô03  (ingénieur-chimiste  divif,'oaiil  um' 
usine).  —  V.  les  nombreuses  aiilorllés  ciUVs  dans  notre  Tr.  dps  conh-.  aléol .,  du 
mandat,  etc.,  n.  809. 

(')  V.  supra,  n.  1641. 

(')  V.  noire  Tr.  des-  contr.  aléal.,  du  mandat,  etc.,  loc.  cit. 

(«)  V.  supra,  n.  2882. 

(S)  Contra  Levillain,  Note.  D.,  '.»<».  2.  l".».*}. 

(«)  Trib.  civ.  Nice,  31  janv.  lS'.t:5,  tinz.  TrU,..  27  avril  189.3. 

('^  V.  supra,  n.  1044. 

(»)  Cons.  (l'Etal,  .SO  dér.  1808.  D.,  71.  5.  92.  —  Cens.  d'Elat,  14  déc.  1883,  D., 
S5.  3.  75.  —  Cons.  d'Klat,  25  nov.  1892,  S..  94.  3.  90,  D.,  94.  3.  8.  —  Trib.  civ. 
Tunis,  9  avril  1894,  Rev.  algér.,  94.  2.  373.  —  Haurion,  Précis  de  dr.  admin.. 
3«  éd.,  p.  680;  Laferritre,  Tr.  de  lajurid.  admin.,  II,  p.  180;  Hauriou,  Notes.  S., 
92.  3.  20,  n.  1-2»  et  S.,  92.  3.  60;  SchafThauser,  op.  cit.,  p.  304,  n.  ^3;  Brémond, 
Rev.  crit..  1891,  p.  131  s.;  Hue,  X,  n.  394.  —  Contra  Perriquet.  Contrats  de 
l'Etat,  2*^  éd.,  n.  473  et  909;  Gautier,  Rev.  crit.,  1882,  p.  22.  —  V.  aussi  en  sens 
contraire  Alexandrie.  24  juin  1876,  Journ.  dr.  in/.,  70.  394. 

(»)  Rapport  de  M.  Poincaré,  Ch.  des  députés,  29  déc.  1888,    inn.,  n.  3472.  p.  21. 
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Do  uièiiie  pour  les  employés  communaux  (')  :  secrétaire  de 
mairie,  employés  d'octroi,  ingénieurs,  architectes  commu- 
naux, etc.  On  a  objecté  à  tort  que  ce  ne  sont  pas  des  agents 
administratifs,  mais  des  employés  d'ordre  privé,  les  lois 
municipales  ne  s'occupant  pas  d'eux.  C'est  une  erreur,  la  loi 
municipale  prévoit  au  contraire  la  nomination  et  la  révoca- 
tion des  agents  communaux. 

11  en  est  de  même  encore  pour  les  employés  des  départe- 
ments ou  des  établissements  publics. 

C'est  cette  règle  que  parait  vouloir  formuler  le  décret  du 
26  février  1897  (art.  2),  relatif  au  personnel  civil  des  établis- 
sements militaires  :  «  La  conwiission  ne  crée  aucun  droit  au 
maintien  permanent  au  service  de  V administration  ».  Mais  il 
.■rjoute  que,  sauf  l'application  des  peines  disciplinaires,  «  nul 
commissionné  ne  peut  être  licencié  tant  que  le  licenciement 
peut  porter  sur  des  auxiliaires  appartenant  à  la  même  pro- 
f'ession  que  lui  dans  le  même  établissement  ». 

D'autre  part,  tout  employé  licencié  «  par  manque  de  tra- 
vail »  a  droit  à  une  indemnité  calculée  de  la  manière  sui- 
vante :  «  Chaque  période  comprenant  quatre  mois  de  servi- 
ces lui  donne  droit  à  l'allocation  d'une  somme  égale  au 
salaire  qu'il  gagne  pour  une  journée  de  travail  au  moment 
où  il  est  averti  de  son  licenciement.  S'il  a  été  plusieurs  fois 
embauché,  ses  services  comptent  à  partir  du  dernier  embau- 
chage »  (art.  17). 

3045.  De  la  solution  généralement  admise,  il  résulte  que 

i'    Trib.  conllils,  27  déc.  1879,  S.,  81.  3.  36.  —  Trib.  conllils,  7  août  1880,  S.,. 
82.  3.  11  farchitecle-voyer).  —  Cons.  d'Et.,  13  déc.  1889,  S., 92.  3.  17  (ingénieurs). 

—  Cons.  d'Et.,  28  mars  1890,  S.,  92.  3.  65  (archilecle  communal).  —  Cons.  d'Et., 
29  avril  1892,  S.,  94.  3.  33,  D.,  93.  3.  76  (archilecle  communal).  —  Cons.  d'El.,. 
13  mai  1892,  S.,  94.  3.  38.  —  Cons.  d'Et.,  6  mai  1892,  Loi,  25  juin  1892  (employé 
communal).  —  Cons.  d'El.,  14  déc.  1900,  S.,  1903.  3.  52  archilecle  communal).  — 
Cass.,  7  juillet  1880,  S.,  80.  1.  464.  —  Aix,  10  déc.  1878,  S.,  79.  2.  78.  —  Nîmes, 
24  février  1879,  S.,  79.  2.  78.  —  Limoges,  25  janv.  1888,  S.,  88.  2.  186  (archilecle- 
voyer).  —  Trib.  civ.  Tunis,  9  avril  1894,  précité.  —  Trib.  civ.  Albi,  16  juin  1898, 
S.,  99.  2. 119  fchanlres,  sonneurs  et  sacristains  nommés  par  le  curé).  —  Guillouard, 
11,  n.  724;  Hauriou,  Notes,  S.,  92.  3.  20,  n.  1-2»,  S.,  94.  3.  33;  Hue,  X,  n.  394. 

—  Contra  Lyon,  3  février  1872,  S.,  74.  2.  119,  D.,  7.3.  2.  34.  —  Trib.  civ.  Ville, 
franche,  1"  avril  1873,  D.,  73.  3.  96.  —  Trib.  civ.  Marseille,  2  août  1878,  S.,  79. 
2.  78.  —  Trib.  civ.  Calais,  14  août  1878,  S.,  79.  2.  78.  —  Schaffhauser,  op.  cU.y 
p.  364,  n.  2.3. 
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le  conseil  d'Etat  ne  peut  apprécier  les  faits  qui  ont  motive  la 
révocation  des  employés  de  l'Ktat  ou  des  communes  Ci- 
Mais  il  peut  voir  si  les  formalités  prescrites  par  les  règle- 
ments pour  le  cas  de  révocation  ont  été  observées  (-). 

3046.  On  admet,  d'ailleurs,  que  si  en  fait  une  convention 
est  intervenue  entre  l'employé  et  l'Etat,  le  département,  la 
commune  ou  rétablissement  public,  la  révocation  peut  don- 
ner lieu  à  des  dommages-intérêts  ('). 

304  7.  A  la  règle  admise  pour  les  employés  de  l'Etat,  il  y 
a  lieu,  en  tout  cas,  de  faire  exception  en  ce  qui  concerne  les 
employés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (•). 

Les  travaux  préparatoires  ont  formulé  cette  solution  à 
diverses  reprises.  Le  premier  rappoit  supplémentaire  fait  à  la 
Chand)re  le  dit  :  «  Il  est  entendu  (jne  la  disposition  générale 
s'applique  aussi  bien  aux  chendns  de  fer  de  l'Etat  qu'aux 
autres  »  {'^).  Le  ministre  des  travaux  publics  a  exprimé  le 
même  avis  en  termes  catégoriques  :  «  Il  ne  saurait  y  avoir  le 
moindre  doute.  La  disposition  qui  vient  d'être  votée  sera 
applicable  aussi  bien  aux  agents  des  chemins  de  fer  dits 
de  l'Etat  qu'à  ceux  des  compagnies  ordinaires  »  (*).  «  Leur 
emploi,  a  dit  entin  le  dernier  rapport  à  la  Chandire,  est  le 
même  que  celui  des  employés  des  compagnies;  leurs  fati- 
gues sont  les  mêmes  ;  ils  courent  les  mêmes  dangers;  ils  sont 
astreints  à  la  même  discipline...  Us  ne  sont  pas  des  fonction- 
naires, et  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  doit 
être  considérée  comme  une  compagnie  privée  »  (^). 

(')  Cons.  d'Etat,  14  déc.  1883,  S.,  85.  3.  65.  —  Cons.  d'Etat,  25  nov.  1892,  S.,  94. 
3.  90.  —  Cons.  d'Etat,  27  janv.  1893,  S.,  94.  3.  118.  —  Sur  la  compétence  du  con- 
seil d'Etat,  V.  iiifra,  n.  2344. 

C;,  Cons.  d'Etal,  27  janv.  1893,  précité  (impl.). 

(3)  Cons.  d'Etat,  28  juill.  1882,  Bec.  des  an:  du  Cons.  d'Et..  1882,  p.  739.  — 
Cons.  dElat,  25  mars  1890,  S.,  92.  3.  65  motifs).  —  Laferricre,  op.  cil.,  I, 
p.  566;  Hauriou,  Note.  S.,  92.  3.  20.  —  V.  cep.  Limojîes,  25  janv.  1888,  S.,  88.  2. 
186. 

[••)  Sctiaffhauser,  op.  cit..  p.  364,  n.  24.  —  Co?itra  Cons.  d'Etal,  10  juil.  1885,  S., 
87.  3.  18  (cet  arrêt,  antérieur  au  nouvel  art.  1780,  n'a  plus  dautoritv,.  —  Orléans, 
28  nov.  1891,  S.,  92.  2.  105.  —  Trib.  civ.  An};ers,  4  août  1896,  Droit,  3  janv.  1897. 
—  Note,  S.,  92.  2.  105;  Hue,  X,  n.  394;  Chavegrin,  Note,  S.,  98.  1.  386. 

(5)  J.  off.,  doc.  pari..  1882,  Chambre,  p.  2111.  Auu.,  n.  1086. 

(«)  Chambre,  séance  du  22  déc.  1882,  J.  off'.  d\i  23,  déh.  pari.,  p.  2108. 

{')  Rapport  de  M.  Poincaré  à  la  Chambre,  29  déc.  1888,  p.  22,  Ann..  n.  3472. 


602  DU    LOUAGE   DE    SERVICES 

La  disposition  votée  en  première  lecture  par  la  Chambre 
n'était  pas  moins  formelle  :  <(  La  convention  par  laquelle  les 
compagnies  et  administrations  de  chemins  de  fer  louent  le 
service  de  leurs  agents...  »  (').  On  sait  rpie  si  cette  disposition 
a  disparu,  c'est  que  des  employés  de  chemins  de  fei',  aux- 
quels elles  devaient  d'abord  être  restreintes,  les  modifications 
apportées  à  l'art.  1780  ont  été  étendues  à  tous  les  locateurs 
de  services  (-).  C'est  pour  cette  unique  raison  que  les  employés 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ne  ligurent,  pas  plus  du  reste 
que  les  employés  des  autres  chemins  de  fer,  dans  l'art.  1780. 
L'argument  tiré  du  texte  primitivement  voté  a  donc  une 
grande  valeur. 

Ajoutons  que  l'assimilation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
aux  compagnies  privées  est  reconnue  pour  ce  qui  concerne 
la  responsabilité  et  la  compétence  en  matière  de  responsa- 
bilité (^)  ;  c'est  pour  cette  raison,  sans  doute,  qu'on  a  admis 
également  l'assimilation  pour  l'application  de  l'art.  1780.  A 
la  vérité,  il  n'y  a  pas  identité,  loin  de  là,  et  c'est  ce  que 
nous  dirons  notamment  à  propos  des  marchés  de  travaux 
publics  [*)  ;  mais  il  suffit  que  l'analogie  existe  sur  certains  points 
pour  que  la  question  soit  douteuse  et  que  les  solutions  don- 
nées dans  les  travaux  préparatoires  prennent  une  importance 
particulière.  Du  reste,  au  fond,  ne  s'agit-il  pas  d'une  question 
de  responsabilité? 

On  objecte  que,  la  pratique  antérieure  étant  en  sens  con- 
traire, le  législateur,  s'il  avait  voulu  la  modifier,  l'aurait  dit. 
Mais  nous  venons  d'expliquer  pourquoi  il  n'a  pas  exprimé  sa 
volonté  certaine  à  cet  égard;  d'ailleurs,  une  seule  fois,  le 
conseil  d'Etat  avait  eu  l'occasion  de  consacrer  l'assimilation 
de  l'employé  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  aux  autres  fonction- 
naires (»),  et  il  est  fort  possible  que  son  arrêt  n'ait  même  pas 
été  connu  des  chambres. 

On  s'est  encore  prévalu  de  ce  que  la  loi  du  27  décembre 


(')  Chambre,  26  juin  1882,  J.  off.,  déb.  pari.,  p.  1043. 

(*)  V.  supra,  n.  2915. 

(3)  V.  supra,  n.  1847,  el  infra,  n.  3182. 

{')V.  infra,  n.  350<Jet3792. 

(»)  Cons.  d'Etat,  10  juil.  1885,  précité. 
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1890  contient  un  art.  2  (]ui  concerne  les  règlements  des  cais- 
ses de  retraite  et  de  secours  des  compagnies  et  administrations 
de  chemins  de  fer,  et  qui  est  certainement  inapplicable  aux 
chemins  de  ter  de  l'Etat,  ces  derniei's  ayant  fait  approuver  les 
règlements  de  leurs  caisses  avant  la  loi.  Mais,  dune  part,  deux 
articles  d'une  môme  loi  peuvent  avoir  une  portée  différente. 
D'autre  part,  il  n'est  pas  vrai  ([uo  l'art.  2  de  la  loi  de  181)0 
soit  en  droit  inapplical)le  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat,  puis- 
(pi'il  vise  non  seulement  «  les  compagnies  »,  mais  <'  les  admi- 
nistrations »  des  chemins  de  fer.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il 
leur  est  inapplicable  rn  fait,  comme  il  l'aurait  été  aux  compa- 
gnies mêmes  qui  auraient  déjà  fait  approuver  leurs  règle- 
ments. On  voit  donc  que  si  Fart.  2  fournit  un  argument,  il 
est  en  faveur  de  notre  doctrine. 

11  faut  noter  que  la  question  était  autrefois  toute  ditl'érente 
de  celle  de  savoir  si  les  instances  relatives  à  la  révocation 
sont  soumises  aux  tribunaux  administratifs  ou  aux  tri])unaux 
judiciaires.  Mais  aujourd'hui  la  loi  du  21  mars  l'JO."),  qui 
règle  ce  dernier  point,  rend  certaine  la  solution  que  nous 
venons  de  défendre;  car  il  qualifie  de  contrat  de  travailla. 
nomination  des  employés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ('). 

3048.  Il  est  également  certain  que  l'opinion  que  nous  avons 
combattue,  si  elle  concerne  les  fonctionnaires  de  l'Etat,  des 
communes,  des  départements  et  des  établissements  publics, 
n  a  pas  trait  à  ceux  des  établissements  d'utilité  pulilique. 

Ainsi,  les  caisses  d'épargne  étant,  d'après  la  jurisprudence, 
des  établissements  d'utilité  pnbliijne  (-),  la  révocation  d'un 
directeur  ou  employé  de  cette  caisse  est  soumise  à 
l'art.  1780  (»). 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  pour  les  employés  choisis 
et  salariés  par  un  fonctionnaire,  par  exemple  pour  les  fondés 
de  pouvoirs  des  receveurs  des  finances  (*). 


(')  V.  infra,  n.  3068. 

(')  Cass.,  10  lév.  1883,  S.,  a3.  I.  384.  —  Cass  ,  7  cléc.  1883,  S.,  84.  1.  3(:h.).  — 
Guilloiianl,  II,  n.  724. 

;'j  Dijon,  11  janv.  1882,  S.,  82.  2.  228.  —  Orléans,  15  mars  1893,  S.,  93.  2.  207, 
D.,  93.  2.  466.  —  Guillouard,  II,  n.  724  :  Hue,  X,  n.  394. 

;*)  Chanibéry,  11  mars  1896,  S.,  98.  2.  67. 
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3049.  Le  nouvel  art.  1780  s'applique  aux  contrats  de  tra- 
vail où  la  rémunération  est  lixée  en  nature.  Il  en  est  ainsi 
dans  l'opinion  (jui  ne  donne  ouverture  aux  donioiages-inté- 
rêts  qu'en  cas  de  résiliation  dolosive  ('),  mais  aussi,  quoi- 
qu'on ait  dit  le  contraire  (-),  dans  notre  propre  opinion,  car,  si 
dérogatoire  que  puisse  être  l'art.  1780  au  droit  commun,  il 
embrasse  tous  les  contrats  de  louage  d'ouvrage  et  la  conven- 
tion dont  nous  parlons  est  un  louage  d'ouvrage  ;  s'il  en  était 
autrement,  l'art.  1780  ne  devrait  s'appliquer  à  cette  conven- 
tion dans  aucune  opinion  ;  car  il  est  certain  qu  il  déroge  au 
moins  au  droit  commun  en  ce  qu'il  interdit  toute  clause  écar- 
tant les  dommages-intérêts. 

L'art.  1780  s'applique  également  aux  employés  qui  sont 
rémunérés  par  une  part  de  bénéfices  (^). 

3050.  Avant  même  la  loi  de  1890,  on  n'admettait  pas  que 
l'employé  pût  être  renvoyé  sans  indemnité  si  son  emploi  lui 
avait  été  concédé  en  paiement  d'une  dette  contractée  envers 
lui  (')  ;  il  va  sans  dire  qu'alors  le  montant  de  cette  dette  de- 
vait lui  servir  d'indenmité  et  doit,  aujourd'hui,  s'ajouter  à 
l'indemnité  ('). 

Cette  règle  doit  être  appliquée  à  l'employé  de  chemins  de 
fer,  congédié  d'un  emploi  qui  lui  avait  été  octroyé  pour  l'in- 
demniser d'un  accident  ('^). 

3051. 11  va  sans  dire  que  l'art.  1780  ne  s'applique  pas  aux 
employés,  ouvriers  ou  domestiques  engagés  pour  un  temps 
déterminé;  ses  expressions  mêmes  excluent  cette  hypo- 
thèse ('). 

Mais  si,  en  fait,  la  iixation  d'un  terme  n'a  d'autre  but  que 
d'échapper  à  l'application  de  1  art.  1780  et  n'est  pas  réelle, 
les  juges  doivent  appliquer  cette  disposition  (").  Ce  n'est  pas, 

(';  Mongin,  op.  cit.,  p.  361. 

[*)  Mongin,  loc.  cit. 

Cj  Paris,  21  déc.  1898,  Gaz.  Trih.,  29  janv.  180'.). 

(*)  Mongin,  loc.  cit. 

^)  Guillouard,  II,  n.  723. 

(«j  Reniie.s,  24  juill.  1874,  D.,  74.  5.  278.  —  Lyon,  27  janv.  1874,  D.,  74.  5.  279. 
—  Guillouard,  II,  n.  723. 

;■;  Trib.  corn.  Le  Havre,  17  août  1892,  Rec.  Havre,  92.  1,  90.  —  Planiol,  Note, 
D.,  92.  2.  489.  —  V.  supra,  n.  2879  s. 

["j  Trib.  com.  Nantes,  4  mar-s  1896,  Rec.  Nantes,  96.  1.  159.  — Sauzel,  Ami.  dr. 
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coiuiiic  on  Ta  prétendu,  dénaturer  la  pensée  des  parties, 
mais,  au  contraire,  la  dévoiler.  La  nature  de  la  profession 
peut  souvent  faii'e  supposer  ce  déguisement  ('  i. 

Nous  avons  vu  d'ailleurs  que  le  contrat  lait  à  ternie  avec 
droit  pour  Tune  des  parties  d'y  mettre  fin  avant  le  terme 
doit  être  assimilé  au  contrat  fait  sans  terme  (*). 

Nous  verrons  aussi  que  le  contrat  à  terme  renouvelé  par 
tacite  reconduction  devient  un  contrat  à  durée  indéternii- 
née  (')  ;  l'art.  1780  lui  est  donc  applicable  (*). 

3052.  L'art.  1780  ne  s"appli({U('  pas  notamment  aux  em- 
ployés engagés  à  l'heure  ou  à  la  journée  [■').  Chacjue  jour  ou 
chaque  heure,  en  efl'et,  marque  la  tin  du  contrat. 

3053.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  employés  enga- 
gés pour  un  mois,  une  journée  ou  une  heure,  ceux  dont  les 
salaires  sont  calculés  par  jour  ou  par  lieure  ou  payés  chaque 
jour  ou  chaque  heure;  ils  sont,  s'il  n'y  a  clause  contraire, 
engagés  pour  une  durée  déterminée  ;  s  il  en  était  autrement, 
l'art.  1780  ne  serait  presque  jamais  applicable  aux  ouvriers, 
alors  que  la  loi  du  27  décembre  1890  a  surtout  songé  à 
eux  {'^). 

com.,  V,  1891,  p.  108:  Charmonl,  '*/*.  cit.  infrn,  p.  ('.15.  —  Coiilra  IIiic,  X, 
n.  392. 

(')  Trib.  coin.  Nantes,  4  mars  ISOG,  précilé  (employé  de  commerce). 

n  V.  siipva,  n.  2887  s. 

(V)  V.  infra.  n.  3061. 

(•)  Contra  Trib.  com.  Seine,  1»)  mai  1902,  Rev.  dr.  com.,  1903.  11.  —  lluc,  .\, 
n.  392. 

(*)  Cass.  civ.,  20  mars  1895,  S.,  95.  1.  318,  D.,  95.  1.  249.  —  Cass.  civ.,  24  nov. 
1902,  S.,  1903.  1.  12,  D..  1904.  1.  60.  —  Trib.  com.  Alger,  3  juill.  1897,  Jour». 
Irib.  alfj.,  3  oct.  1897.  —  Trib.  com.  Marseille.  7  déc.  1898,  Gaz.  Pal.,  99.  1.  51 
(même  si  l'ouvrier  a  laissé  s'accumuler  ses  salaires).  —  Trib.  com.  Nantes,  4  fév. 
1899,  Rec.  Santés,  99.  1.  440.  —  Trib.  paix  Paris,  7  nov.  1902,  Gaz.  Val..  1902.  2. 
704  ^d'après  lequel  les  garçons  de  calé  à  Paris  sont  réputés  engagés  à  la  jour- 
née). —  Schaiïbauser,  op.  cit.,  ^.  371,  n.  34;  Constant,  Fr.  jiid.,  1895,  p.  2<^; 
Charment,  Rev.  cril.,  XXIV,  1895,  p.  615;  Hue,  X,  n.  392.  —  V.  supra,  n.  2865. 

(«)  Amiens,  2  janv.  1892,  D.,  92.  2.  489.  —  Dijon,  7  avril  1897,  Pand.  fram.. 
97.  2.  224.  —Trib.  pai.v  Lille,  4  juill.  1901,  Sordjud.,  IWl.  182.  —  Coulra  Trib. 
pai.v  Saint-Nazaire,  24  fév.  1W2,  Rev.  just.paix,  1903.  176.  —  Trib.  com.  Lyon, 
7  juill.  1905,  Gaz.  com.  Lyon,  16  sept.  1905.  —  Trib.  com.  Lyon,  16  juin  1905, 
Gaz.  com.  Lyon,  16  sept.  1905.  —  V.  à  propos  des  délais  de  congé,  supra,  n.  2%9, 
et  infra,  n.  3059.  —  A  plus  forte  raison  a-t-on,  eu  tort  de  décider  qu'un  ouvrier, 
quel  que  soit  le  mode  de  paiement  de  son  salaire,  est  toujours  réputé  engagé  h  la 
journée.  Trib.  com.  Nantes,  4  fév.  1899,  précité. 
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A  plus  forte  raison  ne  peut-on  pas  admettre  qu'un  ouvrier 
doive,  sauf  preuve  contraire,  être  présumé  engagé  à  la  jour- 
née, môme  s'il  était  payé  par  semaine  ou  par  quinzaine  ('). 

3054.  L'art.  1780  ne  s'applique  pas  évidemment  au  con- 
trat fait  pour  la  durée  d'une  entreprise  déterminée  (-). 

3055.  Mais  l'ouvrier  payé  à  la  tâche  par  son  patron  peut 
invoquer  l'art.  1780  ('). 

Même  avant  que  sa  tAche  ne  soit  terminée,  il  peut  invoquer 
ou  se  voir  appliquer  l'art.  1780  ('*). 

On  peut,  à  la  vérité,  être  tenté  de  soutenir  que  l'ouvrier  à 
la  tâche  est  engagé  pour  un  terme  déterminé,  à  savoir  pour 
la  durée  de  sa  tâche.  Mais  cela  n'est  pas  exact.  C'est  seule- 
ment la  rémunération  qui  est  calculée  d'après  la  tache  aceom- 
plie  ;  l'ouvrier  à  la  tache  peut  être  engagé,  comme  les  ouvriers 
payés  au  temps,  sans  terme  convenu. 

11  en  est  de  même  du  journaliste  payé  à  la  ligne  ou  à  l'ar- 
ticle {'j,  à  moins  cju'il  ne  soit  pas  engagé  à  fournir  périodi- 
quement des  articles  (^). 

3056.  En  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  ou  de 
liquidation  de  société,  le  contrat  persiste  {').  Les  engage- 
ments du  patron  ou  de  ceux  qui  le  représentent  restent  donc 
les  mêmes,  et  l'art.  1780  demeure  applicable  (»). 


(')  Contra  Trib.  com.  Nantes,  3  mai  1905,  D.,  190G.  5.  4. 

{'j  Planiol,  Sole,  D.,  92.  2.  489.  —  V.  supra,  n.  2877. 

(5)  Nîmes,  28  avril  1900,  Mon.  jud.  Midi,  28  ocl.  1900. 

(*)  Conlra  Trib.  com.  Bours-oiii,  .31  juil.  1895  (2e  jug.),  Gaz.  Pal.,  95.  2.  318  (les 
motifs  de  ce  jugement  ne  sont,  en  tout  cas,  pas  exacts  ;  ils  disent  que  l'engage- 
ment d'ouvriers  à  la  tâche  est  régi  par  la  section  des  «  devis  et  marchés  »  ;  c'est 
confondre  le  contrat  passé  entre  un  ouvrier  à  la  tâche  et  son  patron  et  le  contrat 
passé  entre  un  ouvrier  à  la  lâche  et  un  particulier).  —  Nous  avions  adopté  égale- 
ment l'opinion  contraire  dans  notre  première  édition. 

(*j  Trib.  com.  Avignon,  30  sept.  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  2.  371,  Loi,  11  nov.  1898 
(correspondant  de  journal). 

(*)  V.  supra,  n.  1641. 

(')  V.  supra,  n.  2900. 

(»)  V.  cep.  Trib.  com.  Nantes,  2  juil.  1898,  Gaz.  Pal.,  98.  2.  331,  Mon.  jud. 
Lyon,  18  nov.  1898.  —  Ce  jugement  dit  que  le  liquidateur  judiciaire  n'est  pas  le 
patron,  ce  qui  est  faux.  Mais  la  décision  se  justifie  en  ce  que  le  renvoi  avait  eu 
lieu  par  suite  de  l'état  d'avancement  de  la  liquidation,  qui  exigeait  la  diminution 
du  personnel;  on  sait  qu'il  y  a  là  un  motif  légitime.  V.  supra,  n.  2941. 
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VII.  Effrt  rétroactif  du   nourri  art.    17S0  C.  civ. 

305  7.  11  a  été  dit  et  répété  dans  les  rapports  et  dans  les 
<liscussions  auxquels  la  nouvelle  loi  a  donné  lieu,  que  cette 
loi  était  d'ordre  public.  On  a  conclu  de  là  quelle  rétroagit  {^). 
Cette  solution  a  été  donnée  dans  le  cours  des  travaux  pré- 
paratoires (-).  Mais  la  solution  contraire  y  a  été  également 
exprimée  (')  et  elle  paraît  plus  exacte  (' ),  car  il  est  de  principe 
que  les  lois  ne  rétroagissent  pas  (C.  civ.,  art.  2),  et  cela  est 
vrai  même  des  lois  d'ordre  public  quand  elles  ne  contiennent 
pas  une  disposition  formelle  en  sens  contraire  ij']. 

Cette  opinion,  il  est  vrai,  a  le  iirand  inconvénient  de  main- 
tenir sous  le  même  régime  législatif  les  contrats  pendant  une 
durée  quelquefois  égale  à  la  vie  des  contractants.  Mais  le 
système  contraire  a  un  inconvénient  plus  grave,  celui  de 
soumettre  les  contrats  k  des  conditions  autres  que  les  condi- 
tions prévues  par  les  contractants. 

Ainsi  la  clause  interdisant,  dans  un  contrat  antérieur  à  la 
loi  de  1890,  à  l'employé  toute  demande  d'indemnité  à  raison 
du  renvoi  est  valable  même  pour  le  renvoi  postérieur  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  i*").  On  objecte  que  l'interdiction  de 

(«)  Paris,  1<^'- juin  lf>00.  Droit.  12  juil.  I'.kmj.  —  Lyon,  8  mai  l'J03,  S.,  10O5.  2.  14} , 
D.,  1904.  2.  422.  —  Mon^in,  op.  cit..  p.  -301  cel  auleur  se  fonde  sur  ce  que  la  loi 
de  1890  ne  dérofîe  en  rien  au  droit  commun,  ce  qui,  à  noire  avis,  esl  une  erreur. 
V.  s«p?-fl,  n.  2928  et  2929;:.4«n.  dr.  coin.,  VU,  1893,  Doc//.,  p.  123  ;  .lanssens, 
Servais  el  Leciercq,  Suppt.  au.r  Princ.  de  dr.  civ.,  de  Laurent,  I,  n.  80.  —  C'est 
également  l'opinion  que  nous  avions  admise  dans  notre  première  édition.  —  V. 
dans  les  deux  sens  les  autorités  citées  aux  notes  suivantes. 

(*)  Discours  do  M.  Lacombe  au  Sénat  {13  mars  1888,  déb.  part.,  p.  304)  :  <•  L'in- 
terprétation légale  donnée  par  le  projet  à  la  convention  ne  s'appliquera  qu'aux  faits 
postérieurs  à  la  loi  ;  jusqu'à  la  promulgation,  cette  convention  doit  être  interprétée 
librement  par  les  tribunaux  ». 

C)  Discours  de  M.  Humberl  au  Sénat  ihid.,  p.  305)  :  ■>  Quel  sera  le  sort  des 
ouvriers  qui  ont  contracté  sous  l'empire  d'une  convention  ?  Est-ce  que  leur  situa- 
tion sera  réglée  d'une  autre  manière  après  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  ?  Non, 
en  thèse  générale  ». 

(•)  V.  les  autorités  citées  in/'ra,  note  6. 

(5)  V.  Wahi,  \ote.  S.,  99.  2.  185  el  les  autorités  qui  y  sont  citées. 

(«)  Grenoble,  29  nov.  1892,  Gaz.  Pal..  93.  1,  2«  p.,  63.  —  Orléans,  15  mars  18Q3, 
S.,  93.  2.  207,  D.,  93.  2.  466.  —  Trib.  coni.  Seine,  5  et  15  mai  1891,  S.,  92.  2.  123, 
D.,  91.  3.  87.  —  Trib.  com.  Lille,  26  mai  1891,  S.,  92.  2.  123,  D.,  91.  .3.  87  (impl.). 
—  Trib.  com.  Seine,  14  avril   1893,  Lois-  nouveltes,  \t3.  2.  ido,  Ann.  dr.  comtn., 
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cette  clause  est  conforme  au  droit  commun  ;  mais  cela  n'est 
pas  exact  ('). 

De  même  le  nouvel  art.  1780  ne  s'applique  pas  aux  con- 
trats antérieurs  qui  ne  contiennent  pas  cette  clause  (■). 

On  a  prétendu  cependant  que  le  contrat  se  renouvelle 
périodiquement  par  tacite  reconduction  et  que  le  nouvel 
art.  1780  s'applique  à  partir  du  premier  renouvellement  pos- 
térieur à  la  loi  (').  Mais  cette  manière  de  caractériser  le  con- 
trat est  fausse,  puisqu'une  convention  unique  a  été  faite.  On 
se  demande  d'ailleurs  à  quelles  époques  se  placeraient  ces 
renouvellements  périodiques. 

3058.  Dans  tous  les  cas,  la  loi  s'applique  aux  congés  don- 
nés par  un  entrepreneur  qui  a  soumissionné  une  entreprise 
après  la  promulgation  de  la  loi,  alors  même  que  le  cahier  des 
charges  de  l'entreprise  serait  antérieur  à  la  loi  {''). 

Ce  qui  est  certain,  en  sens  contraire,  c'est  que  la  loi  nou- 
velle ne  s'applique  pas  au  congé  donné  antérieurement  à  la 
promulgation  de  cette  loi  (^).. 

VIII.  A  quels  contrats  s'applique  robligat'wn  d'observer  les 

délais. 

3059.  Lohligation  d'observer  les  délais  s'applique,  comme 
celle   de  ne  pas  rompre  le   contrat  sans  motifs  légitimes, 

VII,  1893,  Doclr.,  p.  123.  —  Trib.  corn.  Seine,  11  sept.  1897,  Loi,  30  sept.  1897. 
—  Trib.  corn.  Seine,  8  janv.  1898,  Gaz.  Trib.,  20  mars  1898,  Loi,  26  fév.  1898, 
Journ.  trib.  com.,  99.  507.  —  Planiol,  Note,  D.,  93.  2.  466  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fonrcade,  Tr.  des  personnes,  I,  n.  160.  —  Contra  Gass.  civ.,  22  juil. 
1902,  S.,  1904.  1.  27,  D.,  1904.  1.  299.  —  Schaffhauser,  op.  cit.,  p.  394,  n.  Gl  ; 
Janssens,  Servais  et  Leclercq,  loc.  cil. 

('}\.  supra,  n.  30.33. 

(2)  Alger,  27  janv.  1892  (impl.),  Lois  nouvelles.  92.  2.  105.  —  Planiol,  Note,  D., 
93.  2.  46G  ;  Hue,  X,  n.  393.  —  Contra  Amiens,  2  janv.  1892,  D.,  92.  2.  489.  —  Or- 
léans, 15  mars  1893,  précité  (cet  arrêt  s'appuie  sur  l'idée  inexacte  qu'il  n'y  a  pas 
alors  de  rétroactivité,  le  contrat  se  renouvelant  indéfiniment  et  ne  pouvant  être 
considéré  comme  antérieur  à  la  loi  de  1890;  si  ce  raisonnement  était  exact,  il  ne 
serait  pas  moins  fondé  pour  l'hypothèse  précédente). 

(')  Paris,  l*^""  juin  1900,  précité.  —  Lyon,  8  mai  1903,  précité. 

(♦)  Letellier,  Rapport  sous  Gass.,  14  nov.  1894,  S.,  95.  1.  263.  —  Contra  Bastia, 
27  fév.  1893,  sous  Gass.,  14  nov.  1894,  précité. 

n  Gass.  req.,  20  mars  1893,  S.,  93.  1.  232,  1).,  93.  1.  4.34.  —  Schaffhauser,  loc. 
cit.;  Aubry  et  Rau,  5e  éd.,  I,  p.  117,  §  30,  note  43;  Hue,  X,  393. 
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à  tout  louage    de    services   fait  sans  durée   déterminée  ('). 

Parnù  les  contrats  dont  la  cessation  est  subordonnée  à  un 
avertissement  préalable,  citons  : 

Le  contrat  passé  entre  le  directeiii'  v\  le  rédacteui-  en  chef 
ou  le  rédacteur  d'un  journal  (^)  ; 

Le  contrat  passé  entre  une  compagnie  d'assurances  et  un 
agent  d'assurances  (^),  car,  ainsi  que  nous  l'établirons  à  pro- 
pos du  mandat,  il  s'agit  bien  ici  d'un  louage  d'ouM-ag-e; 

Entre  un  officier  public  et  son  clerc  (*),  si  c'est  un  louage 
de  services  (^); 

Entre  un  particulier  et  un  précepteur  (®); 

Entre  un  négociant  et  son  commis  (')  ; 

Entre  un  cafetier  et  un  gardon  de  café  (*)  ; 

Entre  une  maison  de  commerce  et  un  placier  (')  ou  un 
représentant,  même  payés  à  la  commission  ('")  ; 


(')  V.  supra,  n.  3U3î>  s. 

(»)  Cass.,  31  août  1864,  D.,  64.  1.  372.  —  Ca.«s.,  24  janv.  1865,  1).,  65.  1.  40.  — 
Cass.,  19  août  1867,  D..  67.  1.  372.  —  Paris,  16  fév.  1863,  D.,  63.  2.  127.  —  Or- 
léans, 4  août  1865,  D.,  65.  2.  128.  —  Bordeaux,  18  nov.  1872.  D.,  73.  2.  106.  — 
Paris,  16  mai  1900,  Gaz.  Trib.,  6  nov.  VJQO  (rédacteur  payé  à  la  ligne).  —  Trib. 
civ.  Caen,  3  janv.  1877,  Rec.  de  Caen,  1878,  p.  137.  —  Trib.  civ.  Seine,  18  mars 
1899,  Gaz.  Trib.,  99.  1,  2«  p.,  464.  —  Trib.  civ.  Seine,  10  fév.  1900,  Gaz.  corn. 
Lyon,  10  mars  1900.  —  Trib.  civ.  Tours,  18  juil.  1901,  Gaz.  Trib.,  25  sept.  1901. 

—  Trib.  com.  Marseille,  2  août  1904,  D.,  19C^.  5.  13.  —  Trib.  com.  Seine,  14  sept. 
1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  2.  651. 

(»)  Cass.,  8  avril  1855,  D.,  58.  1.  134.  —  Nancy,  23  juin  1860,  D.,  61.  2.  5.3.  — 
Grenoble,  13  juin  1864,  D.,  64.  2.  207.  —  Paris,  14  mars  1900,  Loi,  17  avril  1900. 

—  Guillouard,  II,  u.  723. 

(•)  Dijon,  25  juin  1895,  S.,  97.  2.  189,  l)..  97.  2.  161  {notaire  .  —  Trib.  paix 
Paris,  7  mai  19(J3,  Gaz.  Trib..  16  juil.  1903  (liuissier;. 

(>)  V.  notre  Tr.  des  contr.  ale'at.,  du  mandat,  etc.,  3*  éd.,  n.  390. 

(«)  Trib.  paix  Lille,  12déc.  1900,  Bec.  jusl.  pai.r.  1901.  212.— \.  supra,  n.3040. 

,')  Grenoble.  29  nov.  1892,  Lois  noui\,  93.  2.  133.  —  Trib.  com.  Marseille, 
4  mai  lîKXt,  Rec.  Marseille.  I'HDO.  1.  249.—  Ruhen  de  Couder,  v»  Commis,  n.  13  s.; 
Guillouard,  II,  n.  723.  —  11  a  été  décidé  que  le  commissaire  employé  aux  écritu- 
res et  à  l'aduiinislralion  à  bord  des  navires  de  commerce  est  un  employé  de  com- 
merce auquel  s'applique  le  principe.  Trib.  com.  .Marseille,  10  juin  l'.K>2,  Rec.  Mar- 
seille, 1902.  1.  315. 

(»;  Lyon,  16  mai  1900,  Mon.  jud.  Lyon.  9  ocl.  IIHX).  —  Trib.  com.  .Marseille, 
18  janv.  1871,  D,,  73.  3.  16.  —  Guillouard,  II,  n.  72-3. 

l')  Paris,  15  fév.  1873,  S.,  74.  2.  100,  D.,  73.  2.  143.  —  Guillouard,  II.  n.  723.  — 
Contra  Limoges,  18  déc.  1903,  Mon.  jud.  Lyon,  26  mars  1904.  —  Trib.  com.  .Mar- 
seille, 10  juill.  1899,  Rec.  .Marseille,  99.  1.  356. 

('")  Paris,  29  nov.  1899,  Loi,  30  déc.  ISm.— Contra  Caen,  12  janv.  1887,  Droit, 
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Entre  les  directeurs  d'usine  et  les  ouvriers  (•)  ; 
Entre  un  maître  et  un  domestique  (')  ou  un  concierge  (')  ; 
Entre  un  directeur  de  théAtre  et  un  acteur  (^)  ou  un  chef 
d'orchestre  (^). 

3060.  L'observation  des  délais  est  notamment  exigée  de  la 
part  de  la  commune  ou  de  toute  autre  autorité  administrative 
qui  renvoie  des  instituteurs  (par  exemple  des  instituteurs 
congréganistes)  {^). 

3061.  Les  délais  n'ont  pas  à  être  observés  vis-à-vis  de 
l'employé  engagé  à  titre  d'essai  (').  Us  n'ont  pas  à  être  obser- 
vés davantage  pour  ceux  qui  sont  engagés  à  la  journée  (") 
ou  à  l'heure  (^). 

Mais  comme  l'ouvrier  payé  à  la  tAche  ou  aux  pièces  est  un 

27  janv.  1887  (cet  arrêt  se  fonde  sur  ce  que  le  contrat  serait  à  la  fois  un  louage  ol 
un  mandat).  —  Lyon,  27  janv.  1904,  Droit,  9  mars  1904  (le  contrat  serait  un  man- 
dat). —  Trib.  com.  Marseille,  10  juill.  1899,  précité.  —  Trib.  corn.  Marseille, 
7  août  1899,  Rec.  Marseille,  99.  1.  385.  —  Trib.  com.  Saint-Etiènne,  7  ocl.  1899, 
Loi,  4  nov.  1899.  —  Trib.  com.  Marseille,  20  nov.  1899,  Rec.  Marseille,  lîKX).  1. 
4G.  —  Trib.  com.  Marseille,  16  mai  1Ç»02,  Rec.  Marseille,  1902.  1.  272. 

(')  Douai,  11  mai  1892,  D.,  93.  2.  170. 

\*)  Trib.  paix  Branne  (Gironde),  22  janvier  1891,  Lois  nouv.,  91.  2.  203. 

(')  Trib.  civ.  Seine,  7  fév.  1899,  S.,  99.  2.  146,  D.,  99.  1.  472.  —  Trib.  pai.v  Paris 
(2'  arr.),  25  déc.  1870,  D.,  71.3.  120.  —  Guilloiianl.  H,  n.  723. —  V.  supra,  n.  16i() 
et  1648. 

(»y  G.  Pensylvanie,  13  déc.  1884,  Joitrn.  dr.  lui.,  XIII,  1886,  p.  740.  —  Dccidt- 
à  tort  qu'il  en  est  autrement  du  musicien  d'un  orchestre.  —  Trib.  com.  Mar- 
seille. 2  juin  1897,  Rec.  Marseille.  97.  1.  251.  —  'V.  supra,  n.  1640. 

(5)  Paris,  22  juin  1900,  Droit,  3  juill.  1900. 

(«)  Chambéry,  14  déc.  1891,  D.,  93.  2.  61. 

(')  Contra  Trib.  civ.  Bruxelles,  14  fév.  1895,  l'asicr.,  95.  3.  192. 

(»j  Trib.  com.  Marseille,  7  déc.  1898,  Gaz.  Trib.,  16  déc.  1898.  —  Trib.  com. 
Nantes,  4  fév.  1899,  Rec.  Nantes.  99.  1.  140  (qui  fait  cependant  exception  pour  les 
mécaniciens  et  chauffeurs  des  bateaux,  tout  en  les  considérant  comme  engagés  à 
la  journée;  ce  jugement  dit  également  à  tort  que  les  ouvriers  sont  toujours  répu- 
tés engagés  à  la  journée,  et  cela  quel  que  soit  le  mode  de  payement).  —  Trib. 
com.  Seine,  18  août.  1899,  Journ.  trib.  coin.,  1901.  203.—  Trib.  com.  Seine, 
26  mars  1901,  Mon.jud.  Lyon,  11  mars  1902.  —  Trib.  com.  Seine,  15  juill.  1902. 
Journ.  trib.  com.,  1904.  202.  —  Trib.  com.  Toulouse,  5  mai  1903,  Caz.  trib.  Midi. 
11  oct.  1903  ^garçons  de  café).  —  .Jugé  cependant  (pie  cet  ouvrier,  congédié  à  la 
première  heure  du  jour,  a  droit  au  salaire  de  la  journée.  Trib.  civ.  Marseille,  24 
nov.  1901,  Jurispr.  Marseille,  1902.  70.  —  Trib.  paix.  Saint-Symphorien,  12  déc. 
1900,  Mon.  jud.  Lyon,  4  sept.  UK)1.  —  V.  .swjora,  n.  3053. 

(')  Trib.  com.  Seine,  29  sept.  1899,  Journ.  trib.  com.,  1901.  251.  —  Trib.  com. 
Seine,  6  mars  1902,  Rev.  cons.  prud.,  1902.  3.32.  —  Trib.  com.  Seine,  12aoùll902, 
Journ.  trib.  com.,  1904.  224. 
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véritable  locateur  de  services  et  ne  (HU'ère  de  l'ouvrier  [»a\6 
d'après  le  temps  du  travail  que  par  le  mode  de  paiement  et 
non  par  la  durée  de  l'engagement  ('),  les  délais  doivent  être 
observés  par  lui  ou  contre  lui  (*). 

Il  en  est  de  même  de  l'employé  payé  à  la  comnùssion  {^); 
il  reste  un  locateur  de  services.  Peu  importe  même  qu'il 
voyage  à  la  fois  pour  plusieurs  maisons  (*). 

Nous  avons  déjà  montré  que  l'ouvrier  dont  le  salaire  est 
calculé  ou  payé  à  la  journée  n'est  }>as  un  ouvrier  engagé  sans 
terme;  l'art.  1780  lui  est  donc  applical)le.  Il  en  est  de  même 
de  celui  dont  le  salaire  est  payé  à  l'Iieure  ('). 

SECTION  VII 

DE    l.A    TACITK    RECONDUCTION    IH     I.0UA(;K    I>I:    SERVICES 

3062.  Comme  le  louage  des  choses,  le  louage  d'ouvrage 
peut,  s'il  a  été  fait  pour  une  durée  déterminée,  continuer  par 
tacite  reconduction  (•*).  Il  continue  donc  si  le  salarié  reste  en 
fonctions  sans  que  le  patron  ait  tenté  de  s'y  opposer  ('). 

II  y  a  également  tacite  reconduction  si  l'employé  reste 
en  fonctions  après  une  résiliation  amiable  ou  après  un 
congé. 

Les  faits  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  tacite  reconduction 
sont  les  mêmes  qu'en  matière  de  bail. 

Si  ces  faits  ne  se  rencontrent  pas.  une  indemnité  est.  en 


(')  V.  supra,  n.  3Cfâ5. 

(»)  Conlra  Trib.  com.  Lyon,  20  déc.  1898,.Vt»;i.  ;««/.  Lyon,  4janv.  1899. 

(»)  Contra  Trib.  com.  Marseille, 30  nov.  1898,  Rec.  Marseille.  99.  1.  61.  —Trib. 
com.  Marseille,  23  janv.  1899,  Rec.  Marseille.  99.  1.  16i.  —  Trib.  com.  Marseille, 
16  ocl.  1903,  Rec.  Marseille.  1904.  1.  25.  —  Trib.  com.  .Marseille,  22  déc.  19o3, 
Rec.  Marseille.  1904.  1.  111. 

(♦)  Conlra  Trib.  com.  .Marseille,  30  nov.  1898  et  25  Janv.  1899,  précités. 

(S)  \.  supra,  n.  3053. 

(«)  Paris.  IG  juin  1898,  S.,  99.  2.  104,  D.,99.  2.  136  (acteur  engagé  pour  une 
saison  théâtrale  et  réintégré,  même  momentanément,  au  début  de  la  saison  sui- 
vante;. —  Trib.  com.  Marseille,  7  août  1899,  Rec.  Mar.seille.  99.  i.  386.  —  Trib. 
com.  Nantes,  18  juin  19(^)2,  Rec.  Nantes,  l'.m.  1.  101.  —  Potbier,  n.  372;  Trop- 
long,  II,  n.  881;  Duvergier,  II,  n.  :3(X);  Guillouard,  II,  n.  731. 

(')  Mêmes  autorités.  —  Peu  importe  même  ijue  ce  soit  dans  une  autre  localité. 
Trib.  com.  .Marseille,  7  août  1899,  précité. 
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tout  cas.  (lue  au  salarié  poui-  le  travail  qu'il  a  fourni  posté- 
rieurement à  la  lin  de  son  contrat  ('). 

3063.  Les  conditions  du  nouveau  contrat  sont  celles  de 
l'ancien  (-).  Le  prix  notamment  est  le  même  (''). 

Cependant,  nous  pensons  que  la  durée  du  contrat  est  indé- 
terminée alors  même  que  la  durée  du  premier  contrat  aurait 
été  déterminée.  Cette  solution,  qui  est  donnée  par  la  loi  en 
matière  de  louage  de  choses  {''),  doit  être  étendue  au  louage 
de  services  (^);  elle  repose,  en  effet,  sur  l'interprétation  de 
la  volonté  des  parties  et  cette  volonté  n'est  pas  vraisembla- 
blement autre  dans  ce  dernier  que  dans  le  premier  ;  cette 
interprétation  est,  du  reste,  rationnelle  :  car  on  ne  doit  pas 
supposer  que  les  parties  aient  entendu  se  lier  pour  un  temps 
déterminé.  Ajoutons  que  l'opinion  contraire  a  un  inconvé- 
nient sérieux,  c'est  de  réduire  à  l'état  de  lettre  morte  l'art. 
1780  G.  civ.,  lequel  impose  en  certains  cas  à  la  partie  qui 
met  fin  au  contrat  de  louage  à  durée  indéterminée  des  dom- 
mages-intérêts :  il  suffirait  de  contracter  le  louage  pour  un 
jour  et  de  le  laisser  se  continuer  par  la  tacite  reconduction. 

Le  contraire  peut  cependant  résulter  des  circonstances. 
Nous  admettrions  volontiers,  par  exemple,  que  le  nouveau 
contrat  doit  avoir  la  même  durée  que  le  précédent,  si  cette 
durée  est  conforme  à  l'usage  ou  à  la  nature  des  fonctions  du 
salarié.  Ainsi,  on  a  pu  juger  que  la  tacite  reconduction  de 
rengagement  qui  liait  un  directeur  de  théâtre  à  un  artiste  ou 
à  un  chef  d'orchestre  est  censée  faite  pour  la  durée  d'une 
nouvelle  saison  théâtrale  (®). 

Dans  tous  les  cas,  si  le  contrat  continué  par  tacite  recon- 
duction était  sans  durée  déterminée,  et  avait  été  résilié,  le 

{\  Trib.  civ.  Bordeaux,  31  oct.  1904,  D.,  1905.  5.  .%. 

(*)  Trib.  coni.  Rouen,  21  janv.  1889,  Gaz.  Pal.,  89.  1.  494.  —  Ainsi  décidé  pour 
une  clause  d'attribution  de  compétence.  Trib.  com.  Marseille,  7  août  1899, 
précité. 

(3)  Trib.  coni.  Nantes,  18  juin  1902,  précité.  —  Pothier,  n.  372;  Tropioni?,  II, 
n.  881;  Duvergier,  II,  n.  3(X);  Guillouard,  II,  n.  731. 

(')  V.  supra,  n.  1425. 
■    (=)  Aix,  20  juin  1903,  Rec.  Marseille,  1904.  1.  16(5.  —  Trib.  com.  Nantes,  18  juin 
1902,  précité. —  Charmont, /ieî;.c/(7.,  1904,  p.  457.  —  ContraDcmogue,  Rev.  Iran. 
dr.  civ.,  1903,  p.  384. 

(«)  Paris,  16  juin  1898,  Gaz.  Trib.,  10  nov.  1898. 
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nouveau  contrat  osf  «'S-aloinent  sans  durée  (létorniinrc.  Si. 
j)ai'  exemple,  un  employé,  renvoyé  pour  une  date  déter- 
minée, continue  son  service  avec  le  consentement  exprès  ou 
tacite  du  patron,  sans  nouveau  contrat,  le  patron  ne  peut  le 
eoncédier  qu'en  observant  à  nouveau   les  délais  d'usac-e  (']. 

3064.  Souvent  la  convention  ou  un  règlement  d'atelier 
décide  qu'à  défaut  de  congé  donné  un  certain  temps  à 
l'avance,  le  contrat  continuera  par  tacite  reconduction. 

Dans  ce  cas  le  congé  n'est  pas  \alal)l<'  sil  est  donné  à  une 
époque  tardive  (-). 

11  n'est  pas  valablr'  davantage  s'il  est  donné  avec  des 
restrictions,  par  exemple  si  les  ouvriers  menacent  de  se 
mettre  en  grève  dans  le  cas  où  le  patron  n'accepterait  pas 
des  conditions  nouvelles  de  travail  {'). 

SECTION   Vlil 

rOMPÉTF.NCE    KT    PROrÉIURK    KN    MATIKRF:    IM:    Lor.\<,K    I>K    SKRVICKS 

j/  I.  Compétence  et  procédu7^e  dans  les  matières 
autres  qice  les  accidents  du  travail. 

1.  Compétence  ratione  materia'. 

3065.  La  compétence  en  matière  de  louage  de  services 
dérive  en  ]Ji'incipe,  et  sauf  les  restrictions  qui  ont  été  établies 
par  des  lois  spéciales,  du  droit  commun. 

Les  moditications  apportées  par  la  loi  du  27  déc.  1890  à 
l'art.  1780  C.  civ.  n'ont  pastrait  à  la  compétence  ;  ainsi,  quoi- 
que le  paragraphe  5  règle  la  procédure  devant  les  tribunaux 
civils  ou  les  cours  d'appel,  il  est  certain  que  les  procès  rela- 
tifs aux  congés  continuent  à  être  soumis,  dans  les  conditions 
antérieures,  aux  tribunaux  de  commerce  etaux  juges  depaix(*), 


OGuillouaid.  II,  n.  731. 

(*)  Trib.  simple  police  Ilirson,  17  ocl.  1891,  Luis  nouvelles,  92.  2.  108. 
(')  Trib.  ïimple  police  Hir:«on,  17  cet.  1891,  précilc. 

(*)  Sauzel,  Ann.  dr.  ami.,  V.  1891,  Dnclr.,  p.  52,  n.  4.  —  V.  pour  la  compé- 
tence des  juge:<  de  paix,  in  fret,  n.  WSô  s. 
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ainsi  qu'aux  conseils  de  pnulhomnies  (');  cela  a  été  entendu 
aux  travaux  préparatoires  (-). 

Nous  ne  consacrerons  pas  un  paragraphe  spécial  à  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils  ;  les  limites  de  leur  compétence 
résultent  des  indications  que  nous  donnons  au  sujet  de  la 
compétence  des  autres  tribunaux. 

A.  Cumprhrnci'  ilrs  Irihtinaax  adniinislnilifs. 

3066.  L'opinion  générale,  qui  considère  la  nomination  et 
la  révocation  du  fonctionnaire  de  l'Etat  et  de  la  commune 
comme  des  actes  de  la  puissance  publique,  conclut  de  là  très 
justement  que  les  tribunaux  administratifs  (^)  et  plus  spécia- 
lement le  conseil  d'Etat  (*)  sont  chargés  de  statuer  sur  les 
difficultés  relatives  à  la  révocation.  Pour  nous,  qui  attri- 
buons à  ces  actes  la  même  nature  juridique  que  s'ils  étaient 
accomplis  par  un  simple  particulier  (°),  la  compétence  appar- 
tient aux  tribunaux  judiciaires. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que,  d'après  l'art.  20  du  décret 
du  26  février  1897,  la  fixation  de  l'indemnité  due  à  une  per- 
sonne employée  dans  les  établissements  militaires  de  l'Etat 


(*)  V.  infra.  n.  301»7  s. 

(^)  Rapport  Poincaré,  chambre,  22  déc.  1890,  p.  2618,  ool.  1. 

(Sj  Trib.  conflits,  27  déc.  1879,  S.,  81.  .3.  36.  —  Trib.  conflits,  7  août  1880,  S.,  82. 
3.  11.  —  Trib.  conflits,  1"  juin  1889,  S.,  91.  3.  73.  —  Cons.  d'Etat,  15  juin  1888, 
S.,  90.  3.38.  —  Cons.  d'Etat,  13  déc.  1889,  S.,  92.  3.  17.  —  Cons.  d'Etat,  28  mars 
1890,  S.,  92.  3.  65.  —  Cons.  d'Etat,  29  avril  1892,  D.,  93.  3.  76  (employé  communal). 

—  Cons.  d'Etat,  13  mai  1893,  D.,  93.3.  76.  —  Cons.  d'Etat,  11  juil.  1894,  S.,  96.  3. 
108.  —  Cass.,  7  juil.  1880,  S..  80. 1.  464.  —  Cass.  req.,  18  nov.  1895,  S.,  98. 1.  385. 

—  Ai.\,3  août  1878,  S.,  79.  2.  9.  —  Aix,  10  déc.  1878,  S.,  79.  2.  196.  —Nîmes, 
24  fév.  1879,  S.,  79.  2.  78.  —  Limogres,  25  juin  1888,  S.,  88.  2.  186.  —  Orléans, 
28  nov.  1891,  S..  92.  2.  105  (employé  des  chemins  de  fer  de  l'Etal).  —Trib.  civ. 
Lodève,  25  mai  1888,  Journ.  di\  adm.,  88.  378  (employé  de  l'oclroil.  —  Trib.  civ. 
Le  Havre,  5  juin  1897.  Rev.  rjén.  d'adm..  98.  54.  —  Trib.  civ.  AIbi,  16  juin  1898, 
Droit,  31  août  1898,  (Utz.  Trib..  17  sept.  1898  (sonneur  de  cloches).  —  Trib.  com. 
Nantes,  29  août  li)03,  Rec.  Nanle.^,  19(J4.  1.  126.  —  Hauriou,  Précis  de  dr.  adm., 
3e  éd.,  p.  684,  Notes,  S.,  92.  3.  17.  n.  1-1»  a  et  S.,  92.  3.  65  (c'est  le  cons.  d'Etat 
qui  est  le  juge  du  droit  commun,  n.  l-l"  />)  :  havesle,  La  justice  adm.  en  France, 
2e  éd.,  1,  p.  .388  s.  ;  Laferric're,  Tr.  de  la  jurid.  adm.,  2'  éd.,  I,  p.  618  s.  —  Sur  les 
droits  du  conseil  d'Etat,  v.  supra,  n.  .3045. 

(*)  Décisions  précitées,  Cons.  d'Et.,  13 déc.  1902,  S.,  1903.  :'..  52. 
(')  V.  supra,  n.  16 'i4. 
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est  faite,  en  cas  de  con'estation,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
sauf  recours  au  conseil  d'I-ltat  f). 

Quant  aux  employés  des  établissements  d'utililé  publicjue, 
comme  ce  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  ('),  ils  ne  sont  pas 
soumis  à  la  compétence  administrative.  Cela  a  été  décidé 
pour  les  employés  des  Monts-de-piété  ('). 

3067.  Même  s'il  s'agit  des  travaux  publics,  le  tribunal  <l('s 
conflits  décidait  autrefois  que  l'action  de  l'ouvrier  contre  l'en- 
trepreneur doit  être  intentée  devant  les  tribunaux  civils  (juaml 
elle  résulte  de  l'inexécution  du  contrat  de  louage  (S  et  devant 
les  tribunaux  administratifs  quand  l'ouvrier  est  blessé  comme 
aurait  pu  l'être  un  passant  (^).  La  jurisprudence  du  conseil 
d'Fltat  et  la  majorité  des  auteurs  sont  en  sens  contraire.  L'ac- 
tion, selon  eux,  est  toujours  portée  devant  les  tribunaux  admi- 
nistratifs C),  à  moins  qu'il  n'y  ait  faute  de  l'entrepreneur  ou 
de  ses  agents  (').  Cette  solution  paraît  être  aujourd'hui  accep- 
tée par  le  tribunal  des  conflits  (-). 

Les  concessionnaires  doivent  être  traités  comme  des  entre- 
preneurs ('). 

3068.  En  tout  cas,  les  actions  des  employés  des  chemins 


(»)  V.  supra,  n.  2034. 

(')  V.  ftiipra,  n.  1643. 

(»)  Trib.  civ.  Nice.  2-3  mai  1S98.  Gaz.  Trih.,  24  aoùl  1898. 

(•)  Trib.  conflits,  15  mai  1886,    S.,  88.   3.  14,   D.,  87.   .3.  97.  —  Trib.  conllils, 
5  juin  1886,  D..  87.  3.97.   —   Levavasseur   i\c  Pvécouvl,  Rev.  f/ni.  d'administr., 
1886,  p.  301  ;  Brcmond,  Rei'.  en/.,  .WII.  1888,  p.  89. 
•(*)  Trib.  conflils.  15  mai  1886,  précité.  —  Levavasseur  de  Précourt,  lue.  cil. 

(«)  Cons.  d'Etat,  7  août  1886,  S.,  88.  3.  36,  D.,  87.  3.  99.  —  Cons.  d'Etal,  11  janv. 
1889,  S.,  91.  3.  15,  D.,  90.  3.  31.  —  Cons.  d'Etat,  8  août  1892,  D.,  93.  .3.  89.  — 
Cons.  d'Etat,  9  mars  1894,  S.,  95.  3.  105,  D.,  95.  3.  27.  —  Cons.  d'Etat,  11  mai 
1894,S..96.  3.  1,  D.,  95.  3.  87.  — Cons.  d'Etat,  9  fév.  1900,  S.,  1902.  3.  53(accidenl 
du  travail^  —  Cass.  civ.,  16  fév.  1897,  D.,  97.  1.  65.  —  Cass.  civ.,  15  nov.  1897, 
D.,  98.  1.  126.  —  Cass.  civ.,  7  nov.  l'.MJ,  D.,  1901.  1.  69.  —  Chambéry,  22  fév. 
1886,  S.,  87.  2.  148.  —  Douai.  22  janv.  1;n)1,  D.,  1903.  2.  283.  —  Romiou,  Concl. 
sous  Cons.  d'Etal,  24  juin  1892,  S.,  9i.  3.  5(\  D.,  93.  3.  89:  Bromond.  /-c  ril. 
(pour  le  cas  où  la  contestation  porte  sur  les  conditions  du  travail,  parce  qu'alors 
on  critique  les  faits  de  Jadminislralion}  ;  Hauriou,  \oles,  S.,  94.  3.  49,  S.,  95.  3. 
105  et  S.,  96.  3.  1. 

C)  V.  les  autorités  précitées. 

(»)  Trib.  conflits,  18  nov.  1893.  D.,  94.  3.  94.  —  Trib.  conflits.  30  juin  189i,  D.. 
96.  3.  9.  —  Trib.  conflits,  21  nov.  189(').  D..  98.  3.  15. 

(')  Hrémond,  op.  ci/.,  p.  90  et  les  arrêts  précités. 
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(le  fer  de  l'Ktat  contre  lEtat  sont  soumises  aux  mêmes  tribu- 
naux que  celles  des  agents  des  compagnies  privées  ('),  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat  étant  entièrement  assimilés  aux 
autres  chemins  de  fer.  Cette  solution  a  été  formellement 
consacrée  par  l'art,  unique  de  la  loi  du  21  mars  1905,  d'après 
lequel  :  «  Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour  sta- 
»  tuer  sur  les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  l'admiiiis- 
»  tration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  ses  entployés  à  l'occa- 
»  sion  du  contrat  de  travail  ». 

3069.  L'action  de  l'ouvrier  contre  l'Etat  qui  fait  exécuter 
des  travaux  en  régie  est  également  de  la  compétence  des 
tribunaux  administratifs  (^). 

L'action  d'un  ouvrier  employé  par  l'Etat  contre  le  fonc- 
tionnaire de  qui  il  relève  est  encore  de  la  compétence  des 
tribunaux  administratifs  (^). 

Cependant  il  en  est  autrement,  et  les  tribunaux  judiciaires 
sont  compétents,  si  l'action  est  fondée  surunefaute  personnelle 
du  fonctionnaire  ('*). 

3070.  L'action  en  garantie  dirigée  contre  l'Etat  par  un 
agent  employé  à  des  travaux  en  régie  et  qui  a  été  condamné 
à  une  indemnité  pour  dommage  causé  à  un  ouvrier,  doit  être 
portée  devant  le  conseil  de  préfecture  et  non  devant  le  con- 
seil d'Etat  (^),  car  l'action  se  rattache  aux  travaux  publics {*). 

B.  Compétence  du  IrHiumd  de  commerce. 

3071.  Les  actions  intentées  par  les  commerçants  contre 
leurs  employés  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce (■),  car  l'art.  634  C.  com.  attribue  à  ces  tribunaux  la 

(')  Trib.  com.  Nantes,  IG  mars  l'JOl,  fiec.  \antes,  1901.  1.  352.  —  Contra  Cas^^. 
req.,  18  nov.  1895,  S.,  98.  1.  385.  —  Chavegrin,  Note,  S.,  98.  1.  385. 

[^}  Trib.  conflits,  24  avril  1884,  S.,  86.  8.  17.  —  Trib.  conflits,  17  avril  ISSG,  D., 
87.  3.  97.  —  Cons.  d'Etat,  9  déc.  1858,  S.,  59.  2.  462.  —  Cons.  d'Etal,  17  avril  1886, 
S.,  88.  3.  10.  —  Cons.  d'Etat,  24  juin  1892,  S.,  94.  3.  49,  D.,  93.  3.  89.  —  Trib. 
civ.  Marseille,  16  mai  1887,  Rec.  d'Aix,  88.  61.  —  Brémond,  Rev.  crit.,  XVII,. 
1888,  p.  88;  Romieu,  Concl.  sous  Cons.  d'Etat,  24  juin  1892,  S.,  94.  3.  50. 

(')  Trib.  conflits,  8  août  1801,  S.,  93.  3.  113,  D.,  93.  .3.  14. 

(*)  Trib.  conflits,  8  août  1891,  précité  (motifs). 

(»)  Cons.  d'Etat,  8  août  1892,  S.,  94.  3.  79.  —  Romieu,  Concl.,  S.,  94.  3.  79. 

C^)  V.  sur  la  compétence  en  matière  de  travaux  publics,  infra,  n.  4114  s. 

(')  Cass.  req.,  20  mars  1865,  S.,  66.  1.  .333,  D.,  65.  1.  228.  —  Lyon,  l»"-  avril 
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connaissance  de  toutes  les  actions  intentées  contre  les  fac- 
teurs et  les  commis  a  pçur  le  fait  du  trafic  des  marchandises 
auxquels  ils  sont  attachés  »,  sans  distinguer  si  elles  sont  diri 
gées  par  des  tiers  ou  par  le  patron. 

il  en  est  ainsi  même  si  le  commerçant  est  IKtat  ou  une 
commune  ('). 

Ainsi  le  patron  peut  traduire  son  commis  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  pour  lui  demander  une  reddition  de 
compte  (^),  le  remboursement  d'avances  ("),  la  restitution 
de  commissions  payées  en  trop  ( '),  ou  des  doniinages-intérêts 
à  raison  de  ce  quil  a  méconnu  son  engagement  de  ne  pas  par- 
ticiper k  un  commerce  similaire  (*),  ou  a  révélé  des  secrets  de 
fabrication  ("),  ou  a  répandu  sur  le  commerce  du  patron  des 
propos  malveillants  (').  L'action  en  résiliation  est  de  la  com- 
pétence du  môme  tribunal  ;  il  en  est  de  même  de  l'action  en 
expulsion  d'un  employé  qui,  n'étant  plus  au  service  du 
patron,  n'a  plus  droit  au  logement  (•*). 

i874,  D.,  75.  2.  81.  —  Orléans,  25.janv.  ISî»".  Loi,  24  fév.  1897.  —  Nancy,  20déc. 
lSy8,  sous  Cass.,  (j  aoùl  IWl,  S.,  1903.  1.  2.33  remboursenicnl  d'avances).  —  Be- 
san(,>on,  24  mai  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  2.  100.  —  Bourges,  31  mai  1899,  Loi,  17  juin 
1899  'action  en  congédiement  contre  le  gérant  d'un  café;.  —  Rouen,  27  aoùl  1904, 
Gaz.  Pal.,  1904.  2.  118.  —  Trib.  corn.  Havre,  4  fév.  1889,  Rec.  Havre,  89., 1.  57. 
—  Trib.  corn.  Nantes,  21  mars  1894,  Rec.  Xantes,  94.  1.  2G3.  —  Trib.  com.  Lyon, 
14  oct.  1902,  Gaz.  com.  Lyon,  8  janv.  1903.  —  Guiliouard,  II,  n.  708;  IIuc,  X, 
n.383:  Lyon-Caen  et  Renault,  I,  n.  368;  Garsonnet,  II,  p.  78,  §  4.39  ;  Thaller, 
n.  23.  —  Dans  le  même  sens  Lisbonne,  18  mars  1872,  Jour?},  dr.  int.,  II,  1875, 
p.  60.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Amiens,  12  avril  1889,  Loi,  8  juin  1889  (le  commis 
pourrait  à  son  choi.x  accepter  ou  décliner  la  compétence).  —  En  Belgique,  la  solu- 
tion contraire  est  admise,  la  loi  du  25  mars  1876  art.  12-1°)  ne  donnant  plus  com- 
pétence au  tribunal  de  commerce  que  pour  les  actions  des  tiers  contre  les  facteurs 
ou  commis.  Trib.  com.  Bruxelles,  3  oct.  1876,  Juuni.  dr.  int.,  IV,  1877,  p.  559. 

(')  Trib.  com.  Troyes.  13  mars  1905,  Gaz.  Pal.,  1905.  1.  591  (commune  exploi- 
tant un  théâtre  . 

1-)  Lyon-Caen  et  Renault,  lac.  cil. 

(')  Nancy,  20  déc.  1898,  précité. 

(')  Trib.  com.  Seine,  28  juill.  1893,  Droil.  23  août  1893.  —  Trib.  com.  Seine, 
30juill.  1896,  Gaz.  Pal..  96.2.  445,  Droit.  21  août  1896.  —  Nancy.  28  déc.  1898, 
précité. 

(•^)  Trib.  civ.  Seine,  4  juill.  1895.  Droit.  20  sep!.  1895.  —Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit. 

(«)  Paris,  23  janv.  1890,  D.,  W.  2.  275.  —  Trib.  com.  Nantes,  22  janv.  1902, 
Rec.  Nantes,  1902.  1.  248. 

{'')  Trib.  com.  Nantes,  22  janv.  1902,  précité. 

(*)  Rouen,  27  avril  1904,  précité. 
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3072.  C/est  au  code  de  commerce  qu'il  faut  se  référer  pour 
bavoir  si  un  patron  est  un  commeri^'ant  ('). 

Le  rédacteur  en  chef  d'un  journal  ne  peut  être  actionné 
devant  le  tribunal  de  commerce,  car  il  n'est  pas  un  com- 
mis (-)  ;  il  en  est  de  même  des  autres  rédacteurs. 

Quant  aux  ouvriers,  les  actions  dirigées  contre  eux  sont 
soumises  à  la  compétence  des  juges  de  paix  et  des  conseils 
de  prud'hommes  ('i. 

3073.  Le  directeur  d'un  théâtre  ne  peut  agir  contre  les 
acteurs  devant  le  tribunal  de  conmierce,  mais  seulement 
devant  le  tribunal  civil,  car  non  seulement  ces  derniers  ne 
sont  pas  des  commerçants  ('),  mais  ce  ne  sont  pas  des  com- 
mis (*). 

Il  faut  en  dire  autant  des  actions  formées  par  un  chef  d'or- 
chestre contre  les  musiciens  qui  font  partie  de  l'orchestre  (*). 

3074.  Parmi  les  employés  dont  il  est  ici  question,  doivent 
être  rangés  les  domestiques  de  magasin  C^)  ou  les  hommes 
de  peine  {*),  les  employés  d'une   entreprise  individuelle  (®), 


(')  11  a  élé  décidé  que,  dans  ses  rapports  avec  ses  élèves,  un  pharmacien  n'est 
pas  un  commerçant,  quoiqu'il  le  soit  dans  ses  rapporls  avec  ses  fournisseurs.  — 
Trib.  com.  Marseille,  4  mai  18*J8,  Rec.  Marseille,  98.  1.  311.  —  Cela  nous  parait 
absolument  inexact. 

[*j  Trib.  civ.  Seine,  11  déc.  1885,  Droit,  19  déc.  1885.  —  Lyon-Caen  el  Renault, 
I,  n.  368. 

H  V.  itifra,  n.  3085  s.,  3097  s. 

(♦)  Thaller,  n.  23  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  1,  n.  415.  —  V.  la  note  suivante. 

^*J  Cass.  civ.,  8  déc.  1875,  S.,  76.  1.  25,  D.,  76.  1.  359.  —  Paris,  12  mars  1877, 
D.,  78.  2.  108.  —  Bordeau.\,  13  janv.  1887,  D.,  87.  2.  142.  —  Trib.  com.  Seine, 
23  juill.  1878,  Droit,  8  août  1878.  —  Trib.  com.  Seine,  29  janv.  1887,  Droit,  11  fév. 
1887.  —  Trib.  civ.  Seine,  29  nov.  1888,  Droit,  15  déc.  1888.  —  Trib.  com.  Mar- 
seille, 15  ocl.  1891,  Rec.  Marseille,  92.  1.  15.  —  Trib.  com.  Marseille,  24  fév. 
1892,  Rec.  Marseille,  92.  1.  157.  —Trib.  com.  Marseille,  22  juill.  1892,  Rec.  Mar- 
seille, 92.  1.  293.  —  Trib.  com.  Seine,  11  juill.  1899,  Journ.  trib.  com.,  1901.  118. 
—  Bruxelles,  12  janv.  1883,  Jurispr.  d'Anvers,  83.  2.  107.  —  Guiilouard,  II, 
n.  708;  Lyon-Caen  el  Renault,  I,  n.  145;  Hue,  X,  n.  383.  —  Contra  .Nimes, 
14  mars  1870,  D.,  70.  2.  162.  —  Montpellier,  20  déc.  1874,  D.,  77.  5.  6.  —  Trib. 
com.  Alger,  10  déc.  1898,  Journ.  trib.  aUj.,  22  fév.  1899. 

(')  Trib.  civ.  Nantes,  1"  août  1896,  Rec.  Isanies,  96.  1.  329. 

(•)  Trib.  com.  Nantes,  21  mars  1894,  Rec.  Naîiles,  94.  1.  263. 

(*j  Décidé  que  la  compétence  du  juge  de  paix  est  exclusive  pour  ces  derniers  eti 
raison  de  rinlériorilé  de  leur  situation.  —  Lyon,  25  janv.  1889,  Mon.  jud.  Lyon, 
17  août  1889. 

(')  Rouen,  27  avril  1904  (employé  d'usine^.  — 11  a  élé  décidé  que  le  tribunal  de 
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mais  non  les  (luinesti(jues  attachés  à  la  personne  ('  ow  les 
personnes  exerrant  une  profession  lil)éral<'    -). 

L'élève  en  pharmacie  n'est  pas  l'employé  <ln  phai'ina- 
cien  (')  ;  mais  il  en  est  autrement  de  l'employé  chargé  de  la 
vente  (*). 

3075.  Le  conmiis  n'est  pas  un  commerçant  (*)  ;  mais  de 
la  part  du  patron  commerçant  le  contrat  de  louage  est  com- 
mercial (")  ;  donc  le  commis  peut  à  son  choix  actionner  le 
patron  commerçant  devant  la  juridiction  civile  itrihunal 
civil  ou  juge  de  paix  suivant  les  distinctif)ns  ({ui  seront  faites 
plus  loin)  (■)  ou   le   trihunal  de  commerce  (•*).  Peu  importe 

commerce  n'esl  pas  coinpctenl  dans  1rs  litiges  cuire  une  agence  de  soins  et  secours 
à  domicile  et  les  inlirmiers  employés  à  celle  agence.  —  Trib.  com.  Seine,  30  juill. 
1896,  Gaz.  Pal.,  90.  1.  445.  —  Hue,  X,  n.  .383.  —  Cela  nous  paraît  inexacl. 

(')  Trib.  com.  Nantes,  21  mars  1894,  précité.  —  Jugé  que  l'inlerprèle  d'un  liùlel 
est  un  employé  el  non  un  domeslique.Trib.com.  Marseille,  6  juill.  1890,  flec.  }far- 
seille,  99.  1.  351. 

(«)  Hue,  X,  n.  383. 

(3)  Trib.  com.  Marseille,  18  avril  1904,  l\ec.  Marseille,  l'JOi.  1.  210. 

(♦)  Trib.  com.  Marseille,  18  avril  1904,  précité. 

[^)  Lyon-Caen  el  Renault,  III,  n.  521,  —  et  les  autorités  citées  à  la  note  8  in/'ra. 

—  Conlra  pour  le  directeur  d'entreprise,  Grenoble,  15  fév.  l'JJ5,  D.,  1905.  2. 
182. 

(6)  Cass.,  26  oct.  1886,  S.,  87.  1.  153.  —  Gass.  req.,  24  nov.  1903,  S.,  190^.  1. 
80. 

(')  V.  infra,  n.  3085  s. 

(«)  Cass.,  15  déc.  1835,  S.,  36.  1.  333.  —  Cass.  civ.,  10  fév.  1851,  S.,  51.  1.  737, 
D.,  54.  5.  161.  —  Gass.  req..  22  fév.  1859,  S.,  59.  1.  321,  D.,  59.  1.  268.  —  Casa., 
20 mars  1865,  S.,  66.  1.  333,  D.,  66. 1.  228.  —  Cass.,  18  janv.  1882,  S.,  Sli.  1.  29V- 

—  Cass.,  30  nov.  1897,  S.,  98.  1.  405.  —Cass.  req.,  2:3  oct.  1901,  S.,  1903.  1.  9,  p., 
1902.  1.  321.  —  Rouen,  12  janv.  1853,  D.,  53.  2.  47.  —  Lyon,  7  déc.  1854,  D.,  ^. 
5.  96.  —  Lyon,  21  août  1856,  D.,  57.  2.  85.  —  Orléans,  9  mars  1869,  D.,  69.  2.  85. 

—  Dijon,  1«'  avril  1874,  D.,  75.  2.  81.  —  Caen,  30  juin  1874,  Rec.  Caen,  74.  213. 

—  Aix,  6  mai  1876,  Journ.  Marseille,  77.  i:î8.  —  Chambéry,  3  déc.  1883,  S.,  85. 
2.  178.  —Toulouse,  27  nov.  1891,  (iaz.  Trib.  Midi,  6  déc. 1891  action  de  l'apprenti 
dentiste  contre  son  patron).  —  Paris,  29  nov.  1897,  Gaz.  Pal.,  98.  1.  609,  Gaz. 
Trib.,  22  avril  1898  (gérant  d'hôtel  meublé  contre  le  propriétaire).  —  Lyon, 
3  nov.  1898,  Mon.  Jud.  Lyon,  27  avril  1899.  —  Nancy.  28  déc.  1898,  D.,  190().  2. 
217  (commis-voyageur).  —  Besançon,  1"  août  l'HDO,  Gaz.  Pal..  1900.2.411.  — 
Trib.  com.  Havre,  4  fév.  1889,  Rec.  Havre,  89.  1.  57.  —  Trib.com.  Alger, 
8  fév.  1896,  Droit,  27  août  1896,  Loi,  28  juill.  1896  (élève  pharmacien).  —  Trib. 
Alexandrie,  24  juin  1876,  Journ.  dr.  inl..  111,  1876,  p.  .393.  —  Trib.  com.  Cham- 
béry, 23  août  1895,  Loi,  1"  sept.  1895.  —  Trib.  coin.  Seine.  9  janv.  l'.Kj:^,  Gaz. 
Trib.,  21  fév.  1903  (cocher  d'un  loueur  de  voilures;.  —  Trib.  com.  Marseille, 
20  avril  1904,  Gaz.  Pal..  UK)4.  2.  34.  —  Trib.  paix  Grenade.  13  fév.  1897,  Bet;. 
jMs/./jat-r,  97.  a34.— Garsonnet,  II,  p.  82,  g  440:  Hue,  X,   n.  383  :  '  Hédarride, 
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que  le  commis  soit  rémunéré  par  une  part  de  bénéfices  ('). 
Le  représentant  de  commerce  n'étant  pas  davantage  un  com- 
merçant (-),  la  même  règle  lui  est  applicable. 

Les  ayants  cause  de  l'employé,  intentant  une  action  qui 
appartenait  à  ce  dernier,  peuvent  également  agir  devant  le 
tribunal  de  commerce  ('). 

3076.  Pour  les  actions  des  armateurs  contre  les  marins  ou 
réciproquement,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  sans 
difficulté,  l'art.  033  C.  coni.  réputant  commerciaux  «  tous  ac- 
cords et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'équipage,  tous 
engagements  des  gens  de  mer  pour  le  service  des  bâtiments 
de  commerce  ».  Dans  sa  généralité,  ce  texte  embrasse  non 
seulement  les  engagements  de  l'armateur,  mais  ceux  des  mate- 
lots (*).  Mais  il  n'a  trait  qu'aux  engagements  relatifs  aux  bâti- 

Jurid.  comm.,  n.  324  ;  Riiben  de  Couder,  v°  Compétence,  n.  125:  Lyon-Gaen  et 
Renault.!,  n.  369.  —  Cpr.  Trib.  com.  Nantes,  21  mars  1894,  Rec.  Nantes,  94.  1. 
263.  —  D'autres  pensent  que  le  tribunal  civil  ou  le  juge  de  paix  est  seul  com- 
pétent. Rouen,  19  janv.  1813,  S.  chr.  —  Metz,  21  avr.  1818,  S.  chr.  —  Met/., 
16  fév.  1819,  S.  chr.  —  Amiens.  8  mai  1821,  S.  chr.  —  Aix,  23  janv.  1830,  S.  chr. 
—  Poitiers,  27  janv.  1830,  S.  chr.  —  Nimes,  28  juin  1839,  S.,  39.  2.  522.  — 
Bordeaux,  10  janv.  1843,  S.,  43.  2.  191.  —  Rouen,  6  nov.  1845,  S.,  47.  2.  96.  — 
Rouen,  19  mai  1899,  Rec.  Rouen,  99.  130  (action  en  restitution  d'objets  qu'il 
prétend  être  retenus  par  le  patron).  —  Lyon,  21  juin  1899,  Gaz.  com.  Lyon, 
10  mai  1900  (commissions  dun  agent  d'assurances).  —  Trib.  civ.  Seine,  14  janv. 
1880,  Gaz.  Trib.,  3  lev.  1880.  —  Trib.  com.  Marseille,  25  ocl.  1900,  Rec.  Mar- 
seille, 1901.  1.  20.  —  Trib.  com.  Nantes,  16  mars  1901,  Rec.  Nantes,  1901.  1.  352 
(employé  de  chemin  de  1er).  —  Trib.  com.  Seine,  25  juill.  1901,  Rev.  cens,  priid., 
1901.  195.  —  Trib.  paix  Verdun,  29  nov.  1896,  Droit.  20  déc.  1896.  —  Haute- 
Cour  Hollande,  17  nov.  1876,  Journ.  dr.  int.,  IV,  1877,  p.  172  (demande  en  pro- 
vision). —  Une  troisième  opinion  (Nancy,  20  déc.  1898.  sous  Cass.,  6  août  1901, 
S.,  1903.  1.  293.  D.,  1900.  2.  217,  relatif  au  payement  des  salaires.  —  Naqucl, 
Note,  S.,  1903.  1.  9),  tout  à  lait  inadmissible,  invoque  par  analogie  l'art.  63i 
C.  com.  pour  affirmer  la  compétence  exclusive  du  tribunal  de  commerce.  —  Pour 
le  commis  intéressé,  on  a  décidé  que  le  contrat  est  commercial  et  que  le  tribunal 
de  commerce  est  seul  compétent.  —  Trib.  civ.  Seine,  4  août  1888,  Gaz.  Trib., 
29  sept.  1888.  —  De  même  pour  le  directeur  d'entreprise,  Grenoble,  15  fév.  1905, 
précité. 

(']  Décidé  cependant  qu'il  est  un  commerçant  et  doit  toujours  agir  devant  le  tri- 
bunal de  commerce.  Grenoble,  15  fév.  1905,  Droit,  15  mars  1905. 

{*)  Alger,  27  déc.  1897,  sous  Cass.,  5  avril  1898,  D.,98.  1.  265  (alors  même  qu'il 
est  inscrit  à  la  patente  . 

(^)  Lyon,  4  juill.  1895,  A,o/,20janv.  1896  (réclamation  d'appointements  arriérés). 

(♦)  Aix,  14  mai  1890,  Rec.  Marseille,  91.  1.  170.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  1, 
n.  163.  —  Contra  Trib.  com.  Bordeaux,  19  juil.  1858,  D.,  60.  3.  31.  —  Mais  le  tri- 
bunal de  commerce  n'est  pas  compétent  pour  une  action  en  dommages-intérêts  in- 
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mcnts  (le  coiîiniei'ce,  et  non  pas  à  cenx  qui  ont  trait  aux  hAti- 
ments  de  plaisance  (•). 

De  même  le  décret  du  22  décembre  1806  donne  compé- 
tence au  tribunal  de  commerce  pour  les  contestations  rela- 
tives aux  droits  de  pilotage,  indenmités  et  salaires  des 
pilotes. 

3077.  I^orscpie  le  patron  est  commerrant,  le  clioix  accordé 
au  salarié  entre  la  juridiction  civile  et  la  juridiction  commer- 
ciale lui  appartient  même  dans  les  cas  où  la  juridiction 
civile  compétente  est  le  juge  de  paix  ('). 

3078.  Parmi  les  actions  des  commis  qui  peuvent  être  por- 
tées devant  le  tribunal  de  commerce,  nous  citerons  : 

L'action  en  paiement  des  salaires  (')  ; 

L'action  en  dommages-intérr'ts  pour  renvoi  (\). 

3079.  L'acteur,  n'étant  pas  un  commer(;ant,  peut  agir  con- 
tre le  patron  devant  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal  de  com- 
merce à  son  choix  (^). 

3080.  Des  textes  spéciaux  règlent  la  compétence  pour  les 
actions  des  patrons  contre  les  ouvriers;  cette  compétence 
appartient  au  juge  de  paix  ou  au  conseil  de  prudhommes  (*). 
(Juant  aux  actions  de  l'ouvrier,  ce  dernier  n'étant  pas  com- 
mer(;ant  ('j,  elles  peuvent  être  portées  soit  devant  le  tribunal 
civil,  le  juge  de  paix  ou  le  conseil  de  prud'hommes  dans  les 

tenlce  contre  rarinalciir  et  le  capilaiiie  par  un  employé  à  Ijord  injustement 
accusé  de  vol.  Trib.  com.,  5  janv.  IS'JT.  Hec.  Marscillt-.  [)~t.  1.  111.  —  Celle 
action,  en  etîet,  ne  se  rattache  pas  à  l'engagement. 

(')  Trib.  com.  Havre,  7  déc.  1904,  D.,  191)6.  3.  2. 

C)  Cass.,  5  fév.  189G,  S.,  97.  1.  217.  —  Cas.s.  civ.,  30  nov.  1897,  S.,  98.  1.  405, 
D.,  98.  1.  327  (impl.).  —  V.  infra,  n.  3094. 

(5)  Trib.  com.  Seine,  17  juin  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  177.  —  Trib.  com.  Gham- 
béry,  23  août  1895,  Loi,  3  sept.  1895. 

(♦)  Trib.  com.  Ghambéry,  23  août  1895,  précité,  —  ou  pour  une  circulaire  por- 
tant atteinte  à  leur  honorabilité.  —  Paris,  23  mars  1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2,  2«  p.,  3, 
—  ou  pour  un  quasi-délit  commis  par  un  préposé.  —  Trib.  com.  Seine,  6  oct. 
1893,  Gaz.  Pal.,  93.  2.  513. 

(5)  Nîmes,  21  lév.  1893,  D.,  93.  2.  439.  —  Rouen,  2G  nov.  1902,  Gaz.  Pal  ,  1903. 
1.  172.  —  Trib.  civ.  Seine,  29  nov.  1888,  Ann.  dr.  comm.,  III,  1889,  Jurispr.. 
p.  71.  —  Lyon-Gacn  et  Renault,  I,  n.  308,  p.  400,  note  2. 

{«)  V.  infra.  n.  3085  s.,  30'.)7  s. 

(')  Cass.,  22  lév.  1859,  S.,  59.  1.  521,  D.,  59t  1.  268.  -  Cass.  civ.,  5  fév.  1896, 
S.,  96.  1.  217.  —  Chainbéry,  3  dée.  1883  motifs).  S.,  85.  2.  178.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  I,  n.  368;  Thaller,  n.  198. 
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cas  OÙ  ces  juridictions  sont  compétentes  ('),  soit,  si  le  patron 
est  coninRn\'ant,  devant  le  tril)unal  de  commerce,  le  deman- 
deur non  commer(;ant  ayant  le  droit  d'agir  devant  ce  tribunal 
contre  le  défendeur  commerçant  ('). 

3081.  En  raison  des  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée,  la 
compétence  du  tribunal  de  conmierce  doit  être  reconnue  même 
dans  les  localités  où  il  existe  un  conseil  de  prud'hommes  ('). 

3082.  En  vertu  du  principe  que  l'acte  accompli  par  un 
commerçant  dans  l'intérêt  de  son  commerce  est  conmiercial, 
le  commerçant  ou  l'industriel  qui  contracte  pour  son  per- 
sonnel une  assurance  contre  les  accidents  fait  un  acte  de 
commerce  (*). 

3083.  Le  contrat  d'apprentissage  n'est  commercial  ni  de 
la  part  du  patron  (^),  ni  de  la  part  de  l'apprenti  (^). 

3084.  La  cession  d'une  gérance  d'un  portefeuille  d'assu- 
rances ou  d'une  clientèle  de  représentant  se  rapproche  d'une 
vente  de  fonds  de  commerce; elle  est  effectuée  dans  un  but  de 
spéculation  et  donne  lieu  à  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce. 

On  admet  cependant  le  contraire  pour  la  cession  de  la 
gérance  d'un  bureau  de  tabac,  en  se  fondant  sur  le  motif 
inexact  que  le  gérant  est  le  préposé  de  l'administration  ("). 

C.  CompélPnce  du  juge  de  paix. 

3085.  D'après  l'art.  o-l°  de  la  loi  du  12  juillet  1905,  modi- 
fiant l'art.  o-3°  de  la  loi  du  25  mai  1838  :  «  Les  Juges  de  paix 


(')  V.  ïnfva,  n.  3085  s.,  3Uy7  s. 

(»)  Cass.  civ.,  5  fév.  1896  (motifs),  S.,  96.  1.  217.  —  Cass.  civ.,  30  nov.  1897,  S., 
98. 1.  217,  D.,  98.  1.  327,  el  les  autorités  citées  à  pi-opos  de  la  compétence  en  matière 
tlaccidents,  infra,  n.  3155  s.  —  Contra  Trib.  com.  Marseille,  2  juin  1897,  Rec. 
Marseille,  97. 1.  253.  —  V.  pour  le  conseil  de  prud'hommes,  infra,  n.  3097  s. 

{\  Contra  Trib.  com.  Saint-Ktienne,  2i  janv.  1899,  Droit,  18  fév.  1899. 

(')  Limoges,  4  mai  1886,  S.,  88.  2.  148.  —  Paris,  18  mai  l'.K)2,  S.,  1903.  2.  34 
(il  s'agissait  d'une  assurance  contre  les  accidents  visés  parla  loi  du  9  avril  1898).  — 
(Jriéans,  9  avril  1903,  S.,  1W3.  2.  2.32.  —  Contra  Aix,  15  janv.  1884,  S.,  85.2.  134. 
—  Trib.  civ.  Genève,  15  janv.  1883,  S.,  83.  4.  31.  —  Trib.  civ.  Genève.  25  août 
188.3,  S.,  84.4.8. 

(S)  Contra  Harel,  Bev.  de  ilr.  fr.  et  étr.,  IV,  p.  308,  n.  20. 

(*)  Harel,  loc.  cit. 

(';  Trib.  civ.  Narbonne,  4  janv.  1898,  Droit,  16  mars  1898. 
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»  cofinnissent,  sans  apjrf,  jusqu'à  la  valeur  de  SOO  fr.  {')  et 
»  à  charge  /l'appel  à  quehjue  valeur  que  la  demande  puisse 
»  s'élever...  ;  S"  des  contestations  relalires  aux  engagements 
»)  respectifs  des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois  ou  à  l'année, 
»  et  de  ceux  qui  les  emploient  ;  des  maîtres  et  des  dotnesti- 
0  ques  ou  gens  de  service  à  gages;  des  maîtres  et  de  leurs 
»  ouvriers  ou  apprentis,  sans  néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux 
»  lois  et  règlements  relatifs  soit  à  la  juridiction  commerciale, 
»  soit  à  celle  des  prud'hommes,  soif  au  contrat  d'apprentis- 
»  sage,  ni  aux  lois  sur  les  accidents  du  travail  »  (^). 

Le  juge  (le  paix  est  donc  incompétent  au  delà  des  limites 
ordinaires  de  sa  compétence,  s'il  ne  sagit  pas  de  gens  de 
travail  ou  de  gens  de  service  à  gages,  c'est-à-dire  de  person- 
nes dont  les  services  ont  un  caractère  inférieur. 

Ainsi  il  n'est  pas  compétent  au  delà  des  limites  ordinaires 
de  sa  compétence  s'il  s'agit  de  gérants  de  maisons  de  com- 
merce (^),  de  bibliothécaires  (*),  de  secrétaires  (*),  de  régis- 
seurs (*),  de  précepteurs  ("),  d'aumôniers  (*),  d'artistes 
dramatiques  ('). 

Mais  il  est  compétent,  s'il  s'agit  d'employés  de  commerce  ('"] 

(')  100  francs  d'après  la  loi  de  1838. 

(-;  11  avait  été  justement  décidé  que  la  loi  de  18.38  était  restée  en  vif^ueur  depuis 
le  nouvel  art.  1780  G.  civ.  —  Cass.  civ..  ;30  nov.  1897,  S.,  <J8.  1.  405,  D.,  08.  1.  327 
(implic).  —  Pau,  23  lev.  1003,  D.,  Iït03.  2.  334  (implic.  —  Trib.  civ.  Albi, 
8  nov.  1893,  Gaz.  Trib.,  10  déc.  1893.  —  Trib.  civ.  Pau,  4  juili.  1896,  Droit, 
22  août  1896,  Loi,  17  juill.  1890.  —  Trib.  civ.  Albi,  8  juill.  1897,  Droit.  18  août 
1897.  —  Trib.  civ.  Meaux,  11  nov.  l'.HJ4.  D.,  l»M>j.  5.  7.  —  Trib.  paix  Albi,  27  lev. 
1897,  Dr.  industr.,  98.  78.  —  Trib.  paix  Bordeaux,  19  nov.  1901,  Dec.  juf/.  pair, 
1902.  131.  —  Garsonnet,  II,  p.  58,  §425,  note  31. 

(»)  Trib.  civ.  Toulouse,  25  avril  lîNU,  I).,  l'.K>5.  5.  14. 

i*)  Guillouard.  II,  n.  707;  Bourbcau.  Vil.  n.  199. 

(')  Guillouard,  II,  n.  707;  Bourbeau.  Im-.  cit. 

(')  Rennes,  7  déc.  1889,  Gaz.  Pal.,  iK).  1.  273  (individu  chargé  de  surveiller  un 
domaine  moyennant  un  salaire  en  argent  et  une  part  des  produits).  —  Trib.  paix 
Grenade,  18  mai  1896,  Rev.  just.  paiu.  90.  207. 

Cj  Bourbeau,  loc.  cit.  ;  Garsonnel,  loc.  cit. 

i*)  Bourbeau,  loc.  cit.  ;  Garsonnel,  loc.  cit. 

(»)  Trib.  paix  Paris,  27  fév.  1901.  Loi,  28  fév.  1901  (acteurs  et  danseuses). 

('»)  Trib.  corn.  Tunis,  11  avril  1889,  Loi,  8  juin  1889.—  Trib.  civ.  Seine,  12  déc. 
1893,  Gaz.  Trib.,  5  avril  1894.  —  Cpr.  Trib.  paix  Grenade,  13  fév.  1897,  Rev.  just. 
pai.v.  97.  334  , employé  qui  est  à  la  fois  comptable  et  garçon  de  café^  —  Contra 
Lyon,  25  janv.  1889,  Mon.  jiul.  Lyon.  17  août  1889.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  17  dec. 
1888,  Rec.  Rorcleau.v,S'.\  2.  37.  —Trib.  civ.  S.-ine,  11  nov.  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2. 
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(en  tant  que  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  n'ex- 
clut pas  la  sienne)  ('),  d'ouvriers  (-),  d'hommes  de  peine  C'), 
de  surveillants  (*),  d'employés  de  chemins  de  fer  chargés  de 
travaux  manuels  ('),  de  concierges  ("),  de  domestiques  ru- 
raux (■),  de  jardiniers  (*),  de  gardes  particuliers  (^),  de  gar- 
des-chasse ('"). 

3086.  En  ce  qui  concerne  les  gens  de  travail,  il  faut 
entendre  par  là  non  les  ouvriers  travaillant  chez  un  indus- 
triel, leur  patron  —  ce  sont  eux  qui  sont  désignés  sous  le 
nom  d'ouvriers,  —  mais  les  ouvriers  engagés  par  un  pro- 
priétaire pour  travailler  à  son  profit  (").  Ils  ne  sont  soumis  à 
la  compétence  fixée  par  la  loi  de  1838,  cjue  s'ils  travaillent 
au  jour,  au  mois,  ou  à  l'année;  cela  n'exclut  pas  ceux  qui 
ont  un  contrat  de  durée  indéterminée  (*-),  car  la  loi  ne 
demande  pas  que  les  ouwiers  soient  e/igagés  au  ^our,  etc., 


561  (vendeuse  et  surveillante  .  —  Trih.  liv.  Seine,  11  nov.  189G,  Journ.  des 
avoués,  97.  448.  —  Trib.  paix  Lille,  3  aoùl  IS'.iG,  Gaz.  Pal.,  96.  2.  621.  —  V.  infra, 
n.  3094. 

(*)  V.  supra,  n.  3071  s. 

(*)  Trib.  civ.  Nancy,  9  mars  1894,  Rec.  Nancy,  9i.  282  (action  de  l'ouvrier  contre 
son  patron  en  restitution  des  pièces  remises  entre  les  mains  de  ce  dernier  lors  de 
son  embauchage).  —  Trib.  paix  Albi,  27  fév.  1897.  Dr.  industr.,  98.  78.  —  Décidé 
cependant  qu'il  n'a  ici  aucune  compétence.  Trib.  civ.  Cambrai,  27  déc.  1900,  Mon. 
jiist.  paix,  1901.  116. 

Cj  Lyon,  25  janv.  1889,  précité. 

(')  Trib.  paix  Toye,  14  nov.  1887,  Rec.  d'Amiens,  88.  57  (surveillant  de  fabriques 
de  sucre). 

(5)  Contra  Trib.  civ.  Bordeau.x,  26  juil.  1887,  Rec.  Bordeaux,  87.  1.  466.  — 
Trib.  paix  Paris,  15  fév.  1898,  Droit,  4  juin  1898  (aiguilleur). 

(«)  Trib.  paix  Toulouse,  1"  déc.  1888,  Gaz.  Trih.  Midi,  4  mars  1889. 

(')  Cela  a  été  décidé  pour  un  fromager  employé  d'une  société  fromagcre.  — 
Trib.  civ.  Langres,  23  janv.  1895,  Pand.  fraui.,  95.  2.  144.  —  Contra  Besançon, 
17  nov.  1862,  D.,  62.  2.  207;  —  pour  les  maîtres-valets  dans  le  Languedoc  bien  qu'ils 
aient  en  partie  des  bénéfices  proportionnels.  —  Trib.  paix  Nailloux,  7  nov.  1900, 
Rev.  just.  paix,  1901.  294.  —  La  solution  contraire  a  été  donnée  pour  les  vigne- 
rons. —  Trib.  civ.  Le  Vigan,  20  juin  1889,  Lin.  30  juil.  1889. 

(•)  Caen,  3  juil.  1871,  D.,  7.3.  2.  206. 

(«)  Angers,  13  mai  1868,  D.,  71.  2.  176.  —  Angers,  19  fév.  1869,  D.,  69.  2.  159. 
—  Trib.  paix  Duclair,  19  août  1896,  Rev.  just.  paix,  97.  270.  —  Trib.  paix  Laragne, 
7  mai  1904,  Décis.  just.  paix,  1904.  lOi.  —  Contra  Caen,  14  nov.  1849,  D.,  50.  5. 
80.  —  Bourges,  29  juil.  1853,  D..  54.  2.  41.  —  Garsonnet,  II,  p.  58,  §  425,  note  31. 

('•)  Trib.  paix  Voves,  6  janv.  1903,  Rev.  just.  paix,  1903.  217. 

(")  Garsonnet,  II,  p.  58,  §  425,  note  29. 

('*)  Contra  Garsonnet,  loc.  cil. 


COMPÉTENCE    ET    PROCÉDURE  685 

inais  qu'ils  soient  patjf's  au  jour,  etc.  Cela  exclut  sinipleuicnt 
ceux  qui  sont  payés,  non  pas  suivant  le  temps,  mais  à  forfait 
})our  le  travail  fourni  ('j;  dans  ce  dernier  cas,  d'ailleurs,  les 
(•uvriers  ne  sont  plus  des  gens  de  travail,  mais  des  entre- 
preneurs (-). 

308  7.  Parmi  les  domestiques  et  ouvriers,  il  faut  mettre  à 
part  les  nourrices.  L'art,  .i  attribue  compétence  aux  juges 
de  paix,  dans  les  limites  mêmes  (jui  viennent  d'être  lixées,  au 
sujet  ('  des  contestations  relatives  au  paiement  des  nourrices, 
sauf  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et  règlements  d'adminis- 
tration publitjue  à  l'égard  des  bureaux  de  nourrices  de  la 
ville  de  Paris  et  de  toutes  les  autres  villes  ». 

Il  résulte  de  là  : 

1"  Qu'il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  les  nourrices 
sur  lieu  et  les  nourrices  à  domicile  '  V,  bien  que  les  premières 
soient  de  véritables  entrepreneurs  et  les  secondes  seules  des 
personnes  à  gage  (*). 

2"  (Jue  le  texte  ne  vise  <jue  les  contestations  relatives  au 
paiement. 

3**  Que,  par  suite,  pour  les  autres  contestations,  il  faut 
revenir  au  principe  de  l'art.  .')-l°  :  quand  les  nourrices  sont 
des  gens  à  gage,  la  compétence  est  la  même  ;  mais  elle  n'est 
la  même  pour  des  nourrices  qui  élèvent  des  enfants  chez 
elles  que  si  elles  sont  payées  à  termes  périodiques. 

A"  Qu'il  y  a  des  exceptions  à  l'art.  5-4°,  dans  le  cas  où  les 
nourrices  sont  fournies  par  un  bureau  de  nourrices:  en  eiiet, 
la  loi  du  25  mars  I80G  art.  2i  porte  qu'à  Paris  les  contesta- 
tions relatives  au  paiement  des  nourrices  sont  portées  devant 
le  conseil  de  préfecture;  les  règlements  municipaux  peuvent 
décider  de  même  dans  toutes  les  villes  (^)  ;  mais  s'ils  sont 
muets,  l'art.  5-4"  redevient  applicable  (*). 

(')  V.  infi-a.  n.  4108  s. 

C)  V.  in  fia,  n.  3862  s. 

(')  Trib.  paix  Paris,  20  mars  1889,  (]az.  Tvih..  7  avril  188'.i.  —  Ce  jiigeinenl  con- 
sidère morne  comme  nourrice  la  personne  qui,  après  avoir  allaité  un  enfant, 
l'élève  pondant  un  certain  temps,  sans  solution  de  continuité. 

(♦)  V.  infra,  n.  3862  s. 

(*)  Bioche.  Dict.  de  proc,  \°  Compél.  civ.  îles  trib.  de  pair,  n.  .346;  Garsonnel, 
II,  p.  58,  §  425,  note  36. 

(')  Mêmes  auteurs. 
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3088.  En  matière  de  contrat  d'apprentissage,  partout  où 
il  n'existe  pas  de  conseils  de  prud'hommes,  leur  juridiction 
est  transportée  au  juge  de  paix  ('). 

3089.  La  compétence  qui  appartient  au  juge  de  paix,  indé- 
tiniment  en  premier  ressort  et  jusqu'à  300  fr.,  en  dernier 
ressort,  d'après  l'art.  3  de  la  loi  du  2o  mai  1838,  modifié  par 
la  loi  du  12  juill.  190.")  pour  les  baux  dont  le  prix  n'excède 
pas  600  fr.  (-),  ne  doit  évidemment  pas  être  étendue  aux 
louages  de  services  ('). 

3090.  En  raison  des  termes  généraux  de  la  loi,  le  juge  de 
paix  est  compétent  sur  les  contestations  relatives  aux  salaires 
des  gens  de  travail,  même  si  ces  salaires  ont  fait  l'objet  d'une 
reconnaissance  écrite  {''). 

3091.  La  compétence  du  juge  de  paix  est  la  même  que  les 
salaires  soient  payables  en  argent  ou  en  nature  [^). 

D'autre  part,  le  juge  de  paix  est  compétent  même  si  l'ou- 
vrier, travaillant  dans  les  ateliers  du  patron,  est  payé  aux 
pièces  (^). 

3092.  Les  gages  gardent  ce  caractère  alors  même  qu'ils 
ont  été  reconnus  dans  des  comptes  successifs  et  portent  inté- 
rêtO). 

3093.  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  l'action  en  dom- 
mages-intérêts formée  contre  les  ouvriers  par  le  patron  en 
vertu  soit  d'un  règlement  d'atelier  (*),  soit  des  principes  géné- 
raux [^],  pour  l'action  relative  à  un  certificat  de  services  ('"). 

(' ■  Trib.  civ.  Sceaux,  "22  mai  18%.  Hev.  just.  pair,  90.  269  (action  en  indemnilc 
pour  résolution). 

(*)  V.  supra,  n.  1Ô48  s. 

(*)  Garsonnel,  II,  p.  54,  S  425,  note  1. 

(*)  Conlra  Paris,  19  nov.  1897,  Gaz.  Trib.,  22  avril  1898. 

("■)  Angers,  13  mai  18(.i8,  D.,  71.  2.  HC.  —  Angers,  19  fév.  1869,  D.,  69.  2.  159. 
—  Trib.  civ.  Annecy,  5  janv.  1888,  Mon.  jiul.  Lyon,  12  mars  1888.  —  V.  cepen- 
dant Trib.  civ.  Rouen,  22  nov.  1859  et  Trib.  paix  Froisy,  31  août  1860,  D.  liép.. 
\°  Ouvrier  (moissonneur  payé  partie  en  argent  et  partie  par  une  fraction  des  grains). 

f*)  Trib.  civ.  Poitiers,  4  déc.  1893,  Gaz.  Pal.  94.  1.  399. 

C)  Trib.  paix  Paris,  4  avril  1889,  Loi,  8  mai  1889.  —  V.  pour  les  accidents  du 
travail,  infra,  n.  3155  s. 

{*,  Trib.  civ.  Seine,  12  déc.  1893,  Gaz.  Trib.,  5  avril  1894. 

(')  Trib.  civ.  Grenoble,  29  nov.  1886,  Rec.  Grenoble,  87.  62  (perle  d'un  clieval 
et  d'une  voiture).  —  V.  cependant  Trib.  civ.  Seine,  12  déc.  1893,  précilé  (molifs). 

l'"i  Aix,  12  mai  1887,  Rec.  <l'Ai.r,  87.  160. 
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Il  est  ciraleincnt  compétent  sur  les  actions  relatives  à  la 
résiliation  du  contrat  ('). 

3094.  Le  juge  de  paix  étant  compétent  s'il  s'agit  d'em- 
ployés de  conmicrce,  l'empkiyé  (jui  airit  contre  son  patron 
commereant  peut  l'actionner  devant  le  juge  de  paix;  la  loi 
ne  distingue  pas  (-).  La  question  est  seulement  de  savoir  s'il 
peut  aussi  l'actionner  devant  le  (ri])unal  de  commerce  ('). 

3095.  Si  l'action  intentée  entre  patron  et  ouvrier  n'est  pas 
fondée  sur  les  relations  de  maître  à  préposé,  la  compétence 
du  juge  de  paix  perd  son  application. 

Ainsi  l'action  en  garantie  intentée  contre  le  préposé  par  le 
patron,  en  remboursement  de  l'indemnité  que  la  faute  du 
préposé  l'a  obligé  à  payer  à  un  tiers,  est  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce    *  . 

On  en  décide  de  même  pour  l'action  relative  à  une  tran- 
saction commerciale  (»). 

3096.  Il  résulte  de  l'art.  5  que  le  juge  de  paix  n'est  com- 
pétent pour  les  contestations  entre  patrons  et  ouvriers  que 
dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  prud'hommes  (®). 

F).  Compi'lpni'i^  du  ronsi'il  dr  jjrud'liomm»'s. 

3097.  L'art.  10  du  décret  du  11  juin  1809,  modifié  par 
celui  du  20  fév.  1810,  porte  :  «  Nul  ne  sera  justiciable  des 
conseils  de  prud'hommes,  s'il  n'est  marchand,  fabricant,  chef 
d'atelier,  contre-maître,  teinturier,  ouvrier,  compagnon  ou 
apprenti.  Ceux-ci  cesseront  de  l'être  dès  que  les  contestations 
porteront  sur  des  affaires  autres  que  celles  qui  sont  relatives 

'  V.  supni,  n.  3085.  —  Il  a  élé  jugé  à  lort  «[ue  le  juge  de  paix  ncsl  pas  coin- 
pélenl  au  delà  des  limites  ordinaires  de  sa  coinpélence  sur  l'acliou  en  domniages- 
inléréls  formée  par  un  domestique  renvoyé  à  raison  du  déménagement  qu'il  a  dû 
faire.  Trib.  paix  Voves,  6  janv.  lïtOS,  Rec.  jusl.  pair,  19*3.  217. 

;')  Cass.  civ.,  5  fév.  18%,  S.,  90.  J.  217.  —  Cass.  req..  23  cet.  1901.  S.,  liKJS.  1. 
9.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  22  fév.  1887,  Rec.  Bordeaux,  87.  277  (employés  de 
commerce,.  — Trib.  civ.  Lyon,  10  avril  1888,  Gaz.  Pal.,  88.  2.  35.  —  Co/i/m  Cass., 
23  mai  1882,  S.,  83.  1.  32o!  -  Cass.  civ..  30  déc.  1890.  S..  91.  1.  151,  D.,  91.  1. 
99.  —  Rouen,  21  fév.  1883,  S.,  83.  2.  170.  —  Aix,  5  d«c.  1889,  Loi.  19  déc.  1869. 

Cj  V.  .^upia,  n.  3085. 

(*;  Cass.  civ.,  18  nor.  1890,  S.,  92.  1.  2:î5. 

;»)  .\ngers,  29  nov.  189l>.  Gaz.  l'ai.,  91.  1.  2C3. 

^«)  Trib.  civ.  Poitiers,  4  déc.  1893,  Gaz  Pal.. 'A.  1.  399. 
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à  la  branche  d'industrie  qu'ils  cultivent,  et  aux  conventions 
dont  cette  industrie  aura  été  rol)jet  ». 

D'après  l'art.  11  du  décret  du  11  juin  1809,  «  la  juridiction 
des  conseils  de  prud'hommes  s'étend  sur  tous  les  marchands- 
fabricants,  les  chefs  d'ateliers,  contre-maîtres,  teinturiers, 
ouvriers,  compagnons  et  apprentis  travaillant  pour  la  fabri- 
que du  lieu  ou  du  canton  de  la  situation  de  la  fabrique,  sui- 
vant qu'il  sera  exprimé  dans  les  décrets  particuliers  d'éta- 
blissement de  chacun  de  ces  conseils,  k  raison  des  localités, 
quel  que  soit  l'endroit  de  la  résidence  desdits  ouvriers  ». 

Le  conseil  de  prud'hommes  n'est  donc  compétent  que  si  le 
patron  est  un  commerçant  ou  un  industriel;  il  en  est  autre- 
ment si  c'est  une  autorité  administrative,  par  exemple  l'Etat  ('  ), 
ou  si  c'est  une  société  civile  (^).  Mais  l'entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  étant  une  sorte  de  fabricant,  tombe  sous  la 
juridiction  du  conseil  (^).  11  en  est  de  même  de  l'architecte  (*), 
de  l'entrepreneur  de  transports  ('). 

3098.  On  voit  aussi  que  les  commis  ou  employés  de  com- 
merce sont  en  dehors  de  cette  juridiction  f^). 

La  distinction  entre  le  commis  et  l'ouvrier  dérive  de  prin- 
cipes que  nous  avons  déjà  indiqués  (')  ;  le  mode  d'engagement 

;')  Cass.  civ.,  28  avril  18%,  S.,  96.  1.  392,  D.,  %.  1.  -381.  —  Cons.  prud.  Seine, 
26  avril  1902,  Rev.  cons.  prud..  1902.  5.  —  Garsonnet,  II,  p.  69,  §  4.34,  noie  2; 
Lyon-Caen  et  Renault,  I,  n.  245,  p.  618,  noie  1.  —  Contra  Trib.  corn.  Celle, 
18'juil.  1895,  Droit,  15  janv.  1896  (admini^tralion  des  ponls  el  chaussées). 

(«)  Cass.,  18  août  1874,  S.,  74.  1.  476. 

(»)  Cass.  civ.,  15  janv.  1900,  D.,  1900.  1.  97. 

(*)  Trib.  com.  Sainl-Elienne,  17  janv.  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  1.  508. 

(5)  Trib.  com.  Nanles,  28  déc.  1898,  Rec.  Nantes,  99.  1.  390.  —  V.  cep.  Trib. 
com.  Seine,  25  juill.  1899,  Journ.  Trib.  com.,  1901.  168. 

(«)  Caen,  7  juil.  1902,  Rec.  Caen,  1902.  167.  —Trib.  com.  Alger,  18  fév.  1890, 
Journ.  trik.  alg.,  7  juin  1896.  —  Trib.  com.  Seine,  14  juin  1901,  Journ.  trib. 
com.,  1903.  167  (élève  en  pharmacie  et  les  décisions  citées  à  la  note  5,  infra. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  III,  n.  522  bis. 

C)  V.  .lupra,  n.  1647  s.  —  Décidé  qu'un  placier  n'est  pas  un  ouvrier  même  s'il 
est  occupé  accessoirement  à  des  travaux  dalelier.  Trib.  com.  Seine,  15  déc.  1899, 
Rev.  cons.  prud.,  1900.  265,  —  que  le  conseil  de  prud'hommes  n'est  pas  compétent 
sur  les  contestations  entre  un  liquorisle  et  son  ^arçon  de  service.  Trib.  com. 
Marseille,  30  ocl.  1899,  Rec.  Marseille,  1900.  1.  36,  —  que  le  cocher-livreur  n'est 
pas  un  ouvrier.  Trib.  com.  Peine,  18  mars  1898,  Journ.  trib.  com.,  1900.  86,  — 
qu'il  en  est  de  même  d'un  homme  de  peine.  Trib.  com.  Seine,  8  juil.  1898, 
Journ.  trib.  com.,  1900.  202. 
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OU  (le  payement  de  l'ouvrier  n'en  fait  pas  un  coiiiniis  an  point 
(le  vue  (le  la  juridiction  des  conseils  de  pi  iid'lioinnies    'j. 

3099.  Ils  ne  sont  pas  compétents  davantage  entre  maîties 
et  domesticjues  (*),  ou  entre  personnes  dont  l'une  exerce  une 
profession  libérale  ('),  notaniiiicnl  un  directeur  de  théAtre  et 
un  artiste  (*). 

Mais  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  différents  ouvriers; 
le  conseil  des  prud'hommes  est  compétent  aussi  bien  s'il  s'agit 
d'ouvriers  employés  au  transport  ou  à  la  livraison  (ju'à  la 
fabrication  ('). 

Sont  notamment  justiciables  du  conseil  de  prud'hommes  :  les 
ouvriers  employés  à  la  construction  des  machines("),  à  la  fabri- 
cation d'un  produit  manufacturé  ("^,aux  minesi"),  les  cochers 
ou  charretiers  d'ini  loueur  de  voilures  ou  d'un  industriel"), 


')  Lvon,  If)  déc.  1802,  D.,  V.i.  2.  260  (ouvrier  enj^aj^c  pour  trois  ans  iiioyennanl 
iiii  saliiirn  fix('  au  mois.  —  Trib.  coni.  Seine,  9  ocl.  1888.  Diiiil,  2(3  ocl.  1888,  Loi, 
16  nov.  1888  (coupeur  payé  6.()U0  iV.  par  an  .  —  Tril).  coin.  Marseille,  25  ocl.  VM*). 
Rec.  Marseille,  l'JUl.  1.  20  (coupeur).  —Trib.  civ.  Gharicroi,  'M  nov.  1887,  lievite 
(les  inincf!,  87.  366.  —  Lyon-Caen  el  Henaull,  I,  n.  5i5,  p.  618,  noie  3. 

{«;  Trib.  com.  N'anles.  8. juin  18".t7,  Bec.  Naiiles.  97.  1.  i(t6.  —  Trib.  corn.  Sainl- 
Elienne,  7  déc.  1898,  Droit,  21  déc.  1898. 

(')  Hue,  X,  n.383.  —  Par  exemple  les  conleslalions  enirc  un  uiédecin-denlisle  et 
son  élève.  Toulouse,  27  nov.  1891,  S.,  92.  2.  170,  D..  92.  2.  616.  —  Trib.  paix 
No^ent-le-Rolrou.  28  déc.  1887.  Gaz.  PnL,  89.  1,  Sm/j/)/.,  91.  —  Garsonnel,  II, 
p.  69.  §  434,  noie  2. 

(')  L'ne  proposition  a  élé  luile  pour  étendre  la  juridiction  des  prud'hommes 
aux  artistes  dramali(iucs.  Proposition  Le  Senne,  24  juil.  1890,  Chambre,  p.  1638, 
1.1.881. 

(*)  Trib.  cuni.  Nanles,  l*''  juin  1892,  liée.  Montes,  92.  1.  340.  —  Coiilra  Trib. 
pom.  Seine,  20  sept.  189.'),  Gaz.  Trih..  12  ocl.  1895.  —Trib.  paix  Paris,  2t;.juii. 
1901.  Rer.  cens,  priid.,  1902.  22. 

('^'  Lvon,  15  déc.  1892,  D.,  93.  2.  260  (gareur  de  métiers  à  velours  mécaniques'. 
')  Lvon.  15  déc.  1892.  précité.  —  Ouvrier  aux  pièces,  qui  travaille  dans  les  ate- 
liers du  patron  avec  les  matières  premières  fournies  par  ce  dernier  et  sous  sa 
surveillance,  quoique  le  prix  soil  lixé  préalablement.  Trib.  com.  Seine,  16  nov. 
1894,  Droit,  30  déc.  1894.  Loi,  11  déc.  1894.  —  Correcteur  d'imprimerie.  Trib. 
com.  Seine,  9  mars  1889,  Droit.  28  mars  1889. 

(«)  Contra  Trib.  civ.  Douai,  8  .janv.  1869,  D.  rtc'//.,  v»  l'ruil'hoiniiie.s.  n.  86.  — 
Garsonnel.  II,  p.  69,  §  434,  note  2. 

{^)  Contra  Trib.  com.  Amiens,  8  déc.  1896,  Rec.  Amiens.  96.  211.  —  Trib.  com. 
Seine.  25  août  1896,  Droit,  27  sept.  1896  (charretier-livreur).  —  Trib.  com.  Seine, 
8  ocl.  1897,  Loi,  30  ocl.  1897  (cocher-livreur).  —  Trib.  com.  Seine,  28  juin  1901, 
Joia-n.  trib.  com.,  1903.  291  Charretier^ 
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les  ouvriers  chargés  treml)aller  ou  d'empaqueter  ('),  les  ma- 
nœuvres ('). 

Le  conseil  de  prudliomnies  est  compétent  quoique  l'ou- 
vrier ait  d'autres  ouvriers  sous  ses  ordres  (').  L'ouvrier  payé 
à  la  tâche  est  soumis  à  cette  juridiction  comme  l'ouvrier  payé 
au  temps  (*),  l'ouvrier  travaillant  à  domicile  comme  l'ouvrier 
travaillant  chez  le  patron  ('). 

3100.  Lénumération  de  la  loi  montre  que  les  seules  con- 
testations qui  soient  soumises  au  conseil  de  prud'hommes 
sont  celles  qui  s'élèvent  entre  le  patron  et  un  locateur  de  ser- 
vices, c'est-à-dire  l'un  de  ses  subordonnés  C^)  ;  c'est  pourquoi 
les  contestations  entre  propriétaires  et  locateurs  d'entreprise 
sont  étrangères  à  cette  compétence  (').  11  en  est  de  même  de 
la  contestation  entre  un  entrepreneur  et  l'ouvrier  d'un  sous- 
entrepreneur  (*). 

3101.  Pour  les  contestations  autres  que  les  difficultés  rela- 
tives au  travail  de  l'ouvrier,  le  conseil  de  prud'hommes  n'est 
pas  compétent  (^).  Ainsi,  abstraction  faite  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  qui,  pour  les  accidents  qu'elle  vise,  ne  reconnaît 
aucune  compétence  au  conseil  de  prud'hommes,  le  conseil  de 
prud'hommes  n'est  pas  compétent  en  matière  d'accidents  du 


(';  Cass.  civ.,  22  avril  l.iOl.  S..  lUOl.  1.  33^).  D.,  1901.  1.  418.  —  L.  S.,  Note,  D., 
1901.  1.  418. 

(»)  Trib.  civ.  Seine,  18  avril  190ô.  Droit.  14  ocl.  lOCf). 

{*i  Gon.?.  de  prud'hommes  Besaiiron,  8  ocl.  1897,  Tiev.  jiist.  paix,  98.  139. 

(V)  Trib.  corn.  Bordeaux,  29  avril  1901,  Màn.  Bordeaux,  1901.  1.  2ÛG.  —  Trib. 
civ.  Sainl-Etieniie,  23  mars  19(5.  D.,  1905.  5.  30. 

(5  Trib.  corn.  Bordeaux,  20  avril  1901,  précilé. 

(*j  Lyon-Caen  el  Benaull,  1,  u.  5i5. 

(')  V.  iiifra,  n.  4113. 

(»}  Trib.  corn.  Seine,  28  lév.  1899,  Droit,  5  mai  1899. 

n  Cass..  19  fév.  1833,  S.,  :«.  1.  471.  —  Cass.,  U  nov.  1834,  S.,  34.  1.  689.  — 
Cass.,  12  déc.  1836,  S.,  37.  1.  412.  —  Cass.,  1"  avril  1840,  S.,  40.  1.  105.  —  Cass. 
civ.,  18  mars  1846,  D.,  46.  1.  207.  —  Cass.  civ.,  18  avril  1893,  S.,  96.  1.  511,  D., 
93.  1.  375.  —  Aix,  l-r  juin  1840,  P.,  40.  2.  19.  —  Douai,  15  ocl.  1843,  Rec.  Douai, 
43.  422.  —  Orléans,  24  aoùl  1877,  D.,  78.  5.  315.  —  Trib.  comm.  Havre,  17  avril 
1872,  Rec.  Havre,  72.  1.  79.  —  Trib.  corn.  Havre,  20  janv.  1874,  Rec.  Havre,  74. 1. 
4G.  —  Trib.  corn.  Seine,  28  mars  1890,  A  un.  clr.  comm..  IV,  1890,  p.  111.  —Trib. 
corn.  Marseille,  19  mars  1901,  Rec.  Marseille,  1901.  1.  258.  —  Camberlin,  Manuel 
dea  trih.  de  comm.,  p.  616:  Binol  de  Villiers,  Manuel  des  conseils  des  pru- 
d'hommes, p.  20,  n.  10;  Lyon-Caen  et  Renault,  I,  a.  545  s.;  Garsonnet,  U,  p.  69, 
§  434,  note  2. 
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travail  (•),  la  loi  faisant,  suivant  la  jurisprmlenco,  reposer  la 
responsa])ililé  du  patron,  en  cette  matière,  non  sur  un  con- 
trat, uiais  sur  un  délit. 

L'art.  12  du  décret  de  180'J  dit,  d'autre  paît,  (jue  les  con- 
seils de  prudliomnie.s  ue  connaîtront  que  comme  arbitres 
<(  entre  un  fal>i'icaut  et  ses  ouvriers  contre-maîtres,  des  difli- 
cultés  relatives  aux  opérations  de  la  fabri({ue  ». 

Mais  on  doit  considérer  comme  étant  relatives  au  travail 
les  contestatioFis  relatives  à  l'assurance  (|uc  le  patron  con- 
tracte à  laide  dune  retenue  sur  le  salaire  des  ouvriers  (*). 
Cette  promesse  d'assurance  est,  en  etfet,  l'accessoire  du  louagr^ 
d'ouvrage.  De  même  pour  les  retenues  effectives  sur  le 
salaire  à  raison  de  la  participation  des  ouvriers  à  une  société 
<le  secours  nuituels  ('). 

I^e  conseil  est  également  compétent  pour  les  contestations 
relatives  à  la  responsal)ilité  du  patron,  en  cas  de  perte  des 
outils  de  l'ouvrier  (^).  aux  salaires  ('^j,  au  congé  ou  à  la  rup- 
ture du  contrat  ("),  à  la  rétention  des  livrets  des  ouvriers  par 
les  patrons  (L.  1  i-21  mai  I80I,  art.  7\  aux  dommages-inté- 
rêts pour  malfaçons  ('). 

Le  conseil  de  prud'hommes  est  encore  compétent  sur  les 
contestations  relatives  au  certilicat  de  sortie  (jue  le  patron 
doit  remettre  «à  l'ouvrier  ("). 

;'i  V.  iiifra,  n.  .3158. 

('1  Tril).  coin.  Seine,  l.lj.inv.  1888.  Gaz.  l'ai..  89.  1,  Suppl..  10  ;a.-siirance  con- 
tre le  chômage;.  —  Trib.  corn.  Seine,  19  août  1892,  Gaz.  Pal.,  92.  2.  :^3  (assu- 
rance contre  les  accidents;.  —  Tril).  coni.  Seine,  21  déc.  18'>7,  Jnurn.  tnb.  caui.. 
*)9.  279  [ihid.]. 

(»i  Contra  Trib.  coni.  Seine,  18  nov.  lUOi,  Dt>nl,  11  fév.  VM^. 

[')  Trib.  corn.  Seino,  IG  aoùl  1892.  Gaz.  Pal.,  92.  2.  319.  —  Conlra  Trib.  corn. 
Seine,  28  mars  1890.  précité.  —  Trib.  com.  Marseille,  19  mars  1901,  précité. 

(»)  Cass.  civ..  22  avril  1901,  S.,  1901.  1.  33G.  —  Trib.  com.  Havre,  26  nov.  1888. 
liée.  Havre.  89.  1.  2:5.  —  Lyon-Caen  cl  Henaull,  I,  n.  545. 

f«î  Cass.  civ..  22  avr.  1901.  précité.  —  Trib.  com.  Havre,  26  nov.  1888,  précilé. 
—  Trib.  com.  r.yoïi.  1"  oct.  1901,  Gaz.  com.  Lyon.'J  jnxn.  1902.  —  Cons.  pru.I'h.. 
Seine.  14  sept.  19(Kt,  lie»,  cous,  prinl..  1901.  196.  —Hue.  X.  n.  395;  Lyon-Caen  cl 
Renault,  loe.  cil.  —  Jugé  cependant  (ju'il  en  est  autrement  sur  la  demande  en 
«lommages-intcrèts  formée  par  un  ouvrier  congédié,  si  le  congé  avait  pour  fonde- 
ment une  cause  étrang'-re  au  travail,  par  exemple  la  propagande  de  Touvrier  en 
laveur  d'un  syndical.  — Cons.  prud.  Avignon.  8  juin  IWt'i.  Druil.  9.juil.  19ni. 
"   Trib.  civ.  Toulouse,  16  déc.  1905,  Gaz.   Tril.  Midi,  l*"-  fév.  190«». 

(«;  Trib.  com.  Seine,  8  sept.  1803,  Gaz.  l'ai.,  94.  1.  130.  —  Trib.  com.  Angcr>, 
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Chi  ne  peut  lui  dénier  la  compétence  pour  interprétei'  un 
contrat  (rengaiienient  même  antérieur  à  l'entrée  de  l'ouvrier 
dans  l'atelier  ('). 

3102.  Le  conseil  de  prud'hommes  n'est  pas  compétent 
j)uur  trancher  les  contestations  relatives  à  une  caisse  de  pré- 
voyance instituée  par  le  patron,  si  la  constitution  de  cette 
caisse  n'est  pas  l'accessoire  du  contrat  de  louage  et  si,  au 
contraire,  elle  est  faite  à  titre  de  libéralité  et  j^ar  des  prélève- 
ments sur  les  bénéfices  [^). 

3103.  l^ln  tout  cas,  on  admet  que  le  conseil  des  prud'hom- 
mes est  compétent  sur  toutes  contestations  de  droit  privé  qui 
sont  élevées  par  demandes  reconventionnelles  (^). 

Il  est  donc  permis  aux  prud'hommes  de  statuer  sur  la  con- 
testation relative  au  remboursement  d'avances  faites  à  l'ou- 
vrier pour  lui  assurer  l'existence,  si  cette  contestation  s'engage 
accessoirement  à  une  demande  portant  sur  l'exécution  du 
contrat  (*). 

3104.  Le  conseil  de  prud'hommes  n'est  pas  compétent  sur 
les  contestations  nées  de  faits  postérieurs  à  l'expiration  du 
contrat.  Mais  il  va  sans  dire  que  le  contrat  n'est  pas  réputé 
prendre  fin  à  l'époque  où  le  congé  a  été  donné,  mais  seule- 
ment à  celle  où  l'ouvrier  a  cessé  son  travail  (*). 

3105.  11  n'est  pas  compétent  non  plus  sur  les  contesta- 
tions nées  dans  des  professions  non  énumérées  par  la  loi  [^). 

3106.  D'après  l'art.  18  de  la  loi  du  22  fév.  1851,  toute 
demande  à  fin  d'exécution  ou  de  résolution  d'un  contrat 
d'apprentissage  doit  être  jugée  par  le  conseil  de  prud'hom- 
mes dont  le  maître  est  justiciable,  c'est-à-dire  par  le  conseil 
du  lieu  où  se  trouve  l'industrie  ;  à  défaut  du  conseil,  le  juge 
de  paix  devient  compétent. 

14  mai  1807,  Itec.  A/if/ers,  '.il.  229.  —  Trib.  coin.  Seine.  3  dée.   IWl.   liev.  cous. 
prud.,  1902.  273.  —  Lyon-Caen  el  Renault,  loc.  cit. 

'i   Contra  sur   ce   dernier   point,  Coimar,   22  janv.   1802,   D.    liép.,  Stippl.,. 
v"  Prud'hommes,  n.  93.  —  Gar.sonnet,  II,  p.  70,  §  434,  note  8. 
.  ry  Cass.  civ.,  18  avr.  1893,  S.,  96.  1.  511,  D.,  93.  1.  .375. 

(»)  Cass.  civ.,  17  fév.  1897,  S.,  97.  1.  164. 

(♦)  Cass.  civ.,  24  nov.  1897,  S.,  98.  1.  342,  D.,  98.  1. 173. 

(S)  Cass.  civ.,  30  juin  Hm,  D.,  19a3.  1.  455. 

(')  Par  exemple  celle  d'entrepreneur  de  jardinage.  Tril).  corn.  Seine,   1<"''  août 
1899,  Jùurn.  trib.  corn.,  1900.  179, 
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Comme  cette  loi  mentionne  exclusivement  les  falnicants  et 
ouvriers,  ce  qui  suppose  une  profession  manuelle,  le  consoil 
<ie  pinuriioinmos  n'est  pas  compétent  pour  les  procès  «miU'c 
une  personne  exerçant  une  profession  lil>érale  ou  un  coin- 
jnerce  et  celle  cà  laquelle  elle  enseigne  cette  profession  ('). 

A  plus  forte  raison  le  conseil  des  prud'hommes  n'est-il  pas 
compétent  dans  les  instances  relatives  à  un  contrat  qui  a  pour 
Lut  d'enseigner  non  pas  une  profession,  mais  un  procédé  di' 
fabrication  (-). 

Mais  toutes  les  actions  relatives  au  contrat  d'apprentissage, 
même  engagées  entre  le  patron  et  un  tiers,  sont  réglées  par 
la  loi  de  1851  (=»). 

3107.  La  juridiction  des  conseils  des  prud'hommes  est 
facultative  pour  l'ouvrier;  il  peut,  s'il  le  préfère,  s'adresser 
au  tribunal  de  commerce  (^). 

E.  Co)ii/)t''h'ni'<'  ihi  jinj''  di's  ri'fèrt's. 

3108.  Conformément  au  droit  conmiun,  le  juge  des  réfé- 
rés est  compétent  pour  trancher  les  contestations  sur  lesquel- 
les il  peut  donner  une  solution  sans  engager  le  fond  et  qui 
iiont  urgentes. 

Le  juge  des  référés  peut  donc  ordonner  l'expulsion  d'un 
<,*mployé  logé  chez  le  maître  (^). 

11  en  est  ainsi,  ce  semble,  nième  si  la  validité  du  congé 
adressé  par  le  maître  à  l'employé  est  contestée  par  ce  der- 
nier. Le  juge  des  référés  est  donc  compétent  pour  expulser 
l'employé  qui,  congédié  par  le  maître,  prétend  rester  à  cause 

(')  V.  supra,  n.  .'}(I9D.  —  Pour  le  mélier  de  commerçiiiil,  la  compéleiu-e  appar- 
tient au  tribunal  do  conmierrc  Trib.  paix  Prémery.  24  jnil.  i9<X),  Rev.  jii.sl.  pau-, 
1901.  :50ô. 

(-)  Trib.  coni.  .Marseille,  IG  fév.  lS8T,  liée.  Marseille,  81.  131. 

(')  Trib.  civ.  Orlhez,  28  mai  ISiKJ,  Caz.  l'ai.,  91.  1.  30  (instance  entre  le  patron 
^t  un  tiers  qui  s'esl  en^at^é  à  payer  la  pension  de  l'apprenti  . 

(*)  Trib.  corn.  Toulouse,  Zi  nov.  1894,  Gaz.  Trih.  Midi.  17  fcv.  1895. 

[^)  Paris,  28  juil.  1877,  S..  78.  2.  8o.  —  Poitiers,  8  avril  1889.  Rec.  Poitiers,  89. 
IK)  (même  si  le  niaitre  est  un  commerçant,  la  demande  en  expulsion  n'étant  pas 
commerciale I.  — Trib.  civ.  Constantine,  4  mai  1887,  Mon.jud.  Lyon,  21  juin  1887 
(fonclionnaire  u  —  Trib.  civ.  Chàlons,  6  mai  1^7,  D.,  87.  3.  96.  —  Trib.  civ.  Mar- 
seille, 22  mai  1891,  Rec.  d'Aix,  91.  2.  204  (motifs  .  —  Guillouard,  II,  n.  709;  Hue, 
X,  n.  383. 
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des  gagesqui  lui  sont  dus  ou  <îii  droit  qu'il  a  de  ne  pas  être  ex- 
pulsé sans  indemnité!^'  !.  Uya,  en  etl'et,  urgence  à  ce  que  l'em- 
ployé s'en  aille  et  on  ne  peut  objecter  que  le  juge  des  référés 
tranche  le  fond,  car  il  laisse  intacte  l'action  en  paiement  de 
gages  ou  en  indemnité  et,  comme  nous  le  montrons  plus  haut^ 
c'est  la  seule  action  qui  apjjartienne  à  l'employé,  le  maître  ne 
pouvant  être  tenu  d'observer  matériellement  le  contrat  (-)  ;  d'un 
autre  côté,  toutes  les  dettes  que  peut  avoir  le  maître  ne  l'obli- 
gent pas  à  garder  dans  son  immeuble  son  créancier  jusqu'au 
paiement  de  ces  dettes  ;  ce  serait  un  droit  de  rétention  d'un 
nouveau  genre  et  que  la  loi  ne  reconnaît  pas. 

Aussi  n'admettons-nous  pas  c[ue  le  juge  des  référés  doive, 
conmie  on  le  prétend  quelquefois  (^),  subordonner  l'expul- 
sion d'un  employé  au  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  ou  à  la 
consignation  d'une  somme  suffisante  pour  ce  paiement. 

Ue  même  le  juge  des  référés  ne  peut  se  refuser  d'expulser 
un  salarié  avant  le  temps  fixé  pour  le  terme  du  contrat  (^). 

3109.  Le  juge  des  référés,  •  conformément  au  droit  com- 
mun, ne  peut  statuer  sur  les  contestations  qui  sont  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  C^),  c'est-à-dire  celles  qui  concernent 
les  ouvriers  ou  domestiques  (^). 

3110.  Le  juge  des  référés  ne  peut  prononcer  la  résiliation 
d'un  contrat  de  louage  d'ouvrage  dont  la  durée  est  détermi- 
née, avant  l'expiration  de  cette  durée  (')  ;  il  ne  pourrait  le 
faire,  en  effet,  qu'après  avoir  apprécié  la  gravité  des  motifs 
de  résiliation  et  trancherait  ainsi  le  fond. 


[*i  Bordeaux,  23  août  18G7,  IJ.,  67.  5.  360.  —  Paris,  28  janv.  1873,  D.,  76.  2.  163. 
—  Paris,  1er  lév.  1873,  S.,  73.  2.  87,  D.,  73.  2.  163.  —  Paris,  28  juil.  1877,  S.,  78. 
2.  85.  —  Tnl).  civ.  Caen,  12  mars  18".»5,  Paml  franc.,  U6.  2.  189,  Gaz.  Trib., 
24  juil.  iS'Jb,  Mon.  jud.  Lyo)i,l'à  août  1895.  — De  Belleyme,  Ord. .11,  ().149  s.;  Ber- 
lin, Ord.  de  référé,  n.  819  s.  ;  Bazot,  Ord.  sur  req.  et  référés,  p.  266.  .s.  ;  Gull- 
louard,  II,  n.  709.  —  Contra  Pau,  23  fév.  1903.1).,  1903.  2.  333.  —  Trib.  civ.  Mar- 
.seille,  22  mai  1891,  précité. 

(«)  V.  supra,  n.  2999. 

('j  Guillouard,  II,  n.  7U9. 

(*)  Contra  Trib.  civ.  Pau,  -4  juil.  1896,  Droit,  22  août  1896,  Loi,  22  août  1896. 

["■)  Toulouse,  8  juill.  1903,  Gaz.  Iril).  Midi,  l-r  nov.  1903. 

(*)  V.  supra,  n.  3085  s. 

(')  Paris,  1"  fév.  187.3,  S.,  73.2.  87,  D.,  73.  2.  166.  —  Guillouard,  II,  n.  727. 
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F.   Compclt'ncc  du  comilé  d'nrfjilrdtjc. 

3111.  I.a  loi  (lu  27  déc.  1892,  art.  1,  dispose  que  «  les 
pati'ons,  ouvriers  ou  employés,  entre  lesquels  s'est  produit 
un  ditl'érend  d'ordrr  rollrctif  portant  sur  les  conditions  du 
travail  peuvent  soumettre  les  (picstioiis  ([ui  les  divisent  à  un 
comité  de  conciliation,  et,  à  défaut  dentente  dans  ce  comité, 
à  un  contrat  d'arbitrage  ». 

3112.  Les  articles  suivants  de  la  loi  déterminent  la  forma- 
tion de  ces  comités  ('). 

il.  Couipt'lrnce  ratione  persona-. 

3113.  En  principe,  toutes  les  contestations  relatives  au 
louage  de  services  sont,  par  application  du  droit  commun  f(l. 
proc,  art.  59-1°),  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur. 

Cependant,  entre  patrons  et  ouvriers  des  «  manufactures, 
fabriques  et  ateliers  »,  l'art.  21  tle  la  loi  du  22  germinal 
an  XI  dispose  qu'  «  en  quelque  lieu  ({ue  réside  l'ouvrier,  la 
juridiction  sera  déterminée  par  le  lieu  de  la  situation  des 
manufactures  ou  ateliers  dans  lesquels  l'ouvrier  aura  pris  du 
travail  ». 

D'autre  part,  l'art.  18  de  la  loi  du  22  février  1851,  sur  le 
contrat  d'apprentissage,  porte  :  «  Toute  demande  à  fin  d'exé- 
cution ou  de  résolution  de  contrat  sera  jugée  par  le  conseil 
de  prud'hommes  dont  le  mailre  est  jiifiticinblp,  et,  à  défaut, 
par  le  juge  de  paix  du  canton  ». 

3114.  L'art.  i20  C.  proc,  qui  déroge  à  l'art.  59-1'^ 
(>.  proc,  en  décidant  que,  dans  les  instances  soumises  à  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce,  le  demandeur  pourra 
assigner  à  son  choix  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur, devant  celui  dans  l'arrondissement  du([uel  la  promesse 
a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  devant  celui  dans  l'ar- 
rondissement duquel  le  paiement  devait  être  effectué,  est  géné- 
ralement considéré  comme  devant  s  appliquer,  non  seule- 

^')  V.  aussi  circulaire  du  niinislre  du  commerce  et  de  linduslrie  aux  prél'els, 
23  janv.  1S93,  S.,  J-ois  annotées,  1803,  p.  537,  el  circulaire  du  garde  des  sceaux 
aux  procureurs  jréuéraux.  8  fév.  1893,  J.  nff..  9  fév.  1803.  S.,  loc.  ci/. .p.  538. 
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ment  à  la  vente  commerciale,  mais  aussi  à  tous  les  contrats 
commerciaux  (').  Il  s'applique  donc  au  louage  de  services, 
dans  les  hypothèses  où  les  contestations  qu'il  soulève  sont 
portées  devant  le  tribunal  de  commerce.  Cela  est  admis 
sans  difliculté  pour  les  actions  des  commis  contre  leurs  pa- 
trons (-). 

Cela  est  également  vrai  pour  les  actions  des  patrons  contre 
leurs  commis;  peu  importe  que  ces  actions  ne  soient  pas  com- 
merciales, puisqu'elles  sont  portées  devant  les  tribunaux  de 
commerce  (*). 

Mais  l'art.  420  C.  pr.  ne  s'applique,  de  l'avis  unanime, 
qu'en  matière  contractuelle.  Donc,  la  jurisprudence  considé- 
rant la  responsabilité  du  patron  pour  les  accidents  dont  l'ou- 

i,\  V.  Wahl,  Note,  S.,  99.  1.  121,  el  les  autorités  citées. 

(*)  Cass.  req.,  1.3  mars  1857,  D.,  57.  1.  393.—  Gass.,  21  lëv.  1887,  S.,  87.  1.  119, 
D.,  88.  1.  39.  —  Cass.  req.,  9  mai  1894,  S.,  95.  1.  .36,  D.,  95.  1.  13.  —  Cass.  re(i., 
25  oct.  1897,  S.,  98.  1.  407  (motifs).  —  Poitiers,  12  juill.  1854,  D.,  55.  2.  93.  — 
Nîmes,  14  mars  1870,  D.,  70.  2.  162.  —  Ghambéry,  3  déc.  1883,  S.,  85.  2.  178.  — 
Alger,  2  mars  1896,  S.,  96.  2.  249,  D.,  98.  1.  478  (sous  Cass.).  —  Alger,  14  déc. 
1898,  Journ.  Irib.  alg.,  15  l'év.  1899,  Gaz.  Pal.,  99.  1.  .328.  —  Lyon,  24  lëv.  19LU, 
Gaz.  corn.  Lyon,  27  oct.  1900.—  Douai,  17  oct.  19(0,  Nordjud.,  1901.  33.  —  Bor- 
deaux, 12  août  1<K)3,  D.,  1904.  table  159.  —  Lyon, 30  nov.  1903,  D.,  1905.  2.  14.  — 
Trib.  com.  Nantes,  27  juill.  1895,  Bec.  Nantes,  96.  1.  385.—  Trib.com. Marseilli-, 
28  juill.  1897,  Hec.  Marseille. 'Jl.  1.  307. —  Trib.  com.  Saint-Etienne,  12  août 
1897,  Mon.  jud.  Lyon,  28  août  1897  (représentant  de  commerce).  —  Trib.  com. 
Saint-Etienne,  9  déc.  1897,  Loi,  21  juill.  1898  (représentant  de  commerce).  —  Trib. 
com.  Lyon,  8  mars  1898,  Loi.  31  mars  1898.  —  Trib.  com.  Nantes,  21  déc.  1898, 
Rec.  Nantes,  99.  1.  366  (représentant  de  commerce).  — Trib.  civ.  Vesoul,  25  mai 
1900,  Gaz.  Trib.,  16  nov.  1900  (commis-voyageur).  —  Trib.  com.  Saint-Etienne, 
13  nov.  1900,  Gaz.  com.  Lyon,  24  nov.  1900.  —  Trib.  com.  Rennes,  25  oct.  1901, 
Gaz.  com.  Lyon,  26  nov.  1901.  —  Trib.  com.  Nantes,  21  janv.  1902,  Rec.  Nantes, 
1902.  1.  248.  —  Trib.  com.  Bordeaux,  7  juin  1902,  Mém.  Bordeaux,  1902.  1.  19i). 
—  Trib.  com.  Nantes,  31  déc.  1902,  lier.  Nantes,  1903.  1.  167.  —  Trib.  com. 
Nantes,  14  nov.  1903,  Rec.  Nantes,  1904.  1.  206.  —  Trib.  com.  Nantes,  13  fév. 
1904,  Rec.  Nantes,  1904.  1.  308.  —  Trib.  com.  .\antes,  10  mars  1904,  D.,  1905.  5. 
42.  —  Trib.  com.  .Nantes,  16  avril  1904,  Bec.  Nantes,  1905.  1.  185.  —  Trib.  coin. 
Marseille,  18  avril  l!l04,  Rec.  Marseille,  1904.  1.  231.  —  Trib.  com.  Marseille, 
20  oct.  l'.>04,  Rec.  Marseille,  1905.  1.  25  (gérant  de  succursale).—  Trib.com. 
Angoulême,  15  juin  1905,  Loi,  19  déc.  1905.  —  Rodière,  Tr.  de  proc,  I,  p.  116; 
Tiarsonnet,  II,  p.  148,  §  484,  note  3:  Lyon-Caen  et  Renault,  I,  n.  .393;  Wahl,  loc. 
cit.  —  Contra  Orléans,  27  mars  1885,  D.,85.  1.  27.  —  Trib.  com.  Marseille,  21  janv. 
1896,  Rec.  Marseille,  96.  1.  103  (action  du  commis-voyageur). 

(')  Trib.  com.  Saint-Etienne,  19  mai  19Ô3,  Gaz.  Trib.,  3  sept.  1903.  —  Garson- 
net,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  l,  n.  394.  —  Contra  Cass.,  25  juin  1878,  S., 
79.  1.  357,  D.,  79.  1.212.  —  Lyon,  24  oct,  1885,  S.,  86.  2.  1.37. 
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vi'ier  est  victime  comme  délictuolle  ('j,  ce  texte  est  inappli- 
cable aux  actions  fondées  sur  cette  responsabilité  (-').  Pour 
les  accidents  visés  par  la  loi  (lu  *>  a\ril  ISÎ)8,  la  compétence 
€st  réglée  par  cette  loi  ['). 

3115.  Le  lieu  du  paiement  est  le  lieu  où  les  salaires  du 
locateur  de  services  ont  été  ou  doivent  être  payés  (^). 

Le  lieu  de  la  livraison  est  celui  on  le  locateur  doit  exécuf el- 
le contrat  ('). 

Le  lieu  de  lapromesse  est  celui  où  le  contrat  entre  le  [tatron 
et  le  salarié  s'est  formé  par  l'acceptation  des  propositions 
faites  par  l'un  d'eux  à  l'autre  ("). 

3116.  11  faut  aussi  appliquer  en  matière  de  louage  de  ser- 
vices le  principe,  adopté  par  la  jurisprudence,  d'après  lequel 
ime  société  peut  être  actionnée  au  siège  de  l'une  de  ses  suc- 
<'ursales  pour  les  obligations  qui  ont  pris  naissance  dans  le 
ressort  de  ce  siège  ('). 

111.  Prnnuhd'p. 

3117.  Les  règles  de  la  procédure  en  matière  de  louage  de 
services  sont  empruntées  au  droit  commun. 

Les  règles  du  droit  commun  sont  notamment  applicables 
<iu  jugement  des  demandes  intentées  au  sujet  du  nouvel  art. 
1780  C.  civ.,  sauf  une  exception  résultant  du  '.V  alinéa  de  ce! 
■îirticle  :  «  Les  contestations  aii.npicllcs  pourra   donner  liru 

(')  \'.  ■'iitprd.  11.  25117  el  i/i/'io.  n.  .3153  s. 

[^)  Trib.  coni.  Marseille,  4  mai  1S'.»S.  liée.  Marseil/e,  W.  1.  '.m. 

(')  V.  infra,  n.  .31<J0  s. 

(*)  Alger,  14  doc.  1.S98.  précité.  —  Lyon.  24  fév.  VMMX  précité.  —  Trib.  corn. 
Rennes,  5  mai  1897,  Rec.  Aiir/ers,  98.  41  (sol.  impl.)  (ce  juj,'ement  décide  avec  rai- 
son qu'on  ne  peut  considérer  comme  tel  le  lieu  où  le  patron  envoie,  par  pure 
complaisance,  les  fonds  .  —  Trib.  corn.  Marseille,  28  juillet  18'J7,  précité.  —  Trib. 
■com.  Lyon,  8  mars  1898,  précité.  —  Trib.  civ.  V^esoul,  25  mai  19<>>,  précité.  — 
Trib.  com.  Rennes,  25  oct.  1901,  précité  lorsque  le  gérant  dune  maison  se  paye 
sur  se.s  recettes,  c'est  au  lieu  de  la  maison  ([ue  se  fait  le  payement  de  >es  salai- 
res). —  Trib.  com.  Marseille,  18  avril  1904,  précité.  —  Trib.  com.  .Nantes,  13  fév. 
1904,  précité.—  Trib.  com.  Marseille,  20  oct.  1904,  précité. 

(*)  Trib.  com.  Nantes,  IG avril  1904,  précité.  —  Décidé  cependant  que  cesl  le 
lieu  où  le  travail  dort  être  fourni,  mais  que  ce  lieu  est  celui  du  donfticile  du  loca- 
teur de  services.  —  Trib.  com.  Sainl-Ktienne,  9  déc.  1897,  précité. 

(')  Trib.  com.  Lyon.  8  mars  1898,  précité. 

(')  Trib.  com.  M^arseille,  31  oct   1899.  liaz.  Pal..  99.  2.  691. 
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')  rajjpllcaiion  des purat/rajjhes  précédents,  lorsqu'elles  seront 
»  portées  devant  les  tribunaux  civils  et  devant  les  cours  d'ap- 
»  pel,  seront  instruites  comme  araires  sommaires  et  jugées 
»  d'urgence  ». 

Cette  disposition  a  pour  but  cVaecorder  le  bénéfice  de  la 
procédure  sommaire  aux  débats  relatifs  aux  congés  qui,  à 
cause  de  la  nature  de  la  profession  exercée  par  les  parties,  ne 
sont  pas  soumis  aux  conseils  de  prud'hommes  (')  ou  aux  tri- 
bunaux de  commerce  ^^'),  dont  la  procédure  est  très  rapide. 

Elle  ne  s'applique  pas  même  aux  appels  des  instances  por- 
tées devant  ces  deux  derniers  tribunaux  (^)  ;  la  procédure  de 
ces  appels  est  d'ailleurs  également  très  rapide. 

Gomme  l'art.  1780  tout  entier  "n'a  trait  qu'aux  louages 
d'ouvrage  à  durée  indéterminée,  les  congés  dans  les  louages 
à  durée  déterminée  restent  soumis  à  la  procédure  ordinaire, 
sauf  dans  les  cas  où  le  droit  commun  édicté  la  procédure 
sommaire.  On  a  cependant  soutenu  que  ces  procès  donnent 
lieu  à  la  procédure  sommaire;  comme  requérant  célérité  (\). 

§  II.  Compétence  et  procédure  en  matière  4^ accidents 
du  travail. 

I.  Caractère  obligatoire  des  règles  de  compétence  et  de 
jjrocédure. 

3118.  Les  règles  de  compétence  et  de  procédure  fixées  par 
la  loi  du  9  avril  1898  pour  les  accidents  du  travail  sont  d'or- 
dre public  et  les  parties  ne  peuvent  y  renoncer.  C'est  l'a^^plica- 
tion  du  di'oit  commun.  On  a  dans  le  même  sens  invoqué 
l'art.  2  de  la  loi  de  1898,  d'après  lequel  les  ouvriers  ne  peu- 
vent se  prévaloir  d'autres  dispositions  que  celles  de  la  loi 
de  1898  (^).  Mais  ii  résulte  des  travaux  préparatoires  que  cette 

;';  Sauzc;l,  Ami.  de  dr.  cont/n.,  V,  1891,  p.  52,  n.  4. 

(';  Lyon-Caen  el  Renault,  III,  ii.  r>38. 

(']  Lyon-Caen  el  Renaull,  lov.  cil. 

(')  Sauzet,  loc.  cil. 

(5)  N^imes,  10  août  19(X).  S.,  litOl.  2.  212.  —  Lyon,  5  août  1903,  Gaz.  Trih.,  25  dée. 
1903.  —  Trib.  civ.  Lille,  28  déc.  1899,  Gaz.  l'ai.,  1900.  1. 175.  —  Trib.  corr.  Seine, 
21  mars  im),  Gaz.  Pal.,  VM).  1.  518.  —  Trib.  civ.  Poritçueux,  l'"  jtiil.  1905,  DroH. 
21  ocl.  1905. 
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disposition  concerne  seulement  le  fond  du  droit  et  a  j)oui' 
objet  d'empêcher  l'ouvrier  d'invoquer  contre  le  patron  la 
responsabilité  du  droit  commun  (']. 

L'observation  a  son  importance;  il  en  résulte  en  eilet  <jue 
si  les  règles  de  compétence  et  de  procédure  sont  d'ordre 
public,  c'est  seulement  dans  les  limites  du  droit  comimin  : 
notamment  les  règles  de  compétence  rationr  iiPrs(>}i.r  doiiiiées 
par  la  loi  ne  sont  pas  d'ordre  public.  Nous  ferons  phisieurs 
autres  applications  de  ce  principe. 

3119.  De  ce  que  les  formes  })rescrites  par  la  loi  de  1SÎ)8  sont 
obligatoires,  il  résulte  que  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'ouvriei- 
s'est  basé  à  tort  sur  le  droit  commun,  alors  que  la  loi  de  181I(S 
devait  être  invoquée,  peut  être  relevé  d'office  par  le  juge  (-). 

11.  Dos   actions  sonntisps  à  la  prnrrdurt'  (h  la  loi  dr   tSUS. 

3120.  Les  actions  entre  ouvriers  et  patrons  pour  les  acci- 
dents du  travail  sont  soumises  au  droit  commun  lorsqu'elles 
n'ont  pas  pour  objet  l'application  de  la  loi  de  1898  (^). 

11  en  est  de  même  lorsque  l'une  des  parties  prétend  que 
cette  loi  n'est  pas  applicable  (M. 

La  loi  de  1898  n'est  pas  applicable,  notamment,  lorsque  le 
défendeur  conteste  sa  qualité  de  chef  d'entreprise  (*). 


(')  Trib.  civ.  Narbonne,  12  déc.  l'JOi,  Mou.jtul.  Lyon,  Tjanv.  r.mi. 

(»)  Paris,  20  juin  1W2,  Rec.  ace.  trav..  Iii02.  UT.  —  Trib.  civ.  Lyon,  2S  mai 
IWi,  Mon.  jud.  Lyon,  18  juin  l'.K)4. —  Trib.  civ.  Seine,  G  juin  l9Lt5,  Hec.  ace. 
Irav.,  1905.  129.  —  V.  cep.  Rennes  8  juil.  1<.»02,  liée.  aec.  Irai-..  1W2.  104. 

(')  Cass.  civ.,  3  fév.  ly02.  S.,  I'j02.  1.  329,  D.,  1902.  1.  100.  —  Wahi,  \oie,  S., 
1902.  1.  329. 

(')  Cass.  civ..  3  fév.  10iJ2,  précité.  —  Cass.  civ.,  4  août  1902.  S.,  190.3.  1.  .3:«. 
D.,  1902.  1.  581.  —  Trib.  civ.  Douai,  2  avril  1901,  Loi.  G  mai  1901.  —  Trib.  civ. 
Marseille,  3  juin  19(32,  Jitrispv.  civ.  .Marseille.  1902.  487.  —  Trib.  civ.  Blois, 
18  juin  1902,  Gaz.  Trib.,  7  nov.  1902.  —  Waiil.  loc.  cit.  —  Si,  par  exemple,  le 
patron,  assigne  devant  le  juge  de  pai.v  en  indemnité  journalière,  soutient  que  la  loi 
de  1898  n'est  pas  applicable,  le  jugement,  malgré  celte  loi,  est  susceptible  d'appel. 
Cass.  civ.,  3  l'év.  1TO2,  précité  (en  l'ail,  le  patron  soutenait  que  l'accident  n'était 
pas  survenu  à  l'occasion  du  travail).  —  Cass.  civ.,  4  août  1902,  précité.  —  Trib. 
civ.  Douai,  2  avril  1901,  précité.  —  Trib.  civ.  Blois,  18  juin  1902,  précité.  —  Wabl, 
loc.  cit.  ;  Reynaud,  Rapport,  S.,  1902.  1.  329.  —  Il  en  est  de  môme  si  le  patron 
.soutient  que  sa  profession  n'est  pas  visée  par  la  loi.  Trib.  civ.  Douai,  2  avril 
1901,  précité. 

(5;  Trib.  paix  Lille,  11  mars  l'X>2,  Droit,  :î0  août  19(i2. 
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Il  va  sans  dire  également  (jue  la  procédure  de  la  loi  de 
1898  n'est  pas  applicaijle  aux  industries  que  ne  vise  pas  cette 
loi,  même  s'il  a  été  convenu  entre  les  parties  que  les  acci- 
dents donneraient  lieu  aux  indemnités  prévues  par  la  même 
loi  (M. 

3121.  Dans  la  même  instance,  on  ne  peut  actionner  le  pa- 
tron en  vertu  de  la  loi  de  1898  et  en  vertu  du  droit  commun, 
et  laisser  au  tribunal  le  soin  d'appliquer  l'une  ou  l'autre  (^). 
Les  formes  de  ces  deux  actions  sont,  en  etiet,  difi'érentes. 
L'ouvrier  doit  donc  choisir  entre  les  deux  actions,  quitte, 
après  avoir  succombé  sur  l'une,  à  intenter  l'autre. 

L'ouvrier  ne  peut  donc,  dans  une  instance  où  il  demande 
l'application  de  la  loi  de  1898,  se  fonder  subsidiairement  sur 
le  droit  commun  ('). 

L'ouvrier  ne  peut  pas  non  plus,  dans  le  cours  de  l'instance, 
substituer,  par  des  conclusions  d'audience,  l'une  des  actions  à 
l'autre  (*). 

Et  si  les  deux  actions  sont  formées  devant  le  même  tribu- 
nal, celui-ci  doit  statuer  sur  chacune  d'elles  distinctement,  et 
rejeter  celle  qui  lui  parait  mal  fondée.  Il  ne  peut  les  exami- 
ner simultanément,  sous  prétexte  de  litispendance  ('). 


')  I  ordeauv,  11  déc.  1903,  Rec.  Bordeaux,  1904.  1.  216. 

(^)Dijon,9niu  1900,  S.,  1901.  2.  189,  D.,  1901.  2.  133.  —  Bordeaux,  26  fév. 
1901,  Rec.  ace.  tmv.,  1901.  267.  —  Nancy,  3  juil.  1901;  Loi,  2  oct.  1901.  —  Besan- 
çon, 2  juil.  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  234.  —  Paris,  24  mars  1905,  Rec.  ace.  trav., 
1905.  221.  —  Wahl,  Note,  S.,  1901.  2.  189.  —  Contra  Riom,  25  juil.  1903,  Droit, 
22  oct.  i903.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  12  déc.  1900,  Mo?i.  jitd.  Lyon,  7  janv.  1901. 

—  L'arrêt  de  Riom,  25  juil.  1903,  va  jusqu'à  décider  que  si  la  victime  n'a  invoqué 
que  la  loi  de  1898  et  a  été  déboutée,  elle  ne  peut  intenter  ensuite  une  action  l'on- 
dée sur  l'art.  1382  sans  se  heurter  ù  la  chose  juf/e'e. 

',  Toulou-e,  14  juin  1901,  Gaz.  Trih.  .1i(\/;,  28  juil.  1901.  —  Nancy,  3  juil.  1901, 
précité. —  Bordeaux,  30  avril  1903,  Rec.  Bordeaux,  1903.  1.  389  (qui  paraît  ce- 
pendant l'aire  exception,  mais  à  tort,  pour  le  cas  où  le  patron  accepte  cette  procé- 
dure). —  Amiens,  27  avril  1904,  Ay/,  a)  n)ai  1904.  —  Pau,  6  l'év.  1905,  Droit, 
10  mars  1905.  —  Trib.  civ.  Rethel,  29  mai  1901,  Rec.  Nancy,  1901.  221.  —  Trib. 
civ.  Ruffec,  19  mai  1903,  Mon.jud.  Lyon,  12  oct.  1903.  —  Trib.  civ.  Ba^nères, 
18  l'év.  1905,  France  jud.,  V.m.  2.  293.  —  Contra  Riom,  19  mars  1904,  Rec.  ace. 
Irav.,  1904.  77. 

(♦)  Amiens,  29  avril  1904,  D.,  1906.  2.  72.  —  Trib.  civ.  Lorient,  27  mai  1902, 
Rec.  ace.  trav.,  1902.  157.  —Trib.  civ.  Narbonne,  15  juin  1904,  D.,  1906.  2.  72. 

—  Contra  Toulouse,  18  lév.  1901,  Gaz.  Trib.  Midi,  Si  mars  1901. 
(»;  Trib.  civ.  Monldidier,  3  août  1905,  Loi,  9  nov.  1905. 
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Nous  verrons  de  même  que  la  dniiandi^  n«'  [x'iit  »*lro  nio- 
«lifiée  en  appfd    '). 

3122.  A  plus  forte  raison  le  juge  ne  pfut-il  d'oflice  subs- 
tituer à  une  action  fondée  sur  l'art.  1382  C.  civ.  uik.'  prccé- 
dure  fondc'e  sur  la  loi  de  1S98  '-\ 

Le  tribunal  ne  peut  même  donner  acte  d  une  indt'innit»' 
offerte  par  le  patron  en  vertu  du  droit  commun  i'). 

3123.  Mais,  par  cela  même  que  les  deux  actions  sont 
distinctes,  lOuvrier  débouté  d'une  action  fondée  sur  la  loi 
de  1898,  pour  le  motif  que  cette  loi  n'est  pas  applicable  à  la 
profession  du  patron,  peut,  sans  (jue  l'autorité  de  la  chose 
jugée  lui  soit  opposable,  agir  contre  le  patron  en  vertu  de 
iart.  1382  C.  civ.  {'). 

3124.  Nous  rechercherons  plus  loin  si  la  loi  de  1898  est 
applicable  aux  actions  formées  contre  les  tiers  responsables 
de  l'accident  (•);  nous  étudierons  également  la  procédure  de 
l'action  en  révision  (/),  celle  de  l'action  en  conversion  de  la 
rente  en  capital  (')  et  celle  de  l'action  en  nullité  (*). 

111.  [)ê(  laration  d'accident  et  procc^-ierhal. 

3125.  Suivant  l'art.  11  al.  l'  de  la  loi  du  9  avril  1898, 
modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902  : 

«  Tout  accident  aijant  occasionné  une  incapacité  de  travail 
»  doit  être  déclaré,  dans  les  quarante-huit  heures,  non  com- 
»  pris  les  dimanches  et  jours  fériés  (®),  par  le  chef  d'entreprise 
»  ou  ses  préposés,  au  maire  de  la  commune,  qui  en  dresse 
»  procès-verhal  et  en  délivre  immédiatement  récépissé  »  ('"). 

(•)  V.  infra.  n.  33.31. 

(»)  Pau,  15  liée.  r.K)2,  Droit.  11  mars  10O3.  —  Conha  Trib.  civ.  Saint-Gaudens, 
12  mar.sl900,  D.,  l'J<J1.2.  82. 

(';  Trib.  civ.  Narhoiinc,  15  juin  19C»4,  Droit.  12  aoùl  1904. 

(•)  Trib.  civ.  Rouen,  14  avril  1904,  Loi.  11  juil.  1W4. 

(*)  V.  infra.  n.  3.354  s. 

(•)  V.  infra,  n.  :W70  s. 

n  V.  infra.  n.  3:^64  s. 

(»)  V.  infra.  n.  3384  s. 

C)  Ces  derniers  mois  ont  été  ajoutés  par  ia  loi  de  1902. 

C")  Les  mois  relatifs  à  la  délivrance  des  récépissés  ont  élé  insérés  par  la  loi  de  1902, 
qui  a  supprimé  l'ai.  4,  ainsi  conçu  :  Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  du 
médecin  est  )e)nis  pur  te  maire  au  déclarant. 
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3126.  La  déclaration  doit  être  faite  pour  tout  accident 
ayant  causé  une  incapacité,  même,  en  conséquence,  pour  les 
accidents  qui  n'entraînent  pas  la  responsabilité  du  patron  ('  !. 
Cela  se  con(;oit,  le  patron  ne  pouvant  trancher  le  point  de 
savoir  s'il  est  responsable. 

Aussi  la  déclaration  n'entraîne-t-elle  pas  l'aveu  de  la  res- 
ponsabilité du  patron  (-). 

Notamment  la  déclaration  doit  être  faite  quelque  courte 
que  soit  l'incapacité  de  travail,  et  n'eùt-elle  pas  duré  assez 
longtemps  pour  donner  lieu  à  une  indemnité,  même  journa- 
lière {'). 

Mais  pour  les  industries  qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  loi 
de  1898,  toute  déclaration  est  inutile  (*). 

3127.  La  déclaration  peut  être  faite  d'après  la  loi  par  un 
préposé  quelconque  du  patron  (^),  c'est-à-dire  par  un  ouvrier, 
employé  ou  domestique.  La  loi  ne  fait  pas  de  distinction  ;  et 
cela  se  conçoit,  d'abord  parce  que  la  déclaration  doit  être 
faite  dans  un  très  court  délai,  ensuite  parce  que  la  déclara- 
lion  ne  peut  avoir  aucun  incoùvénient  pour  personne.  11  est 
<lonc  inexact  de  soutenir,  comme  on  l'a  fait,  soit  que  la  décla- 
ration doit  être  faite  par  une  des  personnes  chargées  de  la 
direction  (®),  soit  que  ces  personnes,  seules  chargées  de  faire 
la  déclaration,  n'en  sont  tenues  que  si  le  patron  est 
absent  ('). 

Dans  les  accidents  agricoles,   c'est  l'exploitant  de  la  ma- 


(«.  Tril).  police  Chartres,  G  avril  ISœ,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  750.  —  Trib.  simple 
police  Paris,  25  avril  190(j.  Gaz.  Trih.,  2  mai  ISa).  —  Trib.  police  Paris,  4  mai 
1900,  Gaz.  Trib.,  9  juin  19(X).  —  Sachet.  ii.738;  \\ah\,  Noie,  S.,  1901.2.89,  n.  111. 
—  Contra  Angers,  16  janv.  i9(X),  S.,  1900.  2.  89  (d'apri'S  leciuel  l'exploitant  d'uno 
machine  à  vapeur  n'a  pas  k  déclarer  l'accident  dont  il  n'est  pas  responsable).  — 
Trib.  police  Troyes.  2-3  mars  190(J,  Rec.  ace.  trav.,  19œ.  303  (pas  <le  déclaration 
si  l'incapacité  est  simplement  temporaire  . 

{•}  V.  supra,  n.  2639. 

(»)  Loubat.  n.  303.  —  V.  en  ce  sen.s,  Sénat,  23  mars  1896,  ,/.  off.  du  24,  p.  307. 

(♦,!  Trib.  police  Sainl-Fargeau,  21  sept.  1900,  Droit,  3  nov.  1900.  —  Trib. 
police  Paris,  25  lév.  1902,  Gaz.  Trib.,  9  avril  1902. 

(S;  Besançon,  11  juill.  1900,  S.,  1901.  2.  193  (motifs).  —  Aix,  l"-"-  mai  1902,  Ju- 
rispr.  civ. Marseille,  1902.  435.  —  Wahl.  Note,  S.,  1901.  2.  193. 

(«)  Loubat,  n.  305. 

d  Sachet,  n.  745. 
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cliine  ([ui   doit   faire  la  déclai'ation  (')  ;   car  c'esl  lui  ({iii  «-st 
regardé  coiiinie  chef  d'entreprise  (-). 

3128.  I.a  déclaration  n'incond)e  jamais  à  lOuvricr  ',. 
Mais  suivant  Tart.  11,  al  3,  l'ouvrier  ou  ses  représentants  ont 
le  droit  de  la  faire  ''•).  Ces  deux  solutions  résultent  de  l'art,  i. 
al.  i,  d'après  lequel  :  «  Iai  ilnldiuilinii  <r(iLi  i'irni itoiirrd  rlrr 
I)  fditr  dans  lesnnhnrs  citiiditioKs  pur  la  rutinir  du  srs  rcjjn''- 
»)  sentants  jusqu'à  l'e-rpirulion  de  l'unui'-c  qui  suit  l'acci- 
»)  drnt  »  (■''). 

3129.  La  loi  tixait  d'abord  à  (piarante-liiiit  licures,  àpailir 
de  l'accident,  le  délai  dans  lequel  la  déclaration  doit  être 
faite  aussi  bien  par  le  patron  que  par  la  victime  ou  ses  repré- 
sentants, car  elle  indicjuait  ce  délai  d'une  manière  absolue. 
Cependant  on  admettait  que  la  victime  ou  ses  représen- 
tants pouvaient  faire  la  déclaration  jus(iu  à  l'expiration  du 
délai  de  la  prescription,  c  esf-à-dire  pendant  un  an  (*).  C'est 
cette  solution  que  consacre  lai.  i.  nxiditié  par  la  loi  (b- 
1902. 

La  loi  ne  lixe  pas  le  point  de  départ  du  délai  de  (piarante- 
huit  heures;  il  en  résulte  que  ce  délai  couit  du  jour  de  l'ac- 
cident. 

Mais  lorsque  l'incapacité  de  travail  n'est  pas  immédiate, 
c'est  seulement  à  partir  du  jour  on  elle  se  déclare  que  (  ourt 
le  délai  {'). 

Au  contraire,  le  patron  est  en  défaut  bien  que  l'accident 
lui  ait  été  dissimulé  jusqu  au  délai  de  l'époque  où  expirait  le 
délai  de  déclaration  (*),  et  à  plus  forte  raison  bien  que  l'acci- 

(')  Wahl.  \ole,  S.,  lt;01.  2.  S'.K  n.  III. 

(')  V.  supra,  n.  191'.». 

',')  Cass.  civ.,  '.»  mars  1103  ,2'=  arrèl,  S.,  liKti.  1.  4Ui,  \).,  liKti.  1.  Gl.  —  Cass. 
civ.,  4  aoùl  Hi03,  D.,  19('i.  1.  161.  —  Avis  coin,  ronsiill.,  2.S  nov.  l'Ait,  S.,  Lois 
anii.,  1901-4. 

(')  (^.arss.  civ.,  9  mai's  ot  4  auùl  l'.03.  précité.-;.  —  Houai,  14  avril  liiOj,  Sorti jiu/., 
l&Ol.iWl. 

(')  L'ancien  al.  3  disait  sinipieinciit  ;  ■•  La  tnème  iléclorriliun  pourra  êlip  faite 
»  parla  victime  ou  ses  représentants  -. 

(")  Douai,  14  avril  1901,  S'ont  ju<t..  linl.  :i()l.  —  Loiibal,  n.  :V)<.K 

{')  Cire.  min.  coni.,  21  aoùl  1899.  ./.  i>//'..  22  août.  —  Av.  corn,  consult.,  28  nov. 
IPOO.  S.,  Lois  ann.,  lilOl.4. 

^')  Trib.  police  Chartres,  Ci  avril  r.(<t.  précité. 
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(lent  soit  reste  inconiiii  de  lui  sans  dissimulation  de  Tou- 
vrier  ('). 

Le  patron  est  également  en  défaut  bien  qu'il  ait  ignoré  les 
causes  (-)  ou  les  effets  de  Taccident  ('). 

Quant  au  délai  d'un  an,  il  court,  aux  termes  formels  de 
l'ai,  i,  du  jour  de  l'accident.  Bien  que  ce  délai  coïncide  avec 
celui  de  la  prescri})tion,  il  n'est  pas  reculé  dans  les  cas  où  le 
délai  de  la  prescription  est  lui-même  reculé  par  Fart.  18;  il 
n'est  de  même  soumis  à  aucune  cause  d'interruption  ou  de 
suspension.  En  elFet,  l'ai.  4  n'édicte  pas  une  prescription, 
c'est-à-dire  la  perte  d'un  droit,  car  l'art.  11  crée  pour  la 
victime,  non  pas  un  droit,  mais  une  formalité  qui  ne  lui  con- 
fère de  droit  contre  personne.  Au  surplus  l'ai,  l  a  été  intro- 
duit par  la  loi  du  22  mars  1902,  qui  a  reculé  le  point  de 
départ  de  la  prescription  en  certains  cas,  et  qui  n'aurait  pas 
manqué  de  reculer  dans  les  mêmes  cas,  par  une  disposition 
formelle,  si  elle  l'avait  jugé  utile,  le  point  de  départ  du 
temps  assigné  par  l'art.  11  pour  la  déclaration. 

3130.  <(  Sont  punis  d'une  amende  de  un  à  quinze  francs, 
»  les  chefs  d'industrie  ou  leurs  préposés  qui  ont  contrevenu 
^)  aux  dispositions  de  l'art,  il . 

»  En  cas  de  récidive  dans  l'année,  l'amende  peut  être  éle- 
»  vée  de  seize  à  trois  ceiits  francs. 

»  Vart.  46S  du  Code  pénal  est  applicable  aux  contraven- 
»  tions  prévues  par  le  présent  article  »  (art.  14). 

Au  sujet  de  la  récidive,  il  faut  appliquer  les  solutions  que 
nous  avons  données  à  propos  du  défaut  d'affichage  (*). 

Mais  le  défaut  de  déclaration  n'empêche  pas  la  demande 
d'être  recevable  (^).  Il  serait  d'ailleurs  singulier  que  l'inac- 

(')  Le  corilraire  a  élé  cependant  décide  dans  un  cas  où  l'ouvrier  avait  été  inimé- 
diatemenl  congédié.  Trih.  police  Troyes,  23  mars  1900,  Rec.  ace.  tmv.,  1900.  .303. 

(2)  Trib.  police  Paris,  -^5  avril  19(H),  Gaz.  l'ai,  1900.  1.  loO. 

(';  Trib.  police  Chartres,  G  avril  1*.KX),  précité. 

(♦)  Trib.  police  Luzarches,  5janv.  1906,  D..  19(JG.  2.  88.  — V.  si<;jra,  n.  2691  bis. 

C)  Cass.  civ.,  9  mars  1903  (2 arrêts),  S.,  1904.  1.401,  D.,  1904.  1.  61.  — Cass.civ., 
31  oct.  19(J5,  Droit,  20  mars  1906.  —  Grenoble,  24  avril  1901,  S.,  1902.  2.  106, 
I).,  1901.  2.  489.  —  Bordeaux,  19  fév.  1901,  S.,  1904.  145.  —  Douai,  14  avril  1901, 
.\Vj/(/y«(/.,  1901.  301.  —  Riom,  8  août  1901,  Rec.  Riom,  1902.  150.  —  Rennes, 
26  nov.  lîJOl,  IJaz.  l'ai..  1902.  2.  709.  —  l{ennes,27  déc.  1904,  Rec.  Rennes,  1905. 
1.  78.  _  Trib.  civ.  Seine,  lU  mars  1900,  D.,    1902.   1.  86.  —  Trib.  civ.  Cambrai, 


COMPÉTK.NCK    KT    l'IlôCKfil  RE  70.) 

complissement  d'une  formalité  (jui  iiicdiiiln"  .iv.inl  tmil  au 
|»atron  portAt  ju-éjudico  à  rouvricr.  (  lu  olijccto  l'art.  '2,(rai>r('S 
le<|u<'l  rouvi'ici-  uc  peut  se  prévaloir  (juc  «les  dispositions  de 
la  loi  de  1898;  mais  il  ne  se  prévani  d  aucune  autre  loi  (»n 
intentant  une  action  basée  sur  cette  loi  même. 

Il  en  est  de  même  de  la  tardiveté  de  la  déclaration  (*). 

3131.  C'est  à  la  mairie  de  la  commune  où  a  eu  lieu  1  ac- 
cident que  doit  être  faite  la  déclaralion,  car  le  maire  de  cette 
comnuine  est  seul  en  mesure  de  dresser  procès-verhal  {■). 

Mais  la  déclaration  faite  à  une  mairie  auti-e  que  celle  de 
l'accident  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  procédure  subsé- 
([uente  (')• 

3132.  La  loi  nindicpiait  pas  pi-imilivement  la  forme  de  la 
déclaration.  La  déclaration  pouvait  donc  être  faite  sous  une 
forme  quelconque  (^).  L'art.  Il,  al.  2,  disait  seulement  que 
la  déclaration  «  doit  contmir  1rs  noms  rt  adrrssrs  drs  Irmoinii 
»  de  l'accident  ». 

Le  décret  du  30  Juin  18ÎK)  contenait  les  modèles  suivant 
lesquels  devaient  être  rédigées  les  déclarations  et  les  pièces 
dont  elles  étaient  suivies. 

Aujourd'hui,  suivant  l'ai.  2,  modifié  par  la  loi  de  1902  : 
«  La  déclaration  et  le  proccK-rerhal  doivent  indiquer,  dans  la 
»  forme  réglée  par  décret,  les  noms,  qualité  et  adi'esse  du 
»  chef  d' entreprise,  le  lieu  précis,  l'heure  et  la  nature  de 
»  l'accident,  les  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  pro~ 
»  duit,  la  nature  des  hlessures,  les  noms  et  adresses  des 
»  témoins  ». 

28  mars  1901,  Gaz.  Trib.,  8  juin  KHH.  —  Tril).  civ.  Versailles,  20  dcr.  lOOO, 
Juiispr.  des  ace.  du  trav.,  IV.  p.  21ti.  —  Wahl,  Soles,  S.,  r.M;>4.  1.  104  el 
',01.  —  Conlra  Nîmes,  1(1  aoiU  l'.WjU,  S.,  liXH.  2.  212,  D.,  l'.lOl.  2.  130.  —  Monl- 
pellier,  22  mars  1901,  D.,  1902.  2.  86.  —  Trib.  eiv.  Lille.  28  déc.  1899,  D.,  19(Ni. 
2.  87.  —  Trib.  civ.  Larsenlière,  5  avril  llKiO.  Droit,  3  août  19110.  —  Mais,  en  fait, 
011  peut  induire  de  la  déclaralion  tardive  de  Touvrier  que  l'infirmilé  dont  il  se 
plaint  n'est  pas  la  conscfiuence  de  son  travail.  Cass.  req.,  19  janv.  190.':?,  S.,  l'.Hi-i. 
I.  l()i.  —  Wabl,  Note.  S.,  1904.  1.  1G4. 

(')  Trib.  eiv.  Chàleauroux,  27  nov.  l'.KKi.  D.,  I'.m2.  2.  8G. 

(^i  Loubat,  II.  3<t4. 

(')  Trib.  paix  Coiirbevoie,  20  u'ars  HKXI,  (kiz.  l'ai.,  1900.  1.  580. 

(*)  Notamment  par  lettre.  Trib.  police  Bordeaux.  3»  nov.  r.i(X»,  Hec.  ncc.  Irar.. 
^901.  368. 
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IV.  Certificat  de  Dièdec'rn.  Avh  de  F  accident. 

3133.  Suivant  l'ai.  2  de  l'art.  11  du  texte  primitif  :  «  ^^1  la 
»  déclaration  il  est  Joint  un  certificat  de  médecin  indiquant 
»  l'état  de  la  victime,  les  suites  probables  de  l'accident  et 
»  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat 
»  définitif  ». 

Cette  disposition  a  été,  en  vertu  de  la  loi  du  22  mars  1902, 
remplacée  par  l'ai.  3,  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  quatre  jours 
»  qui  suivent  l'accident,  si  la  victime  n'a  pas  repins  son  tra- 
»  vail,  le  chef  d'entreprise  doit  déposer  à  la  mairie,  qui  lui 
»  en  délivre  inunédiatement  récépissé,  un  certificat  de  mède- 
»  cin  indiquant  l'état  de  la  victime,  les  suites  ptrobables  de 
»  l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  recon- 
»  naître  le  résultat  définitif  ». 

3134.  Si  le  patron  ne  trouve  aucun  médecin  consentant  à 
lui  fournir  un  certificat,  le  dépôt  de  ce  certificat  est  inu- 
tile ('). 

D'autre  part,  il  est  clair  que  le  certificat  peut  être  fourni 
par  un  médecin,  même  si  les  renseignements  nécessaires  ne 
lui  sont  pas  tous  donnés  (-). 

3135.  Du  reste,  en  toute  hypothèse,  le  défaut  de  certificat 
ne  rend  pas  la  demande  non  recevable  (^).  Cela  est,  depuis  la 
loi  du  22  mars  1902,  démontre  par  l'art.  12  al.  1"'  de  la  loi 
de  1898,  d'après  le(juel  les  formalités  qui  suivent  la  déclara- 
tion continuent  à  s'accomplir  après  que  le  maire  a  transmis 
le  certificat  ou  atteste  qu'il  n'en  a  pas  reçu  et  si  ultérieure- 
ment la  victime  transmet  le  certificat  (^). 

Le  défaut  de  production  du  certificat  ne  renverse  même 


(')  On  s'esl  fondé  sur  l'arl.  13  al.  :'.  do  la  loi  de  1898  pour  décider  que  le  palron 
doit  demander  au  juge  de  paix  la  désigiialion  d"uii  médecin.  Avis.  com.  consull., 
7  fév.  1900,  S.,  Lois  ann.,  1900.  llo2. 

(')  Trib.  civ.  Seine,  5  dcc.  liH)5,  Gnz.  l'ai.,  19  l'év.  ICKJG.  Mais  ce  jugement  dit 
que  le  patron  doit  fournir  un  nouveau  certiiicat  à  l'ouvrier  avant  le  délai  de  pres- 
cription, sous  peine  de  dommages-intérêts.  Cela  est  inexact,  puisque  l'ouvrier, 
pouvant  agir,  ne  subit  pas  de  préjudice. 

(')  Contra  Nimes,  19  août  19(J(»,  S.,  1901.  2.  212.  —  Trib.  civ.  Périgueux, 
1"  juin.  1905,  Droit,  26  oct.  l'.H)5. 

,*}  V.  1)1  fra,  n.  3140. 
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pas  la  preuve  ;  il  ii'iinpliiiue  pas,  jusqu'à  preuve  contraire, 
que  l'accident  s'est  produit  à  l'occasion  du  travail  f). 

3136.  La  victime  qui  fait  la  dt^claration  d'accident  doit, 
comme  le  patron,  fournir  un  certificat  médical,  la  loi  étailt 
générale  (*).  Cependant  le  contraire  a  été  dit  aux  travaux  pré- 
paratoires (').  Cela  n'est  plus  soutenable  aujourd'liui.  l'ai.  \ 
disant  (]ue  la  déclaration  d'accident  peut  être  faite  par  la 
victime  «  dans  les  mêmes  conditions  que  par  le  patron  ». 
Mais  la  victime  peut  transmettre  le  certilicat  ultérieure- 
ment ('). 

3137.  Comme  il  est  de  principe  qu'un  médecin  est  res- 
ponsable de  sa  faute  lourde  (^),  l'ouvrier  qui,  par  suite  d'une 
faute  lourde  du  médecin,  a  été  considéré  à  tort  comme 
n'ayant  pas  subi  une  incapacité  permanente,  peut  demander 
au  médecin  des  dommages-intérêts  (*). 

Le  patron  a  le  même  droit  si  la  faute  lourde  du  médecin 
lui  a  nui. 

Le  médecin  est  même,  en  cas  de  dol,  passible  d  une 
amende  ('). 

3138.  «  Avis  (Iv  r accident  dam  les  formes  réglées  par 
»  décret  est  donné  immédiatement  par  le  inaire  à  l'inspecteur 
»  divisionnaire  ou  départemental  du  travail  ou  à  l'inr/énirur 
»  ordinaire  des  mines  chargé  de  la  surveillance  de  l'entrr- 
1)  prise  »  (art.  11,  al.  ii)  (*). 

3139.  ((  Vart.  15  de  la  loi  du  '■y  novembre  iSViel  Cart.  11 
»  de  la  loi  du  J^  juin  189:]  cessent  d'être  applicables  dans 
»  les  cas  visés  par  la  présente  loi  »  (art.  11,  al.  6). 


(')  Grenoble,  4  avril  l'.itXJ,  lier.  Grem.lde.  1001.  il. 

(')  Contra  Loubal,  n.  30t>. 

(')  Déclaration  du  rapporleur.  Chambre,  28  mai  1888,  J.  off.  du  211. 

(•j  V.  infra,  n.  31  i:}. 

(*)  V.  noire  Tr.  des  contr.  aléat.,  du  mandat,  ete.,  n.  0.S4. 

(•)  Trii).  civ.  Lille,  19  avril  l*.H)j,  Droit.  17  sepl.  1905  (médecin  diaf,'no>liquanl 
une  incapacité  temporaire,  alors  quelle  est  permanente). 

(')  V.  infra,  n.  2687. 

(«)  Les  mots,  <■  dans  les  formes  rc|j;lées  par  décret  >',  ont  été  ajoutés  par  la  loi 
du  22  mars  1902. 
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V.  Tra/isi/ùssio/i  du  (/ossirr  cm  juge  de  paix  et  enquHe. 

3140.  Suivant  l'ancien  texte  de  l'art.  12,  al.  1,  de  la  loi 

de  181>8  :  (»  Lorsque,  d'après  le  certificat  médical,  la  blessure 
»  parait  devoir  entraîner  la  mort  ou  une  incapacité  perma- 
»  nente  absolue  ou  partielle  de  travail,  le  maire  transmet  im- 
»  médiatement  copie  de  la  déclaration  et  le  certificat  médical 
»  au  Juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit  ». 

Depuis  la  loi  du  22  mars  1902,  l'ai.  1  s'exprime  ainsi  : 
«  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  dépôt  du  certifi- 
»  cat  (médical),  et  au  plus  tard  dans  les  cinq  jonrs  gui  sui- 
»  vent  la  déclaration  de  l'accident,  le  maire  soumet  au  juge 
»  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit  la  déclaration 
»  et  soit  le  certificat  médical,  soit  l'attestation  qu'il  n'a  pas 
»  été  produit  de  certificat  ». 

Donc  aujourd'hui  il  n'appartient  plus  au  maire  de  préjuger 
les  suites  de  l'accident;  ce  rôle,  comme  on  le  verra,  est  celui 
du  juee  de  paix. 

3141.  Le  juge  de  paix  du  lieu  de  l'accident  est  chargé  de 
procéder  à  l'enquête,  même  si,  en  vertu  de  Fart.  15,  n.  7  et 
8  ('),  un  autre  juge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur 
l'indemnité  journalière  (-). 

3142.  Comme  la  direction  de  la  procédure  n'appartient  pas 
aux  parties,  le  juge  de  paix  auquel  la  déclaration  n'a  pas  été 
transmise  ne  peut  être  sollicité  par  les  parties  de  faire  l'en- 
quête ('). 

A  plus  forte  raison,  l'enquête  devant  être  la  suite  de  la 
déclaration,  les  parties  ne  peuvent  requérir  l'enquête  si  la 
déclaration  n'a  pas  été  faite. 

Mais  l'inaction  du  maire  n'empêche  pas  la  victime  d'agir 
en  fixation  de  la  rente  (*). 

3143.  D'après  l'art.  12,  al.  2,  modifié  par  la  loi  de  1902  : 

(')  V.  infra,  n.  3187. 
•'    (^  Sachel,  n.  2006. 

(3)  Cass.  civ.,  9  mai  1903  (2  arrêts^,  S.,  11)04.  1.  idl.  —  Cass.  civ.,  18  mars  11103,. 
S.,  1904.  1.  457.  —  Cass.  civ.,  25  nov.  1903,  S.,  1900.  1.  71.  —  Cass.  civ.,  31  ocl. 
1905,  Droit,  20  mars  1906.  —Trib.  civ.  Gray,  10  mai  1901,  Gaz.  Trib.,  22  mai  1901. 

(')  Cass.  req.,  24  nov.  11X3.3,  S.,  1905.  I.  .330. 
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«  Lorsque,  d'aprh  le  ccrlificat  mét/ical,  proi/ail  m  crn  ution 
»  du  paragraphe  précède/il  ou  trausuiis  ullérieuretnent  par  la 
»  victime  à  la  Justice  de  pair,  la  blessure  paraît  devoir  e/itrai- 
»)  ner  la  mort  ou  une  incapacité  permanente  absolue  ou  par- 
»  tielle  de  travail,  du  lorsque  la  victime  est  décêdèe,  le  juqe 
»>  de  paix, dans  les  vingt-quatre  heures,  procède  ù  une  euqurtr 
»  à  l'effet  de  rechercher  '')  ; 

»  /"  La  cause,  la  nature  et  les  circonstances  de  raccideni  ; 

»  "2"  Les  personnes  victimes  et  le  lieu  où  elles  se  trourmt, 
»  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance  (^)  ; 

»  S'^  La  nature  des  lésions  ; 

»  /"  Les  at/ants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre  à 
»)  une  indemnité,  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance  [^)  ; 

»  5"  Le  salaire  quotidien  et  le  salaire  annuel  des  victimes  ; 

»  6'"  La  société  d'assuranre  ci  laquelle  le  chef  d'entreprise 
»  était  assuré  ou  le  sq/ulical  de  (jaranlie  auquel  il  était  affi- 
»)  lié  »  '(*). 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  enquête  si  le  caractère  temporaire 
<le  Finfinnité  est  certain  (•). 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  enquête, 
<{ue  le  caractère  permanent  de  rinfîrmité  soit  également  cer- 
tain ;  un  doute  suffit  i". 

3144.  Au  contraire  l'enquête  étant  la  suite  de  toute  décla- 
ration d'accident  et  le  juge  de  paix  n'y  remplissant  pas  les 
fonctions  de  juge,  ce  dernier  doit  procéder  à  l'enquête  sans 
avoir  le  droit  de  demander  si  la  loi  de  1898  était  ou  non 
applicable.  11  ne  peut  notamment  refuser  de  procédera  len- 
quête  sous  prétexte  soit  que  l'accident  ne  s'est  pas  produit 
par  le  fait  du  travail  {"),    soit  que  l'industrie  dans  laquelle 

(')  L'aiicieii  texte  disait  :  "  Dans  Içs  vint^t-quatre  heures  de  la  réception  de  cet 
■»  avis,  ic  juge  de  paix  procède  à  une  enquête  à  relTel  de  rechercher...  ». 

(*)  C'est  la  Iji  de  1ÎH)2  qui  a  ajouté  :  «  le  lieu  et  la  date  île  leur  naissance  ». 

C)  C'est  également  la  loi  de  1ÎMI2  qui  a  ajouté  :  »  le  lieu  et  la  date  de  leurnais- 
»  sance  ». 

(')  Le  6»  a  été  ajouté  par  la  loi  de  1902. 

{^]  Paris.  10  avril  1902,  liée.  ace.  trav.,  l'.K»l.  12.  —  Trib.  paix  Koye,  27  ocl. 
±900,  Droit,  19  nov.  1905. 

(«)  Paris,  10  avril  1902,  précité. 

Cicass.  req.,  13  juin  1903,  S.,  1905.  1.  3il,  D..  IWi.  1.  510.  —  Walil,  Note. 
S.,  1905.  1.  341. 
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l'accident  a  eu  lieu  n'est  pas  de  celles  que  vise  la  loi  de 
1898  ('  ),  soit  que  suivant  les  déclarations  du  médecin  la  mala- 
die constatée  chez  l'ouvrier  n'est  pas  due  au  travail  (^).  Au 
reste  l'objet  de  l'enquête  est  précisément  de  répondre  à  la 
plupart  de  ces  questions. 

3145.  Mais  on  ne  voit  pas  de  quel  recours  est  susceptible 
le  refus  d'enquête.  Sans  aucun  doute  il  ne  peut  faire  l'objet 
d'un  recours  en  cassation.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  cas- 
sation en  s'appuyant  sur  ce  que  les  jugements  rendus  par  le 
juge  de  paix  en  vertu  de  la  loi  de  1898  ne  peuvent  être  atta- 
qués en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  (^). 

S'il  en  est  ainsi  le  pourvoi  en  cassation  est  recevable  depuis 
la  loi  du  31  mars  1905,  puisque  la  violation  de  la  loi  justifie 
désormais,  en  matière  d'accidents  du  travail,  le  recours  en 
cassation  contre  les  jugements  des  juges  de  paix. 

En  outre  l'appel  serait  possible  en  présence  de  ce  motif. 

11  nous  paraît  préférable  de  repousser  toute  voie  de  recours  : 
le  juge  de  paix  n'a  pas  rendu  de  jugement,  puisque  la  loi  lui 
ordonne  de  procéder  à  l'enquête  sans  examiner  aucune  ques- 
tion contentieuse  ('').  Le  juge  de  paix  a  simplement  méconnu 
l'une  de  ses  obligations  judiciaires  et  le  procureur  de  la  Ré- 
publique peut  être  sollicité  de  le  rappeler  à  ses  devoirs. 

C'est  ce  que  semble  d'ailleurs  reconnaître  la  cour  de  cas- 
sation dans  un  autre  arrêt,  d'après  lequel  le  refus  d'enquête 
n'est  pas  un  jugement  susceptible  d'appel  (^). 

3146.  «  L'enquête  a  lieu  contradictoirement  dans  les  formes 
»  prescrites  par  les  art.  35,  36,  37,  38  et  39  du  code  de  procè- 
»  dure  civile,  en  présence  des  parties  intéressées  ou  celles-ci 
»  convoquées  d'urgence  par  lettre  recommandée  y)  [avi.  13,  al.  7). 

«  Le  juge  de  paix  doit  se  transporter  auprès  de  la  victime 
»  de  l'accident  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'assister  à 
»  l'enquête  »  (art.  13,  al.  2). 

('j  Cass.  resq.,  13  juin  1903,  précité.  —  Walil,  loc.  cit. 

(*)  Wahl,  Note,  S.,  1905.  1.  344. 

(';  Cass.  req.,  13  juin  1903,  S.,  1905.  1.  341,  D.,  1904.  1.  510.  —  ^Val)l,  Note, 
S.,  1905.  1.  344. 

(*)  V.  infra,  n.  3152. 

(8)  Cass.  req.,  9  nov.  1903,  S.,  1905.  1.  342,  D.,  1904.  1.  510.  —  Wahl,  Note.  S., 
1905.  1.  344. 
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Ainsi  renf|uète  est  soumise  aux  règles  ordinaires.  Par  suite 
les  témoins  sont  reprochables  dans  les  mêmes  conditions  que 
d'après  le  droit  commun  ^'). 

Les  médecins  peuvent  être  appelés  conmie  témoins  pour 
déterminer  si  la  maladie  ou  la  mort  est  la  conséquence  d'un 
accident  (*). 

Le  tiers,  auteur  de  l'accident  ne  peut  intervenir  dans  l'en- 
(juète,  l'enquête  n'étant  pas  une  instance  (^);  mais  le  juge  de 
paix  peut  l'y  appeler,  car  il  ne  sera  alors  qu'un  témoin  (^). 

3147.  Les  règles  de  la  prorogation  d'enquête  sont  égale- 
ment applicables  ('). 

3148.  Le  patron  doit  être  convoqué  par  lettre  recomman- 
dée à  l'enquête,  alors  même  qu'il  n'a  pas  fait  la  déclaration 
d'accident  (''). 

3149.  «<  Lorsque  le  certificat  médical  ne  lui  jtaraitra  pas 
»  suffisant,  le  juge  de  paix  pourra  désigner  un  mrdecin  pour 
»  examiner  le  blessé  (art.  13  al.  3). 

>)  Il  peut  aussi  commettre  un  expert  pour  l'assister  dans 
»  l'enquête  (art.  13  al.  4). 

»  //  n'j/apas  lieu,  toute  fois,  à  nomination  d'expert  dans  les 
»  entreprises  adtninistrativement  surveillées,  ni  dans  celles  de 
»  l'Etat  placées  sous  le  contrôle  d'un  service  distinct  du  ser- 
»  vice  de  r/estion,  ni  dans  les  étaôlissetnents  nationaux  où 
•'  s'effectuent  des  travaux  que  la  sécurité  publique  oblige  à 
»  tenir  secrets.  Dans  ces  divers  cas,  les  fonctionnaires  chargés 
»  de  la  surveillance  ou  du  contrôle  de  ces  établissements  on 
»  entreprises  et,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  minières, 
»>  les  délégués  à   la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  transmet- 

(')  Nancy,  7  déc.  1903,  Rec.  Xancij,  1903.  310  le  médecin  qui  a  donné  un  cerli- 
fical  sur  les  fails  est  reprochablel.  —  Sauf  le  reproche,  le  médecin  peut  être 
entendu;  il  n'y  a  pas  ici  de  secret  professionnel,  puisque  le  médecin,  par  dérojfu- 
lion  à  ce  secret,  donne  un  certificat  sur  les  faits.  Trib.  civ.  .Mberiville,  20  juillet 
1902,  Gaz.  Pal..  1902.  2.  450. 

(*)  Toutefois  le  contraire  a  été  décidé  dans  un  cas  où  la  veuve  s'était  opposée 
à  l'autopsie  du  corps.  Trib.  civ.  Montluçon,  26  fév.  1903.  Bec.  ace.  Irav.,  1903. 
480.  —  Cela  nous  parait  indéfendable. 

(■')  V.  supra,  n.  3145  et  in  fia.  n.  3152. 

(')Louba;,  n,  382. 

(5)  Conlra  Trib.  civ.  Albertville.  21"). juillet  1902,  Gaz.  l'ai.,  1902.  2.  45(J. 

(6)  ContraTnh.  civ.  Angers,  12  déc.  1899,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  GO.     . 
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»  tent  au  jucjo  de  pair,  pour  être  joint  au  proch-verbal  d'rn- 
»  quête,  un  exemplaire  de  leur  rapport  (art.  13  al.  5). 

»  Sauf  les  cas  d^ impossibilité  matérielle  dûment  constatés 
»  dans  le  procès-verbal,  Cenquête  doit  être  close  dans  le  plus 
»  bref  délai  et,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours  à  partir  de 
»  l'accident.  Le  juge  de  paix  avertit,  par  lettre  recommandée, 
»  les  parties  de  la  clôture  de  l'enquête  et  du  dépôt  de  la  minute 
»  au  (jreffe,  où  elles  pourront,  pendant  un  délaide  cinq  jours, 
»  en  prendre  connaissance  et  s'en  faire  délivrer  une  expédition, 
»  affranchie  du  timbre  et  de  l'enregistrement  »  (art.  13  al.  6). 

3150.  Conforméiiient  aux  dispositions  du  code  de  procé- 
dure sur  l'enquête  sommaire,  le  greffier  doit  dresser  procès- 
verbal  des  dépositions,  sous  peine  de  nullité  ('). 

3151.  Le  dossier  de  l'enquête  est  ensuite  transmis  au  pré- 
sident du  tribunal  civil  (-).  Le  tribunal  n'est  pas  tenu  d'accep- 
ter ses  résultats  ('). 

3152.  L'enquête  n'est  pas  une  instance,  mais  un  acte 
d'instruction  (•),  puisque  le  juge  de  paix  est  chargé  de  re- 
cueillir les  témoignages. 

3153.  Il  n'y  a  de  sanction  ni  pour  le  cas  où  l'enquête  ne 
serait  pas  faite  (^),  ni  pour  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  con- 
tradictoire (®). 

(')  Rennes.  26  déc.  1900,  Gaz.  Pal..  1901.  1.  59.  —  Lyon,  l'-miai  1901,  Mon. 
jud.  Lyon,  :30  juil.  1901. 

;«)V.  infra,  n.  .3210. 

,')  V.  infi-a,  n.  3281  s. 

(♦)  Wahl,  .Yo/e,  S.,  1905.  1.  344.  —  Conlra  Trib.  civ.  Caen,  13  mars  1900,  fiec-. 
Caen,  1900. 181.  —  V.  supra,  n.  3145. 

(S)  Cass.  civ.,  9  mars  1903  (2  arrêts),  S.,  1904.  1.  401.  —  Gass.  civ.,  9  nov.  1903, 
S.,  1905. 1.  343.  —  Cass.  civ.,  11  nov.  190.3,  S.,  1905.  1.  3.35.  —  Gass.req.,  24  nov. 
1903,  D.,  1904.  1.  302.  —  Cass.  civ.,  31  oct.  1905,  Droit,  20  mars  1906.  —  Greno- 
ble, 24  avril  1901,  S.,  1902.  2.   166,  D.,  1901.  2.  489.  —  Trib.  civ.  Seine,  10  mars 

1900,  D.,  1902.  2.  86.  —  Rennes,  27  déc.  1904,  Rec.  Rennes,  11X)5.  1.  78.  —  Trib. 
civ.  Cambrai,  28  mars  1901,  Gaz.  Trib..  8  juin  1902.  —  Rennes,  26  nov.  IWl, 
Gaz.  Pal..  1901.  2.  709.  —  Riom,  8  août  1901,  Rec.  Riom,  1902.  150.  —  Trib.  civ. 
Narbonne.  .30  mai  1901.  D.,  1905.2.  84.  —  Trib.  civ.  Gray,  10  mai  1901,  Gaz. 
Trib.,  22  mai  1901.  —  \Vabl,  ^ole,  S.,  1901.  2.  9\.  —  Cunlru  Montpellier,  22 mars 

1901,  I).,  1902.  2.  86.  —  Pau,  15  déc.  1902,  Droit,  11  mars  1903.  —  Trib.  civ. 
Bordeaux,  24  déc.  1900,  1).,  1905.  2.  84.  —  Trib.  civ.  Boulogne,  13  nov.  1901,  D., 
lî»05.  2.  84.  —  Trib.  civ.  Céret,  4  mars  1902,  Loi,  10  mars  1902.  —  Trib.  civ.  Bor- 
deaux, 29  avril  1901,  Rec.  Bordeaux,  1902.  2.  20.—  Trib.  civ.  Lille, 28  déc.  1899, 
D.,  1900.  2.  87.  —  Sachet,  n.  2021. 

(*j  Paris,  16  fév.   1901,   Gaz.  Pal.,  VMl.  1.  490.  —  Douai,  14  avril  1901,  Nord 
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Le  tribunal  peut  donc  être  saisi  et  les  déeisions  rendues 
sont  valables  nialiii'é  ces  irrégularités.  Il  est,  en  effet,  impos- 
sible d'appliquer  les  sanctions  prescrites  par  le  code  de  pro- 
cédure, puis([u'elles  se  rattachent  aux  fornialités  i'édii;ées 
pour  les  instances,  alors  (ju'en  matière  d'accidents  du  tra- 
vail l'enquête  est  extrajudiciaire.  La  nullilé  de  ren(]uête 
aurait,  d'ailleurs,  pour  inconvénient,  d'oblii;er  à  luie  nou- 
velle enquête  qui  n  aui'ait  pas  lieu  dans  le  délai  lixé  par  la  loi 
et  offrirait  moins  de  garanties  que  la  première. 

Nous  ajoutons  que  l'art.  Il  accorde  à  l'ouvrier  une  simple 
faculté  et  que  c'est  au  patron  seul  qu'incoml)e  l'obligation  de 
réclamer  l'enquête  ;  l'ouvrier  a  le  droit  de  la  réclamer  pour 
faciliter  la  preuve,  mais  on  ne  peut  faire  tourner  contre  lui 
une  omission  ([ui  est  due  avant  tout  à  la  négligence  du  pa- 
tron. On  objecte  en  vain  l'art.  2  de  la  loi  de  ISÎKS,  d'après 
lequel  les  ouvriers  ne  peuvent  se  prévaloir  de  dispositions 
autres  que  celles  de  cette  loi;  car,  à  supposer  ([ue  l'art.  2 
soit  applicable  à  la  procédure  ('),  il  interdit  simplement  aux 
parties  d'employer  des  formes  autres  que  les  formes  impo^ 
sées  par  la  loi  ;  il  serait  contradictoire  de  les  forcer  à  user  de 
formalités  ([ue  la  loi  les  autorise  seulement  à  employer. 

Il  n'est  même  pas  exact  que  le  juge  soit  forcé  de  complé- 
ter par  d'autres  preuves  les  preuves  apportées  par  l'enquête 
non  contradictoire  (-). 

Mais  on  décide  que  le  tribunal  doit  surseoir  jusqu  au  mo- 
ment où  l'enquête  aura  lieu  {"). 

3154.  En  tout  cas,  à  supposer  que  l'enquête  soit  nulle,  la 
nullité  doit  être  opposée  au  début  de  l'instance  et  avant  toute 
défense  au  fond  ('),  car  elle  n'est  pas  d'ordre  public. 


Jud.,  1901.  301.  —  Wahl.  loc.  cil.  —  V.  cep.  Trib.  civ.  Angers,  12  déc.  1899,  D.. 
1900.  2.  79  et  sous  Angers,  16  janv.  1900,  S.,  1901.  2.  89  (impl.).  —  En  tout  cas,  le 
patron  qui  n'a  pas  tHé  appelé  à  l'enquôte  ne  peut  en  demander  la  nullité  s'il  savait 
par  ailleurs  que  roiiqu(''le  aurait  lieu,  si  le  juge  de  paix  Ta  appelé  plus  tard  et  si  1(; 
patron  ne  relève  aucune  iiioxaclitude  dans  l'enquôte.  Trib.  civ.  Angers,  12  déc. 
1899,  précité. 

(')  V.  supra,  n.  3118. 

(»)  Contra  Douai,  15  avril  1901,  l{ec.  Douai,  1901.  190. 

(')  V.  en  ce  sens  les  arrêts  de  cassation  précités. 

(*)  Cass.  req.,  9  déc.  1902,  D.,  1904.  1.  515.  —  Paris,  16  fév.  1901,  Caz.  Pal., 
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D'autre  part,  à  supposer  que  l'enquête  soit  nulle,  le  tribu- 
nal peut  s'appuycM'  sur  elle  à  titre  de  renseignement  ('). 

VI.  Compétence  ratione  materitC  pour  les  accidents  du  travail. 
A.  Compétence  pour  les  accidents  non  visés  par  la  loi  de  i  898. 

3155.  Les  tribunaux  de  commerce  étant,  daprès  l'opinion 
générale,  compétents  pour  les  délits  civils  des  commerçants, 
et  la  responsabilité  du  patron  étant,  en  matière  d'accidents, 
délictuelle  d'après  la  jurisprudence,  ces  tribunaux  peuvent 
être  appelés  à  tranclier  des  contestations  entre  ouvriers  et 
patrons,  pour  les  accidents  causés  aux  premiers,  et  cela 
même  si  l'on  ne  considère  pas  la  responsabilité  du  patron 
comme  contractuelle  (-). 

Ils  sont  compétents,  même  si  l'accident  est  causé  non  par 
le  patron,  mais  par  un  tiers  dont  il  répond  (^). 

3156.  Par  application  de  l'art.  633  G.  com.,  les  tribunaux 


1901.  1.  490  ^pour  le  cas  où  l'inslance  n'esl  pas  conlradicloire).  —  Contra  INIon'- 
pellier,  22  mars  1901,  précité. 

(')  Rennes,  26  déc.  1900,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  59.  —  Dijon,  10  doc.  1902,  S.,  190.^. 
2.  135.  —  Trib.  civ.  Angers,  12  déc.  1899,  précilé. 

n  Cass.  civ.,  28  ocl.  189G,  S.,  97.  1.  436.  —  Rouen,  8  juillet  et  29  nov.  1882,  S., 
83.  2.  240.  —  Rouen,  31  juillet  1886,  Rec.  Rouen,  86.  229.  —  Caen,  2  janv.  1890, 
Rec.  Rouen,  90.  2.  177.  —  Aix,  5  mai  1890,  S.,  97.  1.  215  (en  note).  —  Paris, 
16  nov.  1893,  Gaz.  Pal.,  94.  1.  96.  —  Paris,  6  et  19  juin  1894,  S.,  94.  2.  225,  D., 
95.  2.  7.  —  Gaen,  28  juillet  1897,  Gaz.  Trib.,  9  janv.  1898.  —  Amiens,  1"  fcv.  1896, 
S.,  97.  2.  225.  —  Paris,  19  mai  1896,  Droit,  6  sept.  1896.  —  Trib.  com.  Seine, 
14  lev.  1883,  Loi,  28fév.  1883.  —  Trib.  com.  Le  Havre,  14  janv.  1891,  «ec.  Havre, 
91.  1.  100.  —  Trib.  com.  Seine,  21  nov.  1891,  Loi,  27  mai  1891.  —  Trib.  com. 
Seine,  17  oct.  1891,  Gaz.  Pal.,  91.  2.  783.  —  Trib.  com.  Seine,  12  déc.  1893,  Rec. 
dr.  comm.,  94.  2.  31.  —  Bruxelles,  26  nov.  1880,  S.,  81.  4.  38.  —  Thaller,  n.  57; 
Garsonnel,  II,  p.  775,  §  437  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  I,  n.  180;  Laurin,  Cours  de  dr. 
comm.,  3«  édit.,  p.  43  s.,  noie  4;  Lacoste,  Note,  S.,  97.  2.  226.  —  CoHYra  Toulouse, 
9  mars  1863,  S.,  63.  2.  210,  D.,  63.  5.  81.  —  Caen,  15  juillet  1884,  S.,  85.  2. 149.  — 
Lyon,  12  mars  1891,  Mon.  jiid.  Lyon,  11  août  1891.  —  Amiens,  l^r  février  1896, 
Rec.  Amiens,  97.  113.  —  Trib.  com.  Seine,  17  mai  1893,  Gaz.  Pal ,  93.  2.  513.  — 
Trib.  com.  Marseille,  3  et  5  déc.  1889,  Rec.  Marseille,  90.  112.  —  Trib.  civ. 
Bougie,  19  avril  1901,  Journ.  trib.  alg.,  9  juin  1901.  —  Kn  Belgique,  jugé  que  le 
Irib.  de  commerce  est  seul  compétent.  —  Trib.  com.  Anvers,  13  juillet  1876, 
Jurispr.  d'Anvers,  76.  1.  229,  Journ.  dr.  inl.,  III,  1876,  p.  472. 

{')  Cass.  civ.,  28  octobre  1896,  précité.  —  Paris,  6  et  19  juin  1894,  précités.  — 
Bruxelles,  26  nov.  1880,  précité.  —  Lacoste,  Note,  S.,  97.  2.  227.  —  Co?(/m  Trib. 
com.  Seine,  17  mai  1893,  Aiin.  dr.  comm.,  VII,  1893,  Jurispr.,  111. 
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de  conimeiTc  sont  seuls  compétents  sur  les  actions  en  respon- 
sahilité  dirigées  par  les  marins  contre  les  armateurs  ('). 

3157.  Le  juge  de  paix  est  compétent,  dans  les  limites 
lixées  par  l'art.  5-1°  de  la  loi  du  12  juillet  1905  (-),  pour  les 
actions  relati\es  aux  accitlents  du  travail,  loi'sque  la  loi  de 
1898  n'est  pas  applicable  ('). 

3158.  En  vertu  des  principes  généraux  (*),  le  conseil  de 
prud'hommes  est  encore  compétent  pour  les  accidents  à  la 
personne  de  l'ouvrier  (*).  On  a  dit  en  faveur  de  l'opinion 
contraire,  adoptée  par  la  plupart  des  tribunaux,  que,  suivant 
la  jurisprudence,  la  responsabilité  du  patron  est  délictuelle  ; 
mais  si  les  textes  limitent  la  compétence  du  conseil  de 
prud'hommes  aux  aflaires  résultant  des  cofiventio/is  relatives 
à  l'industrie,  c'est  simplement  pour  exclure  les  instances  qui 
ne  concernent  pas  les  rapports  nés,  entre  le  patron  et  l'ou- 
vrier, de  la  profession;  du  reste,  à  supposer  que  la  responsa- 
bilité du  patron  soit  délictuelle,  elle  n'en  est  pas  moins  la 
conséquence  de  ren2:agement  de  l'ouvrier,  c'est-à-dire  du 
contrat.  On  objecte  encore  que  le  législateur  n'a  pas  songé 
à  des  contestations  très  rares  au  moment  où  ont  été  créés  les 
conseils  de  prud'hommes;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
leur  refuser  une  compétence  qu  ils  tiennent  de  la  saine  inter- 
prétation des  textes. 

En  tout  cas  le  conseil  de  prud'hommes  est  compétent  si 
l'action  en  responsabilité  est  fondée  sur  une  convention  qui 
a  fixé  le  montant  des  dommages-intérêts  (*). 

(')  Douai,  22  mai  1900,  Gaz.  Trib.,  4  août  liHX».  —  Trib.  civ.  Alger,  25  ocl. 
1898,  Journ.  trib.  alg.,  13  nov.  1898. 

(*)  V.  supra,  n.  3085  s. 

(')  Wahl,  yole.  S.,  1902.  1.  329.  —  Contra  Trib.  com.  Marseille,  15  jariv.  1890, 
Journ.  de  Marseille.  90.  1.  112.  —  Cpr.Cass.  civ.,  3  fév.  1902,  S.,19<>2. 1.  329  (cet 
arrêt  pourrait  être  interprété  en  cedernier  sens,  mais  la  question  n'était  pas  agitée). 

/)  V.  supra,  n.  3097  s. 

(S)  Trib.  com.  Seine,  24  mai  1890,  Gaz.  Trib.,  13  juin  1890.  —  Contra  Trib. 
com.  Seine,  12  mars  1889,  Gaz.  Pal.,  89.  2.  SuppL,  14.  —  Trib.  com.  Amiens, 
15  fév.  1898,  Pand.  franc.,  98.  2.  205,  Gaz.  Pal.,  98.  1.  385,  Droit,  10  mai  1898. 
—  Trib.  com.  Seine,  26  mai  1898,  Fr.jucl.,  98.  2.  394,  Gaz.  Pal.,  99.  1.  120.  — 
Trib.  com.  Saint-Etienne,  31  janv.  1899,  Gaz.  Pal.,  99. 1.  290.—  Trib.com.  Alger, 
30  oct.  1899,  Mon.jud.  Lyon,  4  avril  1900.—  Lyon-Caen  et  Renault,  1,  n.  545. 

(';  Trib.com.  Alger,  11  juin  1898,  Droit,  12  nov.  1898,  Journ.  trib.  alg.,  12  ocl. 
1898. 
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3159.  Les  actions  en  responsabilité  dirigées  contre  l'Etat, 
une  commune,  un  département  ou  un  établissement  public 
en  dehors  de  la  loi  du  1>  avril  181)8,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  administratifs,  suivant  les  principes  indiqués 
plus  haut  (';. 

Ainsi  l'action  qu'un  ouvrier,  qui  dans  le  cours  de  travaux 
en  régie  a  causé  un  accident  à  un  autre  ouvrier,  exerce  en. 
garantie  contre  l'Etat,  est  du  ressort  des  tribunaux  adminis- 
tratifs (-). 

B.  Compétence  pour  les  accidents  visés  par  In  loi  de  i 898. 
a.  Compétence  pour  l'iinte milité  journalière. 

3160.  Aux  termes  de  l'art,  lo  de  la  loi  du  9  avril  1898  : 
^'  Lea  contestations  entre  les  victimes  d'accidents  et  les  chefs 

»  d'entreprises  relatives  aux  fixais  funéraires,  aux  frais  de  ma- 
»  ladie  ou  aux  indemnités  temjjoraires,  sont  jugées  en  dernier 
»  ressort  par  le  juge  de  paix  du. canton  où  l'accident  s'est pro- 
»  duit,  à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s'élever  ». 

Ce  texte  a  été  amendé  par  la  loi  du  31  mars  1905,  qui, 
modifiant  l'art,  lo,  a  statué  de  la  manière  suivante  pour  les 
indemnités  temporaires  :  «  So?it  jugés  en  dernier  ressort  par 
»  le  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit,  à 
»  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse  s'élever  et  dans  les 
»  quinze  jours  de  la  demande,  les  contestations  relatives  tant 
»•  aux  frais  funéraires  qu'aux  indemnités  temporaires  »  (al.  1). 
L'ai.  3,  après  avoir  dit  que  si  l'une  des  parties  soutient  que 
l'incapacité  est  permanente,  le  juge  de  paix  doit  se  déclarer 
incompétent,  ajoute  :  «  Il  fixe  en  même  temps,  s'il  ne  l'a  fait 
»  antérieurement,  l'indemnité  journalière  ». 

3161.  Il  était  certain  déjà,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1898,  que  le  juge  de  paix  était  seul  conqiétent  sur  l'indem- 
nité journalière  si  l'incapacité  était  temporaire,  c'est-à-dire 
si  la  victime  ne  prétendait  pas,  en  dehors  de  l'indemnité 
journalière,  avoir  droit  à  une  rente  viagère. 

(')  V.  supra,  n.  30GT. 

(«)  Trib.  conflits,  17  aoùl  I88o,  D.,  87.  .3.  07.  —  Brémond,  Rev.  crit.,  XXIII, 
1894,  p.  334. 
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Au  contraire,  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  d'inca- 
pacité permanente,  la  compétence  sur  l'indeumité  journa- 
lière appartenait  au  juge  de  paix  ou  au  trilmnal  civil,  était 
très  controversée. 

Dans  notre  opinion.  It'  ju,t:e  de  paix  était  seul  coiupétciif 
en  matière  d'indemnité  journalière  ;  le  tri]>unal  civil  n'était 
jamais  compétent,  même  quand  il  était  saisi  d'une  demande 
de  rente  viagère  et  qu'il  s'agissait  de  régler  l'indenmité  jour- 
nalière due  avant  la  rente  ('). 

L'art,  lo  de  la  loi  de  1898  nous  paraissait  formel  ;  il  attri- 
buait, sans  aucune  restriction,  compétence  au  juge  de  paix. 
On  ol)jectait  qu'il  ne  voulait  viser  que  l'incapacité  temporaire, 


(')  Douai,  18  janv.  ICOO,  S.,  l'JOl.  2.  17.  —  Douai,  22  fév.  1900,  Rec.pér.  «,vsj//-., 
1900.  .326,  Droit,  12  mai  lîtOÔ.  —  Douai.  28  fév.  1900,  S.,  1901.  2.  17.  D.,  1900. 
2.  197.  —  Douai,  b  avril  1900,  S.,  1901.  2.  185.  —  Chambéry,  9  juil.  1900, 
D..  1902.  2.  332.  —  Douai,  9  et  23  juil.  lya»,  Bec.  Douai.  1900.  208.  —  Douai, 
23  juil.  1900,  S..  1901.  2.  210.  D..  1901.  2.  155.  —  Nimcs,  10  aoùl  1900,  .^..  1901. 
2.  212.  —  Douai,  19  déc.  190O,  Loi.  14  fév.  1901.  —  Douai,  21  janv.  1<.H)1.  D.. 
1902.  2.  .332.  —  Caen.  G  fév.  19U1,  D.,  1902.  2.  ^32.  —  Bordeaux,  19  fév.  1901, 
liée,  liordeaiu,  1901.  1.  .384.  —  Hiom,  15  juillet  1901,  Rec.  Riom,  1901.  445.  — 
Douai,  IG  juil.  1901.  Rec.  ace.  Irav.,  1901.  176.  —  Trih.  civ.  Angers,  12  déc.  1899, 
Gaz.  Pal.,  190(J.  1.  GO.  —  Trib.  civ.  Rochefort,  6  mars  1900,  Oaz.  Trib.,  11  mai 
1900.  —  Trib.  civ.  Angers,  12  déc.  1899,  D.,  liKX).  2.  79,  et  sou.s  Angers,  16  janv. 
1900,  S.,  liKll.  2.  89.  —  Trib.  civ.  Beauvais,  11  janvier  1900,  D.,  1900.  2.  85.  — 
Trib.  civ.  Cérel,  13  mars  l'XX),  Droit,  2  juin  19*.)0.  —  Trib.  civ.  Havre,  15  mars 
1900,  Droit,  2  juin  1900.  —  Trib.  civ.  Lyon.  21  mars  1900,  D.,  1900.  2.  15.  — 
Trib.  civ.  Seine,  6  nov.  19<X),  Gaz.  Trib.,  14  déc.  19a).  —  Trib.  civ.  Chambéry, 
29  nov.  1900,  Gaz.  Trib.,  IG  janv.  1901.  —  Trib.  civ.  Bordeaux,  3  déc.  190O.  Rec. 
Bordeaux,  1901.  2.  14.  —Trib.  civ.  Albi,  21  nov.  1902.  Gaz.  Trib.  Midi,  14  déc. 
1902.  —  Trib.  civ.  Lille,  6  mai  IWl,  Nord  jud.,  IWI.  187.  —  Trib.  civ.  Baugé, 
31  décembre  1901,  /.oi,  8  fév.  1902.  —  Trib.  civ.  Seine,  20  janv.  liH»2,  Gaz.  Trib., 
2  avril  1902.  —  Trib.  civ.  Montdidier,  30  janv.  l'.»02,  Loi,  10  mars  1902.  —  Trib. 
civ.  Rayonne,  25  février  1902,  Gaz.  Trib.,  2  avril  19(>2.  —  Trib.  paix  Paris,  1er  çi 
6  déc.  1899,  D.,  l^KX).  2.  73.—  Trib.  paix  Villejuif,  2  janv.  l'.MX).  Loi,  2G  sept.  l'X>0. 
—  Trib.  paix  Paris  (16*  arr.;,  2  mars  19m,  Gaz.  Pal.,  19œ.  1.  55:3,  —  Trib.  paix 
Paris,  7  mars  190<».  Loi,  8  mars  1900.  —  Trib.  paix  .Xeuilly-sur-Seine,  25  avril 

1900,  Mon.  Jud.  pai.v,  HOO.  26G.  —  Trib.  paix  Villejuif,  30  avril  19(W,  Loi, 
26  sept.  1900.  —  Trib.  paix  Paris,  22  aoùl  IVHJO,  Loi.  25  août  1900.  —  Trib.  paix 
Dourdan,  3  ocl.  1900,  Rev.  cous,  prud.,  1900.  161.—  Trib.  paix  Lille.  20  fév.  1901, 
Loi,  7  mars  1901.  —  Trib.  paix  Paris,  22  mars  1901.  Gaz.  Trib.,  21  avril  1901.  — 
Trib.   paix  Paris,  4  avril   1901,  Droit,  22  mai  1901.  —  Trib.  paix  Paris,  27  avril 

1901,  Loi,  2  mai  1901.  —  Trib.  paix  Tours,  31  janv.  1902,  Mon.  Just.  paii-,  l'.H)2, 
,306.  —  Trib.  paix  Moiilmirail,  16  fév.  1903.  Mon.  ju.tt.  paix,  IîmjS.  207.  —  Trib. 
paix  Poissy,  18  novembre  1904,  Déc.  jucj.  .paix,  1905.  92.  —  Wahl,  Note,  S., 
1901.  2.  n" 
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mais  il  ne  disait  rien  de  ce  genre  et  la  preuve  qu'il  ne  voulait 
pas  faire  de  distinction,  c'est  qu'il  attribuait  également  com- 
pétence au  juge  de  paix  pour  les  frais  funéraires,  lesquels, 
évidemment,  sont  exclusifs  dune  incapacité  simplement  tem- 
poraire. L'art.  10  al.  i  contirmait  le  sens  absolu  de  l'art,  l.'i; 
il  disait  que  si  la  cause  n'étnit  pas  en  état,  le  tribunal  civil 
devait  surseoir  à  statuer  sur  la  rente  viagère  et  qu'alors 
l'indemnité  journalière  «  continuera  »  à  être  servie;  elle  avait 
donc  déjà  été  fixée  et  ce  n'est  pas  par  le  tribunal  civil,  puis- 
que ce  tribunal  n'était  saisi  qu'en  cas  de  désaccord  constaté 
par  le  président.  De  même  l'art.  IG  al.  5  permettait  au  tri- 
bunal de  condamner  le  patron  à  fournir  une  provision  ;  la 
provision  aurait  été  inutile  si  le  tribunal  avait  pu  condamner 
à  l'indemnité  journalière,  presque  toujours  supérieure  à  la 
rente  viagère  ('). 

Les  travaux  préparatoires  étaient  nettement  dans  le  môme 
sens  (-). 

Nous  invoquions  également  l'esprit  de  la  loi,  qui  se  mani- 
festait par  le  rapprochement  des  art.  15  et  16;  un  départ  de 
juridiction  était  fait  entre  le  juge  de  paix  et  le  tribunal  civil; 
le  premier  était  seul  appelé  à  statuer  sur  l'indemnité  jour- 
nalière; le  second,  seul  également,  sur  la  rente  viagère.  Le 
premier  statuait  sans  recours.  La  loi  voulait  donc  que  l'in- 
demnité temporaire,  dont  le  besoin  est  urgent,  fût  servie 
le  plus  rapidement  possible  ;  si  le  tribunal  avait  pu  être  com- 
pétent, ce  service  aurait  été  retardé. 

On  objectait  que  les  parties  auraient  pu,  si  le  tribunal  civil 
n'avait  pas  été  compétent,  ajourner  par  des  lenteurs  de  pro- 
cédure la  solution  relative  à  la  rente  viagère  et  prolonger  le 
régime    de    l'indemnité    journalière.    Mais    cette   objection 


(')  V.  pour  le  développemeiil  de  rai-giiiiieiil,  Walil,  Soie,  S.,  19U1.  2.  17,  n.  I. 

(-,  On  il  proposé  au  Sénat  de  perinellre  au  tribunal  civil  rallocation  de  l'indem- 
nité journalii-re,  et,  ne  le  pouvant  pas,  on  a  modifié  l'art.  16  iV.  Wahl,  Noie,  S., 
1901.  2.  17,  n.  1  et  II).  On  objecte  que  le  Sénat  a  rejeté  une  proposition  qui  attri- 
buait compétence  au  juge  de  paix  pour  fixer  l'indemnité  quotidienne  {J.  off'..  14  mai 
18'J0,  (léh.,  Sénat,  p.  427).  Mais  si  ce  rejet  avait  quelque  portée,  il  conduirait  à 
n'admettre  en  aucun  cas  la  compétence  du  juge  de  paix,  ce  qui  est  impossible.  En 
réalité  ce  vote  est  intervenu  à  une  époque  oîi  le  Sénat  repoussait  en  tout  cas  la 
<'ompétence  du  juge  de  paix. 
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n'avait  aucune  importance  dans  la  solution,  irénéralenient 
admise  (et  depuis  consacrée  par  la  loi),  d'après  laquelle  la 
rente  viagère  avait  son  point  de  départ  au  jour  d<'  la  ccjiiso- 
lidation  de  la  blessure;  car  ce  jour  ne  déjjendait  pas  des  pai'- 
ties.  Au  surplus,  les  lenteurs  pouvaient  également  se  produire 
si  le  tribunal  avait  statué. 

On  objectait  également  à  tort  que  de  notre  doctrine  pou- 
vait résulter  une  contrariété  de  jugements.  D'abord  cette 
contrariété  n'était  évitée  que  dans  l'opinion  qui  donnait  com- 
pétence au  tribunal  civil  seul.  lilnsuite  les  restrictions  que 
nous  apportions  à  notre  opinion  rendaient  cette  contrariété 
très  rare.  Knfin  le  droit  commun  fournit  des  remèdes  contre 
la  contrariété  de  jugements. 

Dans  une  autre  opinion,  le  tribunal  civil  était  sriil  cowpi'- 
tent  en  matière  d'indemnité  journalière  dans  le  cas  d'inca- 
pacité permanente  ('). 

D'autres  estimaient  que  le  tribunal  était  compétent,  mais 
sans  exclure  la  compétence  du  juge  de  paix;  c'était  le  sys- 
tème suivi  par  la  cour  de  cassation  et  par  un  grand  nombre 
de  cours  ou  de  tribunaux  (-). 

(';  HosaïK^-oii,  14  fév.  190),  S.,  l'JOl.  'i.  17.  —  .\ancy,  li  mars  lOÔJ,  Uec.  ace. 
trac,  lyOO.  G:î.  —  Lyon,  14  déc.  liKX),  Mon.  jud.  Lyon,  11  juin  1901.  —  Lyon, 
17  mars  1903,  Mon.  jud.  Lyon.  20  mai  11)03.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  janv.  lyOO, 
D.,  19(X).  2.  SI.  —  Trib.  civ.  Nantes,  12  mars  1*)00,  Rec.  Nanles,  19C0.  1. 
406.  —  Trib.  civ.  Dôle.  13  avril  11>00,  LoL  12  mai  lîKX).  —  Trib.  civ.  Bordeaux, 
16  mai  IIKX),  Rec.  ace.  trav.,  1900.  195.  —  Trib.  paix  Paris,  l»--  arr.,  5  janv.  1900, 
Gaz.  Trib..  12  janv.  19C0.  —Trib.  paix  Paris,  0  janv.  1900,  Mon.  jusf.  pair, 
1900.  1()9.  —  Tril).  paix  Paris,  7«  arr.,  26  janv.  1900,  (iaz.  Trib..  23  mars  l«iOO. 
—  Trib.  paix  t:ourbevoie,  6  fév.  1900,  Loi,  16  mars  1900.  —Trib.  paix  Corljfil, 
19  mai  19tX),  Gaz.  Trib.,  29  juil.  1900.  —  Tril).  paix  Paris.  31  mai  19a»,  Mon. 
jud.  Lyon,  11  juin  UKK).  —  Trib.  paix  Lyon,  5  juil.  1900,  Loi.  10  juil.  190it.  — 
Trib.  paix  Bt^zicrs,  30  avril  1903,  Mon.  jusf.  pai.r.  1903.  4.  3:{.  —  Trib.  paix 
Paris,  14»  arr.,  11  mai  1905,  Uroil.  15  juin  1905. 

(-)Cass.  civ.,  ■:!  janv.  1903,  S.,  IWi.  1.  77,  1)..  lii(»3.  1.  177.  —  Cass.  civ., 
9  mars  1903  (1"  arrêt).  S.,  1904.  1.  iOl,  D.,  1904.  1.  161.  —  Cass.  rcq.,  13  juill. 
1903,  S:,  1906.  1.  68.  —  Cass.  civ.,  25  nov.  1903,  D.,  1904.  1.  73.—  Angers, 
16  janv.  VMX).  S.,  1901.  2.  89.  —  Bourges,  27  fév.  1900,  Loi.  31  mars  19œ.  — 
Dijon,  5  mars  1900,  S.,  1901.  2.  77.  —  Orléans.  30  mai  1900,  S.,  1901.  2.  277.  — 
Ghambéry,   14  nov.  190),  Gaz.  Trib..  S  déc.  19œ.  —  Lyon,  14  déc.   1900,   D., 

1900.  2.  332.  —  Nimes,  16  janv.  11.01,  .Mon.  jud.  Midi.  2  juin  1901.  —  Limoges, 
29  mars  1901,  Droit,  29  juill.  1901.  —  Aix,  25  oct.  1901,  Rec.  ace.  trav..  1902. 
324.  —  Limoges,  27  novvembre  1901,  Rec.  Rioni,  1902.  173.  —  Grenoble,  14  déc. 

1901,  Rec.  Rioni,  1902.  173.  —  Bourges,  29  janv.  1902,  Droit,  26  fév.   1902.  — 
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L'idée,  inspiratrice  de  ces  doctrines,  que  la  question  était 
connexe  de  celle  relative  à  la  rente  viagère,  était  fausse, 
les  deux  indemnités  étant  basées  sur  des  modes  de  calcul 
différents. 

Dans  cette  dernière  opinion,  on  permettait  quelquefois  au 
tribunal  civil  de  no  statuer  que  sur  la  rente  et  de  renvoyer 
au  juge  de  paix  la  décision  sur  lindemnité  journalière  ('). 
Mais  la  cour  de  cassation  repoussait  cette  solution  {^). 

En  tout  cas,  le  juge  de  paix,  saisi  de  la  demande  en  indem- 
nité journalière  avant  la  demande  en  rente,  ne  pouvait  se 
dessaisir,  le  droit  de  se  dessaisir,  en  cas  de  connexité,  n'ap- 
partenant à  un  tribunal  qu'au  profit  d'un  tribunal  du  même 
ordre  ('). 

Amiens,  9  avril  1902,  Rec.  Amiens,  1902.  85.  —  Lyon,  10  mai  1902,  Mon.  jud. 
Lyon,  2  juin  1902.  —  Rennes,  3  juin  1902,  Droit,  5  ocl.  1902.  —  Paris,  20  déc. 
1902,  Gaz.  Trib.,  15  mars  1903.  —  Amiens,  4  mars  1903,  Rec.  Amiens,  1903. 
43.  —  Caen,  23  juill.  1903,  Rec.  Caen,  1903.  175.  —  Caen,  15  juin  1904,  Rec. 
Caen,  1904.  46.  —Nancy,  20 juin  1904,  Rec.  Nancy,  1904.  189.  —  Trib.  civ.  Sainl- 
Etienne,  5  fév.  1900,  Loi.  16  mars  1900.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  13  fév.  1900,  D., 
1901.  2.  82.  —  Trib.  civ.  Lille,  22  fév.  1900,  Nord,  jud.,  1900.  144.  —  Trib.  civ. 
Seine,  26  mars  1900.  D.,  1900. 2.  230.  —Trib.  civ.  Laon,  28  mars  1900,  France  jud., 
1900.  2.  241.  —  Trib.  civ.  Grenoble, 5 juill.  Hm.Rec.  Grenoble,  1901.552.  —  Trib. 
civ.  Laval,  1"  juin  1900,  Gaz.  Trib.,  13  ocL  1900.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  23  juin 
1900,  Rec.  Grenoble.  1901.  46.  —  Trib.  civ.  Montpellier,  2  juin  1900,  .Mon.  jud. 
Midi,  29  juil.  1900.  —  Trib.  corr.  Sainl-Gaudens,  5  janv.  1901,  Gaz.  Trib., 
23  avril  1901.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  7  juin  1900,  Loi,  22  juin  1900.  —  Trib.  civ. 
Cambrai,  28  déc.  1900,  Gaz.  Trib.,   7  avril  1901.  —  Trib.  civ.  Toulouse,  28  déc. 

1900,  D.,  1901.  2.  176.  —  Trib.  civ.  Rennes,  4  janv.  1901,  Gaz.  Trib.,  21  fév.  1901. 
—  Trib.  civ.  Vannes,  2  nov.  1900,  Gaz.  Trib.,  18  déc.  1900.  —  Trib.  civ.  Nar- 
bonne, 15  nov.  1900,  Loi,  29  nov.  1900.  —  Trib.  civ.  Chambéry,  22  nov.  1900, 
Mon.  jud.  Lyon,  20  fév.  1901.  —  Trib.  civ.Largenlière,20déc.l900,  D/oi/,  17fcv. 

1901.  —Trib.  civ.  Ra^nères,  18  janv.  1901,  Gaz.  Trib.,  30  avril  1901.  —  Trib. 
civ.  Seine,  8  mai  1901,  Droit,  21  juin  1901.  —  Trib.  civ.  Cbambéry,  20  mai  1901, 
Rec.  Chambéry,  1901.  31.  —Trib.  civ.  Cambrai.  28  mars  1901,  D.,  1905.  2.  84.  — 
Trib.  civ.  Ussel.  27  juill.  1901,  sous  Limo{?es,  27  nov.  1901,  D.,  1902.  2.  394.  — 
Trib.  civ.  Lorient,  31  juill.  1900,  Rec.  ace.  trav.,  1900.  186.  —  Trib.  civ.  Seine, 
29  janv.  1902,  Gaz.  Trib.,  9  nov.  1902.  —  Trib.  civ.  Pau,  24  avril  1902,  Loi, 
23  juin  1902.  —  Trib.  civ.  Ponloise,  11  nov.  1903,  Loi,  9  déc.  1903.  —  Trib.  paix 
Paris,  15  oct.  1900,  Loi,  23  ocl.  1900.  —  Trib.  paix  Poissy,  21  fév.  1902,  Déc. 
juy.  paix,  19œ.  141.  —  Trib.  paix  Ponloise,  29  aoùl  1903,  Rev.  just.  paix,  1904. 
226.  —  Trib.  paix  Paris,  17  juin  1904,  Loi,  20  juin  1904.  —  Sachet,  n.  907  el  908; 
Loubat,  n.  345;  Sarrul,  Note,  D.,  1904.  2.  73. 

(')  Trib.  civ.  Lille,  8  fév.  1900,  Nord  jud.,  1900.  132. 

(»)  Cass.  civ.,  9  mars  1903,  précité. 

Cj  Cass.  civ.,  25  nov.  1903,  précité.  —  Sarrul,  lue.  cit. 
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